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916S.  SOCIÉTÉ  BR  COMMANDITE  PAR  ACTIONS.  —  SOtSCRtPTBORS 
ORIGINAIRES.  —  OBLIGATION  PRISE  PAR  DBS  TIERS  A,  LEUR  ÉGARA 
DE  LIBÉRER  LES  ACTIONS  SOUSCRITES.  —  DÉFAUT  DE  VERSEMENT 
OD  VERSBMBBT  WAIT  AUTREMENT  QU'BN  BSPiOBS.  —  NULLITÉ  DE 
LA  CONVENTION  INTERVENUE  ENTRE  LIS  SOUSCRIPTEURS  ET  Ll^ 
TIERS  A  l'égard  DE  LA  SOCIÉTÉ.  ~  INTÉRÊTS  PÂTÉS  AUX  AC-* 
TfONNAIRES,  CONTRAIREMENT  AUX  STATUTS.  «-«  RAPPORT. 

(22  JUIN  i877.  —  Présidence  de  M.  MOEBT.) 

Le  payement  dei  actions  formant  îe  capital  numéraire  d^une  Société  en 
eommaniite  par  actions  doU  être  fait  effectivement  en  espèces,  (i**  es* 
péce.)  (1). 

Le  souscripteur  ne  saurait  opposa*  une  eonf^ention  faite  pair  M  a»ec  un 
tiers  qui  devait  libérer  en  son  acquit  le  montant  de  sa  swicription,  alors 
surtout  que  le  payement  n*a  pas  eu  lieu  effectivement,  (2^  espèce.)  (2). 

Quand  les  statuts  stipulent  que  des  intérêts  et  dividendes  ne  seront 
payés  aux  actionnaires  que  sur  les  bénéfices  netSj  et  que  des  bénéfices 
n*ont  jamais  été  réalisés^  les  actionnaires  gui  ont  reçu  des  intérêts  en 
doivent  la  restitution,  avec  les  intérêts  du  iow  de  la  réception.  (3*  es- 
pèce.) (3). 

La  Société  en  commandite  par  actions  L.  Drioa  fils  et.Ci«, 
dite  Union  industrielle  franco-suisse,  a  été  constituée  au  capital 
de  1,200,000  francs,  divisé  en  240  actions  de  5>000  francs'cha- 
cune.  Pour  remplir  les  fondateurs  de  leurs  apports  en  nature,  ' 
évalués  à  800,000  francs,  il  leur  a  été  attribué  160  actions  li- 
bérées. Les  80  actions  de  surplus,  représentant  un  capital  nu- 
méraire de  400,000  francs,  étoiient  à  émettre  contre  espèces. 

Sur  ces  80  actions,  MM.  Etienne  et  Ghoppin  ont  souscrit 
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pour  deux  actions  de  5^X10  Mito^,  *)R  Jd.OOO  francs;  M»*Her- 
son,  pour  deux  actions  d^ensemble  l6,()00  francs,  et  M.  Dusu-^ 
zeau,  pour  une  action  de  5,000  francs. 

Le  14  octobre  1875,  cette  Société  a  été  déclarée  en  faillite. 

M.  Barbot,  nommé  syndic  de  la  faillite,  a  assigné»  par  trois 
demandes tff^itAt^s  :iIM:  Étf^fii^  et Qhpfipîn,^«n  t^f^P^^t  de 
10,060  frànofi^  itiaùtatit  dSes  deu»  acifoiil  paP  etULiioûscriles; 
M^^  Herson,  en  payement  de  pareille  somme  de  10,000  francs, 
pour  le  montant  de  même  quantité  d'actions  souscrites  par 
elle,  et  H.  Dusuzeau,  en  payement  de  4 ,250  francs,  montant 
du  premier  c[uart  de  son  action,  que  ce  dernier  avait  compensé 
avec  des  frais  ou  des  avances  antérieurs,  et  eu  restitution  de 
624  fr.  80  c.  par  lui  touchés  pour  intérêts,  alors  qu'aux  termes 
des  statuts,  il  ne  pouvait  être  payé  des  dividendes  ou  intérêts 
que  sixr  dea  béÂéfic^  befe,'(iui  lalïilt  ]&0ia|s  ^%h\6  : 

Tous  les  défendeurs  ont  résisté  par  divers  motifs. 

HM.  Etienne  et  Ghoppin  ont  prétendu  qu'ils  n'avaient  sous- 
crit qu'à  la  condition  de  ne  payer  leur  souscription  que  sur  les 
bénénces  que  leur  laisserait  l'exploitation  d'un  dépôt  dont  ils 
)S6i|s\^pt  charges  pouj^,  le  compte  de  U  Société,^  et  que,  par.sçite 
de  cette  convention,  |è^  actions  devaient  être  libérées,  en  leur 
acquît,  par  M"*  Cirioû  ou  par  une  Société  Driou  et  Moret,  ce 
qui,  suivant  eux,  aurait  eu  Heu. 

1\P*  Herson  a  allègue  que  les  àctfons  par  elles  souscrites 
avaierit  été  libérées  par  )a  Société  DH<m  et  Moret;  laquelle  était 
en  compte  courant  avec  la  Société  Driou  fii^  et  C\  -  : 

M.  Du^ueaua  soutenu  quil  ayait  pu  valablement  libérien,  le 
premier  quart  de  son  action  au  moyen  de  la  compensation  qui 
s'était  opér(3.e  «fee  df»s  ^ppointemcffits.ou  des  frais  d'études  à  lui 
dus,  et  qu'en  ce  qui  concerne  les  intérêts  par  lui  reçus, 
W" .Di^u^  qui  lui  en  avait  fait  le  payement,,  avait  déclaré 
prond;i*e  cette  soi^me  s^r  son  compte  personnel.  , 

Sur  ces  trois  d^ioafîides  distinctes,  Iq  Tribunal  ^  rendu>  le 
22  juin,  les  jugements  suivants  ;        . 

.     i^  espèce. 

'  Syndic  I>Ri(m  fils  #r  C^^  o.  ËtnNNR  et  Ghoppin. 

M*  ScHAYÉ,  agréé,  pour  le  syndic,  et  M^Marraud,  agréé,  pour 
MM.  %tieiiné(étehoppinl<  !       .    •'  .   ,        .  rî 

'  '        .''..-.      ..-.,   .  '  . .  -i     \\ 

•  LE  TRIBONAL  :.-*  Attend a< qjQQi  pour  résiste^^  à  h  <j^«)an<ieda 
Sfadic  Driou  fils  et  Ci^i  en.  payement  de  10,000  francs,  moniautde 
Icfur  soQscription  à  deux  actions  de  la  Société  Driou  âls  et  Ëie,  dite 
.Union  industrielle  franco -suisse,  avec  lès  intérêts  du  jour  où  lès  verse- 
ments auraient  dû  être  faits,  Etienne  et  Chôppin  prétendent  que,  lés 
versements  libérant  cps  actions  slnràient  été  faitsf  par  nnëSodëté 
Driou  etMoret;  *    ^'    ■       •    ■  .T  '  •  r  •  -;o  "   > 


Digitized 


by  Google 


N*  916S.  -^  TUBBIIAL  leCOmi&RCB'DEU:  SEINE,      -h 

If  Qiâlsn'iffraÉDt  .aspaerit  cm  ésùai  ttetiong  que  par  suite  de  cotVdn- 
lions  verbale»  faites  avec  ladite  Soeiëté  Drieu  et  Iforetr  qui  s'était  eti^ 
gagée  à  faire  Favaniea  des  faads  deetiués  à  faira:  face  aux  versements 
obligatoires,  pour  n'en  être  remboursée  que  sur  les:  bénëâees  que  de^^ 
vaient  procurer  les  conventions  susvisées  ; 

«  llaie;aitteQdu>tii]^it«eflaort  dee:débils  «t  des -documents  produfts>Ia 
preuve,  pour  le  Tribunal,  que  les  versements  efaetiftiecigéapati^Ià^  loi^ 
du  24  juillet  1867  et  les  versements  ultérieurs  auxquels  Vêtaient  <^igés 
Ét«éimè  et!Gboppip«<ati  fèg^n&de]a.Soclélé.Di*ion  fils  et  Gie,  en  âous- 
crivum  lesdeui^iaiCtiûna  donts'agit^  n'ont  jamais  été^liits  nl'piureia'  iifr 
par  la  Société  Dfiou.eftlfoiret;  ;  •      . 

«  £t  attendu  que  la  convention  avec  la  Société  Driou  et  tfon3t,<  dptil 
Etienne  et  Ghop(Hn  ftrétendent  exciper  fiour  ee  seostraii^aii  payement 
réclamé,  ne  saurait  être  opposée  à  la  Société  Driou  fils  et  Gie,  qui  ne  fi- 
gure pas  à  cette  convention,  ni  aux  tiers  dont  la  confiance  a  été  attirée 
par  le  nom  des  souscripteurs;  qu'au  surplus  ils  ne  peuvent  s'en  prendre 
qu'à  eux-mêmes  de  s*ea  être  rappôttés  sans  contrôle  aux  promesses  qui 
ont  pu  leur  être  faites  par  la  dame  Driou  et  la  demoiselle  Horet  ;  -* 
Qu'ainsi,  et  à  tptv^-^^iiîH^  U  détoandt  (hi  s^vdid  ddit.être  accueillie  ; 

«  Par  g(s  «^Tm  :  -^  Oui  M.  Je  juge-cammisçaire  d^.  la  fajljit^  à^  la 
Sdclétë  DHounls  et  Ole  en' son  rapport  oral,  fait  à  Ta^dîetibe'du'  idjstn- 
vier  1877;  '     '       ;  "  '   '* 

«  Jugeant  en  premier  ressort  ; 

ft  Condamne  a^idatrement  tes  dëhadéhinl,  fMir  4e8'  Vcâé^  âé  dMt^  à 
payer  à  Barbet  es  nom  10,000  francsitvec  kà  iBtérétsiiiivant.lar  loiy 
savoir .)  pour  ^^^OOfr.  i  partir  du  20  déeembrei  1^1  ;  popir  Si,$0(yfn  & 
partir  du  31  mars  1872,  et  pour  5,000  fr«  à  partir  du  30  juin  1879 1      ■ 

c  CoadamnOien  outre,  les  délendâura  aux  dépens.  » 

Syndic  Driod  fils  bt  G>*c.  veuve  Hea^iON.. 

M*  SCHAY*,  agréé  dii  syndîc  Driou  fils  et  C*%  et  1|*  5urs$oyj 
agréé,  poui^  M~*  veuve  Hersoii,  , 

«  LE  TRIBUNAL  ;  t-  Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  du 
syndic  en  payemntde  10,000  fraAca«  pour  le  montant  de  sasouscriptiwi 
à  d^ui^  actions  de  la  Société  l*.  Driou  fils  et  Gie,  avec  les  tarerais  do 
jour  oiiJes  versemepta  auraient  dû  être  fiaits,  la.yeuve  Herson  pr^end 
que  ces  actioos  auraient  été  libérées  par  la. Société  Driou,  Moret:et;Ciey 
avec  laquelle  elle  était  ^n  compta  oouraDt  ; 

«  Mai»  attendu  qp'il  ressort  ded?  eps^plicatioDS  dea  parties  et  des  doeu- 
meats  prçduiM  la  preii.vej  po^ar  ie  Tribunal,  (§ne  les  versements  effictîfa 
exigés  par  la  loi  4u  24  juillet  1867  et  lea  versements  ultérieurs  auxquelq 
s'était  obligée  ,1a  v^pve  Herson,  en  souscrivant  les  deux  aetiona^dent 
s'agit,  n'ont  ja^naJus, été  faits  par. elle,  ni,  .comaie  allé  le  prétend,  (jar  la 
Société  DnoU;^Mûr6t;  ,  .        .  >    ;.  I  :: 

«  Et  attendu  que  la  convention  avec  la.  Société  Driou  et  lfotfefc^:(ioiit 
la  veuve  Herson  prétend  exciper  pour  se  soustraire  au  payement  ré* 
damé»  fie;8mrait[êtipe.0{>posée  àJa  Soci^iDrieu  fila.etiGiB,.<|«i  be  fi* 
gurepas.  à  cç^tte  cpnyçp^pp„i;kj^aia  tieffS,.dont  lacoQfiaaea&  étéaUlireè 
par  le  nom  dès  souscnpteurà  ;  ■  :  :  c^  I  i  m  / 
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.  «  Qu'au  sorpIfiSr  elle  ne  peut  e^ee  prendre  qv^à  eUeH»éiiie  de  s'en 
être  rapportée,  sans  cfintrôie,  aux  promesses  de  la  dame  Driou  et  de  la 
demoisMie  Meret  ^  «-  Qu'ainsi,  et  a  tous  égards,  la  demande  du  syndic 
deitèureaceiiiMiKef 

«  PjLft  fiis  Momfs  t  «^Om  M.  le  juge-commiflsaife  de  la  fiiiUite  Driou 
fils  et  Gie  en  sqb  rapport  ; 

«  logeant  en  prèmer  ressort; 

■  «  GcMamoe  la  veuTO  Herson,  par  les  voies  de  droit»  i  payer  à  Bavbot 
èe  nom  10^000  francs,  avec  les  intërte  suivant  la  loi,  savoir  :  pour 
2,500  francs  à  partir  du  31  mars  1872,  et  pour  8,000  francs  à  partir  du 
90  juin  1872; 

«  GondanmOi  en  entre,  ladéfçnderesse  aux  dëpeuB.  » 


3*  eyi>èce,  '.'. 

Syndid  Dew9  fils  it  G^  c.  Dosczeau. 

M*  ScHATÉ,  agréé,  pour  le  syndic  Driou  fils  el  (?';  M*  llAKRÀtJOr 
agréé,  pour  M.  Dusuzeau; 

«XiB'TRlBOKALi  ^  âurlaëénamde  eu  payement  du  premier  cpiart 
de  l'action souscritepar  Dusuzeau  : 

.,  «  Attendu  que,  pbur  repousser  ce  chef  de  demande,  Dosuxetfu  sou- 
tien^ que  le  premier  quart  de  l'action  souscrite  par  lui  aurait  été  soldé 
par  une  retenue  faite  par  la  dame  Driou,  sur  son  eompte^  d'appointe- 
ments, comme  employé  de  la  Société  Driou-Moret;  que  la  preuve  de  ce 
versement  ressortirait  de  TafOrmalioa  faite  par  la  dame  Driou  à  son 
conseil  de  surveillance  ;  que  le.pfémiei'  quart  du  montant  total  des  ac- 
tions était  versé  lors  de  la  contestation  de  la  Société  Driou  fils  et  Gie  ; 

«  Mais  attendu,  qu'il  resfiiQrt  des  faiO  de  la  cau$^  et  des^'  documents 
produits  la  preuve,  pour  le  Tribunal  que  le  versement  effectif,  en  es- 
Pi^ces^  du  premier  quart  de  l'action  dont  s'ajgfit,  exigé  par  la  loi  du 
24  juillet  1867,  n'a  pas  été  fait  par  la  dame  Dnou  c(>mm0  elle  s*y  était 


«  Attendu  que  Dusuzeau  ne  peut  opposer  cet  engagement  à  la  masse 
d^aùciènede  la  Société  Driou  fils  et  Cie;  —  Qu'il  ne  peut  s'en  prendre 
qu'à  lui*Bième  d'av<oir  ainsi  fait  confiance  à  la  dame  Drieu  ;  —  Qu'en 
oônsëqueDce,  il  doit  être  tenu  au  payement  de  le  somme  de  f, 250  francs, 
montant  du  preioiier  quart  de  l'action  eouscdte  par  lui,  avec  les  intérêts 
dft  droit  dv  2fl  décembre  1 872  ; 

«  Sur  la  restitution  d'intérêts  indûment  payés  t , , 

«  iÀttendo  que  Dusuzeau  prétend  que  la  somme  de  624  fr.  80  c.  ré- 
elaméë  lui  aurait  été  payée  par  la  dame  Driou,  qui  lui  aurait  dédarô 
pkrandrocette  isomme  sur  son  compte  personnel  ; 

.  tf  Mais.attendu  qu'ir  est  établi  que  cette  somm^  lui  a  ^té  payée  par  la 
Société  Drîou  $ls  et  Gie  contrairement  aux  statuts  ;  qu>n  conséquence, 
il  doit  être  tenu  de  la  restituer  avec  les  intérêts  de  idéoit,  à  partir  du 
ao  Juin  1874,1  date  du  versement^ 

•  Pâk  c^s  motifs  :  ^  Ou!  M*  le  juge-connnisâètre  de  la  feîHile  ée  la 
Société  Driou  filset  Cieen  sèn. rapport  oral,  foit  à  l'audience  du  19  Jàn-* 
vier  1877; 
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«  Jageant  en  preaier  ressort  ; 

«  Condamne  Dusuzeau,  par  les  voies  de  droit,  ô  payer  à  Barbot  è$ 
nom  t  i«  1,350  francs  avec  les  intérêts  suivant  laloÂ^  à  partir  du  fil  dé- 
cembre 4874*;  2»  624 ff.  80e.  avecles  intérêts  suivant  U  loii.à  partir* 
du  30  juin  1874; 
•  «  Oondamne^  en  ouire^  ledéfeindeui»  auc  ^dépens.  » 

'ItJAlBPUUDJONSIw 

(t).  Consultez  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  3  fév.  1877,  n*  Oi3<8, 
t;  XXYI,  p.  466^  et  la  note  qui  raccompagne. 

(2).  Consultez  la  note  qui  précède.  Add9  les  décisions  rapportées  dans 
notre  Bépert.  oonrn.,  v«  failute^  n.  1660  et  suiv.,  p.  376. 

(3).  Ce  point  est  de  jurisprudence  constante.  Consultez  n.  2077|  Paris, 
2  mai  1857^  t.  YI.  p.  167;  -*  Cass.,  14  déc.  1869.  V.  aussi,  infrà,  la 
note  qui  accompagne  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  0  août  1877. 


9163.     GOXPÉTeNGB.  —  COMPAONIB  DE  CHEMIN  DE  PEU.  *—  ACa- 
DENT.   —    DEMANDE    EN  INDEMNITÉ.  —  COMPÉTENCE. 

(30  JUIN  1877.  —  Prësldeuce  de  M.  L.  TRUELLE.) 

Les  TribUnattâD  de  oommeree  sont  compétents  four  oonnaitre  des  actions 
dérivant  d'un  quasi-délit  commis  par  un  négociant  dans  i^exicution  des 
actf^  ordinaires  de  son  commerce. 

En  conséquence,  la  demande  en  indemnité  formée  par  les  héritiers  de  la 
victime  d'un  accident  de  chemin  de  fer  peut  être  portée  devant  les  Tri-' 
bunaux  eonsuiaîres. 

Veuve  liÈn  c.  Chbmtn  de  l*Est. 

Du  30  juin  1877,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  L.  Truelle,  président;  M*'  Sgbaté  M  Bra,  agréés^ 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Sur  l'incompétence  opposée  : 
«  Attendu  que  la  compétence  des  Tribunaux  se  règle  par  la  qualité 
des  défendeurs  ;  — ^  QuMl  est  de  principe  qu'un  non  commerçant  peut 
assigne*  un  commerçant  devant  un  Tribunal  de  commerce  pour  les  enga- 
gements relatifs  à  sa  profession,  à  son  Industrie,  à  son  cotnmerce  ; 

«  Attendu  que  la  jurisprudence  a  reconnu  la  compétence  des  Tribu- 
naux de  commerce  pour  les  obligations  nées  de  quasi-délits  dérivant  de 
butes  commises  f>ar  iip  commerçant  dans  Texarcice  de  son  commerça 
ou  de  son  industrie  ;  —  Qu'il  n'est  pas  nécessaire,  comme  le  soutient  la 
nie  du  chemin  de  fer  de  l'Est,  qu'il  y  ait  fonctionnement  com- 


mercial r^ciproaue  pour  que  les  Tribunaux  de  commerce  aient  droit  de 
connaître' des  obligations  nées  d'un  quasi-^délit,  pas  pkrs  qu'il  n'est  né- 
cessaire qu'il  y  ait  fonctionnement  commercial  réciproque  quand  il  s'agit 
de  rexëbotiond^un  contint  conclu  parun^n<Ni'^coïaiiier4ant,.deiâandeur, 
avec  UQ  ooàimelrQant»  défendeur  y  -r  Qu'ii  suffit^,  en  ^cas^  uMir  que  les 
Tribunaux  de  commerce  soient  .compétents,  qu^à  l'^xcoqilameQatrats» 
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ce  quasi-délit  ait  été  commis  par  on  commerçant  dans  rexeroice  de  son 
commerce  on  de  son  industrie  ; 

«  AtteiMia  que,  sans  avoir  à  rechercher  si  Lévy,  négociant  en  pQri^ 
leineset  oristaiix,  voyageait  on  jion  pour,  les  besoins  de  sopcomioerGe, 
il  résulte  des  renseignements  recueillis  qu'il  a  éié  tué  .par,  suite  d'un 
tamponnement  surv^enu  en  gare  de  Petifc«Croixv  au  (ni<i**poate  40-42, 
parti  de  Mulhouse  à  six  heures  vingt  et  une  minutes  ;  —  Que  ce  mal- 
neur  est  dû  à  une  fausse  manoeuvre  d'un  des  aiguilleurs  de  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  l'Est  ; 

,  é  Attendu  qua  les  Compagnies  de  cbeminf  de  fer  sont  des  entreprises 
commerciales  :  que  la  manœuvre  des  trains  est  un  des  actes  de  Tentpe- 
prise  de  transport  à  laquelle  se  livrent  les  chemins  de  fer;  —  Que  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est  ne  peut  décliner  la  compétence 
de  la  juridiction  cbmmerdale  devant  laquelle  elle  est  assignée  en  répa- 
ration du  préjudice  qu'elle  a  causé  : 

«  Attendu  que  le  préjudice  dont  la  veuve  Leroy  deraande.réparatloa: 
au  Tribunal,  et  qu''é>1e  déclare  à  hi  barre  réduire  à  250,000  «rwice  pour 
elle,  et  50,000  francs  pour  sa  fille,  résulte  d'un  quasi-délit  commercial 
imputable  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est  ;  —  Qu'en  consé- 
quence, ladite  dame,  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  et  comme 
intiÎKfe  naturslleet  ië^e  de.sa  fille  mineure,  a  droit  d'actionner  la^Çom-' 
pagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine;  •-.... 

«  Pas  G98  MX>riF$  :  —  Retient  la  cause; 

«  Et  attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  n'a  pas  conclu  au  fond  ; 

«  Donne  contre  elle  à  la  dame  Lévy  es  qualité,  ce  requérant,  défaqt; 
et  pour  le  profit,  faisant  droit  au  principal  ; 

«  Considérant  que  les  conclusions  de  la  demande  réduite  ne  sont  pas 
eôntestées  par  la  Compagnie  défenderesse;  auelesdites  conclusions  ont 
été  vérifiées  et  qu'elles  paraissentjustes^quen  conséquence^  il  y  a  lieu 
d'y  faire  droit  ; 

ff  Par  g£S  motifs  :  ^  Condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
PEst,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  à  la  dame  veuve  Lévy  personnelle- 
ment 250,000  francs,  en  sa  qualité  de  tutrice  de  sa  fille  mineure, 
50,000  francs  à  titre  de  dommagesfintérèts,  chiffres  auxaueld  la  dame 
Lévy  es  quali'«é  déclarm  réduire  quant  à  présent  sa  demanae  ; 

«  Condamne,  en  outre,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est  aux 
dépens.  » 

iURISPRUDENGB. 

'  Consultez,  sur  cette  question,  n.  8980,  Paris,  9  nov.  t876  et  26  féVr, 
1877,  t.  XXYl,  p.  64,  et  la  npte. 


9\M.     CHEMINS  DE    FER  FRANÇAIS  ET  ÉTRANGERS;    -^   TRANSPORT 
DE  VALEtJRS.   —  PERTE.  —  RESPONSABILITÉ.     ' 

(?7  SRPTBMBRB  1877.  —  Présidenco  de  M.  CROUÉ,) 

Une  Compagnie  de  (ôhemm  de  fer  qui  reçoit  mu  colis.  éPune  auPre  Corn^ 
pagnie  pour  en  achever  le  transport^  vtest  pa^.respoimbk  dee  pertes  et 
oieariestuffoeaHeiwoani  la  prise  en  charge* 
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.'  £d  fai^iHMtélièlde  la  rétepéifm^du4ran9poH  du  côUi  n'împlvqué'pas 
qu'ilyaitmfnseenchargB  pasr  la  CompjogAié  suàs^luëe,  Iwsqtie  le» 
rapports  êoriifaM  entr^  k»  d&tua  €oiiqMigrm'es  MabUuaU^qwla  vér^i^ûm 
et  lapriseen  charge  ne  déuatènl  dvotr  Um  qu'à  Varrivé^  ^  de$UnatUm*. 
(C.eoiDin.,  art.  i05.)  • •...). 


IfAT  ET  Ci£  c.  Chemins  ois  fer  du  Nord  et  London-Cbatah. 

Du  27  septembre  4877,  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  là  Seine.  —  M.  Crocé,  président  ;  -M*  Caron,  Triboulet  et 
LïGXEREOx,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL,  •—  Yu  la  conaesilô,  jomt  les  causes  ;  et  staluant. 
sur  le  tout  par  un  seul  et  m(àme  jugement  :    * 

«  AUepdu  que.May  et  Cie  jeiposent  que  les  sieurs  Symohs  et  May, 
leurs  correspondantsàLondres/ontconûë  à  la  Compagnie  du  LondonCha- 
tam  and  Dower  Railway,  à  leur  adresse,  un  paquet  cacbeië  contenant 
diverses  valeurs  représentant  des  sommes  importantes;  que  !a  Compa: 
gnie  du. chemin  de  fer  du  Nord,  ne  leur  à  pas  livré  ce  paquet,  ëtdepaan- 
dentque  ladite  Ootttpagnie  Soit  tenue  de  le  leur  remettre  dans  les  vingt- 

Suatre  heures,  sous  une  contrainte  de  600  francs  par  jour  de  retard,  pen- 
ant  un  mois,  après  lequel  délai  il  serait  fait  droit  ; 

«  Attendu  que,  pour  résister  à  cette  demande,  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord  prétend  qi^'elle. n'aurait  pas  reçu  le  colis  objet  du 
litige  j  que  le  destinataire  n'aurait  d'action  contre  le  transporteur  inter- 
médiaire qu^au  tant  qu'il  prouverait,  au  préalable,  que  cet  intermédiaire 
8*est  substitué  au. premier  transporteur  dans  raccomplissement  du  con« 
trat,  en  prenant  à  charge  le  cohs  à  traosporter  ;  que,  par  suite,  il  n*y 
aurait  aucun  lien  de  droit  eotre  elle  et  May  et  Cie,  et  que  Taction  dQ 
ceux-ci  ne  serait  pas  recevable  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  au  Tribunal 
que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  a  donné  à  la  Compagnie 
de  JiOndon  Cbatam  aod  Dower  Raiiway,  premier  transporteur,  une  dé- 
charge du  colis  ;  —  Que.  s'il  est  vrai  que  cette  décharge  ne  doive  pas 
être  considérée  comme  déilnitive  par  suite  des  rapports  des  comipagnies 
entre  elles,  il  .n'en  ressort  pas  moins  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord  est  un  trafnsporteur  substitue,  et,  par  suitOi  que  le  lien  de  droit 
existe  entre  elle  et  le  destinataire; 

»  Au  fond  : 

«  Attendu  que  le  coliS;  n'ayant 'pas  été  livcé^  il  y  a  lieu  d'ordonner  que 
la. Compagnie  du  chemin  de  fer  dfi  Nord  le  restitue  dans.nn  délai  elsous 
une  contrainte  gui  vont  être  déterminés  par  \e  Tribunal,  d'après  les  élé? 
ments  d'appréciation  qu'il  possède; 

ff  Sur  la  demande  en  garantie  du  chemin  de  fer  du  Nord  contre  la 
Compagnie  du  London  Chatam  and  Dower  Raiiway  : 
>    «  Attendu que.cette deraière  Compagaie-oj^se rartlclef 05 ; ^ 

«  Mais  attendu  que  la  décharge  qui  a  été  donnée  par  la  Compagnie  du 
«hemiii  de  fer  du  Nord  à  la  Compagnie  du  London  Chatam  and  Dower 
Raiiway  n'est  pas  définitive  ;  qu  elle  n'est  que  provisoire  ;  que  la  preuve 
s'en  trouve  dans  l'existence  de  bulletins  imprimés,  dits  :  «Bulletins 


d'irrégularité,  »  qui  servent  au  règlement  définitif  des  rapports  des  Com- 
pagnies entre  elles  lors  de  l'arrivée  des  colis  à  destination  ;  —  Quç  la 
Compagnie  du  London  Chatam  and  Dower  Raiiway  est  donc  mal  hnMe 
^  oppQser  l'article  précité  ; 
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.  «  Et  attendu  qu'U  est  étebti  qpi'nn  bullete  d'îmégolarité  a  été  dfesftë, 
h  l'effet  de  constater  le  manquant  du  paquet  réclamé  ;  ^~  Qu'il  résulte 
des  renseignements  fournis  au  Tribunal  qne  le  oolis  a  été  perdu  sur  le 
parcours  opéré  par  la  Compagnie  du  London  Chatam  and  Dower  Rail» 
way  ;  —  Qu'en  conséquence,  ily  a  lieu  d'obliger  cette  dernière  à  garan- 
tir et  indemniser  la  Compagnie  au  chemin  de  fer  du  Nord  des  condam- 
nations qui  vont  être  prononcées  contre  elles  au  profit  de  May  et  Gie  ; 

«  Par  cas  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre  ;  —  Jugeant  en  pre- 
mier ressort  ; 

«  Ordonne  que  la  Compagnie  dç  chemin  de  fer  du  Nord  <era  tenue 
de  restituer  à  May  et  Cie  le  colis  objet  du  litige,  dans  la  quinsaine  de  la 
signification  du  présent  jugement ,  sous  une  contrainte  de  deux  francs 

Sar  chaque  jour  de  retard  pendant  dix  jours,  après  lesquels  il  sera  fait 
roît,  et  condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  aux  dépens 
de  ce  chef; 

«  Condamne  la  Compagnie  du  Ldndon  Chatam  and  Dower  Railwav^ 
par  les  voies  de  droit,  à  garantir  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  des^  condamnations  contre  elle  ci-dessus  prononcées  au  profit  de 
Hay  et  Gie,  en  principal  et  frais  ; 

„  «  Et  condamne  la  Compagnie  du  London  Chatam  and  Bower  Baiiway 
aux  dépens  de  ce  chef.  » 

OBSBaVATION* 

'  Il  nous  paraît  certain  que  l'article  105  du  Code  de  commerce,  qui 
porte  «  ^ue  la  réception  des  objets  transportés  et  le  payement  du  prix 
de  la  voiture  éteignent  tonte  action  contre  le  voiturier,  »  était  inappli- 
cable dans  Tesf'èce  qui  nous  occupe.  En  effet,  dans  quelles  conditions 
spéciales  la  Compagnie  du  Nord  prend-elle  en  charge  les  colis  qui  lui 
sont  remis  par  la  Compagnie  Lonaon  Chatam?  Les  colis  sont  pris  à  Ca- 
lais, dans  le  navire,  par  des  rouleurs  dont  la  corporation  a  le  privilège 
de  la  manutention  du  port,  et  sont  ensuite  transportés  par  eux  dans 
les  wagons  de  là  Compagnie,  sous  la  surveillance  de  la  douane,  qui 
plombe  les  wagons.  Les  plombs  ne  sont  enlevés  qu'à  Paris,  après  véri- 
fication, et  c*est  ators  seulement  aue  les  colis  sont  pris  en  charge  par  la 
Compagnie  du  Nord,  si  tout  est  régulier;  en  cas  d'irrégularité,  procès- 
verbal  est  dressé,  et  les  colis  refusés.  Dans  l'espèce,  le  16  septembre, 
un  procès-verbal  dressé  à  Paris  avait  constaté  que  le  colis  réclamé  par 
MM.  May  et  Cie  avait  été  soustrait  avant  la  transmission,  à  Calais,  dans 
les  wagons  de  la  Compagnie. 

'  Ces'Cireonstaiices'de  ^it  excluaient  Tâpplicttion  de  l'article  i05,  et, 
par  oonséquent^  toute  responsabilité  à  la  charge  de  la  Compagnie  du 
Nord. 


9165^  GoaipfrrBiiCE^  --^  étraiigbr  étaui  en  frange  saks  auto- 

'  RISÀTÏON.   —  CONTESTATro.V  AVEC  V^  AUTRE  ÉTRANGER. 

,f  '  ■ 

(23  OCTOBRE  isn*  —  Présidence  de  M.  BilLLÈRE.) 

'  Le$  Ttibunaux  de  commerce  français  ^ont  compétents  pour  connaître 
^une  aciion  dirigée  contre  un  étranger,  même  non  résidant  en  France, 
par  un  autre  étranger  qui  depuis  longtemps  y  fait  ïe  commercé  ety-pate 
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patente f  emore  hkn  qu'U  n'ait  po^  obtenu  taùtorimtîim  éTff  "étcfbHr  son 
damieite. 

m  cela,  quoiqu'il  (^agisse  d^une  obligation  tontractée  ^  payable  en 
pays  étranger. 

Loutsch  c.  Linmibimbr. 

M.  Bruno  liortsch»  Suédois  d'origine,  est  depuis  de  longues 
années  établi  à  Paris,  oii  il  exerce  la  profession  de  représentant 
de  commerce,. €ft,  en  celte  qualité,  il  esé  inscrit  au  rôle  des  •cou- 
tributionatt  paye  paioite. ' 

Étant  créancier  de  MM.  Lindheimer  et^Gie,  négociants  à 
Londres,  d'une  somme  de  1,62S  francs,  montant  de  billets, 
H.  Lortséh  a  assigné  M.  Fritz  Lindheimer,  lé  gérant  de  là  ^- 
ciété,  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  payement 
de  cette  somme. 

M.  Fritz  Lindheimer  a  opposé  rexception'd'incpmpétençe,  en 
disant  que  Lindheimer  et  Cie  étaient  sufets  anglais;  qu'ils  n'ar 
vaient  point  d'établissement  en  France;  q^e  la  réclamation 
avait  pour  objet,  non  pas  des  billets  à  ordre,  ainsi  que  le 
demandeur  le  soutenait,  mais  de  simples  promesses  souscrites 
à  Londres^  dans  le  but  de  faire  un  prêt  à  une  Société  anglaise, 
et  payables  dans  cette  ville.  Il  ajoute  qu'aux  tei^mes  de  VavU ,  14 
du  Gode  civil,  rétranger  pouvaiij  à  la  vérité,  être  cité  devant, 
les  tribunaux  français  pour  l'exécution  des  engagements  qu'il 
avait  contractés  envers  un  Fvançak,.mais  que  M.  Lortsch,  étant 
de  nationalité  suédoise,  ne  pouvait  invoquer  cette  disposition 
de  la  loi,  attendu  que,  n'ayant  fioîntété  autorisé  à  établir  ton 
domicile  en  Prâoice,  il  n^  jouit  {j^as  des  dïolts  bivilsdesna,- 
tionaux. 

Du  23  octobre  1877,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  db 
la  Seine.  —  M.  BAiLLÂas,  président  ;  H**  Lignkreux  et  Tribûv- 
LBT,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Sur  le  renvoi  ; 

«  Àtienda  qu'à  Fappui  de  J'excepiien  iaveçiaée.  lindkeimor  soulieni 
que  liadhQÎmer  et  de  sentent  Apgltis,  établis  à  Londres;  etquMls  n'au- 
raient pas  d'établissemttit  à  Paria  ;  (|ue<  Lortsch  seeait  SaédoïB  et  qo^i 
ne  justifie  pas  avoiv  été  autorisé  à  jouir  des  droits  dvils  en  France; 
qu'il  ne  saurait  être  admis  à  invoquer  le  bénéfice  de  Tarticle  14,  qui 
autorise  le  Française  assigner  un étraager  devant  vn  Tribunal  français; 
qu'il  ne  s'agirait.pas  de  biHets  iiordre^^naisde  simples  promesses  sous^ 
crites  à  Londres^  par:  un  Anglais,'  en .  langue  anglaise,  en  raonoaie  an- 
glaise, payables  à  Londres  et  proiestées  à  Londres  ;  que  les  reconnais- 
sances dont  s'affit  n'énonceraient  aucune  cause^  et  que  la  cause  réelle 
serait  un  prêt  niit  à  une  Société  anglaise;  qu'à  tous  égards  donc,  le 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  serût  incompétent  pour  connaître  dt 
litige  ; 

c  Mais  attendu  que,  s'il  est  vrai  que  Lindheimer  et  Cie  soient  Angtais, 
ëtabliaà  Londres,  etqu'ils  «'aient  {me  d'établissement  à  Paris,  ilrésuke 
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d<*s  documents  BOumiB  au  Tribunal  que  Lortscb,  Soédeiade^Baiseanoe» 
réside  à  Paris  ;  qu'il  y  est  établi  comme  représentant  de  commerce  ; 
qu'il  est  inscrit  au  rôle  des  patentes;  oue  rintérât  du  commerce  lui 
donne  droit  à  la  protection  de  la  justice  rrançaise  ;  —  Que  d'ailleurs  il 
a,  en  qualité  d'étranger,  et  en  dehors  de  toute  autorisation,  la  joui»» 
sance  des  droits  civils  que  la  loi  ne  ivà  ôte  p9is,  et  en  particulier,  le 
droit  d'ester  en  justice  ;  qu'il  est,  à  ce  point  de  vue,  assimilé  aux  Fran- 
çais ;  —  ÎQu'auz  termes  de  Tarticle  14  du  Gode  civil,  ('étranger  peut  être 
Hraduit  devant  les  Tribunaux  de  France  pou «*  les  obligations  par  luicon- 
' tractées  en  pays  étranger  envers  des  Français;  --  Que,  sans  s'arrêter  & 
Texamen  de  la  nature  de  la  créance*  il  convieni  de  déclarer  que  robK^ 
gation  contractée  par  Lindbeimer  envers  Lortsch  le  read  justiciable  de 
ce  Tribunal;  que  le  Tribunal  ^  donc  compétent  ; 

«  Par  cas  motifs  :  ^  Retient  la  cause  ; 

«Et  attendu  que  Lindbeimer  n'a  pascondu  au  fond; 

«  Donne  contre  lui  à  Lortsch,  ce  requérant ,  défaut;  et  pour  le  profit^ 
statuant  au  principal  : 

«  Considérant  que  les  conclusions  de  la  demande  ne  sont  pas  cottr 
testées  par  Lindbeimer  ;.  —  Que  lesdites  conclusions  ont  été  vérifiées  et 
qu'elles  paraissent.justes  ;  —  Qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  d'y  faire 
droit; 

«  Pah  cis  tfOTi^  :  -^  Condamné  Lindheimer,  pjài  les  voies  de  droit,  î 
{>ayerà  Lortsch  1,625  francs  avec  les  intérêts  suivant  la  loi; 
«  Condamne,  en  oûtre^  LiiAlhëimer  aux  dépensa  i» 

«BWRVifflON. 

"  L'étranger  autorisé  à  établir  soa  domicile  en  France  peut  actionner 
devant  les  Tribunaux  français  un  autre  étranger  avec  lequel  il  a  ood* 
tracté,  même  en  pays  étranger.  C'est  là  un  des  droits  civils  conféré^ 
par  la  loi  à  l'étranger  autorisé  à  établir  son]domicile  en  France  (art.  13 
C.  civ.).  —  V.  aussi  n.  7720,  Paris,  14  févr.  1873,  t.  XXH,  p.  238.  — 
0e  même,  les  Tribunaux  français  sont  compétents  pour  connaître  d'ane 
contestation  élevée  entre  dsnix  ëitraoïgers,  tous;  deux  établis  en  Fraacei 
à  Toccâsion  d'un  traité  passé  entre  eux  en  France  :  n.  8028,  Comm» 
Seine.  7  janvier  1874,  t.  XXIII,  p.  209.  Y.  aussi  les  décisions  ''appor- 
tées dans  notre  RéperU  comm.,  v*  étranger,  n.  39  et  suiv.»  p.  243. 

Mais  de  nombreux  arrêts  décident  que  Tétranger  qui  a  un  commei'ce 
en  T^rwioe,  qmi  pàtf  suite,  y  paye  patente,  et  qui  y  réaide  depuis  long- 
temf»,  ne  doit  pas  être  complètement  assimilé  a  l'étranger  autorisé  par 
le  gouvernement  à  établir  son  domicile  en  France.  Ces  arrêts  raw 
sonnent  ainsi  :  Notre  Code  civil  fait,  à  propos  de  la  condition  des  étran- 
gers en  France,  une  grande  classification  :  ir  distingue  entre  les  étrangers^ 
admis  à  établir  leur  domidie  en  Ffance  et  les  étrangers  qui  ne  sont  pair 
muais  de  cette  autorisation.  Ces  derniers  ne  jouissent  pas  des  droits 
civils  qui  sont  réservés  en  principe  aux  Français;  et  parm?  ces  droits 
civils,  se  trouve  cdui  écrit  dans  l'article  14  du  Code  civil,  qui  permet 
de  citer  devant  les  Tribunaux  de  France  tout  étranger^  même  non  rési- 
dant en  France,  pouf  obligations  contractées  envers  un  Français,  soit  en 
France,  soit  en  pays  étranger.  —  Mais  un  séjour  fjrolongé  en  France 
ne  peut  produire  les  mêmes  e£Pets  qu'une  autorisation  d'établisse^ 
ment  de  domicile  émanée  du  gouvernement.  —  Certes,  l'établissement 
de  domicile  en  France  de  tout  étranger  est  iodépeiidani  de  toute  antori-' 
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satîon  ;  mais  les  effets  de  cet  établissement  de  déaoidle  sontabsohiméât 
différents,  setoti  cfoira  eu  lieu  avec  oo  sans  l'autorisation  dagouveme- 
ment.  -^  Y.  en  cie  sei^s,  Paiis,  13  jirillet'iS?)  ;  -^  Tribanai  duiHavre, 
2il  aoèt  i872;  ^  Parid^29  jailiet  1^3.  -^  Y.  anssi  ieaidéciaioiis  Rap- 
portées dans  notre  Bépert.  comm,^  y«étranobb,  p.  243^  ni>4Q^:et  siitv. 
— ..Gonf.  Aubry  et  Raa,  t.  YII^  p«  346,  texte  et  note  ïê  (3o  édilion)^ 

Consultez  néanmoins  dans  le  sens  du  jugement  :  Gaen,)  6  jaifrAl846; 
-r  Aiz,  1«  juin  1870  ;  —  Aix,  28  août  i872.  -—  Gqiendant;.  dans  eeHe 
dernière  araliî^e,  il  s'agissait  d'un  marché:  conclu  en  France  et  (fui  de- 
vait recevoir  son  exécution  eu  Francei;  '  Tart.  iW  du  Gode  de  prooé(Auire 
civile  pourail  recevoir  son  application-. 


9166.     FAaLUX.  «—  GOJfCORBiLT  ¥à^  ABANDON  U'ACTIF,    —  J>R0IT 
DU  STNDiC  A  LA  UQOIOATION  DB*  1.'aCTIF. 

(27  pctofiRE  i877.  —  Présidence  de  M^  DB9HAYBS.) 

Lorsque  le  failli  a  obtenu  un  concordat  par  abandon  é^aeUf,  U  appât- 
tient  au  syndic  seul  de  réaliser  cet  actif  et  de  h  répartir  entre  ten  créan- 
ders^  Le  faHU  concordataire  ne  peut  s'arroger  Je  droit  de  faire  cetie 
liquidation.  (C.  com.,  532,  534,  537  et  54i.) 

Richard-Grison  c.  Lepeuve. 

Du  an  octobre  1877  Jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  —  M.  Deshates,  président;  M~  Desouches  etMERHiL- 
LOD,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  eut  la  demande  priùClpaie  : 

(C  Attendu  qu'aux  termes  d'un  concordat  intervenu  entre  Lefeuve  et 
ses  créanciers,  le  12  avril  1877,  Lefeuve  a  feit  abandon  d^  somme  suf- 
fisante à  prélever  sur  sa  part  héréditaire  dans  la  succession  de*  sa  mère, 
pour  solder  le  passif  affirmé;  que  par  jugement  do  ce  Tribhnal  du  3^  du 
même  mois,  ledit  concordat  a  été  homologué,  et  Richard  G'Hflon  main- 
tenu en  qualité  de  ^yndic  pour  faire  la  iiauidation  de  l'actif  abandonné* 
conformément  à  TartiolB  641  du  Gode*  dis:  eAfloûÉiercBv  lequel  dispose 
qu'en  cas  de  concordat  par  abandon  partiel  ou  total  de  Tactif  du  failli, 
le  s^rodicsera  chargé  de  la.  liquidation  de  Tactif  ^andoaué  et  des  dettes 
paasiyes,  etqu'ii  devra  rendre  çon  compte  conformépnent  âus  .articles 
532,  534  et  537  du  même  Code; 

«  Attendu  que  la  demande  du  syndic  tendant  à  faire  ordonner  qu'il 
sera  procédé  à  ladite  liquidationsuivaot^les  prescriptions  de  la  loi,  serait 
sans  objet  si  elle  n'était  motivée  et  justifiée  par  Tes  obstacle^  apportés 
pai  Lemuve  dans  cette  liquidation;  qu'en  effet  Lefeuve  prétend  faire 
lui-même»  contrairement  à  la  loi,  ladite  liquidation,  et  soutient  en  avoîr 
déjà  opéré  une  partie,  faute  par  le  syndic,  d'avoir  accepté  les  offres 
prétendues  suffisantes  qu'il  lui  aurait  laites  pour  payer  les  créances  af- 
firmée»; qu'en  conséquence,  sans  s'arrêter  au  sursis  invoqué  par  Le- 
feuve à  raison  de  l'instance  éventuelle  en  validité  desdites  offres  qu'il  a 
l'intention  de  porter  devant  le  Tribunal  civil,  il  convient  de  dire  qpue 
sans  avoir  égard  aux  offres  de  Lefeuve,  Richard  Grison  es  qualités  de"- 
vra,  en  ei^écuUoQ  du  jugement  du  30.  avril  1877  précité,  procéder  à  la 
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liqoidftlion'de  l'acitif  abendonni  et  à  la  tépartiiion  «nlre  les  créanciers, 
ne  donner  mainlevée  de  l'inscription  hypothécaire  mentionnée  au  con- 
cordat qu'après  Texécntion  entière  et  complète  dudit.  concordat;  qu'en 
outre;  il  devra  rendre  son  compte  en  la  forme  prescrite  par  r4urU<^  ^37 
da  Gode  de  commerce  ; 

«  Sur  la  demande  reconventionnelle  ; 

«  Atteodv  qne  Lefeuve  demande  la  restitution  de  toutes  les  pièces 
Concernant  le  procès  de  Juzancourt; 

«  Attendu  ^ûe  ce  procès  a  été  engagé  avant  l'obtention  du  concordat, 
à  fin  d'admission  au  passif  de.  la  foilUte;  qu'il  est  encoi^e  pendant  devant 
la  Cour  d'appel  de  Paris  ;  que  le  syndic  est  en  cause  dans  ladite,  instance  ; 
que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu,  quant  à  présent,  d'ordonner  la  restitu- 
tion demandée; 

«  t>AB  c'ES  MbttFd  i  —  Le  Tribunal  dit  et  ordonne  qtiej'sans  avoir 
égard  aux  offres  de  Lefêuve,'  Richard  Grrison  es  qualités  devra,  en  exé- 
cution du  jugement  du  30  avril  4877  précité»  procéder  à  la  liquidation 
de  Tactif  almndonné  et  à  la  répartition  entre  les  créanciers;  qu  il  ne  de- 
vra donner  mainlevée  de  rinscripiion  hypothécaire,  mentionnée  au 
concordat,  qu'après  l'exécution  entière  et  complète  dudit  concordat; 
qu'en  outre,  \\  devra  rendre  son  compte  en  la  forme  prescrite  par  l'ar- 
ticle 537  du  Gode  de  commerce: 

«  Déclare  Lefeuve  mal  fonde,  quant  â  présent,  en  sa  demandé  rèconc 
ventionnelle,  l'en  déboute  et  ie  condamne  par  le»  voies  de  droit  en  totts 
les  dépens.  » 


9167^  GOMPAÇNii:  ûB  CfiEMiN  nE  ma.  ^  Mêlais  dx  ^ba^sMet. 

LETTBE  d'avis.  "      , 

(31  ocTOBBB  1877.  —  Présidence  de  M.  MOREAU.) 

Les  Comjpagnies  de  c/i«m»na  de  fer  ne  sont  pas  tenues  â^enoùyer  anus 
destmataâres  des  lettres  d^ams  à  Vairrivée  des  marchandises»  (Arrête  mi- 
nistériel du  it  juin  1866.)  Cette  formalité  n*a  pour  objet  que  de  faire 
courir  les  droits  de  magiiainage. 

Mirb*6alloi8  e.  Compagnie  de  t'EsT. 

Du  31  octobre  1877,  jugement  da  Tribunal  de  oomnïèroe  de 
In  Seine.  -^  M.  Morxau,  président;  M''  Bra  et  Hermilliod, 

agréés. 

«  LE  TBlBtJNÀL,  —  Reçoit  Mire-Gallois  opposaiit  en  la  forme  an  ju** 
gement  par  défaut  contre  lui  rendu  en  ce  Tnbunal,  le  15  juin  dernier; 
vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant  par  un  seul  et  môme  juge^ 
ment  tant  sur  les  demandes  principale  et  additionnelle  de  Mire-Gallois 
que  sur  la  demande  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est; 

a  Sur  les  demandes  de  Mire-Gallois  : 

«  Attendu  Qu'à  la  date  du  22  mai  1877,  Mire-Gallois  s'est  fait  adresser 
une  machine  locomobile  de  la  gare  de  Langres  à  la  gare  de  la  Villette  ; 
qu'il  prétend  qu'elle  n'aurait  pas  été  transportée  dans  les  délais  régle- 
mentaires; que  la  preuve  en  ressortirait  de  la  lettre  d'avis  qui  lui  a  été 
adressée  par  la  Compagnie  des  chenûns  de  fer  de  l'Est  à  la  dstte  du 
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28  jQQai^  et  qu'en  const^quence^  il  aurait  été  en  droit  de  laisser  Ja  loco- 
mobile  pour  le  compte  de  ladite  Compagnie  en  lui  en  réclamant  le  pHx, 
et  en  lui  demandant  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  qui  lui  est 
ainsi  causé; 

<  Mais  attendu  qu'il  est  établi  par  une  déclaration  du  comnoîssaire  de 
surveillance  préposé  à  la  gare  de  la  Yillette,  et  indiquant  le  numéro  du 
train,  le  jour  et  Theure  de  rentrée  en  gare,  que  la  machine  est  arrivée 
à  destination  à  la  date  du  2o  mai,  c'est-à-dire  dans  les  délais  prescrits 
par  l'arrêté  ministériel  du  12  juin  1866  ; 

a  Attendu,  en  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  la  date  de  la  lettre 
d'avis,  que  les  lettres  d'avis  n'ont  pour  objet  que  de  faire  courir  des 
frais  de  magasinage  ; 

«  Qu'en  effet,  l'arrêté  ministériel  susvisé  n'impose  pas  aux  Compa- 
gnies l'obligation  de  prévenir  les  destinataires  de  l'arrivée  des  marchan- 
dises en  gare;  qu'il  leur  prescrit  seulement  de  délivrer  Jes  marchan- 
dises à  ces  destinataires  quand,  dans  le  jour  qui  suit  leur  arrivée,  ilssp 
présentent  pour  en  prendre  livraison; 

m  Que  c'est  donc  sans  droit  que  Mire-Gallois  a  refusé  d'enlever  la 
locomobile,  et  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  le  déclarer  mal  fondé 
dans  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions  ; 

c  Sur  la  demande  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est; 

c  Attendu  qu*il  résulte  de  ce  qui  précède,  (ju'il  convient  d'obliger 
Mire-Gallois  à  prendre  livraison  de  la  locomobile,  dans  un  délai  à  im- 
partir, contre  le  paiement  des  frais  de  transport  et  de  magasinage,  et 
faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé,  d'autoriser  la  Compa- 
gnie à  faire  vendre  la  machines  aux  enchères  publiques,  pour  le  prix 
être  remis  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  en  déduction  ou 
jusqu'à  due  concurrence  de  la  créance  en  principal,  intérêts  et  frais; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre,  le  Tribunal  jugeant 
en  premier  ressort  : 

<c  Déboute  Mire-Gallois  de  son  opposition  au  jugement  du  15  juin  der«- 
nier  ; 

t  Ordonne,  en  conséquence,  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  nonobstant  ladite  opposition; 

«  Déclare  Mire-Gallois  mal  fondé  dans  ses  demandes  principale  et 
additionnelle^  l'en  déboute; 

«  Et  le  condamne  par  les  voies  de  droit  en  tous  les  dépens.  ». 

JURISPRUDEÎJCE* 

V.  en  sens  contraire^  n.  9133,  Com.  Seine,  23  juin- 1877,  t,-XX,VI, 
,p.  4o3et  la  note.  *^  <»  ^  - 


9168.  MAGASINS  GÉNÉRAUX  DE  PARIS.  —WARRANTS.  —  DESTRUC- 
TION DES  MARCHANDISES  PENDANT  L'INSURRECTION  DE  1871.  '  — 
PERTE  DU  DROIT  DE  GAGE. 

(20  NOVEMBRE  1877.  —  Présidehce  de  M.  COURVOISIER.)    > 

Le  créancier  porteur  d'un  warrant  ne  peut  exercer  son  droit  de  gaçie 
que  sur  la  marchandise  warrantée  ou  le  produit  de  la  vente, 
.    Si  la  marchandise  périt^  le  gage  ne  s'étend  pas  sur  Vindemmté  qui  est 
allouée  au  déposant.  En  cas  de  faillite  de  celui-dt  cette  indemnité  ap" 

T.  XXVII.  2 


Digitized 


by  Google 


18         JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  N'  9168. 

partient  à  la  masse  chirographaire,  et  k  porteur  du  warrant  a  droit 
seulement  à  être  compris  dans  cette  masse. 

Société  générais  c.  BxaufouR;  syndic  Lbbiàire. 

En  1870,  la  Société  générale  a  avancé  à  M.  Lemaire  une 
somme  de  26,050  francs  sur  des  marchandises  déposées  par  lui 
aux  Magasins-Généraux,  et  Ml  Lemaire  a  transmis  à  la  Société, 
à  titre  de  garantie,  des  warrants  pour  la  même  somme. 

En  1871 , pendant  les  événements  de  la  Commune,les  Maga*- 
sins-Généraux  ont  été  incendiés,  et  les  marchandises  de 
M.  Lemaire  ayant  été  détruites,  ce  dernier  a  obtenu  de  la 
ville  de  Paris  une  indemnité  de  37,175  fr.,  représentée  par  des 
bons  de  liquidation. 

En  cet  état,  la  Société  générale  a  formé  opposition,  entre  les 
mains  de  la  ville  de  Paris^  à  la  remise  des  bons  de  liquidation 
à  M.  Lemaire,  et  celui-ci  ayant  été  depuis  déclaré  en  faillite,  la 
Société  générale  a  assigné  M.  Beaufour,  son  syndic,  ainsi  que 
la  Compagnie  des  Magasins-Généraux  de  Paris,  et  un  sieur 
Allard,  manufacturier,  qui  prétendait  avoir  des  droits  sur  lés 
marchandises,  pour  faire  juger  à  Tégard  de  la  faillite  que  le 
gage  consenti  par  M.  Lemaire  au  profit  de  la  Société  demande- 
resse, porte  aujourd'hui  sur  l'indemnité  allouée  en  représenta- 
tion de  la  marchandise.  En  conséquence,  la  Société  générale  a 
demandé  à  être  autorisée,  par  préférence  à  tous  autres,  à  retirer 
des  caisses  de  la  ville  de  Paris  les  bons  de  liquidation  ordon- 
nancés au  profit  du  sieur  Lemaire,  à  en  toucher  les  coupons  et 
à  faire  vendre  les  titres,  pour  être  pavée,  sur  le  prix,  du  mon- 
tant de  sa  créance  réduite  à  23,420  francs.  Elle  a  conclu,  en 
outre,  à  ce  que  le  jugement  à  intervenir  fût  déclaré  commun 
avec  la  Compagnie  des  Magasins-Généraux  et  M.  Âllard. 

Du  20  novembre  1877,  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine.  —  M.  Courvoisibr,  président  ;  M**  Bordeaux,  Tri- 
boulet  et  Marraud,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  AUendu  que  la  Société  générale  expose  qu'elle 
aurait  avancé  une  somme  de  26^050  francs  au  sieur  Lemaire,  aujour- 
d'hui en  faillite,  sur  des  marchandises  déposées  par  lui  en  1870  à  la 
Compagnie  des  Entrepôts  et  Magasins-Généraux  de  Paris  ; 

«  Que  ces  marchandises  ayant  péri  dans  Tincendie  desdits  magasins^ 
il  aurait  été  accordé,  sur  les  fonds  du  Trésor^  à  la  ville  de  Paris  une 
certaine  somme,  à  la  charge  par  elle  de  réparer  les  dommages  matériels 
soufferts  par  les  propriétés  mobilières  et  résultant  de  1  insurrection 
de  1871  ; 

a  Que  dans  la  rëpartilion  des  indemnités^  celle  allouée  pour  répara* 
tion  du  dommage  causé  aux  marchandises  déposées  par  le  sieur  Lemaire 
se  serait  élevée,  en  bons  de  liauidation,  à  la  sommé  de  37,175  francs; 
que  la  Société  demanderesse  s  étant  fait  constituer  régulièrement  à  son 
profit  le  privilège  du  gage  prévu  par  la  loi,  ce  gage  porterait  aussi  bien 
sur  la  marchandise  en  nature  quesur  rindemoité  qui  la  représente,  pour 
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le  montant  des  sommes  qui  lui  resteraient  dëûnitiVément  dues  en  princi- 
pal, intérêts  et  accessoires;  qu'elle  seiait  aujourd'hui  créancière  de 
23,420  francs;  qu'elle  assigne  donc  Beaufour,  syndic  de  la  faillite  Le- 
maire,  et  la  Compagnie  des  Entrepôts  et  Magasius-Généraux,  pour  voir 
dire  qu'elle  sera  autorisée  à  retirer  des  mains  des  représentants  de  la 
ville  ae  Paris  les  bons  de  liquidation,  représentant  l'inoemnité  afférente 
aux  marchandises  dont  s'agit,  et  à  en  toucher  les  coupons;  qu'elle  de- 
mande en  outre  que  ces  bons  de  liquidation  soient  vendus  par  le  minis- 
tère d'an  agent  de  change,  pour  le  net  produit  en  provenant  lui  être 
versé  à  concurrence  du  montant  de  sa  créance^  et  enfin  que  le  juge* 
ment  à  intervenir  soit  déclaré  commun  à  Allard  ; 
«  En  ce  qui  touche  ce  défendeur  : 

«  Attendu  qu'il  n'a  pas  comparu  ni  personne  pour  lui,  mais  statuant 
en  tant  que  de  besoin  d'office  à  son  égard; 

«  Attendu  que  ce  défendeur  prétendant  avoir  des  droits  sur  l'indem- 
nité due  par  la  Yille  à  raison  des  marchandises  dont  s*agit,  c'est  à 
bon  droit  qu'il  a  été  mis  en  cause  pour  lui  voir  déclarer  conmiun  le  ju- 
gement à  intervenir  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  Compagnie  des  Entrepôts  et  Magasins-Génë* 
raux  : 

«  Attendu  qu'elle  déclare  s'en  rapporter  à  justice;  qu'il  y  a  lieu 
de  lui  en  donner  acte  ; 
«  En  ce  qui  touche  Beaufour,  syndic  Lemaire  : 
«  Attendu  que  le  syndic  prétend,  en  ses  conclusions  motivées,  que 
non'^seulement  la  demande  de  la  Société  générale  serait  mal  fondée, 
mais  encore  conclut  à  ce  que  la  saisie-arrêt  pratiquée  à  la  ville  de  Paris 
par  ladite  Société  soit  déclarée  sans  effet  par  suite  de  la  faillite,  et  que 
fui,  Beaufour  es  nom,  soit  autorisé  à  toucher,  à  l'exclusion  de  la  Société 
Générale,  toutes  les  indemnités  ordonnancées  au  sieur  Lemaire,  à  rai- 
son du  sinistre  dont  s'agit,  offrant  d'admettre  ladite  Société  générale 
au  passif  de  la  faillite  pour  le  montant  de  sa  créance,  mais  chirogra- 
phairement  se.ulement;  qu'il  y  a  lieu  pour  le  Tribunal  d'examiner  ces 
prétentions  contradictoires; 

a  Attendu  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit,  et  ne  sauraient  être 
étendus,  sous  prétexte  d'analogie,  à  aucun  cas  non  prévu  ;  qu'ils  ne 
peuvent  résqlter  que  d'une  disposition  formelle  de  la  loi  ou  d'une  con- 
vention expresse,  et  qu'il  n'est  justifié  d'aucune  conveution  spéciale 
donnant  à  la  Société  générale  un  droit  quelconque  à  l'Indemnité  accor- 
dée à  Lemaire; 

((  Attendu  que  s'il  est  vr^i  qu'aux  ternies  de  la  loi,  le  créancier  ga- 
giste peut  exercer  son  privilège  sur-  le  gagé  dont  il  est  nanti,  ou  sur 
son  prix  en  cas  de  vente,  à  l'exclusion  des  autres  créanciers,  c'est  à  la 
condition  que  le  ga^è  n'aura  pas  été  détruit  comme  dans  l'espèce;  que 
les  droits  de  créancier  gagiste  ne  peuvent  atteindre  que  la  somme  pro- 
venant de  la  réalisation  même  du  gage  ; 

«  Qu'on  ne  saurait  assimiler  les  indemnités  allouées  par  la  ville  de 

Paris  à  la  réalisation  du  gage; 

«  Qu'en  effet  ces  indemnités  ne  représentent  nullement  tout  ou  partie 

'  de  la  valeur  dés  marchandises  ;  qu'il  est  établi  par  tous  les  éléments  et 

toutes  les  circonstances  de  la  cause,  qu'elles  n'en  sont  pas  à  un  trtre 

quelconque  la  représentation  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  décider  que  la  Sa- 

'  ciété  générale  a  perdu  son  droit  au  privilège  par  elle  invoquée  ; 

«  Et  attendu  qu'aux  termes  de  la  loi,  tous  les  biens  d'un  débiteur 
sont  le  ga^e  conimun  de  ses  créanciers,  qu'il  y  a  donc  liep,  en  décla- 
rant la  Société  générale  mal  fondée  en  sa  demande,  de  faire  droit  aux 
conclusions  reconvention neilès  dû  syndic; 
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c  Par  CMS  xorm  :  —  Le  Tribunal,  jageant  d'office  à  Tëgard  de 
Allard,  déclare  la  Sociëtë  générale  mal  fondée  en  ses  diverses  demandes, 
fins  et  conclusions.  Ten  déboute; 

«  Donne  acte  à  la  Compagnie  des  Entrepots  et  Magasins-Généraux  de 
ce  qu'elle  déclare  s*en  rapporter  à  justice  ; 

c  Autorise  Beaufour  es  nom  à  toucher  toutes  les  indemnités  ordon- 
nancées au  profit  du  sieur  Lemaire,  à  raison  du  sinistre  survenu  aux 
Magasins-Généraux,  et  ce  malgré  la  saisie-arrét  pratiquée  à  la  ville  de 
Paris  à  la  requête  de  la  Société  générale^  ladite  saisie-arrét  étant  deve- 
nue sans  effet  par  suite  de  la  faillite  du  sieur  Lemaire  ; 

«  Donne  acte  au  syndic  de  ce  qu'il  offre  d'admettre  chirographaire- 
ment  la  Société  générale  pour  le  montant  de  sa  créance; 

c  Déclare  commun  à  Aliard  le  présent  jugement; 

•  Ck>ndamne  la  Société  générale  en  tous  les  dépens.  » 

llTBISraUDENCE. 

Gonf.,  n.  8952^  Com.  Seine.  13  septembre  1876,  t.  XXVI,  p.  35.  Ce 
jugement  a  été  confirmé  sur  1  appel.  Y.  aussi  dans  le  même  sens,  Paris, 
18  août  1876;  —  Casa.,  it  mars  1877. 
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9169.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  AnMlNISTRATEURS.  —  GONSTITtlTION 
DE  LA  SOCIÉTÉ.  -—  DÉFAUT  DE  SURVEILLANCE.  —  RESPONSABILITÉ 
V1S«A*V1S  DBS  TIERS.  -—  BANQUIER.  —  ÉMISSION  IMPRUDENTE  DBS 
TITRES.  —  RESPONSABILITÉ.  —  SOCIÉTÉ  ÉTRANGÈRE.  —  RESPON- 
SABILITÉ DES  ADMINISTRATEURS  ENVERS  LES  OBLIGATAIRES  FRAN- 
ÇAIS. 

{%%  MARS  et  2  juuLBT  1877.  <—  Présidence  de  tt.  PCGëT.) 

Les  administrateurs  d^une  Soeiélê  anonyme  et  le  banquier  qui  a  émis 
tes  obligations^  poursuivis  en  police  correctûmnelle  pour  escroquerie  et 
acquittés^  peuvent  être  Vobjet,  de  la  part  des  tiers  induits  en  erreur, 
d'une  action  en  responsabiUté^  à  raison  de  la  faute  qu'Us  ont  commise  et 
du  préjudice  que  cette  faute  a  causé.  (Art.  1382  et  1383  du  Gode  civil.) 
(l'iota*  espèces.) 

Les  actes  dommageables  dont  ils  répondent  vis-à-vis  des  tiers  peuvent 
être  le  défaut  de  eurveillance  et  V omission  des  mesures  de  contrôle  easigées 
par\  Vintérét  des  créanciers  de  la  Société.  Notamment^  le  fait  de  laisser 
insérer  dans  les  prospectus  et  annonces  dune  émission  d^ obligations f 
que  la  Société  offre  un  gage  hypothécaire  de  premier  ordre  et  de  totU  re- 
poSf  alors  guHl  n'en  estrien.  (Art.  44  de  la  loi  du  24 juillet  1867.)  (U*  et 
2*  espèces.) 

Bien  que  la  situation  de  certains  défendeurs  en  responsabilité  soit  plus 
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favorable  que  celle  de  certains  autres^  ilpa  lieu  de  prononcer  la  solida- 
rité contre  tous,-  dès  qu'il  est  constaté  qu'il  y  a  eu  faute  commune  et  qu'il 
n'est  pas  possible  de  distinguer  la  part  de  responsabilité  qui  incombe  à 
chacun.  (!»•  et  2«  espèces.) 

Le  banquier  qui,  dans  un  intérêt  personnel,  émet  des  titres  sans  valeur 
et  donne  la  publicité  à  des  déclarations  inexactes  qu'U  lui  était  facile  de 
contrôler,  ne  peut  prétendre  que  son  rôle  se  bornait  à  rencaissement  des 
souscriptions,  et  est,  lui  aussi,  responsable  ins^àrvis  des  tiers. 

Bien  que  la  loi  de  iS6T  ne  régisse  pas  les  Sociétés  d^ origine  étrangère ^ 
U  ne  s'en  suit  pas  que  les  TiHbunaux  flrançads  ne  puissent,  en  matière  de 
responsabilité,  appliquer  aux  directeurs  et  administrateurs  les  principes 
du  droit  commun,  lorsque  rémission  de  ces  obligations  a  eu  Heu  en 
fronce.  (2«  espèce.) 

!*•  espèce. 

Dauphin  et  Lavoins  c.  Cheyillotte  et  autres. 

MM.  Dauphin  et  Lavoine  pèi*e  et  fils  ont  pris,  lors  de  leur 
émission,  des  obligations  de  la  Cristallerie  de  jPuteaux;  la  pu- 
blicité faite  à  cette  époque  et  les  titres  eux-mêmes  indiquaient 
qu'un  gaffe  hjrpothécaire  de  premier  ordre  était  assuré  aux  pré- 
leurs.  C'était  inexact,  et  la  Société,  déjà  à  cette  époque  en  fort 
mauvaises  affaires,  arriva  bientôt  à  la  ruine. 

Les  obligataires  ont  reproché  à  M.  Books,  banquier,  chez 
lequel  l'émission  avait  eu  lieu,  et  à  MM.  Chevillotte,  Delaporte 
et  Lacour,  président  et  administrateurs  de  la  Société/  d'avoir 
commis  à  leur  égard  des  manœuvres  frauduleuses  et  une  véri- 
table escroquerie  ;  une  poursuite  en  police  correctionnelle  s'en- 
suivit. Chevillotte  fut  condamné  en  un  an  de  prison,  Delaporte 
en  six  mois;  Books  et  Lacour  furent  acquittés. 

Un  procès  en  responsabilité  fut  ensuite  Intenté  devant  la  ju- 
ridiction civile,  et  les  porteurs  d'obligations,  réclamant  chacun 
la  somme  qu'il  avait  versée,  demandèrent  contre  les  quatre 
défendeurs  une  condamnation  solidaire. 

Du  1*'  juillet  1875,  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  souscription  faite  par  les  de- 
mandeurs aux  obligations  créées  par  la  Compagnie  anonyme  des  Cris- 
talleries de  Puteaux,  en  1869,  a  eu  lieu  au  vu  de  prospectus  et  annonces 
portant  que  lesdites  obligations  étaient  hypothécaires  ;  qne  leur  émis- 
sion avait  lieu  en  vertu  des  statuts  de  la  Société  ;  que  la  Société  avait 
été  constituée  au  capital  actions  de  800^000  francs  libérées  ; 

«  Attendu  que  les  titres  versés  aux  souscripteurs  à  la  date  du  1*'  mai 
1870,  signés  Chevillotte,  administrateur-directeur^  Delaporte,  ancien 
président  de  la  Compagnie,  contient  les  mêmes  indications; 

«  Attendu  que  le  capital.social  était  singulièrement  exagéré; que  sur- 
tout il  ne  pouvait  être  dit  libéré,  les  immeubles  qui,  pour  grande  partie, 
les  représentaient,  étant  grevés  d'une  dette  hypothécaire  de  360,000  fr.; 
que  l'article  13  des  statuts,  qui  autorise  le  conseil  d'administration  à 
émettre  5,000  obligations  à  300  francs,  ne  dit  pas  qu'elles  seront  hypo- 
thécalresî  .  . 
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«<}ue  la  responsabilité  de  la  rëdactio9  measoogère  des  annonces  et 

Srospectus  répandus  dans  le  public  appartient  dès  lors,  et  aux  termes 
e  Tarticle  i382  du  Code  civiU  au  conseil  d'administration,  dont  étaient 
membres  les  trois  défendeurs  Gousse,  Delaporte  et  Lacour  ;  que  ceux-ci 
ne  peuvent  en  avoir  ignoré  les  termes,  quoique  les  prospectus  et  an- 
nonces ne  portent  pas  leurs  signatures;  que  leur  devoir,  au  surplus, 
était  de  veiller  à  Teiécution  des  statuts  et  de  ne  pas  laisser  faire  une 
émission  sans  avoir  vérifié  si  elle  était  conforme  à  la  vérité  de  la  si- 
tuation ; 

«  Attendu  ()ue  la  faute  a  été  d'autant  plus  lourde  que,  pour  échapper 
à  l'obligation  imposée  par  la  loi  du  24  juillet  4867  à  toute  société  aao* 
nyme  avant  sa  constitution  définitive  de  faire  vérifier  la  valeur  réelle  des 
apports  en  nature  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  les  défen- 
deurs s'étaient  mis  fictivement  sous  Tabri  exceptionnel  de  l'article  4 
in  fine  de  ladite  loi,  qui  dispense  de  la  vérification  les  apports  en  nature 
au  cas  où  la  Société  à  laq[uelle  ils  sont  faits  est  formée  entre  ceux  qui  en 
étaient  propriétaires  indivis  ; 

«  Qu'évidemment  la  vente  faite  par  Gbevillotle  de  Timmeuble  de  Pu- 
teaux,  du  matériel,  de  la  clientèle  à  Gousse,  Delaporte,  Lacour  et  autres, 
suivant  acte  reçu  Robin,  notaire,  le  li  décembre  1869,  date  concordant 
avec  celle  de  la  constitution  de  la  Société,  n'avait  d'autre  but  que  de 
créer  une  indivision  apparente  et  d'obtenir  le  nombre  légal  de  sept  asso- 
ciés nécessaire  à  cette  constitution  ;  —  Qu'en  réalité,  ainsi  que  le  con« 
State  le  rapport  du  syndic  de  laTaillitede  la  Compagnie  de  Puteaux,  la 
cession  ne  portait  que  sur  85  i6/100,  dont  20  16/100  seulement  étaient 
dévolus  à  Delaporte  et  à  Lacour;  que  Chevillotte  restait  propriétaire  de 
1515  lB/100,  c'est-à-dire  delà  presque  totalité; 

«  Attendu  qu'en  s'assocîant  à  la  manœuvre  ci-dessus  caractérisée,  €|ui 
était  de  nature  à  induire  en  erreur  sur  la  consistance  du  fonds  social. 
Gousse,  Delaporte  et  Lacour  étaient  dirigés  par  l'espoir  de  sauver  les 
avances  déjà  faites  à  Chevillotte  ; 

«  Que  si  leur  appréciation  de  Tavenir  de  la  Société  pouvait  être  sin- 
cère, il  ne  pouvait  leur  être  permis  d'engager,  par  des  dissimulations 
calculées,  oes  tiers  dans  une  entreprise  téméraire  ne  pouvant  se  relever 
qu'avec  les  fonds  cherchés  ; 

«  Qu'assurément  leur  faute  engage  leur  responsabilité  vis-à-vis  des 
souscripteurs  trompés;    . 

«  En  ce  qui  concerne  Boocks  : 

.«  Attendu  qu'il  n'a  <^ertainementpas  été  étranger  à  la  rédaction  men- 
songère des  prospectus  et  annonces;  que  c'était  lui  qui,  modifiant  les 
termes  du  projet  de  souscription  émané  de  Chevillotte,  qu'il  trouvait 
trop  vague  au, sujet  de  la  garantie  offerte,  a  voulu  qu'il  soit  parlé  d'un 
gage  hypothécaire  de  premier  ordre; 

«  Qu'il  ne  peut  se  renfermer  dans  sa  bonne  foi  et  la  pensée  où  il  au- 
rait été  <iue  l'hypothèque  à  prendre  frapperait  utilement  ;  ^  Qu'en  pre- 
nant l'initiative  ci-dessus  précisée,  il  est  sorti  volontairement  de  la  si- 
tuation de  simple  caissier  qu'il  revendique  aujourd'hui  ;  —  Qu'en  vue 
des  bénéfices  que  la  réussite  de  l'émission  devait  lui  procurer,  il  s'est 
associé  à  la  fraude,  et  doit,  dès  lors,  être  tenu  de  réparer  le  préjudice, 
solidairement  avec  les  premiers  défendeurs  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  les  défendeurs  es  qualités  qu'ils  pro- 
cèdent solidairement  à  payer  à  Dauphin  la  somme  de  4,855  francs  ;  à 
L^voine  père  la  somme  de  3,069  francs  ;  à  Lavoine  père  et  fils  le  somme 
de  510  francs^  montant  des  déboursés  par  eux  faits  pour  leur  sou^rip- 
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tion  aux  obligations  de  la  Compagnie  dePuteaux,  et  jce^  avec  les  intérêts  | 
«  Les  condamne  solidairement  aux  dépens.  » 

Sur  rappel  :  du  22  mars  1877,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
2*  chambre.  —MM.  Poget,  président;  de  Berthevtlle^  substi- 
tut du  procureur  général  ;  m^  de  Fiers,  Nïcolet  et  Strauss, 
avocats. 

«  LÀ  COUR,  —  En  ce  qui  touche  Tappel  dirigé  contre  Lavoine  fils  :. 

«  Considérant  que  le  montant  des  condamnations  réclamées  par  La- 
voine fils  et  prononcées  à  son  profit  ne  porte  que  sur  une  somme  de 
âiO  francs;  —  Que  Tappel  contre  cette  partie  n'est  pas  recevab}e; 

«  En  ce  qui  concerne  M.  Boocks  : 

«  Considérant  que  les  premiers  juges,  faisant  une  exacte  appréciation 
des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  ainsi  que  des  documents  pro- 
duits, ont  constaté  à  bon  droit  c[ue  la  souscription  de  Dauphin,  Lavoine 
père  et  Lavoine  fils,  des  obligations  émises  en  décembre  1869  par  la 
Compagnie  anonyme  des  Cristalleries  de  Puteaux,  a  eu  lieu  au  vu  de 
prospectus  et  annonces  portant  que  lesdites  obligations  étaient  hypotbijr 
caires  ;  que  leur  émission  était  faite  en  vertu  des  statuts  de  la  Société  ; 
que  la  Société  avait  été  constituée  au  capital  actions  de  800,000  francs 
libérées  ;  —  Que  le  titre  remis  aux  souscripteurs,  si^né  Chevillotte,  ad* 
ministrateur  directeur  Delaporte,  président  du  conseil  d'administration^ 
contient  les  mômes  déclarations;  —  Que  le  capital  social  était  singuliè- 
rement exagéré  ; 

u  Que  surtout  il  ne  pouvait  être  dit  libéré,  les  immeubles  qui  le  repré- 
sentaient pour  grande  partie  étant  grevés  d'une  dette  hypothécaire  de 
60,000  francs;  —  Enfin  que  l'article  i3  des  statuts  autorisant  l'émission 
de  5|000  obligations  ne  leur  attribue  aucun  caractère  hypothécaire  ; 

a  Considérant  que  si  la  participation  de  Boocks  aux  actes  frauduleux 
de  Chevillotte  et  des  administrateurs  n'est  pas  de  nature  à  l'associer  au 
môme  titre  et  comme  complice  à  leur  responsabilité^  sa  responsabilité 
personnelle  résulte  des  obligations  qu'il  contractait  vis-à-vis  des  tiers, 
en  se  chargeant,  par  convention  du  6  décembre  1869,  de  rémission,  i 
raison  de  laquelle  il  avait  stipulé  à  forfait  une  prime  de  30^000  francs 
et  une  commission  de  20  francs  par  titre  ; 

«  Qu'on  ne  saurait  admettre  la  prétention  de  Boocks  de  limiter  son 
rôle  à  l'encaissement  du  montant  des  souscriptions,  en  laissant  auxsous- 
cripteurs  le  soin  des  vérifications  et  renseignements  propres  à  les  éclai- 
rer sur  la  valeur  des  titres  et  à  contrôler  les  conditions  de  l'émission  ; 

«  Qu'en  effet,  prenant  à  sa  charge  ladite  opération  et  la  publicité  qui 
devait  la  recommander  au  public,  Boocks  faisait  siennes  les  déclarations 
et  promessjes  de  sûretés  faites  par  Chevillotte  et  les  administrateurs,  et 
les  revêtait  de  sa  propre  garantie  au  regard  des  tiers;  —  Que,  dès  lora, 
son  devoir  absolu  était  de  vérifier  si  ces  déclarations  et  ces  promesses 
étaient  conformes  à  la  véritable  situation  sociale  et  aux  statuts  de  la 
Société  ; 

«  Considérant  qu'il  ne  pouvait,  sans  manquer  aux  obligationai.  du 
mandat  par  lui  accepté  de  la  Société  vis-à-vis  des  tiers,  ignorer  les  cir- 
constances et  le  mode  de  constitution  de  la  Société  créée  peu  de  jours 
avant  l'émission,  les  statuts  de  ladite  Société,  ses  ressources,  les  résul- 
tats de  l'exploitation  antérieure,  dont  les  prospectus  et  annonces  impri^ 
mes  et  publiés  par  ses  soins  affirmaient  la  prospérité  ; 

c  Considérant  qu'il  dépendait  de.  Boocks  de  s'assurer  que  la  vente 
fdte  par  Chevillotte  de  rimmeuble  de  Puteaux,  du  matériel  et  de  |a 
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dieâtèle  à  Gôusser,  Delaporte»  Lacour  et  autres  le  jour  nnême  de  la  con- 
stitution de  la  Société,  n'àVait  d'autre  but  que  de  créer  une  indivision 
apparente  et  d'obtenir  le  nombre  légal  de  sept  associés  nécessaire  à  cette 
(^oâstitutidn^  et  qu'en  réalité  la  cession  ne  porte  que  85: 16/000,  CheviU 
lotte  restait  propriétaire  de  la  presque  totalité;  ce  qui  révélait  le  peci  de 
consistance  du  fonds  social,  élevé  par  une  exagération  frauduleuse,  au 
dhiffre  de  800,000  francs  ; 

Qu'il  dépendait  encore  de  Boocks  de  connaître  sur  les  livres  de  Ghe- 
villotte  les  résultats  déplorables  de  l'exploitation  antérieure  et  l'état  de 
détresse  de  Cbevillotte,  seul  mobile  de  la  formation  de  la  Société  : 

flf  Considérant  qu'une  simple  modification  de  la  situation  hypothécaire 
de'Tinimeubîe  de  Puteaux,  grevé  d'une  inscription  de  360,000  francs,' 
n'aurait  pas  permis  à  Boocks  de  présenter  au  public  cet  immeuble  comme' 
un  gage  hypothécaire  de  premier  ordre  et  de  tout  repos  ; 

«  Que  c'est  Boocks  cependant  qui,  modifiant  les  termes  du  projet  de 
souscription  préparé  par  Chevil lotte,  a  substitué  à  l'offre  trop  vague  de 
la  garantie  cette  mention  d'un  gage  hypothécaire  de  premier  ordre  et  de 
tout  repos,  alors  qu'il  ne  pouvait  ignorer  que  la  Société  et  le  conseil 
d'administration  n'avaient  rempli  aucune  des  formalités  nécessaires  pour 
Constituer  une  hypothèque  au  profit  des  souscripteurs;  qu'aucun  acte 
notarié  n'avait  été  dressé  et  nulle  inscription  prise  ; 
'  a  Considérant  enfin  que  c'est  à  l'initiative  de  Boocks  qn*est  imputable 
rinsertion  sur  les  titres  de  ces  mots  :  «  obligations  hypothécaires  :  » 
*  «  Considérant  que,  môme  étranger  aux  fraudes  de  Chevillotte  et  des 
administrateurs,  Boocks  a  concouru,  par  sa  négligence,  son  imprudence 
et  la  témérité  de  ses  agissements  personnels,  à  engager  les  tiers  dans 
une  entreprise  ruineuse,  et  que,  dès  lors,  il  abrite  vainement  sa  respon- 
sabilité derrière  sa  bonne  foi  et  sa  confiance  trop  facile  dans  lesaifirma- 
tions  de  Chevillotte  ; 

«  Considérant  que  cette  responsabilité,  fondée  sur  les  dispK)sitions  des 
articles  1382  et  1383  du  Code  civil,  subsiste  malgré  l'acquittement  de 
Boocks  de  la  prévention  correctionnelle  sur  laquelle  a  statué  le  jugement 
du  27  novembre  1872  ; 

-  «  Considérant  qu'il  importe  peu  que  la  souscription  de  Dauphin,  La- 
voinepère  et  Lavoine  fils  n'ait  pas  été  faite  directement  à  la  caisse  de 
Boocks,  mais  entre  les  mains  de  Chevillotte,  qui  en  a  été  l'intermé- 
diaire^ qu'il  ne  résulte  pas  de  cette  circonstance  la  preuve  que  les  inti- 
més aient  suivi  la  foi  de  Chevillotte,  alors  qu'il  est  constant  que  leur 
souscription  n'a  été  déterminée  quo  par  les  sûretés  trompeuses  offertes 
au  public  avec  le  concours  de  Boocks  ; 

«  Considérant  toutefois  qu'il  y  a  lieu  de  redresser  Terreur  commise 
par  les  premiers  juges  quant  au  chiffre  de  la  souscription  de  Dauphin, 
lequel  a  souscrit  12  obligations  et  non  19,  et  de  réduire  en  conséquence 
à  la  somme  de  3,060  francs  la  condamnation  prononcée  au  profit  de 
Dauphin  : 

a  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  en  tant  quMls 
n'ont  rien  de  contraire  à  ceux  qui  précèdent; 
.  <K  En  ce  qui  touche  Lacour  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  44  de  la  loi  du  24  juillet  1867, 
lequel  n'a  fait  que  confirmer  le  droit  commun,  les  administrateurs  d'une 
Société  anonyme  sont  responsables  des  fautes  commises  envers  les  tiers, 
et  qu'il  y  a  faute  engageant  leur  responsabilité  non-seulement  dans  les 
•actes  dommageables  pour  les  tiers,  mais  encore  dans  le  défaut  de  sur- 
veillance et  dans  l'omission  des  mesures  de  contrôle  exigées  par  l'in- 
térôt  des  créanciers  de  la  Société  ; 
a  Considérant  que  ces  divers  éléments  de  responsabilité  résultent  des 
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faits  et  circonstances  de  la  cause  à  la  charge  de  Lacour,  l'un  des  fonda- 
ieors  et  administrateurs  statutaires  de  la  Société  des  Cristalleries  de 
Pateaui; 

«Considérant  en^etque,  de  concert  avec  Ghevillotte,  il  a  négocié 
avec  Boocks  les  conditions  de  l'émission  faite  en  décembre  1869,  et, 
qu'alors  que  les.  sûretés  et  garanties  offertss  au  public  dans  les  prospec- 
tus et  annonces  rédigés  sous  ses  yeux»  sinon  avec  sa  participation,  ap- 
pelaient son  contrôle  le  plus  attentif,  il  a  volontairement  négligé  de  véri- 
fier et  la  valeur  réelle  du  fonds  social,  si  inférieure  à  la  valeur  portée 
dans  l'acte  de  Société,  et  la  situation  hypothécaire  des  immeubles  de 
Poteaux,  qui  réduisait  à  néant  le  gage  promis  aus  obligataires  ; 

«  Gonsiaérant  que  cette  obligation  de  contrôle  et  de  vérification  était 
d'autant  plus  rigoareâse  pour  Lacour  que,  créancier  de  Gheviilotte,  il 
était  intéressé  à  l'émission  qui  devait  fournir  à  ce  dernier  les  moyens, 
de  se  libérer  envers  lui  ; 

«Qu'il  ne  saurait  invoquer  à  Utre  d'immunité»  devant  la  juridiction 
civile,  ni  sa  foi  aveugle  dans  les  déclarations  de  Chevillotte,  ni  le  juge-, 
ment  qui  l'a  renvoyé,  comme  Boocks,  de  la  prévention  de  complicité^ 
d'escroquerie; 

«  Considérant  enfin,  sur  la  conclu^on  subsidiaire  de  Lacour,  que» 
bien  que  le  jugement  du  27  novembre  iSlî  ait  fait  à  Chevillotte  et  k 
Delaporte  une  situation  moins  favorable  qu'à  Lacour,  les  débats,  tant 
devant  la  juridiction  correctionnelle  que  devant  la  juridiction  civile,  ont 
établi  contre  tous  des  fautes  communes  qui  les  soumettent  à  la  solida- 
rité des  condamnations  pécuniaires  prononcées  par  les  premiers  juges, 
et  ne  permettent  pas  de  distinguer  la  part  de  responsabilité  qui  revient 
à  chacun; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  en  tant  qu'ils 
n'ont  rien  de  contraire  à  ceux  qui  précèdent  ; 

«  Pab  ces  motifs  :  -—  Déclare  non  recevable  Tappel  dirigé  contre 
Lavûîne  fils  ; 

«  Confirme; 

t  Rédtiit  toutefois  à  3,060  francs  la  condamnation  prononcée  au  pro- 
fit de  Dauphin; 
.   «  Restitution  des  amendes  ; 

t  Condamne  Boocks  et  Lacour  solidairement  aux  dépens.  » 

2«  espèce. 
Chemin  de  fer  ou  Nord  de  jla  Catalogne. 

Le  sieur  de  Lossy  de  Yille,  concessionnaire  d'une  ligne  de 
chemin  de  fer  en  Espagne,  fonda,  au  mois  de  juin  4871,  une 
Société  anonyme  sous  le  titre  de  Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord  de  la  Catalogne. 

Cette  Société  émit  bientôt  85,000  obligations  en  annonçant  : 
i^  que  le  capital  social,  de  8  millions  de  francs,  avait  été  com- 
plètement réalisé  et  versé  ;  que  le  produit  de  ce  capital  avait 
servi  à  la  construction  des  40  premiers  kilomètres  du  chemin  de 
fer  ;  2*  que  la  Société  était  propriétaire  de  la  concession,  des 
droits  et  privilèges  y  attachés  et  des  travaux  exécutés;  3°  que 
les  garanties  offertes  consistaient  dans  le  capital  sus  visé  et  dans 
les  subventions  attachées  à  la  concession. 
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Les  souscripteurs  crurent  s'apercevoir  bientôt  que  toutes  ces 
garanties  n'existaient  que  dans  Timagination  des  admiiiistra- 
leurs.  La  Société  tomba  en  faillite,  et  des  poursuites  correc- 
tionnelles furent  dirigées  contre  de  Lossy  de  Yille  et  plusieurs 
membres  du  conseil  d'administration. 

M,  Meudre,  souscripteur  de  vingt  obligations  pour  une 
somme  de  3,650  francs,  forma  alors  contre  de  Lossy  de  Yille, 
d'Auriol,  de  Hontesquiou-Fézensac,  Duval,  deMontcabrier,Mey- 
nier  père  et  fils,  de  MieuUe  et  Taillard,  directeur  et  administra* 
teurs,  et  contre  M.  Moncharville,  syndic  de  la  faillite,  une  de- 
mande en  répétition  des  3,650  francs  versés,  basée  sur  les 
agissements  frauduleux  qui  avaient  présidé  à  l'émission  des 
ûblig[ations, 

Du  8  mars  1875f  jugement  du  Tribunal  de  commerce  |de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  •*  Ea  ce  qui  touche  Montesquiou-Fezensac,  de 
Montcabrier  et  Lossy  de  Ville  ; 

«  Attendu  qu*ils  n'ont  pas  pomparu,  ni  personne  pour  eux,  quoique 
régulièrement  réassignës  ; 

«  Adjuge  le  profit  du  défaut  contre  eux  prononcé,  et  statuant  à  ré« 
gard  de  toutes  les  parties  : 

a  Attendu  que  Meudre  expose  qu*en  décembre  1871,  séduit  par  les 
annonces  et  les  réclames  publiées  dans  les  journaux,  les  prospectus  ré« 
pandus  dans  le  public  et  les  affiches  apposées  sur  les  murs  de  Paris,  il  a 
souscrit  20  obligations  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  de  la 
Catalogne  ;  que  bientôt  il  avait  appris  que  la  Compagnie  n'était  pas  pro- 
priétaire de  la  concession  de  ce  chemin  ;  qu'elle  ne  possédait  aucun 
actif;  qu'elle  avait  été  déclarée  en  faillite  à  Barcelone,  le  29  août  1872, 
et  que  la  faillite  avait  été  qualifiée  de  frauduleuse  ; 

«  En  conséquence,  il  demande  que  les  fondateurs  et  administrateurs 
de  là  Compagnie,  dont  les  noms  auraient  entraîné  sa  confiance,  scâent 
déclarés  responsables  envers  lui  et  condamnés  solidairement  à  lui  payer  : 

a  i^  3,700  francs,  montant  de  sa  souscription  à  20  obligations  ; 

«  2<»  Les  coupons  afiérents  auxdites  obligations  ; 

«  3®  5,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

«  En  ce  qui  touche  Lossy  de  Ville  et  son  syndic  : 

«  Attendu  que,  dans  ses  conclusions,  Moncnarville,  syndic  de  la  fail- 
lite Lossy  de  Ville,  se  déclare  prêt  à  admettre  Meudre  au  passif  de  la 
faillite  pour  la  somme  de  3,650  francs,  montant  des  versements  faits  par 
le  demandeur;  qu'il  satisfait  ainsi  à  tout  ce  que  Meudre  peut  exiger  de 
ce  chef  ;  qu'il  y  a  lieu  de  donner  à  Moncharviile  acte  de  sa  déclaration  ; 

c  Sur  les  coupons  : 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  dire  que  Moncharviile  es  nom  devra  ad- 
mettre Meudre  au  passif  de  la  faillite  pour  les  coupons  échus  avant  le 
23  septembre  1872,  date  de  la  déclaration  de  la  faillite  Lossy  de  Ville; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  le  demandeur  ne  justifie  pas  d'autre  préjudice  que  celui 
représenté  par  le  montant  de  sa  souscription  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu 
d'admettre  ce  chef  de  demande  ; 

if.  Ea  ce  qui  touche  d'Auriol  : 

«  Attendu  qu'il  oppose  le  renvoi  parce  qu'il  n'est  pas  commerçant  et 
n'aurait  pas  fait  acte  de  commerce  dans  Tespèce  ; 
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.  «  Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  que  d'AurioI  était  a^ent  d'af- 
faires ;  que  le  débat  s'agite  à  l'occasioa  de  l'émission  d'obligations  d'unij 
société  commerciale^  à  laquelle  émission  il  a  pris  part  en  cette  qvialilé  ; 
c  Que  la  cause  est  donc  commercialoi  et  le  Tribunal  compétent  pour 
eu  connaître; 

41  Par  ces  motifs  :  —  Se  déclare  compétent  ; 

a  Au  fond  : 

«  Sur  les  3,700  francs  et  les  coupons  : 

«  Attendu  que  d'Auriol  prétend  que  n'ayant  été  ni  fondateur  ni  admiV 
nistrateur  de  la  Société^  il  n^  saurait  être  responsable  ; 
.  «  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  débats,  et  notamment  de  l'instructioa 
qui  a  été  suivie  en  police  correctionnelle,  qu^  d'Auriol  était  le  conseil 
de  Lossy  ;  qu'il  a  pris  la  part  la  plus  active  à  la  constitution  de  la  So- 
ciété et  à  rémission  des  obligations  ;  qu'il  a  été  le  principal  auteur  desf 
manœuvres  qui  ont  entraîné  la  con6ance  des  souscripteurs  ;  —  Qu'il 
faut  donc  reconnattre  qu'il  a  gravement  engagé  sa  responsabilité^  et 
qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  de  le  condamner  au  payement  des  3,650  fr; 
déboursés  par  le  demandeur  et  des  coupons  afférents  aux  vingt  obliça^ 
tions  souscritee  ; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que,  parles  mêmes  motifs  que  ci-dessus,  il  n*y  a  pas  lieu 
d'accueillir  ce  chef  de  demande; 

«  En  ce  qui  touche  les  autres  défendeurs  : 

f(  Attendu  que  la  Société  est  étrangère;  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'es- 
pèce, de  cas  ae  nullité  de  Société  qui»  aux  termes  de  la  loi  du  24  juiljei 
1867,  entraînent  forcément  la  responsabilité  des  fondateurs  et  adminis- 
trateurs; —  Que  c'est  donc  dans  les  principes  du  droit  commun  qu'il 
convient  de  rechercher  les  motifs  qui  peuvent  déterminer  cette  respon- 
sabilité; .  .    .' 

tf  Attendu  qu'il  résulte  de  tous  les  ilaits  de  la  cause,  et  notamment  du 
procès  en  police  correctionnelle  qui  s'est  terminé  par  la  condamnation 
de  de  Lossy  et  de  d'Auriol  à  plusieurs  années  de  prison,  que  la  ruine  de 
la  Société  et  des  obligataires  doit  être  attribuée  aux  agissements  fraudur 
leux  de  de  Lossy  et  de  d'Auriol,  et  au  refus  du  gouvernement  espagnol 
de  ratifier  le  transfert  de  la  concession  à  la  Compagnie  ; 

«  Attendu  cfu'il  résulte  des  mêmes  éléments  qu'aucun  des  défendeurs 
n'a  été  complice  des  manœuvres  de  de  Lossy  et  de  d'Auriol  et  n'en  a 
personnellement  profité;  qu'ils  ont  été  les  premiers  trompés  ;  qu'ils  n'ont 
reçu  aucune  rémunération  ;  que  la  plupart  d'entre  eux  n'ont  môme  pas 
reçu  de  jetons  de  présence  ; 

<c  Attendu  que  rien  ne  pouvait  faire  soupçonner  aux  défendeurs  que 
la  concession  ne  fût  pas  en  règle  ;  qu'aussitôt  que  les  investigations 
faites  par  Tailiard  leur  ont  fait  connaître  la  vérité,  les  uns  ont  donné 
leur  démission,  tels  queMeynier  qui  n'est  resté  administrateur  que  pen- 
dant quelques  heures;  de  Montcabrier,  démissionnaire  le  4  décembre 
i871  ;  et  Duval,  démissionnaire  le  i 6  du  même  mois; 

c  Que  les  autres,  tels  que  Montesquiou-Fézensac  et  Mieulle,  avec 
Tailiard  à  leur  téie  comme  directeur,  ont  pris  l'initiative  de  ia  lutte  la 
plus  énergique  contre  de  Lossy  et  d'Auriol  ;  qu'ils  n'ont  pas  craint  de 
recourir  à  la  justice  criminelle;  gu'ils  ont  fait  personnellement  des 
avances;  qu'ils  ont  pu  sauver  ainsi  un  nombre  considérable  d'actions  et 
d'obligations,  et  qu'enfin  ils  ont  fait  tout  leur  possible  pour  sauvegarder 
les  droits  des  obligataires  : 

c  Qu'en  présence  de  leur  bonne  foi,  de  la  loyauté  de  leurs  agissements. 
,des  efforts  et  des  sacrifices  qu'ils  ont  faits  dans  l'intérêt  commun,  if 
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faut  reconnaître  que  les  faits  qui  leur  sont  reproches  d'avoir  laissé  figu- 
rer leurs  noms  sur  les  prospectus,  et^  pour  quelques-uns  d'entre  eux, 
d'avoir  signé  les  obligations,  n'ont  pas  assez  de  gravité  pour  les  engager 
envers  les  obligataires  ; 

c  Qu'en  conséquence^  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  à  la  demande  for« 
mée  contre  ces  défendeurs  ;  . 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Donne  acte  à  Moncharville  es  nom  de  ce  qu'il 
déclare  être  prêt  à  admettre  Meudre  au  passif  de  la  faillite  Lossy  de 
Ville  pour  la  somme  de  3,650  francs  ; 

«  Ordonne,  en  conséquence,  que  Moncharville  es  nom  sera  tenu  d'ad- 
mettre le  demandeur  au  passif  de  ladite  faillite  pour  la  somme  sus- 
énoncée,  et^  en  outre,  pour  les  coupons  afférents  à  ses  obligations  échues 
avant  le  23  septembre  1872  ;  sinon  et  faute  de  ce  faire,  dit  que  sur  le  vu 
du  présent  jugement,  il  sera  admis  et  inscrit  au  procès-verbal  d'affir- 
mation pour  ladite  somme  et  pour  lesdits  coupons  échus^  à  charge^  dana 
tous  les  cas,  par  Meudre,  d'affirmer  entre  les  mains  de  M.  le  juge-com- 
missaire la  sincérité  de  sa  créance  en  la  manière  ordinaire  et  accou-» 
tumée; 

«  Condamne  d'Âuriol  à  payer  à  Meudre  la  somme  de'  3,650  francs  et 
les  coupons  afférents  aux  vingt  obligations  échues  avant  le  26  octobre 
1874,  jour  de  la  demande,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi; 

«  Le  condamne  aux  dépens; 

«  Déclare  Meudre  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions  ;  l'en  déboute  ; 

•  Le  condamnd  aux  dépens  vis-à-vis  les  autres  défendeurs.  » 

Dju  2  juillet  1877,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  2»  chambre.  — 
MM.  PuGET,  président;  Foorchy,  avocat  général;  M"  Langlois, 
Rodolphe  Rousseau,  Dbroste,  Lebrasseur  et  Chenal,  avocats. 

«  LÀ  COUR,  —  En  ce  qui  touche  Moncharville  es  nom,  Taillard  et 
Meynier  fils  : 
'    «  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  En  ce  oui  touche  Meynier  père  : 

«  Considérant  que,  nommé  administrateur  de  la  Compagnie  dite  du 
chemin  de  fer  du  Nord  de  la  Catalogne,  le  2  décembre  1871,  il  a  refusé, 
le  8  du  même  mois,  d*accepter  ces  fonctions  :  que,  s'il  a  signé  dans  cet 
Intervalle,  comme  administrateur,  un  certain  nombre  de  titres  d'obliga- 
tions, ce  fait,  le  seul  qui  lui  soit  personpei,  ne  parait  pas  avoir  contri* 
bué  à  provoquer  les  souscriptions  ; 

c  Aaoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

a  En  ce  qui  concerne  Tappel  interjeté  contre  de  Mieulle  et  Du  val, 
assisté  de  Harouel,  son  conseil  judiciaire  : 

«  Considérant  que  de  Lossy  de  Ville,  déclaré,  le  18  mai  1870,  conces- 
sionnaire d^une  ligne  de  chemin  de  fer  en  Espagne,  a,  le  13  septembre 
1871,  fondé  une  Société  anonyme  sous  le  titre  de  Compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord  de  la  Catalogne  ;  —  Que,  si  cette  Société  est  étrangère 
par  son  origine,  elle  a  été  constituée  en  vue  d'arriver  à  une  émission 
d'obligations  qui  a  eu  lieu  en  France; 

«  Que  la  souscription  desdites  obligations  ayant  abouti  à  la  perte  totale 
des  sommes  versées  par  l'appelant,  il  y  a  lieu  de  rechercher  dans  quelles 
conditions  cet  appel. aux  capitaux  français  a  été  effectué; 

tt  Considérant  que  les  affiches,  annonces  et  prospectus  qui  ont  appelé 
le  public,  et  notamment  le  sieur  Meudre,  À  souscrire  des  obligations. 
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énonçaient  :  1«  que  le  capital  social  de  8  millions  de  francs  avait  été 
complètement  réalisé  et  versé,  et  que  le  produit  de  ce  capital  avait  servi 
à  la  construction  des  40  premiers  kilomètres  du  chemin  de  fer  en  ques- 
tion ;  2<>  que  la  Société  était  propriétaire  de  la  concession,  des  droits  et 
privilèges  y  attachés,  et  des  travaux  déjà  exécutés;  3«  que  les  garan- 
ties offertes  aux  souscripteurs  d'obligations  consistaient  dans  le  capital 
de  8  millions,  dans  les  40  kilomètres  de  chemin  déjà  construits  et  dans 
les  subventions  attachées  à  la  concession  ; 

«  Considérant  que  ces  énonciations  étaient  complètement  illusoires  ; 
qu'aucune  somme  d'argent  n'avait  été  versée  sur  le  capital  prétendu  de 
8  millions,  l'intégralité  des  46,000  actions  qui  le  constituaient  étant,  par 
les  statuts,  attribuées  à  de  Lossy,  en  représentation  de  son  apport  ; 

«  Qu'aucune  somme  provenant  de  ce  capital  n'avait  été  employée  aux 
travaux  de  construction  ;  que  la  Société,  au  moment  de  l'émission  des 
obligations,  c'est-à-dire  du  11  au  21  décembre  1871^  n'était  pas  pro()rié- 
taire  de  la  concession,  laquelle  ne  pouvait  lui  être  transférée  que  sur  un 
acte  émané  du  gouvernement  espagnol  ;  que  ce  transfert  de  la  conces- 
sion, demandé  seulement  en  mars  1872,  a  été  définitivement  refusé  par 
le  gouvernement  espagnol  le  2  août  de  la  même  année  ; 

«  Que  l'absence  de  cette  concession  rendait  illusoire  pour  les  sou« 
scripteurs  le  bénéfice  à  tirer  des  subventions  attachées  à  cette  con- 
cession; 

€  Considérant  enfin  que  l'apport  des  travaux  déjà  exécutés  était  fictif. 
Je  public  n'étant  pas  averti  que  ces  travaux  étaient  grevés  d'une  dette 
hypothécaire  de  3  millions  envers  le  syndic  d'une  Société  anglaise  à  la- 
quelle de  Lossy  avait  succédé,  et,  en  outre,  d'une  dette  privilégiée  de 
plus  de  42,000  francs,  pour  travaux  exécutés  depuis  le  mois  de  juin  1870 
par  l'entrepreneur  Diricq  ; 

«  Qu'il  importe  de  rechercher  quelle  part  appartient  aux  intimés  de 
Mieulle  et  Duval  dans  la  responsabilité  de  ces  agissements  ; 

«  En  ce  qui  concerne  de  Mieulle  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  faits  et  documents  de  1^  cause,  et  no- 
tamment des  aveux  faits  par  deMieulle  dans  Tinstruciion  criminelle,  que 
celui-ci  ayant  accepté  les  propositions  de  de  Lossy  de  Ville  en  août  1871, 
et  ayant  pris  connaissance  des  statuts,  a  rempli  les  fonctions  d'adminis- 
trateur de  ladite  compagnie  à  partir  du  2  décembre  1871  ;  qu'il  a  accepté 
gratuitement  de  de  Lossy  100  actions  libérées;  qu'il  a  eu  connaissance, 
avant  l'ouverture  delà  souscription  aux  obligations,  des  prospectus  por- 
tant son  nom  comme  membre  du  conseil  d'administration,  avec  le  titre 
d'ancien  directeur  de  la  Banque  de  France  à  Angers  ;  que  ces  prospectus 
contenaient  des  bulletins  de  souscription  que  le  public  était  invité  à 
remplir  ;  que  de  Mieulle  s'est  abstenu  de  protester  contre  renonciation 
d'un  capital  social  de  8  millions,  alors  qu'il  savait,  par  les  statuts,  que 
les  16,000  actions  libérées  avaient  été  abandonnées  à  de  Lossy,  en 
représentation  de  son  apport  ; 

«  Qu'en  ce  qui  touche  la  propriété  de  la  concession,  il  reconnatt,  dans 
son  interrogatoire,  n'avoir  pas  songé  à  la  vérifier  avant  le  5  février 
1872: 

c  En  ce  qui  touche  les  travaux  exécutés,  compris  dans  les  garanties 
offertes  aux  souscripteurs^  les  statuts,  dont  il  a  déclaré  avoir  pris  con- 
naissance avant  son  entrée  en  fonctions,  lui  avaient  révélé,  dans  leur 
article  11,  l'existence  de  la  créance  de  3  millions  qui  les  grevait  hypo- 
thécairement; —  Que  de  Mieulle  a  reconnu,  en  outre,  avoir  apposé  sa  si- 
gnature sur  six  à  sept  mille  titres  d'obligations  ; 

«  Considérant  qu'en  laissant  ainsi  publier  sous  la  garantie  de  son  nom 
des  faits  qu'il  savait  être  faux,  ou  que  son  devoir  rigoureux  l'obligeait  à 
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vérifier^  de  Mieulle  a  contribué  à  induire  l'appelant  à  verser  à  titre  de 
souscription  une  somme  de  3,650  francs,  et  qu'il  a  ainsi  commis  une 
faute  grave  et  doit  être  tenu  de  payer  à  Mendre,  comme  réparation  du 
préjudice  qu'il  lui  a  causée  ladite  somme  de  3,650  francs,  plus  le  mon- 
tant des  coupons  échus  avant  le  26  octobre  1874,  jour  de  la  demande» 
avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ;  —  Qu'il  n'y  a  lieu,  toutefois  de  faire 
droit  aux  conclusions  par  lesquelles  Meudre  réclame  en  outre  de  cet  in- 
.timé  une  somme  de  5,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  En  ce  qui  concerne  Duval  : 

a  Considérant  qu'il  a  été  nommé  administrateur  dans  la  réunion  qui 
a  été  tenue  à  Barcelone  le  16  septembre  1871,  par  laquelle  la  Société  a 
été  déclarée  constituée  ;  qu'il  est  entré  en  fonctions  le  20  septembre,  a 
'  reçu  de  Lossy  de  Ville  cent  actions  libérées;  que,  le  6  octobre  suivant,  }\ 
a  siégea  la  réunion  tenue  à  Paris,  et  dans  laquelle  l'émission  des  quatre- 
vingt-cinq  mille  obligations  a  été  décidée: 

«  Que  le  même  jour,  6  octobre  1871,  if  a,  comme  membre  du  conseil 
d'administration,  participé  au  traité  par  lequel  ledit  conseil  a  abandonné 
à  de  Lossy  de  Ville,  à  forfait,  les  quatre-vingt-cinq  mille  obligations  à 
émettre,  en  représentation  des  travaux  qu'il  s'engageait,  comme  entre- 
preneur général,  à  exécuter,  et  le  chargeait,  à  ses  risques  et  périls, 
d'émettre  ces  obligations  ;  qu'il  a  participé,  le  25  novembre  1871,  aune 
délibération  du  môme  conseil  d'administration  sanctionnant  cette  me- 
sure, nonobstant  une  signiGcation  qui  lui  avait  été  faite  à  son  domicile 
par  huissier,  à  la  date  du  5  octobre,  et  par  laquelle  le  sieur  Dirick  reven- 
diquait une  créance  de  42,406  francs  comme  lui  appartenant  par  privi- 
lège sur  les  travaux  qu'on  allait  offrir  comme  garantie  aux  souscrip- 
teurs ; 

«  Considérant  aue  le  nom  de  Duval,  comme  appartenant  à  la  maison 
Duval,  de  Paris,  ngureen  tête  des  prospectus  auxauels  étaient  joints  des 
bulletins  do  souscription  que  le  public  était  invité  a  templir;  que  Duval 
a  signé  un  certain  nombre  de  titres  d'obligations  ; 

«  Qu^ainsi  qu'il  a  été  dit  en  ce  qui  concerne  de  Mieulle,  Duval  a  com- 
mis, en  outre,  une  faute  grave  en  négligeant  de  vérifier  et  en  laissant 
'  affirmer  dans  les  annonces  et  prospectus  des  faits  dont  les  statuts  suffi* 
salent  pour  lui  révéler  la  fausseté; 

«  Que,  s'il  a  donné  sa. démission  avant  la  clôture  de  la  souscription^ 
il  n'en  a  pas  moins  participé  aux  agissements  qui  l'ont  précédée  et  ac- 
.  compagnée  ; 

«  Que,  par  ces  faits»  II  s*est  rendu,  au  même  titre  que  de  Mieulle,  res« 
pensable  du  préjudice  éprouvé  par  l'appelant,  et  qu'il  y  a  lieu  de  le 
condamner  solidairement  avec  de  Mieulle  à  la  restitution  des  sommes 
versées,  montant  à  3,650  francs,  et  au  montant  des  coupons  échus  avant 
le  26  octobre  1874,  avec  intérêts  suivant  la  loi,  la  demande  en  un  sup- 
plément de  5,000  francs  de  dommages-intérêts  n'étant  pas  justifiée  ; 

t  Tar  ces  motifs  :  —  Infirme  le  jugement  en  ce  qui  touche  la  demande 
de  Meudre  contre  de  Mieulle  et  Duval,  assisté  de  Harouel,  son  coiiseil 
.  judiciaire  ; 

ta  Êmendant  : 

«  Condamne  de  Mieulle  et  Duval,  assisté  dé  Harouel,  solidairement  à 

payer  à  Meudre  la  somme  de  3,650  francs  par  lui  versée  pour  souscrip* 

.  tion  de  vingt  obligations,  et  la  valeur  des  coupons  desdites  obligations 

échues  avant  le  26  octobre  1874,  avec  intérêts  de  droit,  et  ce,  contre  la 

remise  des  titres  desdites  obligations  ; 

•  Déclare  Meudre  mal  fonde  dans  sa  demande  en  dommages-intérêts  ; 

«  Ordonne  que  le  jugement  au  résidu  sortira  effet  ; 
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«  Restitution  de  Tamende  ; 

«  Condamne  de  Mieulle  et  Duval^  assisté  de  Earouel,  aux  dépens  de 

première  instance  etd*appel  les  concernant^  ainsi  qu'au  coût  deTarrôt; 

c  Condamne  Meudre  aux  dépens  d'appel  vis-à-vis  des  autres  intimés.  ï> 

OBSERVATION, 

Les  administrateurs  sont  responsables,  conformément  aux  règles  du 
droit  commun^  individuellement  ou  solidairement  suivant  les  cas,  envers 
la  Société  ou  envers  les  tiers,  soit  des  infractions  aux  dispositions  de  la 
loi  de  1867,  soit  des  fautes  qu'ils  auraient  commises  dans  leur  gestion. 
Ainsi  dispose  Parlicle  44  de  la  loi  du  24  juillet  1867;  les  décisions  que 
nous  rapportons  en  ont  fait  une  juste  application.  ~  Y.  dans  le  même 
sens  :  Paris,  16  avril  1870  (affaire  du  Crédit  mobilier),  n.  6923,  t.  XX, 
p.  89,  et  les  renvois  ;  —  Paris,  28  juin  1870,  ibid.,  30  déc.  1876,  n,  9070, 
t.  XXVI,  p.  280,  et  la  note;  —  Gass.,  7  mai  1872  et  11  nov.  iS13.^ri\i 

V.  aussi  n.  9036,  Cass.,  24  déc.  1875,  deux  arrêts,  t.  XXYI,  p.  188, 
et  la  dissertation  en  note  de  ces  arrêts. 

En  ce  qui  concerne  le  calcul  de  l'indemnité  due,  v.  n.  9103,  Paris, 
Qfévr.  1877,l.XXVI,p.  369. 

Sur  la  question  de  compétence  des  tribunaux  français  pour  appliquer 
aux  administrateurs  des  Sociétés  étrangères  les  art.  1382  et  1383,  voir 
n.  9101,  Paris,  13  août  1869,  t.  XXVI,  p.  359. 


9170.   SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  PROPRIÉTAÎHES  INDIVIS  DE  L'APPORT. 
—  SIMULATION.  —  NCUITÉ. 

(24  AVRIL  1877.  —  Présidence  de  M.  LAROMBIÊRE,  1"  président.) 

Si,  aux  termes  de  la  disposition  finale  de  Vart,  4  de  loi  du  24  juillet 
1867,  les  prescriptions  relative9  à  \la  vérification  de  l'apport  en  nature 
dans  une  Société  anonyme  sont  inapplicables  au  cas  ou  la  Société  à  la- 
quelle  est  fait  cet  apport  est  formée  entre  ceux  seulement  qui  en  étaient 
propriétaires  indivis,  cette  exception  doit  être  strictement  renfermée  dans 
les  termes  de  la  loi. 

En  conséquence,  est  nulle  la  Société  dam  laquelle  cette  eopropriéié  indi- 
vise d'actionnaires  fondateurs  n* existait  pas  en  récité,  et  n'a  été  que^  si- 
mulée au  moyen  de  certaines  combinaisons  ayant  pour  obiet  de  faciliter 
la  vente  à  un  prix  excessif  d'une  usine  dont  la  propriété  appartenait  ex- 
dusivement  à  un  seul  iritéressé, 

Drouin  et  autres  c.  VAtDôRÉ  et  autres. 

Du  22  décembre  l87Sj  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine. 

«  LE  TftIBtJNAL  :  —  Attendu  que  Drouîn  et  consorts  exposent  qué 
tous  les  défendeurs  ayant»  le  1^  mars  1874^  prétendu  fonder  une  société 
anonyme  dite  Compagnie  parisienne  des  huiles  d'éclairage^  au  capital 
de  800,000  francs,  ont,  en  vue  d'éviter  les  formalités  et  le  contrôle  de 
la  loij  simulé  une  propriété  indivise  entre  eux  de  rapport  social  ; 

«  Que,  contrairement  à  leur  déclaration,  Va.udoré  était  seul  proprié- 
taire des  immeubles  et  valeurs  industrielles  mises  ënsociété^  et  que  lés 
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défendeurs  n'ont  employé  ce  moyen  que  pour  en  augmenter  arbitraire- 
ment la  valeur  et  se  soustraire  à  toute  vérification  ; 

€  Que  la  société  ainsi  créée  serait  nulle  et,  en  conséquence^  deman- 
dent :  premièrement,  la  nullité  de  la  société;  deuxièmement,  la  nomi- 
nation d'un  liquidateur  ;  troisièmement,  et  pour  le  préjudice  à  eux 
causée  réclament,  savoir  :  Drouin,  40,000  francs;  Dore,  i 5,000  francs^ 
et  les  héritiers  Baume  18,000  francs,  représentant,  selon  eux^  la  valeur 
des  actions  qui  leur  ont  été  vendues  ;  . 

«  Sur  la  nullité  de  la  société  et  la  nomination  d'un  liquidateur  ; 
ft  Attendu  que  la  nullité  de  la  Société  anonyme  dite  Compagnie  pari- 
sienne des  huiles  d'éclairage  ne  saurait  être  prononcée,  ainsi  que  le  pré^ 
tendent  les  demandeurs,  à  raison  d'une  violation  des  articles  3,  4  et  5 
de  la  loi  des  24  et  29  juillet  i867; 

u  Attendu,  en  effets  en  ce  qui  touche  l'article  4  qui,  aux  termes  des 
statuts  de  la  société  susvisée,  les  fondateurs  de  la  Compagnie  parisienne 
se  prétendant  propriétaires  par  indivis  du  fonds  social  dont  ils  faisaient 
conjointement  apport  en  nature  à  une  société  formée  entre  eux,  seule^ 
ment  le  dernier  paragraphe  de  l'article  4  susvisé,  les  aurait  dispensés 
des  obligations  imposées  par  les  paragraphes  précédents  du  même  ar- 
ticle; 

«  Attendu^  en  ce  qui  touche  les  articles  3  et  5^  qu'il  n'est  justifié 
d'aucune  infraction  à  ces  articles; 

«  Mais  attendu  que  les  demandeurs,  en  contestant  aux  fondateurs  la 
propriété  môme  des  valeurs  en  nature,  seuls  apports  qu'ils  prétendent 
avoir  faits  à  la  société,  excipent  en  l'espèce  d'un  fait  qui,  s'il  était  établi, 
devra  fatalement  entraîner  la  nullité  de  cette  société,  puisque  la  Compa- 
gnie parisienne  des  huiles  d'éclairage  n'aursiit  eu,  des  lors,  aucun  fon^ 
social,  partant  aucun  objet  ; 

t  Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats,  et  qu'il  résulte  des  documents 
émanant  de  Vaudoré  lui-même,  qu'au  moment  de  la  constitution  de  la 
société,  tout  le  fonds  social  constituant  les  prétendus  apports,  par  indi- 
vis, des  fondateurs,  était  la  propriété  exclusive  de  Yaudoré  seul  ^ 

«  Qu'il  n'est  pas  justifié  qu'avant  cette  époque  il  ait  transmis  partie 
quelconque  de  cette  propriété  auxdits  fondateurs  établissant  ainsi  une 
copropriété  réelle  entre  eux  et  lui  ; 

«  Que  ceux-ci  n'apparaissent,  au  contraire,  que  comme  des  tiers  com- 
plaisants qui  se  sont  prêtés  à  une  simulation  de  copropriété  pour  faci- 
liter à  Vaudoré  la  vente,  à  un  prix  excessif,  de  son  fonds  de  commerce, 
de  son  usine  et  du  matériel  la  garnissant; 

«  Qu'au  même  moment,  ou  même  postérieurement,  il  n'est  justifié 
non  plus  d'aucun  acte  transmettant  à  la  société  elle-même  la  propriété 
^e  l'actif  qu'elle  était  destinée  à  exploiter  ;  —  Que  Vaudoré  est  donc 
resté,  malgré  les  apparences,  seul  propriétaire  de  l'actif  soi-disant 
social  ; 

«  Que  le  principe  du  contrat  de  société  étant  la  mise  en  commun  de 
quelque  chose,  et  l'association  dont  s'agit,  n'ayant  dès  lors  rien  mis  en 
commun,  est  nulle,  ipso  facto;  -^  Qu'il  y  a  lieu  d'en  prononcer  la  nul- 
lité, et  ce,  k  la  requête  de  tous  les  demandeurs; 

«  Et  attendu  que  la  société  a  fonctionné  ;  qu'il  y  a  lieu,  en  consé- 
quence, de  lui  nommer  un  liquidateur  pour  pourvoir  au  règ1emen||  de 
tous  les  intérêts  en  litige; 

a  Sur  la  demande  en  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  Vaudoré  et  consorts  repoussent  celle  demande,  en  sou- 
tenant que  Drouin,  Doré  et  veuve  Baume  ont  acheté  les  actions  dont  ils 
sont  porteurs,  non  à  la  société  elle-même,  mais  à  Vaudoré  personnelle- 
ment, afin  d'obtenir  une  position,  Drouin  à  son  fils,  Doré  à  lui-même^  et 
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veuve  Baume  à  son  fils  ;  que  les  fondateurs  ne  sauraient  être  respon* 
sables  de  ces  actes  tout  personnels  ; 

V  Que  Drouin  et  Doré,  particulièrement  nommés  administrateurs  de 
la  Société,  ont  été  à  même  de  se  renseigner;  c|u41s  ont  eu  connaissance 
de  tous  les  faits  qu'ils  reprochent  aujourd'hui  et  n'ont  ainsi  éprouvé  de 
leur  fait  aucun  préjudice  ; 

«  Hais,  attendu  que  Vaudoré  et  consorts  n*apportent  pas  la  preuve 
que  Drouin  et  Doré,  nommés  administrateurs  de  la  Société  postérieure* 
ment  à  sa  fondation,  aient  eu  connaissance  au  moment  où  ils  exerçaient 
leurs  fonctions  de  la  fausseté  des  déclarations  ci-dessus  relevées  ;  que 
les  défendeurs,  tous  fondateurs  de  la  Société  incriminée,  ont  sciemment 
concouru  à  la  fonder  au  moyen  de  ces  fausses  déclarations  ;  qu'ils  ont 
ainsi  tous  commis  un  acte  blâmable  qui  entraîne  leur  responsabilité; 

a  Attendu  que,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  les  motifs  person- 
nels qui  ont  engagé  les  demandeurs  à  faire  leur  achat,  il  est  constant 
qu'ac<iuéreur  chacun  d'un  certain  nombre  d'actions  d'une  Société  nulle 
en  fait,  ils  n*ont  pas  reçu  des  titres  de  la  valeur  qu'ils  pouvaient  leur 
supposer  en  les  acnetaot  ; 

«  Que  les  agissements  des  défendeurs  leur  ont  donc  causé  un  préju- 
dice à  la  réparation  duquel  ils  doivent  être  tenus;  qu'il  résulte  de  ce 
qui  précède  que  cette  roparation  doit  être  fixée,  en  l'espèce,  au  rem-* 
boursement  du  prix  d'achat  justifié  desdites  actions; 

«  Sur  la  demande  en  garantie  de  Denat  contre  Vaudoré  : 

€  Attendu  que  Denat  soutient  qu'ayant  donné  sa  démission  d'admi- 
nistrateur le  22  avril  1874,  il  serait  étranger  aux  agissements  de  Vau- 
doré et  à  la  vente  des  titres,  qui  reste  personnelle  à  ce  dernier,  seul 
gérant  de  l'usine  qui  était  sa  chose,  et  qui  seul  doit  être  responsable; 

«  Mais,  attendu  que  Denat  a  concouru  à  la  fondation  de  la  Société, 
qu'il  a  participé  en  connaissance  de  cause  à  sa  création  et  aux  dédara- 
tions  inexactes  qui  ont  servi  à  la  fonder  ; 

«  Qu'il  ne  peut  donc  s'en  prendre  qu'à  lui-même  des  conséquences 
qui  en  sont  résultées,  et  ne  saurait,  dès  lors,  avoir  droit  à  être  garanti 
par  Vaudoré  de  la  responsabilité  des  faits  regrettables  qu'ils  ont  accom- 
plis ensemble; 

«  Par  CBS  MOTIFS  :  —  Déclare  nulle,  comme  n'ayant  aucune  cause,  la 
Société  anonyme  Parisienne  des  Builes  d'éclairage; 

«  Nomme  le  sieur  Vidal,  en  qualité  de  liquidateur  de  ladite  So- 
ciété, etc.; 

a  Condamne  Vaudoré,  de  Lestaubière,  Tournier,  Denat,  Colon,  Pesson, 
Buré,  P.  Simon,  Mimol  et  Nidolev  fils  es  qualités,  à  payer  solidairement 
et  par  les  voies  de  droit,  savoir  :  a  Drouin,  40,000  fr.;  à' Doré.  15,000  fr.; 
et  aux  héritiers  Baume,  18,000  fr.,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi,  contre 
justification  faite  des  déboursés  par  eux  de  ces  sommes; 

«  Condamne,  en  outre,  solidairement  lesdits  défendeurs  aux  dépens; 

«  Déclare  Denat  mal  fondé  eu  sa  demande  en  garantie  contre  Vau- 
doré, l'en  déboute,  et  le  condamne,  par  les  voies  de  droit,  aux  dépens 
de  ce  chef,  etc.  » 

Sur  l'appel  :  du  24  avril  1877,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris; 
!'•  chamore.  — MM.  Larombière,  V'  président;  Benoist,  avo- 
cat général;  M""  Couteau,  Huard  et  Helbronner,  avocats. 

c  Là  cour,  —  Sur  la  nullité  de  la  Société  parisienne  des  Huiles 
dédairage  : 
«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  24  juillet  1867i 
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8003  l'empire  dé  laquelle  cotte  Société  anonyme  a  été  fondée  par  les  ap* 
pelants,  lorsqu'un  associé  fait  un  apport  qui  ne  consiste  pas  en  numéraire, 
une  première  assemblée  générale  doit  faire  apprécier  la  valeur  de  cet 
apport  en  nature,  et  que  la  Société  ne  peut  être  constituée  qu'après 
l'appréciation  de  cet  apport  par  une  autre  assemblée  générale  coa\o* 
quéeà  cet  effet; 

«  Que  si,  d'après  la  disposition  finale  du  môme  article^  les  disposi- 
tions qui  précèdent  relatives  à  la  vérification  de  TapfMrt  ae  consistant 
pas  en  numéraire,  sont  inapplicables  au  cas  où  la  Société  à  laquelle  est 
fait  cet  apport  est  formée  entre  ceux  seulement  qui  en  étaient  proprié- 
taires indivis^  cette  exception  à  la  règle  générale  concernant  la  vérifia 
cation  préalable  des  apports  en  nature  doit  être  strictement  renfermée 
dans  les  termes  de  la  loi  ; 

«  Que  les  foiidateur&*actionnaire8  doivent  ôtre  bien  réellement  copro- 
priétaires de  la  chose  qu'ils  apportent  en  commun  à  la  Société,  et  qu'ils 
ne  sauraient  échappera  la  sanction, légale,  en  simulant  Texistence  d'une 
copropriété  indivise  qui  n'existe  pas; 

«  Considérant  qu'il  est  établi  par  les  circonstances  de  la  cause»  et  par 
des  documents  émanés  de  Vaudoré  lui-môme,  qu'au  moment  de  la  con- 
stitution de  la  Société,  l'usine  avec  son  matériel  et  son  achalandage, 
présentés  dans  l'acte  social  comme  formant  les  prétendus  apports  par 
indivis  des  fondateurs-copropriétaires,  était^  en  réalité,  la  propriété  exclu- 
sive de  Vaudoré  éeul  ; 

«  Qu'il  n'est  justifié  par  aucun  acte  qu'avant  cette  époque  il  eût 
transmis  une  partie  quelconque  de  sa  propriété  aux  appelants; 

c(  Qu'ils  en  sont  réduits  à  alléguer  l'existence  de  conventions  verbales 
antérieures,  d'après  lesquelles  la  part  de  chacun  d'eux  dans  la  chose  qui 
devait  ôtre  mise  en  commun  aurait  été  déterminée,  pour  être  ensuite 
représentée  par  un  certain  nombre  d'actions  sociales  sur  les  \  ,600  for- 
mant un  capital  apparent  de  800,000  fr.; 

«  Considérant  que  la  vérité  est  que  cet  état  de  copropriété  indivise  a 
été  simulé  par  les  prétendus  actionnaires-fondateurs,  uniquement  en  vue 
de  faciliter  à  Vaudoré  la  vente  à  un  prix  excessif  de  son  usine^  du  ma- 
tériel la  garnissant  et  de  son  fonds  de  commerce,  à  la  faveur  de  la  négo- 
ciation des  actions  sociales  dont  ils  surfaisaient  la  valeur  ; 

«  Que  si  la  Société  constituée  dans  ces  conditions  ne  laissait  pas 
d'avoir,  au  regard  des  tiers,  un  fonds  social,  l'usine  et  ses  accessoires 
mis  en  commun,  un  objet,  l'exploitation  commerciale  et  industrielle  des 
huiles  d'éclairage,  il  demeure  constant  que  la  simulation  d'une  copro- 
priété indivise  apportée  en  Société  a  été  imaginée  et  concertée  afin 
d'éluder  les  dispositions  protectrices  des  intérêts  des  tiers,  et  en  fraude 
des  personnes  en  môme  temps  que  de  la  .loi; 

«  Que  la  Société  anonyme  ainsi  constituée  doit  donc  être  frappée  de 
nullité; 

«  Sur  la  nomination  d'un  liquidateur  et  sur  la  demande  en  dommages- 
intérêts  et  en  remboursement  du  prix  d'achat  de  leurs  actions  formée 
par  les  intimés  : 

a  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

a  Sur  le  recours  en  garantie  formé  par  les  autres  appelants  contre 
Vaudoré: 

«  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  rejet  du  même  recours 
exercé  par  Denat,  les  raisons  de  décider  étant  communes  à  toutes  les 
parties; 
«  Sur  le  désistement  de  Vaudoré  : 

<t  Considérant  qu'il  a  déclaré  se  désister  purement  et  simplement  de 
son  appela  les  intimés,  en  prenant  acte  de  ce  désistement,  n'en  ont  pas 
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moios  eu  le  droit  de  ie  retenir  en  caudej  afin  de  qe  pa»  perdre  le  bMn 
fice  de  la  solidarité  qui  est  attachée^  à  raison  de  son  qoasiH)éIit«  aux 
condamnations  à  intervenir  en  principal  et  accessoires; 

et  Par  CBS  motifs:  —  Déclare  Nivolet  fils  mal  fondé  dans  son  oppo- 
sition à  Tarrét  par  défaut  du  !«'  août  i 876  ; 
«  Ordonne  que  ledit  arrôt  continuera  à  recevoir  exécution  ; 


et  Statuant  sûr  les  appels  des  autres  parties  : 
t  Sans  s'arrêter  au  désisl 


iésistement  de  Yaudoré,  qui  est  retenu  en  cause* 
mettant  lesdits  a|)pels  à  néants  confirme  purement  et  simplement  le 
jugement  de  première  instance  ; 

«  Condamne  les  appelants,  outre  les  amendes»  aui  frais  exposés  devant 
la  Cour,  sur  leurs  appels»  ladite  condamnation  avec  sotidaritô  igiu  profit 
de  Drouin  et  consorts  contre  Yaudoré,  Mivoley  et  Denat  et  consorts,  » 

OBSBBVATION. 

Sur  les  conditions  d^application  de  Tarticte  4  de  la  loi  du  24  juillet 
1867,  consultez  la  dissertation  qui  suit  un  arrôt  de  la  Cour  de  la  Réu- 
nion du  16  juin  1876,  n.  9000,  t.  XXYI,  p.  102. 


9171.    SOCIÉTÉ    ANONYME.    —   OlRBGTBUR-n)NOATBIIR.    —    IIÉVO''^ 

CATION,  ^ 

(12  JUIN  1877.  -  Présidence  de  M.  LEGENDRE.) 

Le  directeur  d'une  Société  anonyme  est  le  mandataire  de  cdte  Société; 
bien  que  fondateur  et  nommé  par  tes  statuts,  it  peut  être  révoqué  sans 
indemnité^  pour  faits  graves  et  motivés,  par  rassemblée  générale^  à  ce 
autorisée  par  les  statuts.  (Loi  du  24  juillet  1867,  art.  22.) 

17  n'est  point  dans  le  cas  du  contrat  de  louage  d^ouvrage^  qui  ne  peut 
être  rompu  sans  Cohservation  de  certains  délais  déterminés  par  Vusage 
(m  par  réquUé, 

Commissaire  c.  Compagnie  Le  Monde. 

Du  6  juillet  1876,  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine, 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Attendu  que  la  demande  a  pour  objet  la  con^ 
damnation  des  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  et  contre  Tincendie, 
établies  à  Paris  sous  la  dénomination  de  le  Monde^  au  paiement  d'une 
somme  de  300,000  francs  en  réparation  du  préjudice  qu'a  occasionné  au 
demandeur  sa  révocation  de  directeur  de  ces  Compagnies  par  deux 
délibérations  prises  par  leurs,  assemblées  générales  le  29  avril  187$; 

«  Que  le  demanaeur  prétend  que  les  Compagnies  n'auraient  [mis  le 
droit  de  lui  retirer  brusquement,  et  sans  motifs  graves,  une  position  à 
laquelle  il  avait  consacre  douze  années  de  sa  Vie,  et  qui  n'avait  été  que 
la  récompense  des  efforts  qu'il  avait  faits  pour  arriver  à  les  constituer  ; 

«  Att^duque  le  directeur  d'une  Société  anonyme  est  le  mandatair)9 
de  cette  Société  ; 

«  Que  les  articles  31  du  Code  de  commerce  et  22  de  la  loi  du 
!24  juillet  1867  ne  permettent  aucun  doute  sur  cette  carAcfcérisation  de 
la  fonction  dont  il  est  investi  ; 

«  Que  cette  dernière,  disposition  étend  notamment  la  qualificaiion  de 
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nMAdàtaiire  au  directeor  qoe  tesadmiBisU-âteors  sOfftt  autorises  à  choisir; 
d*idll  il  soit  qu'elle  appartient  à  fjlus  forte  raison  au  directeur  qui  a  été, 
en  assemblée  g^érale  noéine»  -  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  pour  ie  deman- 
deur, investi  des  pouvoirs  sociaux  ; 

«  Attendu  que  tout  mandat  est  révocable  à  la  volonté  du  mandatit; 

«  Attendu  que.  ce  principe,  inscrit  dans  Tarticle  2004  du  Gode  civil 
et  spécialement  appliqué  aux  Sociétés  par  l'article  1856  du  môme  Gode, 
a  été  rappelé  dans  les  dispositions  législatives  du  24  juillet  1867  rela- 
tives aux  Sociétés  anonymes; 

a  Que  ces  textes  ne  subordonnent  l'exercice  du  droit  de  révocation 
à  aucune  condition, ni  réserve; 

«  Qu'une  seule  exception  est  faite  par  l'article  1856  du  Code  civil, 
pour  lé  cas  où  l'associé  gérant  a  été  revêtu  de  ses  fonctions  par  l'acte 
social  lui-même;  mais  que  telle  n'est  pas  la  position  du  demandeur,  dont 
la  nomination  comme  directeur,  bien  qu'inscrite  dans  les  statuts^  a  du 
être  soumise  à  la  confirmation  des  assemblées  générales,  en  sorte  qu'elle 
n'a  que  la  portée  d'une  nomination  faite  par  un  acte  postérieur  au  con- 
trat de  Société  ; 

«c  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  articles  31  des  statuts  de  la  branche 
incendie  et  35  de  ceux  de  la  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  stipulent^ 
l'un  et  l'autre,  que  le  directeur  peut  être  révoqué  par  l'assemblée  géné- 
rale ;  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  les  Compagnies  n'ont  fait 
qu'user  d'un  droit,  à  la  fois  légal  et  conventionnel,  en  prononçant  la 
révocation  de  son  directeur; 

«  Qu'aucune  responsabilité  pécuniaire  ne  peut  donc  les  atteindre  ; 

«  Attendu  que  vainement  le  demandeur  invoque  à  l'appui  de  sa  récla- 
mation  des  principes  qui  régissent  le  contrat  de  louage  (Touvrages;  que 
s'il  est  vrai  qu'à  la  différence  du  mandat,  ce  contrat  crée  entre  les 

J parties  un  lien  plus  étroit,  en  ce  sens  qu'il  ne  peut  être  rompu  sans  une 
uste  cause  ou  du  moins  sans  l'observation  de  certains  délais  déterminés 
par  l'usage  ou  par  l'équité,  il  est  incontestable  que  cette  doctrine  n'est 
point  applicable  lorsque  le  caractère  du  louage  d'ouvrages  se  trouve, 
comme  aans  la  cause,  dominé  et  effacé  par  celui  du  mandat,  et  que  la 
convention  qui  fait  la  loi  des  parties  a  stipulé  le  droit  de  révocation  en 
faveur  du  maître  ; 

«  Attendu  que  demander  compte  aux  Compagnies  des  motifs  qui  ont 
dicté  leurs  déterminations^  c'est  soumettre  l'exercice  de  leur  droit  à  des 
restrictions  que  ne  comportent  ni  les  textes  ni  les  principes; 

«  Que  la  faculté  de  révoquer  un  mandataire  n'est  plus  entière  lorsque 
le  mandant  est  tenu  de  justifier  des  raisons  qui  le  font  agir,  et  peut 
être  condamné  à  des  dommages-intérêts  si  ces  raisons  sont  jugées  insuf- 
fisantes; 

«  Que  sans  doute  une  pareille  dérogation  à  la  loi  du  mandat  n'est  pas 
inconciliable  avec  la  nature  de  ce  contrat,  mais  qu'elle  ne  peut  être 
admise  par  la  justice  qu'autant  au'ii  ressort  d'une  stipulation  formelle 
que  les  parties  se  sont  engagées  l'une  envers  l'autre  pour  un  temps  ou 
dans  un  but  déterminé,  ou  qu'il  a  été  convenu  que  la  révocation  ne 
pourrait  avoir  lieu  que  pour  des  causes  graves,  ce  qui  n'est  pas  dans 
l'espèce; 

:  «  Attendu  d'ailleurs,  et  en  fait,  qu'il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que 
les  décisions  prises  contre  le  demandeur  n'aient  pas  été  motivées  ;  qu'elles 
ont  été  précédées  de  discussions  sérieuses  où  le  demandeur  a  pu  libre- 
ment se  faire  entendre  ;^  ' 

«  Que  les  révélations  ()ui  s'y  sont  produites  sur  la  situation  des  deux 
Sociétés,  sur  les  dissentiments  qui  divisaient  la  direction  et  les  conseils 
d'administratiDn,  sur  la  nécessité  de  fortifier  l'autorité  des  conseils,  ont 
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Celui-ci  n'y  consentit  nue  moyennant  indemnité,  et  il  fat  con-* 
venu  entre  lui  et  le  délégué,  nommé  à  cet  effet  par  le  conseil 
d'administration»  qu'une  rente  annuelle  lui  serait  payée  pen- 
dant un  certain  temps  sur  la  part  des  bénéfices  réservés  aux 
administrateurs,  et  qu'une  partie  de  cette  rente  serait  réver« 
sible  sur  les  têtes  de  sa  veuve  et  de  son  fils,  s'il  venait  à  décéder. 

Cette  convention  fut  exécutée  pendant  la  vie  de  H«  Halim- 
bourg  et,  après  sa  mort  même,  aes  payements  furent  faits  à  sa 
veuve  ;  mais  la  dissolution  de  la  Société  ayant  été  prononcée, 
le  liquidateur  refusa  de  payer. 

jfme  veuve  Halimbourg,  tant  en  son  nom  personnel  qu'au 
nom  de  son  fils,  a  assigné  M.  Renard,  liauidat^ur  de  la  Société, 
en  payement  de  6,300  francs,  montait  de  ce  qui  lui  était  dû  au 
moment  de  la  demande.  Le  liquidateur  opposait  la  nullité  du 
traité  et  la  non-recevabilité  de  Faction  contre,  la  Société  en 
liquidation. 

Du  14  janvier  1875,  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  dame  Halimbourg,  agissant 
tant  comme  ayant  été  commune  en  biens  avec  le  sieur  Halimbourg,  son 
mari  décédé^  que  comme  tutrice  naturelle  et  légale  de  son  fils  mineur, 
demande  au  liquidateur  de  la  Banque  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
dont  son  mari  a  été  administrateur- directeur  depuis  la  formation  de  la 
Société  jusqu'au  mois  d'octobre  i871,  le  payement  de  la  somme  totale 
de  6,300 francs; 

«  Attendu  qu'à  Tappui  de  cette  demande,  la  dame  veuve  Halinoibourg, 
es  qualité  qu'elle  agit,  excipe  d'une  convention  intervenue^  le  ii  octobre 
1871,  entre  son  mari  décéaé  et  le  conseil  d'administration,  laquelle  con** 
vention  sera  enregistrée  avec  le  présent  jugement  ; 

«  Qu'elle  soutient  que  les  statuts  de  1869,  sous  l'empire  desquels 
étaient  les  parties  au  moment  où  est  intervenu  le  contrat,  aiuraient  donné 
aux  administrateurs  les  pouvoirs  suffisants  pour  faire  une  telle  conven- 
tion,  et  que,  d'ailleurs,  sa  validité  serait  consacrée  par  ce  fait  que  la 
Société  lui  a  payé  régulièrement  leb  mensualité  qui  lui  sont  dues  jus» 
qu'a  la  fin  d'avril  1874; 

«  Attendu  que,  de  la  saine  interprétation  des  statuts,  ressort  la  preuve 
évidente  que  le  conseil  d'administration,  qui  avait  tous  pouvoirs  pour 
passer  tous  traités  rentrant  dans  l'objet  de  la  Société,  c'est-à-dire  traités 
relatifs  aux  affaires  pour  la  conclusion  desquelles  cette  association  avait 
été  formée,  n'avait  pas  qualité  pour  allouer  à  son  directeur,  à  titre  de 
résiliation  de  ses  fonctions,  [18,000  francs  pendant  les  deux  premières 
années,  15,000  francs  pendant  les  trois  années  suivantes,  et  12,000  fr. 
pendant  les  cinq  dernières  années,  avec  réversibilité  d'une  somme  de 
6,000  francs  par  an  sur  la  tôte  de  sa  femme  et  de  son  fils,  au  cas  où  il 
viendrait  à  décéder  au  cours  d'une  des  périodes  ci-dessus  indiquées  ; 

«  Qu'il  convient  de  reconnaître  qu'une  telle  convention,  pour  être  va- 
lable, devait  être  ratifiée  par  la  délibération  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires; 

•  Attendu  qu*ilest  constant  que  la  convention  du  11  octobre  1871  n'a 
point  été  portée  à  la  connaissance  des  actionnaires; 

«  Qu'il  résulte,  notamment  des  procès-verbaux  des  assemblées  gêné* 
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raies  que  les  actionnaires  ont  étë  simplement  avisés  qu'Halimbourg  avait 
donné  sa  démission  d'administrateur-directeur  ; 

«  Que  les  comptes  soumis  à  leur  approbation  étaient  des  comptes 
généraux  desquels  il  ne  pouvait  ressortir  à  première  vue  que  des  sommes 
importantes  étaient  actuellement  versées,  soit  à  Halimbourg,  soit  à  ses 
héritiers; 

•  «  Qu'en  rétaty  il  convient  donc  de  reconnaître  que  la  convention 
arrêtée  le  11  octobre  1871  et  on  sieur  Paul-Dumas  Descombes,  adminis- 
trateur délégué  à  cet  effet  par  le  conseil,  est  nulle  à  Tégard  des  action- 
naires, et,  qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  de  déclarer  que  la  veuve  Halim- 
bourgy  es  qualité  qu'elle  agit,  est  mal  fondée  dans  toutes  ses  demandes; 

«  Par  ces  votifs  :  —  Déclare  la  veuve  Halimbourg,  es  qualité  Qu'elle 
agit,  mal  fondée  en  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  l'en  déboute 
et  la  condamne  aux  dépens.  » 

Sur  l'appel  :  du  16  juin  1877,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
i^  chambre.  —  MM.  Alexandre,  président;  Hémar,  avocat 
général;  M*'  Desharest  et  Helbronner,  avocats. 

f  LA  COUR  :  —  Considérant  que  la  Société  'anonyme  de  la  Banque 
des  chemins  de  fer,  créée  aux  termes  d'un  acte  authenlique,  M«*  Dufour 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  en  date  du  26  juillet  1869,  a  été  régu- 
lièrement constituée  en  la  forme  ;  que,  notamment,  il  a  été  satisfait,  en 
ce  qui  la  concerne,  aux  exigences  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  qu'elle  a 
fonctionné  et  n*a  jamais  été  attaquée  de  nullité,  môme  depuis  sa  mise 
en  liquidation  ; 

c  Considérant  que,  par  un  traité  sous  seings  privés,  fait  en  double,  à 
la  date  du  11  septembre  1871,  convenu  entre  ladite  Société^  représentée 
par  Dumas  Descombes,  administrateur  spécialement  délégué  à  cet  effet 
par  décision  du  conseil  d'administration  du  3  du  même  mois,  d'une 
part,  et  Halimbourg^  fondateur  de  la  banque,  et  administrateur,  d'autre 

Eart,  ledit  traité  enregistré  depuis  le  jugement  dont  est  appel,  Halim^ 
ourg  a  été  reconnu  démissionnaire  de  sa  fonction  de  membre  du  con- 
seil d'administration,  moyennant  une  indemnité  stipulée,  payable  pen* 
dant  dix  ans,  savoir  :  18,000  fr.  pendant  les  deux  premières  années, 
15,000  fr.  pendant  les  trois  suivantes,  et  12,000  fr.  pendant  les  cinq 
dernières  années  ;  une  allocation^  en  outre,  de  4  0/0  dans  ses  bénéfices 
alloués  aux  administrateurs  sociaux  ;  qu'il  est  en  outre  convenu  qu'en 
cas  de  décès  dudit  Halimbourg  au  cours  d'une  des  périodes  ci-dessus,  il 
y  aura  réversibilité  sur  les  tôtes  de  sa  veuve  et  de  son  fils  durant  les 

rriodes  restant  à  courir,  d'une  somme  de  6,000  francs  par  an  et  de 
0/0  dans  les  bénéfices  sus-énoncés,  le  tout  prélevé  sur  les  15  0/0  attri- 
bués par  les  statuts  aux  administrateurs,  et  ce,  d'après  les  inventaires 
sociaux; 

.  c  Considérant  qu'Halimbourg,  en  exécution  de  ce  contrat,  a  fourni  sa 
(itômission  et  qu'il  a,  jusqu'à  son  décès,  survenu  le  7  février  1872,  touché 
les  annuités  et  répartitions  à  lui  procurées  par  la  Société;  qu'en  1873, 
et  jusqu'à  fin  avril  1874,  la  dame  Halimbourg,  sa  veuve,  a,  par  appli- 
cation du  droit  de  réversibilité  stipulé  sur  sa  tête  et  celle  de  son  fils, 
louché,  pour  les  mêmes  causes,  une  somme  de  6,000  francs; 

«  Considérant  que,  depuis  cette  époque,  tout  versement  lui  a  éld 
réfusé  et  que,  sur  sa  demande  en  payement,  elle  a  été  déboutée  par  lo 
jugement  du  14  janvier  1875  dont  est  appel,  et  ce,  à  raison  de  ce  que 
le  contrat  du  11  octobre  1871  aurait  excédé  les  pouvoirs  du  conseil 
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d'admiDistration  et  qu'il  serait  nul  encore  pour  défaut  de  ratification 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires; 

«  Considérant,  sur  Tappel  déféré  à  la  Cour  par  la  veuve  Halifubourg, 
qu'il  importe,  la  Société  ayant  été  régulièrement  constituée,  de  recher- 
cher si,  aux  termes  des  statuts  sociaux  de  i869,  seuls  en  vigueur  à  la 
date  du  contrat^  le  U'aité  passé  avec  Halimbourç  a  été  convenu  de  bonne 
foi,  s*il  a  été  régulièrement  formé,  si  le  conseil  d'administration,  régu- 
lièrement constitué^  était  investi  dé  pouvoirs  suffisants  pour  le  conclure, 
si  ce  traité,  enfin^  rentrait  dans  l'objet  de  la  Société;  s'il  avait  besoin 
d'être  porté  À  la  connaissance  et  à  la  ratification  de  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires,  et  s'il  a  été,  en  effet,  connu  d'elle  et  ratifié  expres- 
sément ou  tacitement; 

«  Considérant  tout  d'abord  et  en  droit  que  le  conseil  d'administration' 
avait  tous  pouvoirs  pour  consentir  un  tel  traité; 

«  Qu'aux  termes  de  l'art,  i^  §  6,  des  statuts  de  juillet  1860,  la  Société 
de  la  Banque  des  chemins  de  fer  avait  pour  objet  :  «  Toutes  opérations, 
«  traités...  que  le  conseil  d'administration  croirait  profitables  aux  inté- 
«  rets  sociaux;  » 

«  Qu'aux  termes  de  l'art,  SO,  le  traitement  spécial  du  directeur  «  est 
«  fixé  pas  le  conseil  d'administration  ;  » 

«  Qu'aux  termes  de  l'art.  29,  le  conseil  «  a  les  pouvoirs  les  plus 
«  étendus  pour  l'administration  des  affaires  de  la  Société;  ^ 

«  Qu'il  autorise  «  tous  crédits...  et  généralement  tous  traités  rentrant 
«  dans  l'objet  de  la  Société...;  qu'il  autorise  les  dépenses  de  l'adminis- 
«  tration;  » 

«  Qu'enfin,  art.  30,  il  peut  «  déléguer  ses  pouvoirs  i  un  membre  par 
«  un  pouvoir  spécial  pour  des  objets  déterminés  et  pour  un  temps 
<  limité;  » 

a  Considérant,  en  fait,  qu'à  raison  de  la  situation  sociale  et  des  opé- 
rations antérieurement  engagées  il  était  devenu  inutile  et  même  Tiéces- 
saire  d'obtenir  en  octobre  4871  la  démission  et  la  retraite  d^Halimbourg, 
fondateur  et  directeur  de  la  Société  et  administrateur  inamovible; 

<  Qu'admettant  sa  retraite  volontaire,  la  Société  pouvait  se  reconsti- 
tuer sur  de  nouvelles  bases  en  modifiant  ou  améliorant  ses  statuts,  ce 
qui  a  été  fait  presque  aussitôt;  qu'à  cette  même  date  de  novembre  1871, 
la  démission  d'Halimbourg  a  été  annoncée;  que,  plus  tard,  les  comptes 
sociaux  ont  été  présentés  et  approuvés  par  l'assemblée;  qu'on  y  voit 
figurer  aux  dépenses  des  allocations  à  lui  attribuées  aux  termes  du  traité 
du  i  i  octobre;  que  conséquemment  ce  contrat  consenti  de  bonne  foi  comme 
étant  profitable  aux  intérêts  sociaux,  a  été  régulièrement  autorisé  et 
exécuté  conformément  aux  art.  29  et  27  des  statuts,  et  que  la  dépense 
faite  par  le  conseil^  en  vertu  de  ses  pouvoirs,  a  été  également  approuvée  ; 

«  Considérant,  quanta  la  durée  des  annuités  stipulées  par  Halimbour^, 
tant  à  son  profit  qu'en  cas  de  réversibilité  au  profit  de  sa  veuve  et  de 
son  fils; 

u  Que  cette  durée  ne  peut  faire  l'objet  d'un  doute;  qu'elle  est  fixée  à 
dix  ans; 

«  Que  la  convention,  tant  sur  le  principe  que  sur  la  quotité  de  l'in- 
demnité et  le  temps  pendant  lequel  elle  pourra  être  réclamée^  fait  désor- 
mais la  loi  des  parties  ; 

«  Considérant  que  la  Société  subsistant  pour  sa  liquidation,  même 
après  sa  dissolution  survenue  en  1874,  ne  cesse  pas  d'être  tenue  de  la 
dette  sociale,  et  que  celle-ci,  selon  l'intention  et  l'esprit  qui  ressortent 
delà  lettre  du  traité  du  11  septembre  1871  (art.  2),  doit  être  acquittée 
alors  même  qu'un  liquidateur  a  remplacé  le  directeur  sur  le  traitement 
duquel  avait  d'aburd  été  prélevé  l'indemnité  revenant  à  Haiimbourg; 
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«  En  ce  qai  touche  plos  parUculièrement  l'aUocaUon  rédamëe  par  la 
veuve  Halimbourg  es  Boms  sur  les  bénéfices,  aux  termes  du  môme 
art.  2  du  traité  : 

«  Considérant  qu'il  est  constant  qu'aucune  part  de  bénéfices  n'a  pu 
être  allouée  ni  distribuée  aux  administrateurs; 

«  Que,  par  suite,  il  n'est  rien  dû  de  ce  chef  à  la  dame  appelante; 

«  PAa  CB8  MOTifs,  —  Met  ce  dont  est  appel  à  néant,  en  ce  que  la 
dame  Halimbourg,  en  la  qualité  qu'elle  agissait,  a  été,  pour  le  tout, 
déclarée  mal  fondée  en  sa  demande  contre  Renard  es  noms,  en  ce  qu'elle 
a  été  déboulée  et  condamnée  aux  dépens  ; 

«  Emendant,  la  décharge  des  dispositions  qui  lui  font  grief  en  ce  qui 
touche  la  validité  du  traité  du  11  octobre  1871,  et  statuant  à  nouveau, 
sans  avoir  égard  aux  conclusions  de  l'appelante  es  qualités,  tendant  à 
obtenir  communication  des  pièces  et  procès-verbaux  sociaux,  lesquelles 
conclusions  sont  désormais  sans  utilité  ; 

«  Condamne  Renard,  en  sa  qualité  de  liquidateur  de  la  Société  ano- 
nyme la  Banque  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  à  payer  aux  appelants, 
tant  sur  les  conclusions  principales  que  sur  les  conclusions  additionnelles 
et  supplémentaires  les  mensualités  de  500  fr.  à  eux  dues«  à  partir  de 
l«r  juillet  1874  jusqu'à  fia  avril  1877,  époque  de  la  darnière  écnéance  à 
la  date  desdites  conclusions  supplémentaires,  soit  pour  le  tout  la  somme 
de  18,000  fr.  pour  36  mensualités  ensemble  les  intérêts  &  dater  du  jour 
des  demandes  et  conclusions; 

«  Dit  les  appelants  mal  fondés  en  leurs  conclusions  sur  le  chef  relatif 
aux  2  pour  cent  réclamés  pour  part  dans  les  bénéfices  d'administration  ; 

<  Les  déboute  ; 

•  Le  jugement  de  ce  chef  sortissent  effet  ; 

«  Condamne  Renard  es  noms  aux  dépens  de  première  instance  et 
d'appel  ; 

u  Ordonne  la  restitution  de  l'amende.  » 


9173.    FAILLITE.   —  DÉSISTEMENT  D'APPEL  AVANT  TOCTE  DEMANDB 
EN  nSPRISE  d'instance.  -—  DÉPENS. 

(29  JUIN  1877.  —  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEDRY.) 

Le  syndic  d'une  faillite  a  le  droit  de  se  -désister  d'un  appel  interjeté 
par  le  failli  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite.  Ce  n'est  pas  là  une 
transaction  dans  les  termes  de  Vart.  487  du  Code  de  commerce  que  les 
syndics  ne  peuvent  faire  qu'avec  V autorisation  du  juge  commissaire  et 
l'homologation  du  tribunal. 

Si  ce  désistement  est  signifié  avant  toute  demande  en  reprise  d^instance 
formée  par  Vintimé  contre  le  syndic^  cette  demande  doit  être  tenue  pour 
non  avenue,  les  dépens  de  la  procédure  de  reprise  d'instance  doivent 
demeurer  à  la  charge  de  rintimé. 

MoNGHARViLLE,  syndic  DU  Chemin  de  fer  d'Orléans  a  Rouen, 
c.  Lefebvre. 

Du  29  juin  1877,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  4'  chambre.  -^ 
MM.  RoHAULT  de  Fleury,  président;  Manuel,  avocat  général; 
M**  Devin  et  Closset,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Statuant  sur  l'opposition  formée  par  le  syndic  à  l'arrêt 
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par  défaut  du  4  n»i  1877  ^ui  tiaiit  Tinstaiice  pour  repnM  sur  i*«ppel 
interjeté  par  la  Compagnie  qu'il  représente  au  jugement  du  Tribunal  de 
coaimerce  de  la  Seine  du  20  février  1876  ; 

«  Considérant  que  le  syndic  expose  par  conclusions  (|ue  nommé  en 
cette  qualité,  il  a  le  18  avnl  1877»  signifié  par  exploit  d'huissier  à 
Lefebvre  qu'il  n'entendait  pas  suivre  sur  l'appel  du  jugement  susdaté, 
qu'il  s'en  désistait  au  besom,  offrant  de  comprendre  les  frais  dans  le 
passif  chirographaire  ; 

c  Qu'en  conséquence,  la  demande  en  reprise  d'instance  d'appel  formée 
contre  lui  le  19  avril  1877  était  sans  portée  frustratoire  et  nuile«  et  que 
persistant  dans  ses  offres,  il  entendait  laisser  à  la  charge  de  Lefebvre  le 
coût  de  l'assignation  et  de  Tarrét  par  défaut; 

«  Considérant  que  Lefebvre  objecte  que  le  syndic  d'une  faillite  n'a 
pas  pouvoir  de  se  désister; 

Qu'un  appel  ayant  été  interjeté  par  le  failli,  la  seule  solution  étaH 
une  décision  de  justice  avec  le  syndic  ; 

«  Que  conséquemment  il  devait  le  mettre  en  càose;  que  son  assigna- 
tion en  reprise  d'instance  est  ainsi  justifiée  et  que  le  syndic  doit  seul 
en  supporter  les  frais  dont  emploi  en  frais  de  syndicat  ; 

«  Considérant  que  le  syndic  d'une  faillite  mise  en  présence  de  créan« 
ciers  réclamants  à  tous  les  pouvoirs  pour  apprécier  la  marche  à  suivre 
dans  les  contestations  soulevées  par  le  failli; 

«  Qu'il  a  le  devoir  d'examiner  s'il  doit  soutenir  les  prétentions  du 
failli  ou  abandonner  la  poursuite  qu'il  juge  compromettante  pour  les 
intérêts  de  la  masse  ; 

«  Qu'il  ne  peut  s*agir  d'un  désistement  quand  il  n'est  pas  en  cause, 
comme  dans  l'espèce;  qu'il  y  a  lieu  pour  lui  d'acquiescer,  à  la  décision 
rendue  avant  toute  procédure  s'il  s'en  tient  à  cette  décision  ; 

c  Considérant  que  l'acte  du  18  avril  1877  a  le  caractère  d*un  acquies* 
cément  quels  que  soient  les  termes  employés; 

«  Qu'en  effet  le  syndic  y  déclare  qu'il  n'entend  pas  suivre  sur  l'appel 
non  plus  que  sur  l'opposition  du  jugement  en  partie  contradictoire  et 
en  partie  par  défaut  du  26  février,  et  qu'il  entena  payer  les  frais  comme 
passif  chirographaire: 

u  Considérant  que  le  juge-commissaire  dont  le  syndic  doit  demander 
l'autorisation  dans  le  cas  de  transaction  alors  que  la  justice  doit  inter- 
venir pour  homologuer  l'acte  qui  s'en  suivra^  n'a  pas  à  assister  le  syndic 
Jorsqu  il  a  simplement  à  reconnaître  avant  sa  comparution  personnelle 
dans  l'instance  que  la  justice  a  statué  équitablement  contre  le  failli  ; 

«  Que  le  syndic  a  donc  régulièrement  procédé  par  la  signiScation  du 
18  avril  avant  la  demande  du  19  en  reprise  d'instance,  et  qu'il  échetde 
lui  donner  atte  de  ses  offres  et  déclarations  ; 

«  Que  dès-lors  la  demande  en  reprise  d'instance  doit  être  tenue  pour 
non  avenue  ; 

«  Considérant  enfin  que  les  frais  dont  le  syndic  offre  paiement  ne 
sont  qu'un  accessoire  de  la  créance; 

«  Qu'ils  ont  été  faits  en  ddiors  de  là  «masse,  qui  ne  peut  les  supporter 
que  dans  ces  limites;  Rapporte  l'arrêt  par  défaut  dont  s'agit; 

c  Dit  que  le  syndic  a  régulièrement  acouiescé  au  jugement  frappé 
d'apjpel  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  a'Orléans  à  Rouen,  avant  la 
faillite  avant  toute  demande  en  reprise  d'instance  sur  ledit  appel  ; 

«  Dit  que  cette  demande  était  inutile  et  frustratoire  ; 

a  La  déclare  non  avenue,  au  besoin  non  recevable  ; 

«  Donne  acte  aux  deux  parties  des  significations  et  offres  du 
18avriH877; 
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«  Condamne  Lefebvre  aux  dépens  faits  depuis  cette  signification  et 
liquidés  à  92  fr.  38  centimes  ; 

«  Condamne  le  syndic  aux  dépens  faits  jusqu'au  dit  jour  et  en  l'amende 
d'appel  qui  seront  admis  au  passif  chirograpbaire  comme  accessoires 
de  la  créance  liquidés  à ,  en  ce  non  compris  les  qualités,  enregistre- 
ment, coût  et  signification  du  présent  arrêt  dont  distraction  est  faite 
aux  avoués  qui  Tont  requise; 

«  Déboute  Lefebvre  au  surplus  de  ses  fins,  moyens  et  conclusions; 

OBSERVATION. 

Cette  décision  est  importante.  Nous  appelons  l'attention  sur  les  motifs 
très-juridic[ues  de  Tarrôt.  Y.  cependant  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux 
du  30  mai  1853,  qui  décide  que  l'admission  par  un  syndic  au  passif 
d'une  faillite  d'une  créance  dont  l'existence  et  la  qualité  faisaient  au 
moment  de  la  déclaration  de  faillite  l'objet  d'une  instance  pendante 
entre  le  failli  et  un  tiers,  constitue  une  transaction  oui  n'est  opposable 
au  failli  que  si  les  formalités  de  l'art,  487  ont  été  ooservées. 


9174.    socnEiÉ  en  cohmanûite.  —  stipulation  statutaire  de 

PRÉLÈVEMENT  DES  INTÉRÊTS  DE  LA  COMMANDITE  AU  PROFIT  DES 
COMMANDITAIRES,  A  TITRE  DE  FRAIS  GÉNÉRAUX.  —  VALIDITÉ  DE 
LA  CONVENTION.  —  INUTILITÉ  DE  LA  PURLIGATION  DE  LA  CLAUSE 
DE  PRÉLÈVEMENT. 

(9  AOUT  1877.  —  Présidence  de  M.  ALEXANDRE.) 

Est  valable  la  elatâe  insérée  dans  un  acte  de  société  en  commandite 
que  les  intérêts  des  mises  sociales  des  commanditaires  seront  prélevés»  à 
titre  de  frais  généraux^  même  sur  le  capital  social. 

Cette  clause  expressément  écrite  dans  le  pacte  social  intervenu  entre  les 
associés  en  nom  collectif  d^une  part,  et  les  associés  commanditaires  d^ autre 
part,  ne  peut  être  attaquée  par  les  associés  en  nom  collectif,  gérants  reS" 
ponsables  qui  l'ont  acceptée  de  bonne  foi;  la  Société  étant  in  bonis  et  le 
débat  ne  s'agitant  qu^entre  associés,  nul  ne  serait  fondé  à  soutenir  que  le 
prélèvement  dont  s'agit  constituerait  un  dividende  fictif  ou  un  avantage 
prohibé  sujet  à  rapport  au  profit  d'une  masse  créancière. 

La  stipulation  relative  au  paiement  des  intérêts  de  la  commandite  n*a 
pas  besoin  d*étre  publiée  conformément  aux  art.  55  et  suiv,  de  la  loi  du 
24;ui7/en867. 

Faré  et  Guérim  c.  Réquillard. 

Une  Société  ayant  pour  objet  l'exploitation  des  Grands  Maga- 
sins de  la  Paix  a  été  constituée,  aux  termes  d*un  acte  authen- 
tique reçu  par  M*  Dufour  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  aux 
mois  de  novembre  et  décembre  1868,  sous  la  raison  sociale 
Faré,  Guérin  et  Cie.  Cette  Société,  dite  en  nom  collectif  à  l'é- 
gard de  MM.  Faré  et  Emile  Guérin,  seuls  associés  gérants  res- 
ponsables, ayant  la  signature  sociale,  était  en  commandite 
simple  à  réçard  des  autres  associés,  au  profit  desquels  il  était 
stipulé  que  les  intérêts  de  leurs  mises  sociales  seraient  payés 
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tous  les  six  mois  à  raison  de  6  p.  100,  lesdiis  intérêts  devant 
être  considérés  comme  frais  généraux.  Un  fonds  de  réserve, 
produit  par  un  prélèvement  annuel  sur  les  bénéfices,  devait 
être  constitué  pour  subvenir  aux  pertes,  aux  besoins  imprévus, 
et,  en  cas  d'insuflBisance  des  bénéfices,  payer  les  intérêts  des 
capitaux.  En  4871,  les  statuts  furent  régulièrement  modifiée. 
Le  capital  social  était  augmenté.  On  supprimait  la  clause  rela- 
tive à  la  constitution  du  fonds  de  réserve;  mais  la  stipulation 
de  payement  des  intérêts  de  la  commandite  considérés  comme 
frais  généraux  était  maintenue. 

H.  Réquillard,  Tun  des  commanditaires,  a  demandé  aux  as- 
sociés en  nom  collectif  le  payement  des  intérêts  échus.  Ces  der- 
niers ont  soutenu  qu'ils  ne  pouvaient  être  condamnés  à  payer 
ces  intérêts  en  l'absence  de  tous  bénéfices.  —  M.  fiéquillard 
assigna  alors  MM.  Faré,  Guérin  et  Gie  devant  le  Tribunal  de 
commerce. 

Cette  demande  a  été  admise  par  le  Tribunal  de  commerce 
par  un  premier  jugement  rendu  par  défaut  contre  HM.  Faré, 
Guérin  et  Cie,  en  date  du  6  mars  1876,  et  aux  termes  duquel  ils 
étaient  condamnés  solidairement  à  payer  à  M.  Réquillart  fils  la 
somme  principale  de  32,800  fr.  80  c,  avec  intérêts  et  dépens. 

MM.  Faré,  Guérin  et  Cie  ont  formé  opposition  à  ce  jugement, 
et,  à  la  date  du  31  juillet  1876,  est  intervenu  un  jugement,  cou- 
tradictoirement  rendu  entre  les  parties,  maintenant  la.  première 
décision  dans  les  tetmies  suivants  : 


«  LE  TRIBUNAL,  —  Reçoit  Faré,  Guérin  et  C«  opposants  en  la  forme 
au  jugement  par  défaut  contre  eux  rendu  en  ce  Tribunal,  le  6  mars  1876, 
et  statuant,  au  fond,  sur  le  mérite  de  cette  opposition  : 

oc  Attendu  que  Réquillart,  un  des  commanditaires  de  Farë^  Guérin 
et  C«,  leur  demande,  pour  intérêts  de  sa  commandite  échue  du 
31  mars  1872  au  31  juillet  1875,  paiement  de  32,800  fr.  80  c; 

«  Que,  pour  s'y  refuser,  Farë,  Guérin  et  G^  prétendent  que,  dans  le 
cas  d'insuffisance  de  bénéfices  (cas  qui  se  serait  réalisé  pendant  cette 
période),  les  intérêts  de  la  commandite  ne  pourraient,  aux  termes  de 
Tart.  16  de  Tacte  de  société,  être  touchés  que  sur  le  fonds  de  réserve 
créé  par  Tart.  15  ;  que,  ce  fonds  étant  lui-même  insuffisant  en  ce  mo* 
ment,  le  paiement  ne  saurait  être  exigé; 

f  Hais  attendu  que  la  société  a  deux  phases  distinctes,  Tune  en  1868, 
Tautre  en  1871,  et  constatées  par  deux  actes  différents; 

«  Que  les  art.  15  et  16,  invoçiués,  qui  figurent  dans  le  premier,  non- 
seulement  ne  sont  pas  reproduits  dans  le  deuxième,  mais  par  le  nouvel 
art.  8  sont  déclarés  supprimés  en  ce  qui  touche  la  formation  d'un  fonds 
de  réserve  ; 

«  Qu'ils  n*ont  donc  rien  à  faire  dans  la  cause; 

«Attendu  que  l'art.  7  des  anciens  statuts  et  Tart.  2  des  nouveaux, 
stipulent  que  le  capital  social  sera  productif  d'intérêts  au  taux  de  6  pour 
100  payables  tous  les  six  mois  ; 

a  Que  l'art.  1 4  ancien,  lequel  est  resté  en  vigueur,  dit  expressément 
que  ces  intérêts  (Seraient,  entre  autres  charges,  considérés  comme  frais 
généraux; 

«  Que  cette  clause  n'a  rien  d'illicite; 
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«  Que  la  loi  n'obligeait  pas  à  la.  publier  comniB  on  le  prétend  ; 
.   «  Qu'aucune  restriction  n'est  faite  pour  le  cas  de  perte  ou  d'absence 
de  bénéfices  ; 

«  Que  les  conventions,  librement  consenties  par  les  parties,  doivent 
être  respectées  par  elle  ; 

ff  Que  la  résistance  de  Faré  et  Guérin  s'explique  d'autant  mieux 
d'ailleurs  qu'ils  ont,  précédemment,  souvent  paye  à  Réqnillard  des 
intérêts  dans  des  conditions  identiques  ; 

f  Qu^Is  doivent  continuer  à  le  faire; 

«  Par  ces  motifs,  —  Jugeant  en  premier  ressort  : 

f  Déboute  Faré,  Guérin  et  G"  de  leur  opposition  au  jugement  dudit 
jour,  6  mars  1876; 

u  Ordonne  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  en 
deniers  ou  quittances  valables,  nonobstant  opposition,  et  (Sondamne 
Faré,  Guérin  et  O  aux  dépens  ; 

MM.  Faré,  Guérin  et  Gie  ont  inteneté  appel  de  cette  décL- 
ision;  mais  Texécution  provisoire  en  fut  poiarsuivie  par  H.  Ré- 
quillard  fils.  Postérieurement  à  cette  esiécation,  une  nouvelle 
année  d'intérêts  étant  échue  au  mois  de  juillet  1876,  M«  RéqaiL 
lard  fils  a  de  nouveau  assigné  MM.  Faré,  Guérin  et  Cie  devant  le 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  les  actionnant  à  fin  de  dé^ 
claration  de  faillite,  et  solidairement,  en  payement  des  intérêts 
échus  du  30  juillet  1875  au  30  septembre  1876,  date  de  sa 
demande. 

Sur  cette  nouvelle  demande,  pgement  du  Tribunal,  en  date 
du  30  avril  1877. 

«  Sur  la  demande  principale  : 
'    ((  Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  que  la  société  Faré,  Guérin  et  C« 
soit  en  état  de  cessation  de  paiement  ; 

«  Qu'en  conséquence,  la  faillite  ne  saurait  être  prononcée  quant  à 
{)résent; 

a  Sur  la  demande  subsidiaire; 

«  Attendu  que  Faré,  Guérin  et  C^  prétendent  quUls  ne  devraient  pas 
la  somme  réclamée  pour  intérêts  de  la  commandite  courue  du  31  juil- 
let 1875  au  30  septembre  1876,  la  société  n'ayant  pas  réalisé  de  béné- 
fices et  une  partie  du  capital  social  ayant  été  absorbée; 

«  Mais  attendu  qu'aux  termes  des  pactes  sociaux  de  1868  et  1871  qui 
font  la  loi  des  parties^  les  commanditaires  de  la  société  ont  droit  &  tou« 
cher  les  intérêts  de  leur  mise  au  taux  annuel  de  6  OiO. 

«  Qu'il  a  été  dit  expressément  que  ces  intérêts  seraient  considérés 
comme  frais  généraux,  sans  qu'il  ait  été  stipulé,  qu'à  défaut  de  béné" 
ficeS)  et  au  cas  d'une  perte  quelconque  du  capital,  la  commandite 
cesserait  de  produire  lesdits  intérêts  ; 

«  Attendu  que  ces  intérêts  sont  payables  tous  les  six  mois^  le  31  jan- 
vier et  le  31  juillet; 

«  Qu'en  conséquence,  au  jour  de  la  demande,  Réquillart  fils  n^était 
en  droit  d'exiger  que  ceuï  échus  le  31  juillet  1876,  soit  6^840  francs  au 
paiement  desquels  Faré,  Guérin  et  G*  doivent  être  tenus  ; 

«  Par  cfis  motifs,  ^  Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  et  sans 
qu41  soit  besoin  de  statuer  quant  à  présent  sur  la  demande  en  déclara- 
tion de  faillite  : 
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«  Condamne  Faré,  Gaérin  et  G*  à  payer  à  Réquîllarl  fils  la  somme  de 
6,840  francs  avec  les  intérêts  solvant  la  loi; 

ff  Déclare  Réquillart  ôh  mal  fondé,  quant  à  présent,  dans  le  surplus 
de  sa  demande  subsidiaire  ; 

t  L'en  déboute  ; 

t  Condamne  Faré,  Gruérin  et  G«  aux  dépens.  » 

Sur  l'appel  :  du  9  août  1877,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
3®  chambre.  —  MM.  Alexandre,  président;  Hémar,  avocat 
général  ;  M*«  Bétolacd  et  Clunet,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Statuant  par  un  seul  arrêt  sur  les  deux  appels  émis...; 

c  Considérant  qu'aux  termes  d'un  acte  authentique  reçu  par  M"  Dufour 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  en  date  des  19-22  novembre  et  2  et 
4  décembre  1868,  une  société  ayant  pour  objet  rexploitation  du  com- 
merce de  haute  nouveauté,  a  été  constituée  sous  l'enseigne  :  «  A  la 
Paix;  » 

«  Qu'il  est  déclaré  audit  acte  (art.  1,  5  et  9)  :  qu'elle  est  en  nom  col- 
lectif à  l'égard  de  Faré  et  d'Emile  Guérin  ;  qu'elle  est  en  commandite 
simple  à  l'égard  des  autres  associés  ;  que  la  raison  et  la  signature  sociales 
sont  :  Faré,  Guérin  et  C*";  que  Faré  et  Guérin  sont  seuls  associés  gérants 
responsables,  et  ont  chacun  la  signature  ; 

((  Considérant  qu'il  est  stipulé  (art.  7)  que  «  les  sommes  versées  sur 
t  le  capital  social...  par  les  commanditaires,  seront  productives  d'inté- 
«  rets  au  taux  de  6  pour  100  par  an,  payables  tous  les  six  mois,  »  et 
qu'il  est  exprimé  en  l'art.  14  que  «  seront  considérés  comme  frais  genê- 
ts raux  les  intérêts  des  capitaux  ;  » 

«  Qu'enfin  il  est  établi  (art.  16)  un  fonds  de  réserve  [>roduit  par  le 
prélèvement  annuel  du  vingtième  des  bénéfices  pour  subvenir  aux  besoins 
imprévus,  aux  pertes,  et,  en  cas  d'insuffisance  des  bénéfices  d'une 
année,  «  pour  payer  les  intérêts  des  capitaux  et  parfaire  ce  qui  man- 
«  querait;  » 

Il  Considérant  que  les  statuts  sociaux  ont  été  régulièrement  modifiés, 
aux  termes  des  délibérations  de  l'assemblée  générale  et  d'un  acte 
authentique  reçu  par  M"  Lefebvre,  notaire  à  Paris,  en  date  des  27  juillel, 
26^  28  août  et  2i  septembre  1871  ; 

ce  Qu'il  est  déclaré  en  cet  acte  que  la  société,  maintenue  avec  la  même 
raison  sociale  et  les  mômes  gérants,  associés  en  nom  collectif,  est  poriëo 
au  capital  de  commandite  de  1 ,500,000  francs,  avec  adjonction  de  com- 
manditaires nouveaux;  que  le  fonds  social  est  élevé  à  la  somme  de 
2,169,000  francs,  productif  d'intérêts  à  6  pour  100,  payables  tous  les 
six  mois  (art.  2)  ; 

«  Enfin,  qu'aux  termes  de  l'art.  9,  l'art.  19  du  même  pacte  statutaire 
de  1868,  s{)écifiant  comme  cas  de  dissolution  la  perte  d'une  partie  du 
capital  social  est  maintenu,  mais  avec  cette  modification  que  la  perle 
pouvant  amener  la  dissolution  est  déterminée  par  une  somme  invariable 
de  500,000  francs  ; 

u  Considérant  qu'il  n'est  d'ailleurs  en  rien  innové  à  la  disposition  des 
mômes  statuts  de  1S68,  en  vertu  de  laquelle  le  paiement  à  6  pour  100 
des  intérêts  du  capital  social  est  classé  parmi  les  dépenses  de  frais 
généraux; 

«  Considérant  que  la  société  ainsi  constituée  a  fonctionné  depuis  1808 
jusqu'à  ce  jour;  qu'elle  a  régulièrement  acheté,  vendu,  encaissé  ses 
•réances  et  bénéfices  et  payé  toutes  ses  dettes,  en  ce  compris  les  intérêts 
semestriels  de  leurs  mises  dus  aux  associés  Commanditaires  ; 
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a  Qu'il  est  constant  d'ailleurs,  et  qu'il  résulte  des  inventaires  dressés 
annuellement  (art.  13  des  statuts  de  4968,  et  7  des  statuts  modifiés  de 
1871)^  qu'en  l'absence  de  bénéfices  nets  ou  d'un  fonds  de  réserve 
constitué  (art.  16,  statuts  de  1868),  lesdits  intérêts  n*ont  pu  être  servis 
qu'en  les  prélevant  sur  le  capital  social  ; 

a  Considérant  qu^aujourd'huî  les  associés  gérants  refusent  à  les  payer 
à  Réquillart  fils,  commanditaire  ; 

«  Qu'ils  soutiennent  que  la  clause  ordonnant  ce  prélèvement  ne  serait 
exécutable  qu'autant  qu  il  y  aurait  de  bénéfices  acquis  et  réalisés;  qu'elle 
serait  illicite  et  contraire  a  l'essence  de  la  société  (art.  1832  du  Code 
civil),  les  bénéfices  faisant  défaut,  et  le  prélèvement  comme  frais  gé- 
néraux emportant  de  fait  la  diminution  du  capital  social; 

«  Qu'ils  soutiennent  enfin,  et  subsidiairement,  que  la  clause  des  sta- 
tuts sociaux  n'aurait  point  été  mentionnée  dans  les  extraits  publiés 
conformément  à  la  loi;  que  les  tiers  Tont  pu  ignorer  ;  que  le  service  des 
intérêts  n'est  point  une  des  charges  sociales  dispensées  de  la  mention 
dans  lesdits  extraits,  et  que,  par  suite,  les  gérants  représentant  l'en- 
semble des  associés  et  même  l'intérêt  des  tiers,  seraient  en  droit  d'op- 
()08er  le  défaut  de  publication  de  la  clause  et  de  se  refuser  à  son  exécu- 
tion, ou  de  la  suspendre  jusqu'à  ce  que  les  inventaires  fassent  ressortit 
enfin  un  bénéfice  net  sur  lequel  le  prélèvement  pourrait  alors  s^opérer; 

«  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Considérant  qu*il  convient  tout  d'abord  de  reconnaître  que  la  clause 
relative  au  paiement  des  intérêts  des  mises,  même  par  prélèvement  sur 
le  capital,  est  aujourd'hui  d'un  usage  presque  constant  :  qu'elle  a  même 
été  consacrée  par  le  législateur  en  vue  d'appeler  le  crédit,  et  notamment 
de  favoriser  la  constitution  des  sociétés  par  actions,  créées  pour  l'éta- 
blissement des  chemins  de  fer; 

«  Considérant  que,  si  les  commanditaires  sont  des  associés  simples 
bailleurs  de  fonds'(art.  23  du  Code  de  commerce),  lesquels  ne  peuvent 
être  responsables  au  delà  de  leur  mise  et  ne  participent  en  général  aux 
bénéfices  (art.  1832  du  Code  de  commerce)  que  dans  la  proportion  de 
cette  mise,  la  clause  qui  leur  alloue  des  intérêts  par  prélèvement  et  à 
titre  de  frais  généraux,  même  sur  le  capital  social,  n'a  en  soi  rien  d'illi- 
cite ni  d'inconciliable  avec  les  règles  du  contrat  de  société,  alors  qu'étant 
librement  consentie,  elle  a  été  expressément  écrite  dans  le  pacte  social, 
et  alors  aussi  qu'il  est  constant  que  telle  a  été  la  condition  sans  laquelle 
les  bailleurs  de  fonds  ne  seraient  point  entrés  dans  la  société; 

«  Qu'au  cas  du  procès,  il  convient  de  constater  que  la  société  des 
Magasins  de  la  Paix  est  in  bonis;  que  le  débat  ne  s'agite  qu'entre  asso- 
ciés, et  que  nul,  en  ce  moment,  ne  serait  fondé  à  soutenir  que  le  pré- 
lèvement dont  s'agit  constituerait  un  dividende  fictif,  ou  un  avantage 
prohibé  et  sujet  à  rapport  au  profit  d'une  masse  créancière; 

«  Que  les  commanditaires  étaient  libres  de  stipuler  aue  leur  mise,  une 
fois  versée,  ne  serait  pas  sujette  à  s'accroître  par  l  accumulation  des 
intérêts  demeurant  impayés  en  cas  d'absence  de  bénéfices; 

«  Qu'ils  ont  bien  pu  limiter  leur  risque  au  seul  capital  une  fois 
engagé; 

((  Que  cette  clause,  acceptée  de  bonne  foi  par  les  autres  associés,  et 
notamment  par  les  associés  en  nom  collectif,  gérants  responsables, 
exécutée  par  eux  pendant  plusieurs  années,  n'est  plus  susceptible  d'être 
attaquée  par  eux  comme  nulle  ou  inexécutable; 

«  Considérant  que  les  appelants  objectent  en  vain  que;ie  capital  social 
serait  diminué  d'autant  et  pourrait  même  être  détruit  par  l'effet  des 
prélèvements  ; 

Le  Gérant ,  A.  CTIEVALIEB. 
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I  Que  c*e8t  là  une  chance  générale  qui  dérive  de  la  spéculation  même 
qui  &it  l'objet  de  la  société  ; 

«  Qu*il  est  dû  paiement  de  là  créance  d'intérêts  de  la  commanditCi 
comme  de  toute  autre  créance  à  laquelle  la  société  doit  faire  honneur 
à  titre  de  charge  sociale,  et  que  le  remède  -à  cette  situation  ou  à  ce 
danger  a  été  organisé^  aussi  bien  dans  l'intérêt  des  tiers  que  daas  celui 
des  associés  par  les  dispositions  des  artides  statutaires  06  ancien  et  7 
nouveau),  qui  prévoient  le  cas  de  la  dissolution  lorsque  les  pertes  et  là 
diminution  du  capital  social  auraient  atteint  la  somme  de  500^000  fr.  ; 
«  Que,  dans  tous  les  cas,  il  est  paré  à  la  même  éventualité  par  la 
disposition  formelle  de  Tart.  37  de  la  loi  du  24  juillet  1867; 

t  Considérant  qu'il  ressort  de  tout  ce  qui  précède  que  les  intérêts 
sont  dûs  aux  termes  d'un  contrat  licite  entre  les  parties  et  qui  fait  leur 
loi; 
«  Sur  le  second  moyen  : 

«  Considérant  qu'ainsi  qu'il  a  été  constaté  plus  haut,  la  société  Faré, 
Guérin  et  Cie  n'est  poursuivie  par  aucun  tiers  créancier  ; 

«  Que  le  litige  se  débat  uniquement  entre  les  associés  en  nom  collée- 
tifj  gérants  d'une  part,  et  un  commanditaire  d'autre  part  ; 

a  Que  les  gérants  ne  sont  point  recevables,  au  procès,  à  se  prévaloir 
des  droits  des  tiers  pour  le  cas  où  la  société  viendrait  à  cesser  ses 
paiements; 

c  Considérant  que  le  paiement  des  intérêts  de  la  commandite  ayant 
été  compris  par  le  pacte  social  parmi  les  frais  généraux  et  les  chargea 
sociales^  il  n  était  point  nécessaire  d'en  faire  mention  dans  les  extraits 
publiés  conformément  aux  art.  55  et  suivants  de  la  loi  du  24  juillet  1867  ; 
c  Que,  d'ailleurs,  et  à  supposer  que  les  tiers  pussent  s'«n  plaindre, 
les  simples  associés,  parties  eux-mêmes  aux  actes  constitutifs  de  la 
société  ont  eu  nécessairement  pleine  et  délibérée  connaissance  d'une 
clause  stipulée  avec  eux-mêmes  et  qui  leur  profitait  au  même  titre  ; 

«  Qu'ils  ne  seraient  point  fondés,  en  tant  que  parties  intéressées,  & 

relever  l'irrégularité  alors  même  qu'elle  aurait  été,  en  réalité,  commise; 

•  Qu'enfin,  même  à  les  supposer  fondées,  ils  devraient  agir  en  nullité 

et  provoquer  la  dissolution  et  la  liquidation  sociales  (art.  56  de  la  loi 

de  1867); 

«  Mais  que,  voulant  d'une  part  que  la  société  continue,  vive.et  agisse, 
et  d'autre  part  qu'elle  n'exécute  pas  l'une  de  ses  principales  obligations 
statutaires,  leur  demande  est,  par  cela  même,  frappée  d'inconséquence^ 
contraire  à  la  loi,  et  de  ce  chef^  irrecevable  ;  .     . 

«  Adoptant,  au  surplus,  en  ce  qu'ils  n'ont  pas  de  contraire  à  ceux 
qui  précèdent,  les  motifs  des  premiers  juges;    . 

«Met  à  néant  les  appellations  interjetées  par  Faré,  Guérin  et  Cie  des 
jugements  du  6  mars  et  31  juillet  187^,  et  du  3  avril  1877; 

«  Déclare  lesdits  Faré,  Guérin  et  Cie,  soit  non  recevables,  soit,  en 
tous  cas,  mal  fondés  en  leurs  conclusions  d'appel  ; 
«  Les  en  déboute  ; 

«  Ordonne,  en  conséc^uence,  que  les  jugements  sus-énoncés  dont  était 
appel  sortiront  leur  plein  et  entier  effet* 
Condamne  lesdits  appelants  à  Tamencle  et  aux  dépens  d*appel.  » 

OBSERVATION. 

Le  principe  dominant,  en  matière  de  société  en  commandite,  est  que 
les  associés  ne  peuvent  rien  faire  qui  équivaudrait  à  un  retrait  partiel  dû 
capital  social  sur  lequel  les  tiers  ont  dû  compter.  Aussi  presque  tous  les 
auteurs  estiment* ils  que,  si  la  stipulation  d'intérêts  de  la  mise  des  com- 
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manditaires  est  valable,  ces  intérêts  ne  peuvent  néanmoins  être  touchés 
par  les  commanditaires  que  s'il  existe  des  bénéfices,  et  qu'en  aucun  cas, 
ils  ne  peuvent  être  prélevés  sur  le  capital.  Y.  en  ce  sens  :  Delangle, 
Sociétés  commerciales,  n.  361  et  suiv.;  Bédarride,  Sociétés,  n.  223  et 
suiv.;  Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  commerce,  n.  156;  De» 
mangeât  sur  Bravard,  Droit  commercial,  t.  I,  p.  360.  —  Y.  cependant 
Troplong,  Soaiétés,  n.  191  et  suiv.  —  Dans  le  sens  de  la  nullité  de  la 
clause  du  prélèvement  des  intérêts,  à  titre  de  charge  sociale,  même  sur 
le  capital,  consultez  :  Paris,  il  février  1811  ;  •—  Angers,  18 février  1843; 
—  Comm.  Seine,  24  mars  1858,  n.  2505,  t.  YII,  p«  316. 

Cependant,  la  jurisprudence  se  prononce  plus  généralement  dans  le 
sens  de  notre  arrêt,  c'est-àndire  pour  la  validité  des  stipulations  de  cette 
nature.  Y.  les  nombreuses  décisions  rapportées  au  Répert.  comm»,  v«  so- 
GiÂTBS,  p.  554,  n.  30;  —  Adde,  Caen,  16  août  1864  ;  ^  Angers,  18  jan- 
vier 1865. 

Reste  la  question  de  savoir  si  cette  clause  doit  être  publiée,  confor- 
mément aux  dispositions  des  articles  55  et  suivants  de  la  loi  du  24  juillet 
1867.  U  est  de  principe  que  l'extrait  à  publier  doit  contenir  tout  ce  qui 
intéresse  les  tiers  :  Locré,  LégisL  dv.,  t.  XYII,  p.  202  et  361;  —  Bé- 
darride,  op.  cit.,  n.  381  ;  —  Bravard,  édit.  Démangeât,  t.  I,  p.  186.  — 
Il  semble  donc  que  la  stipulation  qui  nous  occupe  devrait  être  publiée 
dans  l'extrait,  car  les  tiers  ont  intérêt  à  savoir  qu  ils  ne  doivent  compter 
Que  sur  un  capital  social  grevé  éventuellement  du  payement  des  intérêts 
des  actions.  C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Caen  par  l'arrêt  précité  du 
16  août  1864.  Mais  voyez,  en  sens  contraire,  les  décisions  rapportées  au 
Bépert,  comm,,  v<>  sociétés,  p.  554,  n.  31  ;  —  Adde,  Angers,  18  janvier 
1865  précité. 


91 7S.     SOCIÉTÉ     ANONYME.     —     LIQUIDATEUR.    —     POUVOIRS.      — 
SURENCHÈRE  DU    DIXIÈME. 

(13  AOUT  1877.  —  Présidence  de  M.  LEGENDRE.) 

Le  liquidateur,  autorisé  par  la  délibération  qui  prononce  la  dissolu- 
tion à  former  totUes  surenchères,  n'agit  pas,  en  signifiant  une  suren- 
chère^ comme  fondé  de  procuration  expresse  de  la  Société  et  tenu  de  pro- 
duira et  de  signifier  cet  acte  de  procuration;  il  continue  la  personne 
morale  de  la  Société  et  trouve  dans  la  qualité  de  liquidateur  les  pouvoirs 
suffisants  pour  enchérir» 

Pécourt  c.  Loeb. 

Du  28  juin  i877,  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Pécourt  es  qualités  a  déclaré,  sui- 
vant assignation  donnée  par  Levasseur,  huissier  à  Paris,  en  date  du 
4  mai  1877,  enregistré,  surenchérir  du  dixième  du  prix  principal  et  des 
charges,  conformément  à  Tarticle  2185  du  Code  civil,  une  maison  sise  à 
PariS'Grenelle,  rue  Frémicourt,  n»  28,  ancien  n»  15,  adjugée  à  Loeb, 
suivant  jugement  rendu  en  Taudience  des  criées  du  Tribunal  civil  de  la 
Seine,  le  25  novembre  1876,  enregistré,  se  soumettant  à  porter  ou  à 
faire  porter  le  prix  de  ladite  maison  à  un  dixième  eu  sus  de  celui  moyen-* 
nant  lequel  elle  a  été  adjugée  audit  sieur  Lœb,  en  sus  des  charges  et 
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accessoires,  et  entendant  expressément  porter  la  surenchère  dans  les 
termes  et  avec  toute  l'extension  exigée  par  la- loi  ; 

«  Qu'il  n'est  pas  contesté  que  l'original  et  les  copies  de  cet  acte  ont 
été  signés  par  Pécourt,  et  que  celui-ci,  es  nom,  a  fait  déposer  à  la  Caisse 
des  consignations^  sous  le  n*»  17968,  au  registre  de  déclarations,  un 
nantissement  en  rentes  sur  TËtat  français  et  en  espèces,  à  défaut  do 
caution^  conformément  à  l'article  2041  du  Code  civil,  ainsi  qu'il  résulte 
de  deux  récépissés  délivrés  par  le  caissier  général  de  la  Caisse  des  con- 
signations ; 

«  Attendu  toutefois  que  Loeb  demande  la  nullité  de  cette  surenchère  ; 
qu'il  soutient  que  la  qualité  de  liquidateur  du  Comptoir  d'agriculture^ 
en  laquelle  Pécourt  agit,  ne  pouvait  lui  conférer  le  pouvoir  de  suren- 
chérir; qu'il  ne  justifie  pas  d'un  pouvoir  spécial  à  lui  donné  à  cet  effet 
par  le  Comptoir  d'agriculture,  créancier  inscrit;  qu'en  admettant  que 
l'acte  qui  lui  a  conféré  les  fonctions  de  liquidateur  lui  ait  conféré  en 
même  temps  le  pouvoir  de  surenchérir,  il  n'a  pas  été  donné  copie,  en 
tète  de  l'exploit  du  4  mai  1877,  dudit  acte  ;  qu'ainsi,  il  n'a  pas  été  satis- 
fait aux  prescriptions  de  l'article  2185  du  Code  civil; 

«  Attendu  que,  par  délibération  de  l'assemblée  des  actionnaires  du 
Comptoir  d'agriculture,  tenue  le  19  juin  1874,  prononçant  la  dissolution 
de  la  Société,  Pécourt  a  été  nommé  liquidateur,  avec  les  pouvoirs  les 
plus  étendus,  et  spécialement  celui  de  surenchérir  sur  tous  immeubles 
affectés  à  la  garantie  des  créances  de  ladite  Société  ;  que  cette  délibé- 
ration a  aussi  pourvu  à  la  représentation  et  à  l'exercice  ces  droits  et  ac- 
tions de  la  Société; 

«  Qu'au  regard  des  tiers,  Pécourt,  en  sa  qualité  de  liauidateur,  con- 
tinue la  personne  civile  de  la  Société  dont  il  s'agit  et  l'oblige  pour  tous 
les  actes  accomplis  dans  la  limite  des  pouvoirs  dont  il  est  investi;  qu'il 
suit  de  là  que  l'acte  du  4  mai  1877,  au  nom  de  Pécourt,  en  sa  dite  qua- 
lité, oblige  la  Société  indépendamment  de  tout  acte  émané  de  celle-ci 
lui  conférant  un  mandat  spécial  en  vue  de  faire  la  notification  dont  s'a- 
git, et  ce,  au  même  titre  que  si  cette  notification  eût  été  faite  avant  la 
dissolution  de  la  Société  par  son  gérant  ; 

«  Que  Pécourt,  représentant  la  S<jciété  en  liquidation,  trouvait,  en  sa 
qualité  de  liquidateur,  les  pouvoirs  suffisants  pour  signifier  l'acte  de 
surenchère,  et  n'a  pas  agi  comme  fondé  de  procuration  expresse  de  1^ 
Société  en  liquidation  du  Comptoir  d'agriculture,  pouvant  être  tenu, 
dans  ce  cas,  de  donner  copie  de  sa  procuration,  suivant  les  dispositions 
de  l'article  2185  du  Code  civil; 

c  Déclare  Loeb  mal  fondé  dans  sa  demande,  l'en  déboute; 

«  En  conséquence,  déclare  bonne  et  valable  la  surenchère  du  dixième 
faite  par  Pécourt  es  nom  ; 

«  Déclare  suffisant  le  nantissement  ci-dessus  relaté  ; 

«  Ordonne  qu'il  sera  procédé,  sur  la  poursuite  de  Pécourt  es  nom  et 
après  l'accomplissement  des  formalités  légal^  à  la  revente  aux  enchères 
publiques,  en  l'audience  des  saisies  immobilières  de  ce  Tribunal,  de  la 
maison  ci-dessus  désignée,  sur  la  mise  à  prix  de  46,500  francs; 

«  Fait  masse  des  dépens,  etc.  » 

Sur  l'appel  :  du  13  août  1877,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
5*  chamDre. — MM.  Legendre,  président;  D'Herbelot,  avocat 
général;  M"""  Masse  et  Josseau  fils,  avocats. 

a  LA  COUR,  —  Adoptant  les  oootifs  des  premiers  juges  :  «-  Gon-^ 
firme.  » 
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IXrRISPRUDSVCS. 

Cons.  sur  la  question  :  Pau,  H  juin  1834;  —  Cass.,  25  août  1835;  — 
CasB.,  19  nov.  1835;  —  27  juillet  1863  ;  —  29  mai  1865  ;  —  Troplong, 
Sociétés,  n.  1005  ;  —  Fremery,  Droit  commercial ,  p.  69,  note  ;  —  Massé, 
Droit  eommerdali  t.  ILI,  n.  1961. 


COUR  DE  CASSATION 


9176*    FAILLITE.   —    RÈGLEMENT   DE  JUGES.     —   DOUBLE  FAILLITE. 
COMPÉTENCE.    —    ENTREPRENEUR   DE  TRAVAUX  PUBLICS. 

(12  DECEMBRE  1877.  —  Présidence  de  M.  BËDABRIDE.) 

La  faillite  d^un  commerçant  doit  être  déclarée  et  poursuivie  devant  le 
Tribunal  de  commerce  du  lieu  où  il  a  son  domicile. 

Le  commerçant,  et  spécialemefit  l'entrepreneur  de  travaux  publics,  con- 
serve son  domicile  au  lieu  oà  il  a  établi  le  siège  de  ses  affaires,  quoique^ 
à  raison  d^une  entreprise  importante  et  de  longue  durée,  il  ait  été,  même 
pendant  plusieurs  années,  habiter  avec  sa  famille  dans  un  autre  lieu, 
lorsque,  d'ailleurs,  il  ne  Va  fait  que  pour  surveiller  une  opération  de  son 
commerce. 

Et  il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  son  établissement  n*a  pas  cessé  de 
fonctionner  pendant  son  absence  et  quHl  est  venu  en  reprendre  la  direC" 
tion  après  Vachèvement  de  l'entreprise  qui  Ven  avait  éloigné. 

Un  Tribunal  de  commerce  procède  irrégulièrement  lorsque,  sur  la  de- 
mande en  déclaration  de  faillite  formée  contre  un  commerçant,  au  lieu  de 
déclarer  la  fiiillite,  il  nomme  un  liquidateur  judiciaire  qu'il  charge  de 
liquider  ses  biens  et  affaires  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  d'un  juge- 
commissaire,  et  suivant  les  formes  qui  régissent  la  faillite  (motifs  de 
Farrôt). 

CopiN,  syndic,  c.  Savy. 

Nous  avons  rapporté,  n.  9061,  t.  XXYI,  p.  251,  le  jugement 
par  lequel  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  s'est  déclaré 
compétent  pour  prononcer  la  mise  en  faillite  du  sieur  Savy, 
déjà  déclaré  en  iaillite  à  Lyon.  —  A  la  suite  de  ce  conflit  de 
juridiction,  la  Cour  de  cassation  a  été  appelée  à  régler  déjuges, 
(Pr.  civ.,  363  et  suiv.) 

Du  12  décembre  1877,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
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des  requêtes.  —  MM.  Bédarride,  président  ;  Godelle,  avocat 
général  ;  M«»  Coulombel,  Godefroy  et  Larnac,  ayocats. 

«  LA  COUR  :  —  Va  les  articles  438,  440  du  Code  de  commerce,  102 
et  105  du  Code  civil  ; 

«  Attendu  que  la  faillite  d*un  commerçant  ne  peat  être  déci9rée  que 
par  le  Tribunal  du  lieu  de  son  domicile  ;  que  le  changement  de  domicile 
ne  s'opère  que  par  le  fait  d'une  habitation  réelle  dans  un  autre  lieu  joint 
à  rintenlion  d*y  ûxer  d'une  manière  permanente  son  principal  établis- 
sement ;  que  la  preuve  da  cette  intention  résulte  de  la  douùe  déclara- 
tion indiquée  par  l'article  104  du  Code  civil;  qu'à  défaut  de  déclaration, 
expresse,  la  preuve  de  l'intention  dépend  (}es  circonstances  qui  doi- 
vent, dans  ce  cas,  témoigner  à  la  fois  de  l'abandon  complet  de  l'ancien 
lieu  et  de  l'adoption  définitive  du  nouveau  ; 

c  Attendu  qu'en  1869,  Savy,  entrepreneur,  avait,  depuis  plus  de  dix 
ans,  son  domicile  à  Paris  ;.  qu  à  cette  époque,  étant  devenu  concession- 
naire des  travaux  de  l'Exposition  de  Lyon,  qui  devait  avoir  lieu  en  1870, 
il  s'est  rendu  dans  cette  ville  et  y  a  séjourné  avec  sa  famille  tant  qu'il, 
lui  a  été  possible  de  diriger  l'exécution  de  ces  travaux  ;  mais  qu'il  a 
conservé  à  Paris  l'exploitation  de  son  chantier^  son  habitation,  et,  dès 
lors,  le  siège  de  son  commerce;  —  Que  les  travaux  de  l'Exposition 
ayant  été  retardés  par  les  événements,  il  a  été  entraîné  dans  la  ruine 
de  la  Société  qui  les  avait  entrepris  ;  qu'en  1.^72,  il  a  môme  été  assigné 
en  déclaration  de  faillite  devant  le  Tribunal  de  commerce, de  Lyon; 
mais  que  ce  Tribunal  a  nommé  irrégulièrement  un  liquidateur  judi- 
ciaire ;  —  Qu'alors  il  est  revenu  à  Paris,  et  que  c'est  par  le  Tribunal 
civil  de  la  Seine  que  sa  femme  a  fait  prononcer  sa  séparation  de  biens  ; 

—  Qu'il  suit  de  là  que,  loin  d'avoir  abandonné  son  domicile,  il  Ta  con- 
servé ;  —  Que  rentreprise  des  travaux  de  Lyon,  quoique  pour  lui  d'une 
grande  Importance,  n'était  pourtant  qu'une  des  opérations  de  son  com- 
merce, qu  un  des  actes  habituels  de  sa  profession  d'entrepreneur  ;  — 
Qu'il  importe  peu  que,  pendant  son  séjour  à  Lyon,  il  ait  été  désigiié 
dans  un  certain  nombre  d'actes  conventionnels  et  judiciaires  comme 
ayant  un  domicile  en  cette  ville  ;  —  Que  ces  indications,  contredites 
d  ailleurs  par  d'autres  indications,  peuvent  d'autant  moins  détruire  la 
portée  et  la  valeur  des  faits  susindiqués,  qu*un  changement  de  domi- 
cile, loin  de  pouvoir  être  présumé,  doit  être  clairement  prouvé  ;  —  Que, 
par  conséquent,  c'est  au  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  seul  qu'il  a 
appartenu  de  déclarer  la  faillite  de  Savy; 

«  Réglant  déjuges  :  —Reçoit  Rolland  etGérault  intervenants  dans 
l'instance  ; 
«  Annule  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  dé  commerce  de  Lyon  ; 

—  Déclare  nulles  les  opérations  qui  en  ont  été  la  suite  ; 

a  Ordonne  aue  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  restera  exclusi-^ 
vement  saisi  ae  la  faillite  de  Savy.  » 

JUBISPRUDENGE. 

Voyez  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  rapporté 
n.  9061,  t.  XXVI,  p.  251.  —  V.  aussi  n.  9149,  Cass.,  2<  déc.  1875, 
t.  XXVI,  p.  499,  et  la  note. 
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9177.     FAILLITE.     —    CONCORDAT.     —    TRAITÉ    PARTICOUER.     — 
DÉLIT.   —  TENTATIVE. 

(22  JUIN  4877.  -  Présidence  de  M.  DE  CARNIÈRBS.) 

VarticU  Wl  du  Code  de  cùmmerce^  qui  punit  le  créancier  qui  a  stipulé 
soit  avec  le  failli,  soit  avec  tous  autres,  des  avantages  particuliers^  à 
raison  de  son  vote  dans  les  délibérations  de  la  faillite,  s'étend  à  toute 
espèce  de  stipulations.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  seul  préju- 
dice qui  en  résulte  pour  les  autres  créanciers  consiste  dans  Vaugmenta- 
tion  frauduleusement  obtenue  du  nombre  des  votes  émis  dans  le  même 
sens»  (G.  comm.,  597.) 

Le  délit  se  trouve  consommé  dés  que  le  créancier  qui  a  stipulé  un  avan- 
tage particulier  émet  dans  une  délibération  le  vote  qu'il  a  promis  en 
échange  de  cet  avantage,  encore  bien  que  ^homologation  ait  été  ultérieu- 
rement refusée  à  ladite  délibération. 

BORDELLET. 

Du  22  juin  1877.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  cri- 
minelle. •— MM.  DE  Carnières,  président;  Robunet  de  Clért, 
avocat  général  ;  H«  Garteron^  avocat. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  pris  de  la  viola- 
tion de  rarticle  597  du  Gode  de  commerce,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  ne 
constaterait  ni  le  caractère  avantageux  pour  le  demandeur  de  la  stipu* 
lation  incriminée,  ni  son  caractère  dommageable  pour  la  masse  : 

«  Attendu  qu'il  est  constaté  dans  Tarrét  que  Bordellet,  créancier  du 
failli  Vigneau,  avait  d'abord  voté  contre  le  concordat;  qu'il  s'est  fait 
souscrire  par  la  sœur  du  failli  un  billet  à  ordre  de  2,480  francs,  repré- 
sentant 35  p.  100  du  chiffre  de  sa  créance^  et  constituant  à  son  profit 
un  avantage  particulier,  et  qu'à  ce  prix,  il  a  émis  un  vote  favorable  dans 
une  seconde  réunion  des  créanciers,  où  le  concordat  a  été  accordé  ;  -* 
Que  ces  faits  présentent  tous  les  caractères  légaux  du  délit  prévu  et  puni 
par  le  paragraphe  !«'  de  l'article  597  susvisé; 

«  Attendu  que  cette  disposition  a  pour  but  de  protéger  les  créanciers 
d'une  faillite  contre  les  trafics  de  votes  qui  faussent  les  délibérations  ; 
—  Que,  par  ce  motif,  elle  comprend  toute  stipulation  d'avantages  partie 
culiers  à  raison  d'un  vote»  lors  même  que  le  seul  préjudice  qui  en  résulte 
pour  les  autres  créanciers  consiste  dans  l'augmentation  frauduleusement 
obtenue  du  nombre  des  votes  émis  dans  le  même  sens:  —  Qu'à  ce  point 
de  vue  encore  les  constatations  de  l'arrêt  attaqué  satisfont  aux  exigenoes 
de  la  loi: 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  des  articles  515,  519, 
520  du  Gode  de  commerce,  et  3  du  Gode  pénal  ;  en  ce  que  rhomologa- 
tion  ayant  été  refusée  à  la  délibération  qui  accordait  le  concordat,  le 
vote  de  Bordellet  en  faveur  de  ce  concordat  constituerait  une  simple  ten- 
tative de  délit,  non  punissable  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  597,  le  délit  prévu  par  le  para- 
graphe i^'  de  cet  article  est  consommé,  dès  que  le  créancier  qui  a  sti- 
pule un  avantage  particulier  émet  dans  une  délibération  le  vote  qu'il  a 
promis  en  échange  de  cet  avantage  ; 

«  Rejette^  etc.  » 
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OBSEHVATION. 

Gonf.  Lyon^  20  janv.  1869  ;  —  Renouard,  FaUliteSj  t.  II,  p.  486 1  -^ 
Bédarride,  id.,  t.  III,  n.  1286;  -  Esnault,  ta.,  t.  III, n.  717 ;  —  Lainrié, 
id.,  p.  628;  —  Boisleux  sur  Boulay-Paty,  t.  II,  n.  «141  et  HKl  ;  — 
Laroque-Saissinel,  t.  II,  sur  l'art.  597^  n.  1969et!974;^  Démangeât 
surBravard,  p.  716;  —  Alaazet,  Comment,  C.  de  eomm.^  t.  VI,  n.  2877. 


9178.     ASSURANCES    MARITIMES.     —    COMMERÇANT.    —     ACTE    DB 
COMMERCE.    —  COMPÉTENCE. 

(3  JUILLET  1877.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

Le  amimerçantquiy  en  même  tem/ps  que  ses  marchandises,  fait  assurer 
les  édifices  qui  les  contiennent  et  le  recours  des  voisinSi  ne  fait  pas  en  cela 
un  acte  de  commerce  qui  le  soumette  à  la  juridiction  commerciale^, 
(C.  comm.,  631,  632,  633.) 

C*'  r  Univers  c.  Londbs  et  C»«. 

Du  3  juillet  1877,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  reauêtes.  —  MM.  de  Ratnal,  président;  Godellb,  avocat 
général;  M«  Coulombel,  avocat. 

«  LA  COUR,  •—  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  articles  631, 
632  et  633  du  Code  de  commerce  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  déclarations  de  Tarrôt  attaqué  que  l'assu- 
rance accordée  à  Londes  frères  par  la  Compagnie  internationale  VUni-» 
vers  portait  non-seulement  sur  les  matières  dont  ils  font  le  commerce, 
mais  encore  sur  les  édifices  où  se  trouvaient  ces  matières,  et  compre- 
nait même  le  recours  des  voisins  ;  — Qu'il  résulte  également  des  consta- 
tations des  juges  du  fond  que  ce  risque,  ainsi  que  ces  immeubles,  ne 
pouvaient  être  considérés  comme  les  accessoires  des  marchandises  as- 
surées ; 

<x  Attendu  qu'après  avoir  ainsi  constaté  et  apprécié  l'objet  du  con- 
trat, la  Cour  de  Bordeaux  a  conclu,  à  bon  droit,  que  la  nature  de  ce 
contrat  n'était  pas  commerciale,  mais  civile,  et  excluait  la  compétence 
exceptionnelle  des  tribunaux  de  commerce  ; 

«  Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  la  Cour  d'appel  n'a  pas  violé  les  arti- 
cles 631,  632  et  633  du  Code  de  commerce,  mais  en  a  fait,  au  con- 
traire, une  saine  application  ; 

«  Rejette,  etc.  » 

OBSERVATION. 

Les  Sociétés  d'assurances  terrestres  à  primes  constituent  des  Sociétés 
commerciales.  —  La  doctrine  et  la  jurisprudence  paraissent  aujourd'hui 
fixées  sur  ce  point.  V.  Cass.,  24  janv.  1865;  —  sic.:  MM.  Agnel,  Jlfa- 
nuel  gen.  des  assureurs^  n.  10  ;  —  Ruben  de  Couder^  Dictionn.  de  droit 
commerc.  industr.  et  marit,,  v»  assurance  terrestre,  n.  4,  et  v^  acte 
DE  commerce,  n.  178.  De  là  découle  cette  conséquence  que  les  contesta- 
tions nées  à  l'occasion  des  Sociétés  d'assurances  à  primes,  soit  entve.  les 
associés,  soit  entre  la  Société  et  des  tiers,  sont,  le  plus  souvent,  du  res- 
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sort  de  la  juridiction  commerciale^  parce  que,  des  deux  côtës^  il  y  a  eu 
acte  de  commerce.  —  Arrêt  précité  ;  —  M.  Ruben  de  Couder,  op.  cit. y 

\*  AS8URANCB  TERRESTBE,  D.  i  85. 

Cependant  il  est,  en  ce  qui  touche  les  tiers,  et  principalement  les 
assurés,  une  distinction  à  faire,  selon  que  ces  assurés  seront,  ou  non, 
commerçants,  selon  qu'ils  seront  demandeurs  ou  défendeurs.  —  Si  l'as- 
suré est  commerçant  et  si  Tobjet  de  son  assurance  est  relatif  à  son  com- 
merce, la  juridiction  commerciale  sera  seule  compétente  pour  statuer 
sur  la  contestation,  de  quelque  côté  qu'elle  soit  engagée.  V.  notre  Jldper^. 
comm.,  v®  ASSURANCES  TERRESTRES,  p.  64,  n»  2.  —  Mais  les  assurés  non 
commerçants  jouissent  d'une  alternative.  Ils  peuvent  assigner  la  Société 
devant  la  juridiction  commerciale,  parce  qu'en  signant  une  police  elle  a 
fait  acte  de  commercé  ;  tandis  que  la  Compagnie  ne  pourrait  traduire 
malgré  lui  l'assuré  non  commerçant  devant  cette  juridiction,  parce  qu'en 
faisant  assurer  sa  propriété^  ce  dernier  n'a  pas  fait  un  acte  de  commerce^ 
mais  un  acte  civil  ordinaire. 

Mais  dans  l'espèce  ci-dessus  reproduite,  telle  n'était  pas  la  question  : 
un  commerçant  avait  fait  assurer  à  la  fois  des  objets  relatifs  à  son  com- 
merce et  des  objets  qui  y  étaient  étrangers,  des  marchandises,  les  édi- 
fices qui  les  contenaient  et  les  risques  du  voisinage.  La  Cour  suprême  a 
appliqué  la  règle  :  Accessorium  sequitur  principale.  Il  est  certain  que 
des  édifices  autres  que  des  magasins  proprement  dits,  et  surtout  que  les 
risques  du  voisinage,  lorsqu'ils  font  seuls  l'objet  d'une  assurance,  ne 
peuvent  imprimer  à  ce  contrat  qu'un  caractère  purement  civil,  au  moins 
de  la  part  de  l'assuré.  C'est  donc  une  question  de  fait  et  d'appréciation 
que  celle  de  savoir  si  le  contrat  change  de  nature  par  cela  qu'il  com- 
prend, en  outre,  les  marchandises  d'un  négociant. 

V.  les  décisions  rapportées  au  Répert,  comm»,  v®  assurances  ter- 
restres, p.  64^  n.  3  et  suiv. 


9179.    COMPÉTENCE    COMMERCIALE.     —  QUASI-CONTRAT.   —  QUASI- 
DÉLIT.   —  RENSEIGNEMENTS. 

(il  JUILLET  1877.  —  Présidence  de  M.  le  !«'  président  MERCIER.) 

les  tnbunaux  de  commerce  sont  compétents  pour  connaître  entre  com- 
merçants des  engagements  nés  d'un  quasi-contrat  ou  d'un  quasi-délit, 
lorsque  ces  engagements  dérivent  de  faits  commerciaux,  (G.  com.,  63 i.) 

Ainsi  le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  statuer  sur  la  demande 
en  dommages-intérêts  fon^mée  par  un  négociant  contre  le  directeur  d'une 
agence  de  renseignements  qui  a  signalé  ce  négociant  comme  insolvable, 
dans  une  feuille  imprimée  et  distribuée  à  la  clientèle  de  V agence*  —  La 
compétence  commerciale  n'est  pas  subordonnée  à  la  condition  que  le  fait 
dommageable  se  soit  produit  à  Voccasion  d*un  acte  de  commerce  auquel  la 
partie  lésée  aurait  concouru» 

Granger  c.  Turmann  et  Pardiac. 

Du  ii  juillet  1877,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile,  —  MM.  Mercier,  1" président;  Charrins,  avocat  général; 
M"  Bidoire  et  Sabatier,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  l'art.  631  du  Code  de  commerce; 

«  Attendu,  en  droite  qu'aux  termes  de  cet  article,  les  Tribunaux  de 
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commerce  connaissent  de  tontes  les  contestations  relatives  aux  engage- 
ments entre  négociants  ;  que  la  généralité  dé  ces  expressions  comprend 
les  contestations  relatives  non-seulement  aux  obligations  convention- 
nelles, mais  encore  à  celles  qui  se  forment  sans  convention,  par  l'effet 
d'un  quasi-contrat  et  d'un  quasi-délit^  lorsque  ces  engagements  résultent 
d'un  fait  commis  par  un  commerçant  dans  l'exercice  de  son  négoce,  au 
préjudice  d'un  autre  commerçant  ; 

■  Attendu,  en  fait,  que  Turmann  et  Pardiac,  négociants  en  vins,  ont 
fait  assigner  Granger  devant  le  Tribunal  de  la  Seine  pour  obtenir  la  répa- 
ration du  préjudice  qu'il  a  causé  à  leur  crédit  commercial,  en  les  signa- 
lant comme  insolvables  dans  une  feuille  qu'il  a  fait  imprimer  et  distri- 
buer à  sa  clientèle;  —  Que  Granger  a  opposé  un  déclinatoire  fondé  sur 
ce  que  le  fait  qu'on  lui  reproche  se  rattachant  directement  aux  opéra- 
tions de  l'agence  de  renseignements  commerciaux  qu'il  dirige,  l'engage- 
ment qui  en  résulterait  entre  lui  et  les  défendeurs  rentrerait  dans  la  com- 
pétence du  Tribunal  de  commerce  ; 

c  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  sans  contester  que  l'agence  exploitée 
par  Granger  constitue  une  entreprise  commerciale,  et  que  le  fait  dont  se 
plaignent  les  demandeurs  rentre  dans  les  opérations  de  cette  agence,  a 
néanmoins  rejeté  le  déclinatoire  du  demandeur,  par  le  motif  que  les  tri- 
bunaux consulaires  ne  sont  compétents  pour  connaître  des  engagements 
résultant  d'un  quasi-délit  qu'autant  qu'ils  se  rattachentà  une  transaction 
commerciale  intervenue  entre  les  parties  ; 

«  Attendu  qu'en  subordonnant  ainsi  la  compétence  commerciale  à  la 
condition  que  le  fait  dommageable  se  serait  produit  à  l'occasion  d'actes 
de  commerce  auxquels  la  partie  lésée  aurait  concouru,  l'arrêt  attaqué  a 
violé  la  disposition  ci-dessus  visée  de  l'article  63 1  du  Gode  de  com- 
merce : 

a  Casse,  etc.  » 

JURISPAUOENGE. 

Conf.  Cass.,  5  août  1875,  n.  9148,  t.  XXVI,  p.  498;  —  M.  Ruben  de 
Couder,  Bict.  de  droit  comm.,  v»  compétence,  n.  27. 

9180.   société  en  participation.    —  solidarité.   —  ENTREPRISE 
DE    FOURNITURES. 

(23  JUILLET  1877.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDE.) 

Lorsqtte  l'existence  d^une  Société  formée  pour  un  commerce  de  fourni- 
turesest  de  notoriété  publique  ;  que,  bien  que  constituant  en  réalité  une 
association  en  partieipfition,  elle  a  pour  le  public  !>  apparence  et  le  carac- 
tère d'une  Société  en  nom  collectif ,  et  que  les  tiers  qui  ont  vendu  des  mar- 
chandises à  livrer  pour  ces  fournitures  ont  regardé  la  fortune  et  le  crédit 
d*un  des  associés  comme  étant  poiir  eux  un  gage  de  sécurité,  cet  associé 
est  tenu  solidairement  des  obligations  contractées  sépœrément  par  son  co- 
participant,  à  raison  des  fournitures  dont  il  s'agit,  s'il  a  laissé  naître  et 
durer  pendant  plusieurs  années,  sans  contradiction,  la  notoriété  publique, 
(G.  comm.,  22,  47  et  suiv.) 

Verdier  David  c.  Launay. 

Du  3  mai  1876,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  d'A- 
lençon. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Considérant  qu'il  est  de  notoriété  publique 
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que,  depuis  plusieurs  années,  M.  Yerdier  David  était  associé  avec  Le- 
frou  pour  le  commerce  des  fournitures  militaires  :  —  Que  les  tiers  qui 
vendaient  à  Lefrou  des  marchandises  à  livrer  pour  les  fournitures  mili- 
taires savaient  fort  bien  que^  si  Lefrou  n'était  pas  dans  une  position 
commerciale  à  leur  inspirer  toute  confiance^  il  était  associé  avec  M.  Yer- 
dier David,  dont  Thonorabilité,  la  fortune  et  le  crédit  étaient  pour  eux 
la  sécurité  même;  —  Que  Tassociation  en  participation  formée  entre 
Lefirou  et  Verdier  David  avait,  pour  le  public,  l'apparence  elle  caractère 
d'une  Société  en  nom  collectif  engageant  solidairement  tous  les  associés  ; 

«  Considérant  qu'il  est  établi  que  Launay  a  livré  à  Lefrou,  pour  l'en- 
treprise des  fournitures  de  fourrages  militaires  de  la  Sarthe,  pendant 
Tannée  1874-1875,  savoir  :  à  la  gendarmerie  d'Oisseau,  le  28  février 
4875,  1,900  kilogr.  d'avoine  à  23  fr.  75  c.  les  100  kilogr.,  soit  451  fr. 
25  c;  le  24  août  1875, 1,900  kilogr.  d'avoine  à  21  fr.  50  les  100  kilogr., 
soit  408  fr.  50  c.;  à  la  gendarmerie  de  Mamers,  le  24  septembre  1875, 
2,228  kilogr.  d'avoine  à  21  fr.  50  les  100  kilogr.,  soit  479  fr.;  — Que  ces 
trois  livraisons  s'élèvent  ensemble  à  1,338  fr.  75  c;  mais  qu'il  y  a  lieu 
de  déduire  de  cette  somme  dernière  celle  de  451  fr.  25  c,  montant  de  la 
livraison  du  28  février  1875,  par  suite  d'une  imputation  faite  à  tort  par 
Launay  sur  le  prix  de  marchandises  par  lui  fournies  à  Lefrou  personnel- 
lement, tandis  que  cette  imputation  devait  être  faite  sur  la  fourniture 
d'Oisseau  du  28  février  1875,  ce  qui  réduit  à  887  fr.  50  c.  la  somme 
due  à  Launay  par  les  entrepreneurs  du  service  des  fourrages  mHitaires 
du  département  de  la  Sarthe  pendant  Tannée  1874-1875; 

«  Considérant  que  Lefrou  a  été  déclaré  en  faillite  par  jugement  de  ce 
Tribunal,  en  date  du  8  mars  1876  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  faire 
droit  à  la  demande  de  Launay  et  de  réserver  à  Yerdier  David  tous  ses 
droits  pour  se  présenter  à  la  vérification  des  créances  de  la  faillite 
Lefrou  ; 

a  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Sur  le  pourvoi  :  Du  23  juillet  1877,  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, cnambre  des  requêtes.  —  MM.  Bédarride,  président  ; 
Desjardins,  avocat  général  ;  M*  Chambon,  avocat. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  fausse  application 
de  Tarticle  22  du  Code  de  commerce,  et,  par  suite,  la  violation  des  ar- 
ticles 1165  et  1202  du  Code  civil,  et  des  articles  47,  48,  49  et  50  du 
Code  de  commerce  : 

«  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  que,  de 
notoriété  publique,  depuis  plusieurs  années,  Yerdier  David  était  associé 
avec  Lefrou  pour  le  commerce  des  fournitures  militaires  ;  que  les  tiers 
qui  vendaient  à  Lefrou  des  marchandises  à  livrer  pour  ces  fournitures 
regardaient  la  fortune  et  le  crédit  de  Yerdier  David  comme  étant  pour 
eux  la  sécurité  même  ;  enfin  que  Tassociation  formée  entre  Lefrou  et 
Yerdier  David  avait  pour  le  punlic  Tapparence  et  le  caractère  d'une  So- 
ciété en  nom  collectif  engageant  solidairement  tous  les  associés; 

«  Attendu  que  de  ces  circonstances  souverainement  constatées,  les 
juges  du  fait  ont  pu  conclure  qu'en  laissant  naître  et  durer  pendant  plu- 
sieurs années,  sans  contradiction,  la  notoriété  publique  qui  le  représen- 
tait comme  personnellement  engagé,  à  titre  d'associé,  dans  les  marchés 
conclus  par  Lefrou  pour  les  fournitures  dont  il  s'agit,  Yerdier  David 
s'est  obligé  solidairement  avec  Lefrou  à  Texécution  de  ces  engagements; 
—  Qu'en  jugeant  ainsi,  le  Tribunal  de  commerce  d'Alençon  n'a  violé 
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aucun  des  articles  de  loi  invoqués  et  en  a  fait,  au  contraire,  une  appli^ 
cation  juridique  ; 
«  Rejette.  » 

OBSBRVATION. 

n  est  de  jurisprudence  constante  que  la  participation  ne  constitue  pas 
une  personne  morale  distincte  de  la  personne  des  associés.  —  Cassa- 
tion, 22  mars  1874,  6  mars  1876,  n.  9H5,  t.  XXVI,  p.  407,  et  la  note, 
—  Aussi  est-il  admis  que  les  associés  en  participation  ne  sont  pas  tenus 
solidairement  des  obligations  contractées  par  Tun  ou  plusieurs  d'entre 
eux.  Y.  les  décisions  rapportées  dans  notre  Répert.  comm.,  v»  société 
EK  PAKTiCTPATiON,  p.'  S83,  n.  48  et  suiv.;  —  Adde:  Cass.,  iO  août  1875, 
21  mars  1876  ;  —  Sic  :  Delangle,  Sociétés  commerdaîes,  n.  603  ;  —  Trop- 
long,  Sociétés,  n.  780  et  suiv.;  —  Duvergier,  Sociétés,  n.  399  ;  —  Massé, 
Droit  comm.,  n.  1983;  —  Bédarride,  Sociétés,  n,  433  et  suiv. 

Il  n*y  a  d'exception  à  cette  règle  que  pour  le  cas  où  l'associé  partici- 
pant qui  n'a  pas  contracté  aurait^  par  iniprudence  ou  par  des  manœu- 
vres frauduleuses,  induit  les  tiers  à  le  considérer  comme  associé  soli- 
daire. (Mômes  auteurs.)  —Nancy,  3  fév.  1848  ;  —  Riom,  !«»  mai  1852. 

Dans  l'espèce  que  nous  rapportons^  le  Tribunal  d'Alençon  avait  cens 
staté  en  fait  l'erreur  produite  dans  Tesprit  des  tiers  par  les  agissements 
de  l'associé  participant,  qui  n'avait  pas  traité  personnellement.  La  Cour 
de  cassation  n'a  pas  cru  pouvoir  réviser  cette  appréciation  de  fait,  qu'elle 
a  considérée  comme  souveraine.  V.  dans  le  môme  sens,  Cass.,  8  mai 
1867,  30  juillet  1877. 

Il  est  cependant  nécessaire  de  remarquer  que,  dans  l'espèce  actuelle^ 
il  n'a  été  relevé  à  la  charge  du  participant  ni  imprudence,  ni  faute,  ni 
manœuvres  ;  le  Tribunal  s'est  basé  sur  la  notoriété  publique.  Était-ce 
suffisant?  L'erreur  répandue  dans  le  public  provenait  de  la  négligence 
des  tiers  à  prendre  leurs  renseignements  ;  l'associé  participant  n'a  pas 
démenti  ces  bruits,  cela  est  vrai;  mais  c'est  là  une  simple  abstention 
qui  ne  nous  paraît  constituer  ni  une  faute  ni  une  manœuvre. 

9181.   SOCIÉTÉ.   —/LIQUIDATION.  —  CRÉANCES  SOCIALES. 

(16  MAI  «877.  —  Présidence  de  M.  le  1^  président  MERCIER.) . 

Bien  que  le  liquidateur  d*une  Société  n^ait  pas  qualité  pour  emrcer  les 
droits  des  créanciers^  il  lui  appartient  néanmoins  de  poursuivre  le  recou* 
vrement  de  toutes  les  sommes  dues  à  la  Société,  sans  qu*on  puisse  lui 
opposer  une  fin  de  non-recevoir  tirée  des  engagements  particuliers  des 
associés.  {C  civ.,  1845.) 

BouTiN  et  Lesaffre  c.  héritiers  Bodin. 

Un  pourvoi  en  cassation  a  été  formé  contre  Tarrét  de  la  Cour 
de  Poitiers,  en  date  du  12  juillet  1875,  rapporté  n.  9043, 
t.  XXVI,  p.  307. 

Du  16  mai  1877,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  —  MM.  Mercier,  1*'  président;  Bédarride,  !•'  avocat 
général  ;  M®"  Bosviel  et  Coulomrel,  avocats. 

0  LA  COUR  :  —  Vu  l'article  1845,  Code  civil  ; 
«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrôt  attaqué  que  les  demandeurs  Lesaffre 
et  Boutin,  agissant  en  qualité  de  liquidateurs  de  la  Société  Naudin  et 
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Guinaudeau,  réclamaient  aux  défendeurs  :  i*'  la  restitution  d'une  portion 
de  la  commandite  de  Bodin  père,  retirée  de  la  caisse  sociale  par  la  dame 
Raugot;  2»  le  paiement  de  12^155  fr.  20  c.  pour  déficit  de  la  comman- 
dite dudit  Boain,  provenant  d'une  majoration  de  10  p.  100  sur  son 
apport  en  nature  ;  3o  le  remboursement  d'une  somme  de  10,251  fr.  69  c. 
pour  prélèvements  indûment  opérés  par  le  même; 

«  Que  la  Cour  de  Poitiers,  sans  méconnaître  l'existence  des  créances 
dont  il  s'agit,  a  déclaré  les  demandeurs  non  recevables  dans  leur  action 
par  Tunique  raison  qu'elle  était  introduite  dans  l'intérêt  exclusif  des 
créanciers  de  la  Société  ;  que  les  liquidateurs  d'une  Société  ne  repré- 
sentent pas  ses  créanciers,  et  que,  dans  l'espèce,  aucun  des  associés  ne 
pourrait  intenter  celte  action  parce  que  les  actes  signalés  comme  ayant 
diminué  l'actif  était  le  fait  des  deux  associés  en  nom  collectif  accompli 
en  faveur  du  seul  commanditaire  ou  de  ses  représentants;  que  la  Cour 
s'est  donc  fondée  sur  un  motif  de  droit  et  non  sur  une  restriction  qui 
aurait,  en  fait,  été  apportée  aux  pouvoirs  conférés  dans  la  cause  aux 
liquidateurs;  que,  dès  lors,  sa  décision  tombe  sous  le  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation  ; 

'  «  Attendu  que  les  demandeurs  étaient,  il  est  vrai,  sans  qualité  pour 
exercer  les  droits  des  créanciers  de  la  Société  Naudin  et  (juinaudeau, 
mais  qu'il  leur  appartenait  de  poursuivre  le  recouvrement  de  toutes  les 
sommes  dues  à  cette  Société,  et  que  les  défendeurs  n'étaient  pas  fondés 
à  opposer  à  leur  action  une  fin  de  non-recevoir  tirée  des  engagements 
particuliers  des  associés  en  nom  collectif; 

ce  Que  si  les  conventions  intervenues  entre  Bodin  et  les  époux  Raugot, 
d'une  part,  Naudin  et  Guinaudeau,  d'autre  part,  étaient  de  nature  à 
ftiotiver  contre  ceux-ci  un  recours  en  garantie  des  condamnations  pro 
noncées  au  profit  de  la  Société,  elles  ne  pouvaient  empêcher  cette  der- 
nière d'exiger  le  rétablissement  intégral  de  la  commandite  qui  lui 
était  due  ; 

«  Qu'en  effet,  toute  Société  de  commerce  régulièrement  formée  con- 
stitue une  personne  morale  ayant  des  droits  complètement  distincts  de 
ceux  des  associés  qui  la  composent  ; 

Que  vainement  on  prétend  que  la  dissolution  de  la  Société  entraînant 
la  disparition  de  l'être  moral,  le  liquidateur  n'est  que  le  mandataire  des 
divers  associés;  qu'en  réalité  la  Société  dissoute  continue  à  subsister 
pour  sa  liquidation,  et  que  le  liquidateur  exerce  en  son  nom  les  actions 
sociales  ; 

«  D'où  il  suit  qu'en  déclarant  les  demandeurs  non  recevables  dans 
leur  action  en  rétablissement  de  la  commandite  de  Bodin,  l'arrêt  atta- 
qué a  méconnu  les  règles  qui  régissent  les  pouvoirs  des  liquidateurs  de 
société,  et  violé  l'article  1845,  Code  civil,  ci-dessus  visé;  —  Casse,  etc.  » 

JDRISPRUDENCE. 

Voyez  l'arrêt  attaqué,  n,  9043,  t.  XXVI,  p.  207,  et  la  note. 
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9182.  FAILLITE.  —  DISTRIBUTION  PAR  fCONTRIBUTION  ODVERTE 
ANTÉRIEUREMENT.  —  DEMANDE  d' ATTRIBUTION  PAR  LE  SYNDIC, 
IRRÉGULARITÉ  DE  LA   PROCÉDURE  DE  DISTRIBUTION.-  —    DÉPENS. 

{21  AOUT  4877.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine.  —  Présidence 
de  M.  DE  PERSON.) 

Lorsque  la  faiUite  est  prononcée  au  cours^d'une  distribution  par  Gon- 
tribution,  le  syndic  n*est  admissible  à  revendiquer  y  au  profit  de  la 
masse f  les  sommes  sur  lesquelles  la  contribution  est  ouverte,  que  si  les 
délais  de  production  ne  sont  pas  expiréSy  et  si,  par  conséquent,  les  créant 
ciers  produisants  n'ont  pas  acquis  le  droit  exclusif  que  leur  confère 
r article  660  du  Code  de  procédure  civile. 

Lorsque  la  déclaration  de  faillite  met  fin  à  la  distribution  par  contri-- 
bution,  les  dépens  exposés  jusqu'au  jour  de  la  faillite  doivent-ils  être 
prélevés  par  privilège  sur  la  somme  m  distribution? 

Lamoureux,  syndic  Soulaine  et  C**  c,  divers. 

Du  21  août  1877,  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine, 
2*  chambre.  —  MM.  de  Person,  président;  Villetard  de  La- 
guerie,  substitut  ;  M®'  Beaupré  et  Piallat^  avocats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'une  contribution  a  été  ouverte  le 
22  décembre  1875  :  !<>  sur  une  somme  de  24,626  fr.  26  c,  formant  le 
reliquat  du  compte  d'administration  de  Quest,  liquidateur  judiciaire  de 
la  Société  Soulaine  et  Cie  et  du  journal  le  Conseiller,  et  qui  dépendait  de 
ladite  Société;  2^  sur  une  somme  de  4,210  fr.  48  c,  provenant  du  cau- 
tionnement du  journal  susdit  ; 

tt  Attendu  que  la  Société  Soulaine  et  Cie  a  été  déclarée  en  faillite  par 
jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  12  mai  1877;  que 
Beccard  n'a  pas  attaqué  ce  jugement  devant  la  juridiction  compétente 
et  qu'il  est  non  recevable  à  venir  incidemment  prétendre  qu'il  aurait 
été  irrégulièrement  rendu; 

«  Attendu  Que  Lamoureux,  syndic,  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  suivi  sur 
la  procédure  de  contribution  et  demande  que  toutes  les  sommes  consi- 
gnées  soient  rapportées  à  la  masse  de  la  faillite  pour  être  réparties 
conformément  à  la  loi  commerciale  ; 

«  Attendu,  en  principe,  que  les  créanciers  qui  ont  produit  à  une  con- 
tribution se  trouvent  investis  d'un  droit  exclusif  sur  les  sommes  qui  eii 
sont  l'objet,  à  partir  du  jour  ou  expirent  les  délais  de  production,  et 
où,  par  suite,  tous  les  autres  créanciers  sont  forclos  du  droit  de  prendre 
part  à  la  distribution  ;  qu'admettre,  après  ces  délais,  le  syndic  d'une 
faillite  à  revendiquer,  au  profit  de  la  masse,  les  sommes  sur  lesquelles 
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la  contribution  est  ouverte,  serait  porter  atteinte  à  des  droits  régulière- 
ment acquis  et  protégés  par  les  dispositions  de  l'article  660  du  Gode  do 
procédure  civile  ; 

«  Attendu  qu'il  y  a  4ieu  de  chercher  si  ce  principe  peut  et  doit  être 
appliqué  dans  la  cause  présentement  soumise  au  Tribunal  ; 

a  En  ce  qui  touche  la  somme  de  24,626  fr.  25,  versée  par  Quest  et  for- 
mant le  reliquat  de  son  compte  d'administration  : 

a  Attendu  que,  dans  son  procès-verbal  de  dépôt  à  la  caisse  des  con- 
signations, en  date  du  29  septembre  1875,  Hénault,  huissier,  a  déclaré, 
au  nom  du  sieur  Quest,  que  cet  actif  était  grevé  d'un  passif  considé- 
rable, résultant  de  l'inventaire  et  de  réclamations  recueillies  depuis,  et 
qu'il  y  a  indiqué  les  noms  et  adresses  de  cent  quatre-vingt-treize 
créanciers  * 

«  Attendu  que,  lorsque  la  contribution  a  été  ouverte,  le  directeur  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  a  compris  dans  l'état  des  charges 
et  oppositions  frappant  la  somme  de  24,626  fr.  25  c,  délivrée  à  Collet, 
avoué  poursuivant,  le  5  novembre  1875,  l'énumération  de  toutes  les 
réclamations  visées  dans  le  procès-verbal  de  dépôt  ; 

«  Attendu  que  tous  les  créanciers  indiqués  par  Quest  doivent  être 
considérés  comme  des  créanciers  opposants,  dans  les  termes  des  ar- 
ticles 659  et  660  du  Code  de  procédure  civile;  cjue  la  mention  de  leur 
droit,  déjà  faite  dans  l'inventaire,  puis  reproduite  dans  l'acte  de  dépôt 
et  dans  l'état,  a  eu  pour  but  et  pour  effet  de  leur  garantir  que  la  répar- 
tition n'aurait  pas  lieu  sans  qu'ils  y  fussent  appelés  et  d'éviter  ainsi  des 
frais  multiples  et  onéreux  d'oppositions  ; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  règlement  définitif,  devant  donner  main- 
levée de  toutes  les  charges  grevant  la  somme  consignée,  ne  peut  le  faire 
qu'après  justification  que  tous  les  créanciers  désignés  dans  l'état  ont  été 
régulièrement  invités  à  faire  valoir  leurs  droits  ;  que  le  sieur  Beccard  a 
reconnu  la  nécessité  de  procéder  de  la  sorte,  puisqu'il  a  sommé  de  pro- 
duire tous  les  créanciers  désignés  par  Quest,  à  l'ezcepiioa  de  deux 
d'entre  eux,  les  sieurs  Talon  et  Richard  Malard; 

et  Attendu  qu'en  admettant  que  le  sieur  Beccard  n'eût  point  à  sommer 
le  sieur  Talon,  dont  le  domicile  n'était  indiqué  ni  dans  l'inventaire  ni 
dans  le  procès-verbal  de  dépôt,  il  devait,  d'autre  part,  faire  sommation 
à  Richard  Malard,  déclaré  demeurant  à  Villeneuve-l'Etang  (Seine-et- 
Qige)  ;  —  Que,  sur  ce  point  et  par  suite  de  cette  omission,  la  procédure 
suivie  jusqu'à  ce  jour  est  incomplète;  —  Que  les  délais  pour  produire 
courent  encore  au  profit  des  créanciers  et  que  la  forclusion  ne  peut  être 
opposée  au  syndic  de  la  faillite  venant  revendiquer,  au  nom  de  la  masse, 
la  somme  consignée: 

«  Attendu  qu  il  n  y  a  lieu  d'objecter  que  le  créancier  qui  n'a  pas  reçu 
de  sommation  puisse  seul  se  prévaloir  de  l'omission  commise;  qu'en 
efiTet,  pour  la  régularité  de  la  poursuite,  le  juge  devrait,  d'office,  ordon- 
ner l'exécution  de  cet  acte  de  procédure; 

«  Mais,  attendu  qu'il  y  a  lieu  de  faire  supporter  par  la  somme  de 
24,626  fr.  25  c,  une  partie  proportionnelle  de  frais  de  procédure  faite 
jusqu'à  la  présente  instance,  et  que  le  Tribunal  fixe  aux  six  septièmes 
desdits  frais. 

<(  En  ce  qui  touche  la  somme  de  4,210  fr.  48  c,  provenant  du  cau- 
tionnement du  journal  le  Conseiller,  et  versée  par  le  Trésor  à  la  caisse 
des  consignations  le  10  septembre  1875  : 

«  Attendu  que  cette  somme,  suivant  l'état  qui  a  été  délivré  par  la 
caisse  le  16  novembre  1875,  n'était  frappée  que  d'une  opposition  formée 
par  Beccard,  créancier  poursuivant,  et  n'était  point  soumise  à  toutes  les 
charges  de  la  consignation  faite  par  Quest;  qu'à  son  égard,  la  somma- 
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tion  à  Richard  Malard  était  un  acte  inutile,  dont  l'omission  ne  peut  avoir 
aucun  effet;  qu'il  en  résulte  que  cette  somme,  bien  avant  l'ouverture  de 
)a  faillite,  était  devenue  le  gage  incontesté  du  créancier  produisant,  qui 
ne  saurait  en  être  dépouillé'au  profit  de  la  masse; 

«  Par  ces  motifs,  —  Donne  acte  à  Adrien  Tixier,  avoué  le  plus  an- 
cien, en  ce  qu'il  s'en  rapporte  à  Justice; 

«  Dit  que  la  contribution  dont  s'agit  ne  comprendra  que  ;  l°la  somme 
de  4,210  fr.  48  c,  provenant  du  cautionnement  du  journal  le  ConseiUer; 
^  les  intérêts  de  ladite  somme  servis  par  la  caisse  ; 

«  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  suivre  la  procédure  de  contribution  sur  la 
somme  de  24,626  fr.  25  c.  versée  par  Quest  ; 

«  Autorise  Collet  à  toucher,  à  la  caisse  des  consignations,  sur  ladite 
somme  de  24,626  fr.  25  c,  celle  de  1,827  francs,  montant  deja  partie 
des  frais  liquidés  de  poursuite^  mis  à  la  charge  de  cette  somme  par  le 
présent  jugement; 

«  Autorise  le  sieur  Lamoureux,  es  noms,  à  retirer  de  la  caisse  des 
consignations,  nonobstant  toute  opposition  et  autres  charges,  le  surplus 
de  la^te  somme  de  24,626  fr.  25  c.  avec  les  intérêts  dûs  depuis  le  ver- 
sement^ pour  procéder  à  la  répartition  de  ces  sommes  conformément  à 
la  loi  commerciale,  etc.  » 

OBSERVATION. 

Cette  solution  est  parfaitement  justifiée  pour  ce  qui  regarde  la  pour- 
suite de  la  contribution.  Y.  Conf.^  n.  6514,  Paris,  25  nov.  1868, 
t.  XVIII,  p.  455. 

Mais  elle  est  essentiellement  critiquable  en  ce  qui  concerne  les  frais 
de  la  poursuite  dont  le  prélèvement  a  été  autorisé  sur  la  somme  en  dis- 
tribution. En  effet,  le  syndic  ne  pouvait  être  condamné  aux  dépens  d'une 
procédure  dont  la  discontinuation  était  ordonnée,  et,  dès  lors,  ces  dé* 
pens  ne  pouvaient  être  employés  en  frais  de  syndicat.  Comment  donc 
la  masse  pourrait-elle  avoir  à  subir  leur  prélèvement  sur  une  somme 
qui  lui  appartenait  et  dont  la  délivrance  était  ordonnée  à  son  profit, 
alors  que  ce  prélèvement  n'est  justifié  ni  {>ar  le  privilège  attaché  aux 
frais  de  justice  ni  par  celui  résultant  des  frais  faits  pour  la  conservation 
de  la  chose? 

Et,  d'ailleurs,  le  Tribunal  civil  n'aurait-il  pas  dû  se  déclarer  d'ofGice 
incompétent  pour  régler,  par  voie  de  contribution,  les  affaires  d'un 
commerçant  en  état  de  cessation  de  paiements?  L'ouverture  même  de 
la  contribution  est  la  preuve  manifeste  de  cette  cessation  de  paiements 
qui  constitue  le  débiteur  en  état  de  faillite.  Certes,  les  Tribunaux  civils 
ont  plénitude  de  juridiction  pour  connaître  des  matières  commerciales, 
lorsque  leur  compétence  n'est  pas  déclinée  ;  mais  la  faillite  est  régie  par 
une  législation  spéciale  qui  la  fait  rentrer  dans  la  compétence  exclusive 
des  Tribunaux  de  commerce.  Il  en  résulte  que  le  règlement  des  droits 
des  créanciers  et  la  répartition  des  deniers  d*un  commerçant  en  état  de 
cessation  de  paiements  ne  peuvent  être  faits  par  le  Tribunal  civil  sans 
que  Tordre  des  juridictions  soit  profondément  troublé.  V.,  en  ce  sens, 
Nancy,  i«'  mai  1877,  n.  9091,  t.  XXVI,  p.  338. 
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9183.  FAILLITE.  —  CESSATION  DE  PAYEMENTS.  —  HYPOTHÈOHE 
CONSENTIE  PAR  LE  MARI  POUR  DETTE  ANTÉRIEURE.  —  FEMME  DO 
FAILLI.  —  COODLIGATJON  SOLIDAIRE.  —  SODROGATJON  DANS-L'HY- 
POIHÉQUE  LÉGALE.  —  ANNULATION  DE  LA  CONSTITUTION  D*HYPO- 
THÉQOE  DU  MARI,  DE  L'ENGAGEMENT  SOLIDAIRE  DE  LA  FEMME  ET 
DE  LA  SURROGATION    DANS  l'hYPOTHÉQUB  LÉGALE, 

(4  MARS  1876.  —  Cour  d'appel  de  Nancy.  —  Présidence  de  M.  LECLERC^ 
l*'  président.) 

Lorsque,  dans  un  aete^  le  mari  a  consenti  à  son  créancier  une  hffpo- 
thèque  pour  dette  antérieure,  et  que  la  femmej  intervenue  pour  s'obliger 
solSiairement,  a  consmti  une  subrogation  à  son  ^hypothèque  légale^  le 
juge  du  fond  peut,  en  prononçant  VannuMion  de  Vkgpothèque  consentie 
par  le  failli,  conformément  à  l'article  446  du  Code  de  commerce,  annu- 
ler également,  par  application  de  Vaiiicle  447,  Vengagemeni  de  la  femme 
et  la  subi'ogation  par  elle  donnée  à  son  hypothèque  l^aU. 

Lepage  c.  Gérardin. 

Nous  avons  publié,  n.  8999,  t.  XXVI,  p.  401,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  11  décembre  1876,  qui  rejetait  le  pourvoi 
formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  4  mars  1876. 

Nous  reproduisons  aujourd'hui  le  texte  de  ce  dernier  arrêt, 
dont  les  considérants  sont  intéressants,  principalement  au  point 
de  vue  de  la  situation  faite  aux  créanciers  par  l'intervention  de 
la  femme  dans  les  actes  signés  par  le  mari  commerçant,  posté- 
rieurement à  la  cessation  des  payements. 

«  LA  COUR  :  —  Attendn  que  la  faillite  de  Biaise  a  été  déclarée  le 
1«»  février  1873  et  son  ouverture  reportée  au  13  juillet  i 871,  c'est-à-dire 

Ï)récisément  à  la  date  où  le  failli  s'était  reconnu  débiteur  de  Lepage  de 
a  somme  de  7,511  fr.  13  c,  avec  affectation  hypothécaire  sur  tous  ses 
biens  et  le  cautionnement  solidaire  de  la  femme,  qui  cédait,  de  plus,  en 
môme  temps  que  ses  droits,  reprises,  avantages  matrimoniaux,  son  hy- 
pothèque légale  aux  créanciers; 

«  Attendu  qu'il  né  pouvait  pas  suffire  aux  premiers  juges  d'annuler 
rhypothèque  consentie  par  le  mari,  au  mépris  de  rarlicle  446  du  Code 
de  commerce;  qu'ils  devaient  aussi,  et  par  le  même  motif,  annuler  tous 
les  engagements  contractés  par  la  dame  Biaise  ;  que  si  la  faillite  d'un 
commerçant  ne  lui  enlève  pas  la  puissance  maritale,  il  faut  bien  recon- 
naître qu'elle  la  modifie  profondement  et  la  soumet,  dans  son  exercice, 
au  contrôle  plus  attentif  et  plus  sévère  des  magistrats;  qu'en  autorisant 
sa  femme  à  s'obliger  solidairement  avec  lui  et  dans  son  intérêt,  Biaise 
s'obligeait  éventuellement  et  hypothécairement  envers  elle  à  la  garantir 
et  à  l'indemniser,  et  que  cette  obligation  secondaire,  contractée  comme 
l'obligation  principale  dans  les  dix  jours  de  la  cessation  des  paiements, 
était  nulle  comme  elle  et  autant  qu'f^lle,  puisqu'on  ne  saurait  admettre, 
en  présence  de  l'article  1434  du  Code  civil,  que  la  femme  puisse  s'obli- 
ger avec  son  mari  ou  pour  son  mari^  alors  qu'elle  n'a  pas  de  recours  à 
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exercer  contre  lui;  que  l'incapacité  de  la  femme  participe  de  l'inoapa* 
cité  du  mari,  se  confond  avec  elle^  et  empêche  le  failli  ae  faire  indiiec* 
tement  à  certains  créanciers  des  avantages  qu'il  ne  pourrait  directement 
leur  assurer;  que  tout  autre  interprétation  de  la  loi  rendrait  ses  sages 
défenses  illusoires  et  laisserait  à  la  fraude  le  facile  moyen  d'éluder  la 
règle  qui  commande,  dans  le  naufrage  commun,  Tégalitë  des  créanciers; 
que  la  Cour  consacrait  déjà  ces  principes  dans  son  arrêt  du  4  août  1860, 
et  gue  rien  n'est  venu,  depuis  lors,  en  diminuer  à  ses  yeux  la  valeur  ju*. 
ridique  et  morale  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  les  maintenir  et  de  les  appli* 
quer  encore  aujourd  hui  ; 

«  Attendu  qu'à  un  autre  point  de  vue,  l'acte  du  13  juillet  187i  n'a 
aucune  valeur  juridique,  parce  que^  s'il  échappait  à  l'application  de 
l'article  446  du  Code  de  commerce»  il  tomberait  sous  celle  de  l'article 
suivant;  qu'il  résulte,  en  effet,  des  circonstances  de  la  cause  et  de  l'en* 
semble  du  document  produit,  que  Lepage  connaissait  la  situation  c^érée 
de  son  débiteur  et  l'imminence  de  la  cessation  de  ses  paiements  ;  que 
l'acte,  objet  du  litige,  suffirait  à  lui  seul  pour  en  donner  la  certitude 
par  la  nature  de  ses  clauses  et  la  rigueur  de  ses  conditions;  que  la  dame 
Biaise,  elle-même,  savait  mieux  encore  à  quoi  s'en  tenir,  puisqu'elle 
s'occupait  à  peu  près  seule  des  comptes,  des  écritures  et  de  la  corres- 
pondance, et,  qu'a  trois  reprises  différentes,  cédant  aux  mêmes  obses* 
sions,  elle  s'était  déjà  obligée  et  avait  transmis,  à  des  créanciers  plus 
exigeants  ou  plus  timides,  le  bénéfice  de  son  hypothèque  légale* 

«  Par  ces  motifs  :  —  La  Cour  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé  ; 

«  Et,  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  du  faire,  annule  les. 
engagements  contractés  par  la  dame  Biaise  envers  Lepage  le  13  juil- 
let 1871; 

<x  Condamne,  en  consécjuence,  l'intimé  à  rapporter  tnain-levée  de 
l'inscription  prise  par  lui,  le  lendemain  de  ce  jour,  à  Saint-Dié,  dan^ 
les  quinze  jours  du  présent  arrêt,  sinon,  et  faute  par  lui  de  le  faire, 
ordonne,  des  maintenant,  la  radiation  de  cette  inscription  sur  le  vu 
d'un  extrait  de  l'arrêt.  >• 


9184.     FAILLITE.    —  BAIL.    —    CONTINUATION  PAR  LA  MASSfi.  -«^ 
LOYER.  —  DROIT  DU  PROPRIÉTAIRE. 

(13  MARS  1877.  —  Tribunal  civil  db  la  Seine.  —  Présidence 
de  M.  CASENAVE.) 

En  cas  de  faUUte  du  lœatairt  principal  et  krsqw  le  bail  consenti  à 
ce  dernier  continue  à  produire  effet,  le  bailleur  est-il  recevable  et  fondé 
àpoursuivre  contre  la  masse  des  créanciers  par  les  voies  de  droit  commun 
le  recouorement  intégral  de  la  différence  du  loyer  principal  avec  les 
sous-locations  ? 

La  faillite  étant  à  Végard  du  bailleur  substituée  au  failli  et  soumise 
aux  obligations  (2u  bail^  notamment  à  celle  de  payer  le  loyer ^  le  bailleur 
ne  saurait  être  contraint  de  venir  en  concurrence  et  au  marc  le  franc  avec 
les  créanciers  du  locataire,  ses  débiteurs  directs,  comme  s'il  n'avait  d'ac- 
tion que  contre  celui-ci.  (C.  de  comm.  550.) 

JoLiBOis  c.  Lahoureux,  syudic. 

Du  13  mars  (877,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
T.  xxvii.  5 
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Seine,  7*  chambre.  —  MM.  Gazinavs,  président;  Plogque.  ff.  de 
substitut;  M^  JouRDANet  Bbacpré,  avocats. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Attendu  que,  par  deux  actes  sous  signatures 
privées,  faits  doubles  à  Parîs,  les  24  mai  1870  et  9  novembre  1871, 
enregistrés  à  Paris,  les  15  juin  1870  et  5  février  1872,  aux  droits  de 
79  fr.  20  c.  et  80  fr.  08  c,  Jolibois  a  loué  à  Hofmann  et  C^  divers  lieux 
dépendant  de  la  maison  sise  rue  du  Mail,  18,  moyennant  le  loyer  total 
de  8,600  fr.  jusqu'au  1«'  avril  1S79  ; 

«  Que  Hofmann  et  C«,  ayant  sous-louô  lesdits  lieux  à  RIotz  et  Leyj 
moyennant  8,000  fr.  par  an,  n'ont  cessé  de  payer  le  loyer  à  Jolibois 
jusqu'à  leur  faillite,  déclarée  le  22  mars  4876; 

<  Que  le  demandeur,  depuis  cette  époque,  a  reçu  des  sous-locataires 
2,000  fr.  par  trimestre; 

«  Qu'il  reste  créancier  de  600  fr.,  à  raison  de  loO  fr.  par  terme,  pour 
différence  entre  le  prix  de  la  location  principale  et  celui  de  Ja  sous- 
location  ; 

«  Attendu  aue  les  baux  susdàtés  continuent  à  produire  effet; 

«  Que  la  faillite  est,  à  l'égard  du  bailleur,  substituée  au  failli  et  sou- 
mise aux  obligations  resnltant  des  contrats,  notamment  à  celle  de  payer 
le  loyer; 

«  Que  Jolibois  est  recevable  et  fondé  à  poursuivre  contre  la  masse  des 
créanciers  par  les  voies  de  droit  commun  le  recouvrement  des  termes 
échus  ; 

<  Qu'il  ne  doit  pas  être  contraint  à  venir  en  concurrence  avec  lesdits 
créanciers,  qui  sont  ses  débiteurs  directs,  comme  s'il  n'avait  d'action 
que  contre  le  failli  ; 

«  Que  Lamoureux  es  nom  ne  peut,  sans  contradiction ,  limiter  le 
droit  ae  Jolibois  à  un  privilège  sur  les  meubles  garnissant  les  lieux  et  le 
réduire,  pour  le  surplus  de  la  créance,  à  un  dividende ,  alors  qu'il  ne 
Conteste  pas  le  paiement  intégral  du  prix  de  la  sous-location  ; 

«  Par  ces  motifs,  —  Déclare  l'action  des  demandeurs  recevable;  con- 
damne Lamoureux,  es  nom,  à  payer  à  Jolibois  600  fr.  pour  les  causes 
susénoncées,  avec  intérêt  à  cinq  pour  cent  depuis  le  jour  de  la 
demande  ; 

f  Le  condamne  aux  dépens.  » 


9185.     LOUAGE.    —  SACS.   —  REVENDICATION.   —  TIERS.  — 
OOIffPENSATION.   -^  PRÉTENTION. 

(26  MAI  1877.  —  TbIBUNAL  DB  COHMBBGB  DB  VERSAIIif^RS. 

Présidence  de  M.  ALFRED  COLLAS. 

L'obligation  de  rendre  la  chose  louée  ou  empruntée  est  de  fessence  soU 
du  contrat  de  louage  d*ohiets  mobiliers,  soit  du  contrat  de  prêt  à 
usage* 

En  conséquence^  le  bailleur  d'objets  mobiliers  prêtés  par  le  preneur  à 
des  tiers  peut  les  revendique^'  dans  les  mains  de  ceua-d,  sans  qu'ils  puis- 
sent lui  opposer  ni  une  compensation  à  raison  de  leurs  créances  de  sommes 
d'argent  contre  le  preneur^  ni  un  pi'étendu  droit  de  rétention,  (C.  civ., 
1289,  1291,  188S.) 
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SaiïIt  frères  c.  Rodier  et  autres. 

En  1873,  les  sieurs  Saint  frères  ont  donné  en  location  aux 
sieurs  Rodier  père  et  fils  un  certain  nombre  de  sacs  propres  au 
commerce  des  grains,  et  portant  la  marque  suivante  :  Saint 
frères,  en  location.  En  1875,  ils  en  ont  réclamé  822  non  encore 
restitués,  et  qui  se  trouvent  entre  les  mains  de  divers  tiers  dé- 
tenteurs se  prétendant  créanciers  des  sieurs  Rodier  père  et  fils. 
—  Ne  pouvant  obtenir  la  restitution  des  sacs  loués,  Saint  frères 
assignent  Rodier  père  et  fils  et  les  tiers  détenteurs  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

Du  17  février  1876,  jugement  de  ce  tribunal,  qui  accueille  la 
demande  contre  Rodier  père  et  fils,  mais  la  repousse  à  Fégard 
des  tiers  détenteurs,  qui  sont  autorisés  à  compenser  la  valeur 
des  sacs  avec  leurs  créances  contre  Rodier  père  et  fils. 

Sur  le  pourvoi  des  sieurs  Saint  frères  :  du  29  janvier  1877^ 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile.  —  MM.  Her- 
QER,  président  ;  Godblle,  avocat  général  ;  M*  Collet,  avocat. 

«  LA  COUR,  —  Vu  les  art.  1289, 1294  et  1886  du  Code  civil; 
«  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  le  jugement  attaqué,  que  les  objets 
mobiliers  dont  il  s'agit  dans  la  cause,  donnés  en  location  à  Rodier  père 
et  fils,  puis  remis,  à  titre  de  prêt,  par  ces  derniers,  à  Limet  et  à  la 
veuve  Gneneau,  n'avaient  pas  cessé  d*être  la  propriété  des  demandeurs 
en  cassation,  et  que  le  droit  de  propriété  de  ces  derniers  n'a  pas  été 
contesté  par  les  défendeurs  ; 

«  Attendu  que  l'obligation  de  rendre  la  chose  louée  ou  empruntée  est 
de  Tessenoe  soit  du  contrat  de  louage  d'objets  mobiliers^  soit  du  contrat 
de  prêt  à  usage  ;  qu'ainsi  l'action  en  restitution  à  Saint  frères,  tant 
contre  Rodier  père  et  ûls  que  contre  Limet  et  la  veuve  Cheneau,  trou- 
vait son  entière  justification  dans  le«r  droit  de  propriété; 

«  Attendu  que  Limet  et  la  veuve  Cheneau  ne  pouvaient  opposer  à 
cette  dMuande  aucune  compensation  avec  leurs  créances  de  sommeâ 
d'argent  contre  Rodier  père  et  fils;  qu'en  effet,  d'une  part,  Saint  frèrea 
n'étaient  pas  leurs  débiteurs,  et,  d'autre  part,  la  compensation  ne  pou* 
vait  avoir  lieu  entre  deux  dettes,  dont  1  une  était  de  sommes  d'argelii 
et  l'autre  d'objets  mobiliers; 

<  Que  Limet  et  la  veuve  Cheneau  ne  pouvaieat  davantage  se  pré- 
valoir d'un  droit  de  réteqition,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  1S85  du 
Code  civil,  l'emprunteur  ne  peut  retenir  la  chose  par  compensation  de 
ce  qui  lui  serait  dû  par  le  préteur;  d'où  il  suit  qu'en  autorisant  Limet 
et  la  veuve  Cheneau  à  s'approprier  les  objets  réclamés  ou  leur  valeur,^ 
pour  se  couvrir  de  leurs  créances. contre  Rodier  père  et  fils,  le  jugement 
attaqué  a  méconnu  le  droit  de  propriété  des  demandeurs  et  formellement 
viole  les  articles  ci-dessus  visés  ; 

«  Par  CI8  MOTIFS»  -^  Casse.» 

Les  parties  furent  renvoyées  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Versailles. 

Du  26  mai  1877,  jugement  de  ce  tribunal.  -—  M.  âlfrbo 
Collas,  président  ;  M«*  Famas  et  Isambert,  agréés. 

K  LE  TRIBUNAL  i  •-*  Attendu  que  Saint  frères,  s'appuyant  d'une 
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part  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  janvier  dernier,  cassant 
un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  17  fé- 
vrier 1876^  dans  une  instance  introduite  par  eux,  Saint  frères,  contre 
les  susnommés  et  un  sieur  Morisot^  et  renvoyant  les  parties  devant  le 
Tribunal  de  commerce  de  Versailles,  pour  être  fait  droit;  reconnaissant 
d'autre  part  avoir  reçu  satisfaction  de  Morisot,  et  modifiant,  à  raison  de 
ce  fait,  leurs  conclusions  premières,  demandent  que  le  Tribunal  con- 
damné : 

c  Premièrement  :  Limet  à  leur  restituer  556  sacs  à  leur  marque,  remis 
par  eux  en  location  à  Rodier  père  et  fils,  sacs  dans  lesquels  ces  der- 
niers ont  livré  des  céréales  à  Limet  et  dont  ce  dernier  est  resté  déten- 
teur ; 

«  Deuxièmement:  veuve  Cbesneau  à  leur  restituer  181  sacs  à  leur 
marque,  remis  par  eux  en  location  à  Rodier  père  et  fils,  sacs  dans  les- 
quels ces  derniers  ont  livré  des  céréales  à  la  veuve  Chesneau,  et  que 
celle-ci  n'a  pas  restitués  ; 

<(  Troisièmement  :  Rodier  père  et  fils  solidairement  avec  Limet  et  veave 
Chesneau,  à  leur  restituer  les  737  sacs  susmentionnés,  ces  sacs  leur 
ayant  été  remis  en  location  ; 

•  «  Attendu  que  Saint  frères  demandent  qu'à  défaut  de  restitution  des 
sacs  par  les  défendeurs,  dans  les  huit  jours  de  la  signification  du  juge- 
ment à  intervenir,  le  Tribunal  condamne  le  sieur  Limet  à  leur  payer  la 
somme  de  834  francs,  valeur  des  556  sacs  ; 

<c  Deuxièmement  :  la  veuve  Chesneau  à  leur  payer  la  somme  de  271  fr. 
50  c,  valeur  des  181  sacs  non  restitués; 

«  Troisièmement  :  Rodier  père  et  fils,  solidairement  avec  Limet  et 
veuve  Chesneau,  à  leur  payer  la  somme  de  1,105  fr.  50  c,  représentant 
la  valeur  totale  des  737  sacs  dont  s*agit  ; 

«  Attendu  que  Saint  frères  basent  leur  demande  sur  le  principe  du 
droit  de  propriété  ; 

«  Attendu  que  Limet  prétend  n'avoir  loué  aucun  sac  à  Saint  frères  et 
demande  sa  mise  hors  de  cause; 
«  Attendu  que  la  veuve  Chesneau  fait  défaut  ; 
f  Attendu  que  Rodier  père  et  fils  concluent  au  débouté  de  Saint 
frères,  en  motivant  leurs  conclusions  et  disant  gue  lesdits  Saint  frères 
avaient  donné  leur  adhésion  à  la  liauidation  amiable  de  leurs  biens  et 
affaires  et  auraient  reçu  un  dividenae  afférent  à.  leur  créance  établie, 
valeur  des  sacs  dont  s'agit  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  Texposé  qui  précédé,  que  l'action  de  Saint 
frètes  est  régulière  en  la  forme  ; 
f  Statuant  sur  la  demande  à  l'égard  de  Limet  : 
«Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  de  la  première  instance  Saint 
frères  contre  Rodier  père  et  fils,  Limet,  veuve  Chesneau  et  Morisot, 
jugée  parle  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  le  17  février  1876,  ainsi 
que  des  autres  documents  de  la  cause  : 

«  Premièrement  :  que  Limet  n'a  pas  méconnu  ôtrè  détenteur  des 
556  sacs  revendiqués  par  Saint  frères,  lesdits  sacs  marqués  Saint  frères, 
en  location,  ayant  servi  à  Rodier  père  et  fils  pour  livrer  les  céréales  à 
lui,  Limet; 

«  Deuxièmement  :  que  les  556  sacs  revendiqués  par  Saint  frères  comme 
leur  appartenant  sont  bien  leur  propriété,  ayant  été  loués  par  éûx  À 
Rodier  père  et  fils,  et  n'étant  jamais  devenus  la  propriété  de  ces  der- 
niers ,  la  production  desdits  Saint  frères  lors  de  la  liquidation  amiable 
de  Rodier  père  et  fils  ayant  été  faite  sous  réserve  de  l'exercice  de  leur 
droit  de  propriété  sur  les  sacs  à  lenr  marque  pouvant  se  retrouver  en 
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Dalure,  soit  eoire  les  mains  de  Rodier  père  et  fils,  soit  eotre  les  mains 
de  tous  tiers  dëbiteors  ou  détenteurs  desdils  sacs  ; 

«  Troisièmement  :  que  les  556  sacs  revendiqués  n*ont  jamais  été  la 
propriété  de  Limet,  le  fait  de  celui-ci  prétendant  garder  les  sacs  en 
question  poar^  la  valeur,  être  déduite  de  ce  que  Rodier  père  et  ûls  loi 
devaient  ne  pouvant  constituer  à  Limet  un  droit  de  propriété,  même 
avec  l'adhésion  de  Rodier-  père  et  fils,  simples  locataires  des  sacs  en 
question,  n'ayant  pas  le  droit  de  disposer  de  leur  valear; 

f  Attendu  oue,  dès  lors,  par  af^lication  de  l'article  549  du  Gode 
civil.  Saint  frères,  propriétaires  des  sacs  en  question,  sont  bien  fondés 
i  en  réclamer  la  restitution  à  Limet,  mal  fonaé  en  sa  demande  de  mise 
hors  de  cause  ; 

»  Attendu,  d'une  part,  que  huit  jours  sont  un  délai  suffisant  pour 
réaliser  la  restitution  des  sacs  dont  s'agit  ;  d'autre  part  que  la  valeur 
desdits  sacs  est  bien  de  834  francs  ; 

«  Attendu,  dès  lors,  qu'à  défaut  de  restitution  par  Limet  à  Saint 
frères  des  556  sacs  dont  il  reste  détenteur,  et  ce,  dans  les  huit  jours  de 
la  signification  du  présent  jugement,  il  y  a  lieu,  par  le  Tribunal,  de  dire 
que  Limet  sera  tenu  de  payer  à  Saint  frères  la  somme  de  834  francs  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  veuve  Ghesneau  : 

1  Attendu  que  le  défaut  de  la  veuve  Ghesneau  ne  peut  être,  dans  l'es- 
pèce, attribué  qu'à  l'absence  de  moyens  valables  à  opposer  par  elle  à 
Saint  frères,  Tinstruction  de  première  instance,  jugée  par  le  Tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  le  17  février  1876,  ayant  démontré  que  la  veuve 
Cbesneau  se  trouvait,  à  cette  époque^  vis-à-vis  de  Saint  frères,  dans 
des  conditions  identiques  à  celles  de  Limet  ; 

«  Attendu,  dès  lors,  qu'il  y  a  Heu  d'adjuger  à  Saint  frères  les  conclu 
sioDs  de  leur  demande  contre  la  veuve  Ghesneau  ; 

«  En  ce  qui  concerne  Rodier  père  et  fils  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  portée  devant  le  Tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  et  jugée  le  17  février  1876,  aussi  bien  que  des 
documents  produits  :  —  l®  Que  Saint  frères  ont  loué  k  Rodier  père  et 
fils  les  737  sacs  que  ces  derniers  ont  transmis  à  Limet  et  à  la  veuve 
Ghesneau  pour  leur  livrer  des  céréales  ; 

«  Deuxièmement  :  que  Saint  frères,  propriétaires  des  737  sacs  en 
question,  n'ont  jamais  aliéné  leur  droit  de  propriété  au  profit  de  Rodier 
père  et  fils,  la  production  de  Saint  frères  ae  leur  créance,  lors  de  la  li- 
quidation amiable  des  affaires  Rodier  père  et  fils,  ayant  été  faite  sous 
réserve  de  Texercice  de  leur  droit  de  propriété  sur  les  sacs  à  leur  marque 
pouvant  se  trouver  tant  entre  les  mains  de  Rodier  père  et  fils,  qu'entre 
celles  de  tous  tiers  débiteurs  ou  détenteurs,  et  Rodier  père  et  fils  pour- 
ront toujours  actionner  Saint  frères  en  restitution  des  sommes  qu'ils 
pourraient  leur  avoir  versées  pour  valeur  de  sacs  ultérieurement  resti- 
tués; 

«  Attendu,  dès  lors^  qu'il  est  juste  que  Rodier  père  et  fils  soient  dé- 
clarés responsables,  vis-à-vis  de  Saint  frères,  des  sacs  qui  leur  ont  été 
livrés  en  location  par  ces  derniers  et  qui  se  trouvent  actuellement  dé- 
tenus par  Limet  et  veuve  Ghesneau  ;  Rodier  père  et  fils  doivent  être  con- 
damnes, solidairement  avec  Limet  et  veuve  Ghesneau,  à  restituer  à  Saint 
frères  les  sacs  en  question,  ou,  à  défaut  de  restitution  dans  les  huit  jours 
de  la  signification  du  présent  jugement,  à  payer  à  Saint  frères  la  valeur 
desdits  sacs,  s'élevant  à  1,105  fr.  50  c. 

«  En  ce  qui  touche  les  frais  : 

«  Attendu  qu'ils  incombent  aux  défendeurs  succombant  dans  leurs 
prétentions,  pour  moitié  être  supportée  par  Limet,  et  moitié  par  veuve 
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Chesneau  ;  Rodier  père  et  fils  devant  être  déclarés  solidairement  respon* 
sables  avec  Limet  et  veuve  Chesneau  pour  la  totalité; 

«  Par  c£S  motifs  ;  ^  Condamne  contradictoirement  Limet  à  resti- 
tuer à  Saint  frères  les  556  sacs,  marqués  Saint  frères^  en  location,  qu'il 
détient  d'envoi  de  Rodier  père  et  fild  ; 

ff  Donne  défaut  contre  la  veuve  Chesneau,  faute  de  comparaître  ; 

«  Et,  pour  le  profit,  la  condamne  à  restituer  à  Saiat  frères  les  481  sacs 
marqués  Saint  frères,  en  location,  qu'elle  détient  d'envoi  de  Rodier  père 
et  fils  ; 

«  Condamne  contradictoirement  Rodier  père  et  fils,  solidairement 
avec  Limet  et  veuve  Chesneau,  à  restituer  à  Saint  frères  les  737  sacs 
détenus  par  lesdits  Limet  et  veuve  Chesneau  ; 

«  Dit  qu*à  défaut  de  restitution  dans  les  huit  jours  de  la  signification 
du  présent  jugement,  des  sacs  dont  s'agit  :  ^  i"  Limet  sera  tenu  de 
payer  à  Saint  frères  la  somme  de  834  francs,  représentant  la  valeur  des 
556  sacs  non  restitués,  ensemble  les  intérêts  de  ladite  somme  suivant  la 
loi»  à  raison  de  6  p.  iOO  par  an,  à  partir  du  jour  de  la  demande;  — 
2o  Veuve  Chesneau  sera  tenue  de  payer  à  Saint  frères  la  somme  de 
27i  fr.  50  c,  valeur  des  181  sacs  non  restitués,  ensemble  les  intérêts 
de  ladite  somme  suivant  la  loi,  à  raison  de  6  p.  100  par  an,  à  partir  du 
jour  de  la  demande  ;  —  3®  Rodier  père  et  fils  seront  tenus  solidairement 
avec  Limet  et  veuve  Chesneau,  à  payer  à  Saint  frères  les  sommes  sus- 
dites de  834  francs  et  271  fr.  50  c,  soit  ensemble  1,105  fr.  50  c,  mon- 
tant  de  la  valeur  des  sacs  non  restitués,  ensemble  les  intérêts  comaie  il 
est  dit  ci-dessus  ; 

«  Condamne  Limet  et  veuve  Chesneau,  chacun  pour  moitié,  aux  dé- 
pens; 

«  Déclare  Rodier  père  et  fils  solidairement  responsables  avec  Limet 
et  veuve  Chesneau,  pour  la  totalité  des  dépens,  lesdits  dépens  taxés  et 
liquidés  à  la  somme  de  59  fr.  35  c,  en  ce  compris  les  coûts  de  l'exploit 
de  demande,  Tenregislrement  du  pouvoir  des  demandeurs,  le  port  des 
pièces,  la  mise  au  rôle,  l'appel  de  la  cause  et  le  papier  du  plumitif  ;  et 
en  ce,  non  compris  les  coûts  enregistrement,  expédition  et  signification 
du  présent  jugement,  lequel  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  con- 
formément à  la  loi.  » 


9186.  NANTISSEMENT.  —  MÉTIERS  DS  FABBIQUB.  —  DÉPAJQT  DE 
PRISE  DE  POSSESSION  RÉELLE  PAR  LE  CRÉANCIER.  ~  NULLITÉ 
VlS-A-VIS  DES  TIERS. 

(CoDR  d'appel  de  Douai.  —  7  juin  1877.  —  Présidence  de  M.  DUHËltl.) 

En  matière  de  nantissement,  même  commercial,  ayant  eu  pour  objet 
des  meubles  corporels,  par  exemple  des  métiers  destinés  à  la  fabrication 
du  tulle,  il  n* existe  de  contrat  valable  ms-énns  des  fiers  que  lorsqu'il  y 
a  eu  prise  de  possession  effective  et  certaine  par  le  créancier.  (Art.  2076 
du  Code  civil  et  loi  du  23  mai  1863.) 

Cette  condition  manque  et  le  dessaisissement  du  débiteur  ne  saurait 
être  légalement  réputé  survenu  lorsque,  par  exemple,  tout  s'est  borné, 
selon  un  usage  local,  à  stipuler  avec  le  propriétaire  de  râtelier  oît  fonc- 
tionnaient les  métiers  donnés  en  gag»,  que,  nonobstant  son  privilège  de 
locateur,  ces  métiers,  maintenus  en  activité  par  le  débiteur,  resteraient  à 
rentière  disposition  du  créancier. 
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Lefebvrp  et  Çie.  c»  syndic  Ropge  et  Çie. 

Du  7  juin  1877,  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  2*  chambre.  — 
MM.  DuHEii,  président;  MAscikUX,  avocat  général;  M**  âllaebt 
et  Dupont  père,  avocats. 

u  LA  COUR .:  ^  Attendu  qu'à  tort  Lefebvre  et  Cie  prétendent^  suf 
le  prix  des  trois  métiers  faisant  Tobjet  du  procès»  à  un  privilège  résoU 
tant  d'un  droit  de  nantissement  ; 

«  Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  des  articles  2076  du  Code  civil  et 
92  du  Code  de  commerce,  le  privilège  sur  (e  gage  n'existe  qu'autant 
que  le  gage  ^  été  mis  et  est  resté  en  1^  possession  da  créancier  ou  d'un 
tiers  convenu  ; 

«  Qu'il  faut,  pour  qu'il  y  ait  nantissement  valable,  dessaisissement 
effectif  du  débiteur,  et  main  mise  distincte  et  certaine  du  créancier  où 
du  tiers  convenu  ; 

«  Atiendu  qu'il  est  établi  par  tous  ^s  documenta  de  la  caùse^  .qu'en 
fait  il  n!y  a  pas  e^,  de  la  part  de  Léon  Rouge  et  iSi^  dèseMsissement 
des  trois  métiers»  et  que,  nonobstant  rinterventian  et  les  c^éelarationis 
dans  l'acte  authentique  du  10  décembre  1874,  deM.  Dubrœoeq^Cré^ 
comme  tiers,  il  n'y  a  eu,  de  la  part  de  celui-ci,  aucune  prise  de  posses- 
sion effective  des  mômes  trois  métiers; 

Qu'il  est  justifié  que,  depuis  février  1874  jusques  à  là  faillite  de  Léon 
Rouge  et  Cie,  les. trois  métiers  sont  toujours  dën»eurés  à  leur  plaoe  pri- 
mitive, au  siège  mèoie  de  la  Société,. dans  les  ateliers . particuliers  de 
cette  Société,  confondus  dans  son  matériel  industriel,  en  la  libre  et  en- 
tière possession  de  Léon  Rouge  et  Cie«  qui,  avant  comme  après  le  10  dé- 
cembre 1874,  les  ont  continuellement  employés  à  tous  les  besoins  de 
leur  fabrication,  sans  le  moindre  contrôle  spécial  ;  qu'aucune  def  des 
ateliers  de  Léon  Rouge  et  Cie  n'a  jamais  été  à  la  disposition  deDubroducq- 
Crépiu,  et  que  l'acte  du  10  décembre  1874  n'a  d'ailleurs  concédé  audijt 
créancier  aucun  accès  libre  dans  lesdits  ateliers;  que,  sauf  à  recevoir, 
d'après  l'usage,  la  visite  du  chauffeur  de  Dubrœucq-Crépin,  pour  la  ré- 
glementation de  la  chaleur  et  de  la  force  motrice  dont  ledit  Dubrœuoq 
était  le  locateur,  Léon  Rouge  et  Cie  ont  toujours  été  les  seuls  maîtres 
absolus^  des  locaux  par  eux  pris  en  location  ; 

c  Attendu,  enfin,  que  relativement  aux  trois  métiers,  Dubr^ueq- 
Crépin  est  toujours  resté,  pour  les  tiers»  un  ^mple  bailleur  ayant  le  fnri«* 
vil^e  de  l'article  2102»  §  l*'^  du  Code  civil,  sans  qu'aucun  fait  ^au- 
cune circonstance  aient  pu  révéler  aux  tiers,  qu'en  dehors  du  privilège 
du  bailleur,  les  trois  métiers  n'étaient  plus»  depuis  le  10  décembre  1874, 
le  libre  actif  de  Léon  Rouge  et  Cie  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Infirme.  » 

JUaiSPRUORNCB. 

V.  n.  9062,  t.  XXVI,  p,  256  et  la  note. 

Consultez  aussi  Rodolphe  Rousseau,  Traité  du  contrat  de  gage  com- 
mercial, n..  13  et  suiv. 
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9187.   ENREGISTREMENT.   —  TIMBRE  DE  QUITTANCE.  —  REÇU   SIGNÉ 
RESTÉ  ENTRE  LES  MAINS  DU  CR&ANGIBR. 

(22  JUIN  1877.  —  Présidence  de  M,  CHOPPIN.) 

La  quittance,  même  signée,  partant  décharge  partielle  ou  totale,  tant 
qu'elle  reste  entre  les  mains  du  eréaneier,  n'a  pas  besoin  d^éire  revêtue 
du  Htnln'e  de  iO  eervtimes.  (Loi  du  23  août  i87i.  Interprétation.) 

La  Régie  c.  Cie  d'assurances  générales. 

Du  22  juin  1877,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
2*  chambre.  —  HM.  Choppin,  président;  Yilletabd  de  Laguerie, 
substitut. 

«  LB  TRIBUNAL  :  —  Attenda  que  la  loi  du  23  août  1874,  aH.  18,  a 
soumis  à  un  droit  de  timbre  de  10  centimes,  à  partir  du  i«r  décembre 
1871,  les  quittances  ou  acquits  donnés  au  pied  des  factures  et  mémoires, 
les  quittances  pures  et  simples,  reçus  ou  décharges  de  sommes,  titres, 
valeurs  ou  objets,  et  généralement  tous  les  titres,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  signés  ou  non  signés,  qui  emporteraient  libération,  reçu 
ou  décharge; 

«  Que  la  pensée  essentielle  et!  unique  de  cet  article,  conforme  sur  ce 
point  à  la  loi  de  brumaire  an  Vil,  a  été  d'assujettir  audit  droit  de  timbre 
tout  écrit  devant  ou  pouvant  faire  titre  d'une  libération  ; 

«  Qu'une  formule  ou  un  projet  de  quittance  ne  devient  un  titre  em* 
portant  libération  que  du  moment  où  il  passe  des  mains  du  créancier 
dans  celles  du  débiteur  ; 

»  Qu'en  conséquence,  jusqu'à  ce  moment,  et  tant  qu'il  demeure  en  la 
possesnon  du  créancier,  celui-ci  n'est  pas  tenu  de  le  revêtir  du  timbre  ; 

«  Que  la  volonté  de  la  loi  de  ne  rendre  obligatoire  l'apposition  du 
timbre  mobile  qu'au  moment  où,  par  sa  remise  au  débiteur,  l'écrit 
prend  le  caractère  légal  d'une  quittance,  ressort  du  texte  et  de  Tesprit 
de  chacune  de  ses  dispositions,  de  môme  au'elle  se  trouve  formulée  en 
divers  passages  du  rapport  qui  en  a  précédé  et  préparé  le  vote  ; 

«  Que  les  articles  18  et  23  portent  textuellement  :  «  Les  quittances 
données,  »  «  Le  créancier  qui  a  donné  quittance;  « 

<c  Qu'aux  termes  de  l'article  1 8,  de  même  que  les  chèques  ne  peu- 
vent être  remis  à  celui  qui  doit  en  faire  usage  sans  qu'ils  aient  été  prëa* 
Jablement  revêtus  de  l'empreinte  du  timbre  à  l'extraordinaire,  de  même 
les  quittances  ne  peuvent  être'  remises  à  ceux  dont  elles  sont  destinées 
à  prouver  la  libération,  sans  qu'elles  aient  été  préalablement  revêtues 
d'un  timbre  mobile; 

«  Que  le  même  article  admet  que  le  droit  peut  être  acquitté,  soit  par 
l'apposition  d'un  timbre  mobile,  soit  par  la  présentation  a  la  formalité 
de  l'écrit  qui  deviendra  une  quittance,  et  suppose,  par  conséquent, 
Texistence  de  cet  écrit  avant  l'acquittement  du  droit  ; 

«  Que  l'article  19  distingue  expressément  les  quittances,  pour  le 
timbre  préalable  desquelles  elle  accorde  une  remise  de  2  p.  100,  à  titre 
de  déchets  ; 

«Que  l'article  23  dispose,  conformément  à  l'article  1848  du  Code 
civil,  que  le  droit  de  timbre  est  à  la  charge  du  débiteur,  et  ajoute  que, 
néanmoins,  le  créancier  qui  a  donné  quittance  en  contravention  de  Par- 
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tide  18,  est  tenu  personnellement  du  montant  des  droits,  frais  et 
amendes;  que  si  l'on  admettait  que  le  timbre  doit  être  apposé  sur  la 
quittance  au  moment  où  elle  doit  être  rédigée,  on  obligerait  le  créan* 
der  à  faire  éventueltoment  l'avanced'nne  somme  pour  le  remboursement 
de  laqoelle  il  n*aurait  pas  d'action,  dans  le  cas  où  le  débiteur  ne  pour* 
raitpas  ou  même  refuserait  de  recevoir  la  guittanoe; 

«  Que  Tartide  2  du  règlement  d'administration  f>ublique,  rendu  le 
27  novembre  1871,  ponr  l'exécution  de  la  loi»  s'exprime  en  ces  termes: 
«  Le  timbre  mobile  est  collé  et  immédiatement  obktéré  par  Tapposition 
ff  à  Tencre  noire,  en  travers  du  timbre,  de  la  signatnre  du  créancier  ou 
«  de  celui  qui  donne  reçu  ou  décharge,  ainsi  que  la  date  de  l'oblitéra- 
c  tion;  cette  signature  peut  être  remplacée  par  une  griffe  apposée  à 
«  l'encre  grasse  ;  » 

«  Que  cet  article,  en  manifestant  le  désir  du  législateur  de  se  prêter 
aux  usages  et  aux  légitimes  exigences  du  commerce^  indique  nettement 
que  l'apposition  du  timbre,  suivie  dé  son  oblitération  immédiate,  peut 
être  faite  et  ne  doit  nécessairement  être  faite  qu'au  moment  de  la  remise 
de  l'écrit  à  celui  dont  il  constate  la  libération  ; 

«  Qu'en  eflét,  il  est  constant,  d'une  part,  que  la  griffe  autorisée  par 
la  loi  peut  être  confiée  à  la  personne  chargée  du  recouvrement  de  la 
créance  ; 

«  Que,  d'autre  part,  ni  la  loi  ni  le  décret  n'exigent  impérieusement 
que  la  signature  apposée  en  travers  du  timbre  émane  de  la  môme  per- 
sonne que  la  signature  mise  au  bas  de  la  quittance  ; 

•  Que,  vainement,  la  Régie  invoque  l'esprit  général  de  la  législation 
du  timbre,  la  concordance  de  la  loi  de  1871,  et  le  principe  que  les  droits 
à  recouvrer  par  le  Trésor  lui  sont  acquis  parla  seule  existence  des  actes 
qui  y  sont  assujettis,  abstraction  faite  de  la  validité  de  ces  actes,  de 
leur  Qtilité  juridique  et  de  l'usage  qu'en  peuvent  faire  les  parties  ; 

«  Qu'en  effet,  en  cette  matière,  le  fait  générateur  de  l'impôt  n'est  pas 
la  forme  de  l'écrit,  mais  sa  nature  libératoire,  et  qu'il  n'est  libératoire 
que  par  le  dessaisissement  du  créancier  ; 

c  Que,  de  même  qu'un  titre  emportant  décharge,  alors  même  qu'il 
n'est  pas  signé  du  créancier,  est  soumis  au  timbre,  de  même  la  formule 
de  quittance,  même  datée  et  signée  par  le  créancier;  mais  restée  dans 
ses  mains,  n'est  ni  un  titre  ni  un  écnt  ayant  une  existence  légale,  est 
passible  d'un  droit  quelconque  ; 

t  Que  le  système  de  la  Régie  ne  peut  se  soutenir  sur  ce  point  (fu'k  la 
condition  de  briser  l'unité  de  l'article  18  et  d'y  introduire  une  distinc- 
tion impossible  entre  les  quittances  et  les  autres  titres  emportant  libé- 
ration ; 

«  Qu'en  admettant  avec  la  Régie,  contrairement  à  son  instruction  gé- 
nérale du  22  août  1871,  laquelle  ne  fait  que  reproduire  la  pensée  du 
rapporteur  de  la  loi  nouvelle,  que  cette  loi  n'ait  pas  modifié  complète- 
ment le  principe  du  droit,  la  loi  de  brumaire  elle-même  n'exigeait  pas 
que  les  projets  de  quittances  fussent  écrits  sur  papier  timbré  de  dimen-^ 
sion,  et  ne  supposait  pas  la  possibilité  de  la  contravention  avant  l'exis- 
teace  du  titre  ; 

«  Que  l'article  23  de  la  loi  de  1871 ,  en  édictant  que  la  contravention 
serait  suffisamment  établie  par  la  représentation  des  pièces  non  tim- 
brées et  énumérées  aux  procès-verbaux,  a  voulu  uniquement,  suivant  les 
termes  du  rapport,  qu'il  ne  fût  pas  demandé  compte  aux  agents  des 
moyens  par  lesquels  ils  se  sont  procuré  les  pièces  en  contravention, 
laissant  entière  la  question  de  savoir  ce  qu'on  doit  entendre  par  f  pièces 
«  en  contravention  ;  » 

«  Qu'à  fluppoeer  que  les  droits  à  recouvrer  par  le  Trésor  lui  soient 
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acquis  par  la  seule  eKistenoe  des  actes,  abstractien  £ute  de  leur  .validîlé 
ou  de  leur  utilité,  encore  faut»il  que  ces  actes  existent  avec  les  carao». 
tères  qui  donnent  ouverture  anxdits  droits  ; 

«  Qu'enfin  le  système  de  la  Régie  aurait  cette  double  conséquence  de 
blesser  l'équité,  en  soumettant  aa  timbre  des  écrits  sans  valeur  ïé^fàkt  et 
sans  utilité  juridique,  etde  jeter. le  trouble  dans  les  babituées  du  oovor 
merce,  en  le  mettant  dans  l'alternatiYe,  ou  de  renoncer  à  préparer  d'a- 
vance les  quittances,  ou  de  payer  l'impôt  sur  les  formules  ou  projets 
dont  il  ne  pourrait  faire  usage; 

«  Qu'au  contrairo,  le  système  de  la  partie^  en  sauvegardant  les  droits 
de  l'équité,  ne  compromet  pas  la  perception,  puisque,  dans  presque  tous 
les  cas,  la  preuve  que  le  créancier  s'est  dessaisi  de  la  quittance  noo 
timbrée  résulte  des  circonstances  mêmes  dans  lesquelles  cette  quittance 
parvient  à  la  Régie  ; 

«  Attendu,  eu  fait,  que  le  projet  de  quittance  qui  a  donné  lieu  au  pro- 
cès-verbal du  10  juillet  a  été  saisi  à  la  poste,  alors  qu'il  était  envoyé  à 
la  Gom^tagnie  d'Assurances  générales  par  son  agent  d'Aurillae; 

«  Qu'il  n'est  jamais  sorti  des  mains  de  la  Compagnie  et  n'a  jamais 
passé  dans  celles  de  l'assuré  dont  il  était  éventuellement  destiné  à  prou- 
ver la  libération  ; 

c  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  contrainte  déli- 
vrée par  la  Régie  contre  la  Compagnie  d'Assurances  générales; 
«  Et  condamne  la  Régie  aux  dépens.  » 

OBSERVATION.     * 

Nous  avons  rapporté,  n.  9041,  t.  XXVI,  p.  204,  un  arrêt  de  1»  Cour  de 
cassation  qui  adopte  la  solution  contraire.  Au  point  de  vue  du  com- 
merce^ nous  croyons  que  la  théorie  du  Tribunal  de  la  Seine  est  plus 
pratique  et  qu'elle  donne  une  juste  satisfaction  aux  intérêts  des  com- 
merçants. Quoi  qu'il  en  soit,  la  Cour  régulatrice  se  montre  plus  rigou- 
reuse, et  il  est  prudent  de  se  conformer  à  sa  jurisprudence.  Voyez  aussi 
le  numéro  qui  suit. 


9188.     TIMBRE.    — 

QUITTANCES 

ET  DÉGBAR6BS.   • 

—  APPOSITION 

DB 

flMBRES 

MOBILES. 

—      ACTES 

PRÉPARÉS.     — 

PERCEPTION 

DU 

DROIT. 

Tribunal  civil  d^  Charleville. 
(7  DÉCEMBRE  1877.  —  Présidenco  de  M.  NEVEUX.) 

Un  créancier  qvi  prépare  à  V avance  une  quittance  d*une  somme  Oêpi^ 
rieare  à  10  francs^  en  la  datant  et  la  signant,  sans  apposer  le  timhre 
mobile  de  iO  centimes  aoant  la  délivrance  de  cette' quittance  aa  débiteur ^ 
ne  commet  pas  une  contravention  à  l'article  18  de  (a  loi  du  23  août  1871, 
et  n'est  pas  passible  de  Vamende  portée  par  VarticU  23  de  la  même  loi. 

Enregistrement  c.  Compagnie  générale. 

Nous  avons  reproduit,  n.  9041,  t.  XXVI,  p.  204,  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  27  décembre  4876,  lequel  cassait  un 
jugement  du  Tribunal  de  Bethel.  La  Cour  prononça  le  renvoi 
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devant  le  Tribunal  de  Gharlerille.  Ce  dernier  Tribunal  n'a  pas 
adopté  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême. 

Du  7  décembre  1877,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Cbârle- 
ville.  -**-  MM.  Nev&ox,  président;  Nagquaed,  substitut. 

'.  '.  >* 

<t  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  le  receveur  dds  poâtes  de  Bfetfae! 
a.  en  janvier  f  875,  arrêté  ia  circalation  de  cinq  quittances  de  primer 
d'assurances  supérieures  à  iO  francs,  datées  et  signées  par  4e  sieur  Jac^ 
quot,  agent  principal  de  la  Compagnie  d'Assurances  gëniérales  contrtf 
l'incendie,  et  adressées  par  lui ,  sous  enveloppe  ouTcrte^  Comme  papiers 
d'aflàires,  au  sous-agent  de  la  même  Compagnie,  à  Bannoghe  ; 

«  Que  ces  quittances  n'étant  ni  écrites  sur  papier  préalablement  tim- 
bré, ni  revêtues  du  timbre  mobile  de  10  centimes  dont  il  est  fait  men- 
tion en  l'article  f  8  de  la  loi  du  23  août  1871,  la  saisie  en  a  été  opérée 
par  le  receveur  de  l'enregistrement  de  Rethel,  suivant  procès>-verbal 
dressé  le  11  janvier  1875,  en  présence  du  receveur  des  postes  et  du 
sieur  Jacqnot  ; 

«  Que,  sur  le  refus  de  ceiui-d  d'acquitter  les  droits  dé  quittance  et 
les  amendes  de  contravention  exigibles  en  vertu  de  l'article  23  de  là 
môme  loi,  s'élevant  ensemble  à  317  fr.  95  c,  une  contrainte  en  paye- 
ment de  cette  somme  lui  a  été  signifiée  le  19  février  1875  ; 

«  Que,  le  24  du  même  mois,  le  sieur  Jacquot  et  le  directeur  de  la 
Compagnie  d'Assurances  générales  oat  formé  opposition  à  l'exécution 
de  cette  contrainte  ; 

«  Attendu  que  la  question  à  juger  est  celle  de  savoir  si  un  créancier 
qui  prépare  à  l'avance  une  quittance  d'une  somme  supérieure  A  10  fr., 
en  la  datant  et  la  signant^  sans  apposer  le  timbre  mobile  de  10  centimes 
dès  avant  la  délivrance  de  cette  quittance  au  débiteur,  commet  un^ 
contravention  à  Tarticle  18  de  ia  loi  du  23  août  1871,  et  si,  par  suite, 
il  est  passible  de  l'amende  portée  par  l'article  23  de  la  même  loi  ; 

«  Attendu  qu'il  importe  tout  d'abord  de  déterminer  le  caractère  de 
l'impôt  sur  les  quittances  ; 

«  Attendu  qu^aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  1 3  brumaire  an  VIF, 
organique  de  la  législation  du  timbre,  la  contribution  du  timbre  est  de 
deux  sortes  :  1»  le  droit  de  timbre  tarifé  en  raison  de  la  dimension  du 
papier  dont  il  est  feit  usage;  Hf»  le  droit  de  timbre  créé  pour  les  effets 
négociables  ou  de  commerce^  et  gradué  en  raison  des  sommes  à  y 
exprimer  ; 

c  Attendu  que  l'impêtétabli  par  l'article  18de1a  loi  du  23  août  1871 
ne  rentre  ni  dans  l*une  ni  dans  l'autre  de  ces  catégories  ;  qu'il  consiste 
en  un  droit  fixe  de  10  centimes,  droit  spécial  auquel  sont  soumis  tous 
les  écrits  libératoires  de  sommes  supérieures  à  10  francs^  indépendam- 
ment du  droit  de  timbre  proportionnel  ou  de  dimension  auquel  peu- 
vent être  assujettis  les  actes  qui  portent  mention  d'acquits,  reçus  ou 
décharges; 

«  Que  l'intitulé  même  de  la  loi  le  désigne  ainsi  :  «  Droit  nouveau. 
«  Quittances,  reçus  et  décharges;  » 

«  Qu'il  a  été  défini  en  ces  termes  par  le  rapporteur  de  la  loi  :  «c  Ge 
«  n'est  pas  un  droit  de  timbre  sur  la  consommation  du  papier;  c'est 
«  une  taxe  prélevée  sur  l'écrit  libératoire,  indépendamment^  par  consé- 
«  quent,  de  la  dimension  du  papier  ;  » 

tt  Qu'en  créant  cette  taxe,  qui  diffère  du  droit  de  timbre  proprement 
dit,  par  son  principe,  son  tarif  et  son  mode  de  perception,  le  législateur 
à  édicté  pour'  son  application  un  ensemble  de  dispositions  nouvelles, 
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sans  analogie  avec  les  preseriptions  df  la  loi  de  brumaire  an  VII;  qae 
c'est  donc  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi  de  1871  qu'il  y  a  lieu  de  se 
référer  pour  la  solution  des  difficulté  que  son  exécution  peut  faire 
naître  ; 

<c  Attendu  que  Tarticle  18  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : 

c  A  partir  du  !«>-  décembre  187  i ,  sont  soumis  à  un  droit  de  timbre  de 
«  10  centimes  :  1<»  les  quittances  ou  acquits  donnés  au  pied  des  factures 
€  et  mémoires,  les  quittances  pures  ^  simples^  reçus  et  décharges  des 
€  sommes,  titres,  valeurs  ou  objets,  et  généralement  tous  les  titres,  de 
«  quelque  nature  qu'ils  soient,  signés  ou  non  signés,  qui  emporteraient 
«  libération,  reçu  ou  décharge; 

a  2<»  Les  chèques,  tels  qu'ils  sont  définis  par  la  loi  du  14  juin  1865^ 
«  dont  l'article  7  est  et  demeure  abrogé  ; 

c  Le  droit  est  dû  pour  chaque  acte,  reçu,  décharge  ou  quittance  ;  il 
«  peut  ôtre  acquitté  par  l'apposition  d'un  timbre  mobile,  à  rexception 
«  toutefois  du  droit  sur  les  chèques,  lesquels  ne  peuvent  être  remis  à 
<  celui  qui  doit  en  faire  usage  sans  qu'ils  aient  été  préalablement  revô- 
«  tus  de  l'empreinte  du  timbre  à  l'extraordinaire  ; 

«  Le  droit  de  timbre  de  iO  centimes  n'est  applicable  qu'aux  actes  faits 
«  sous  signatures  privées  et  ne  contenant  pas  de  dispositions  autres  que 
«  celles  spécifiées  au  présent  article;  » 

«  Attendu  que  le  but  essentiel  de  cet  article  a  été  d'atteindre  tout  écrit 
u  emportant  libération  ;  »  qu'une  quittance,  môme  datée  et  signée,  oe 
constitue,  tant  qu'elle  reste  aux  mains  du  créancier,  qu'un  simple  projet 
d'acte,  sans  valeur  légale  ;  qu'elle  ne  devient  un  titre  emportant  libéra* 
tion  qu'en  passant  des  mains  du  créancier  dans  celles  du  débiteur  ;  que 
seulement  alors  le  droit  devient  exigible  ; 

«  Que  la  volonté  de  la  loi  de  rendre  concomitantes  la  délivrance  du 
reçu  et  l'obligation  d*y  apposer  le  timbre  mobile  ressort,  pour  ainsi  dire, 
à  chaque  ligne  de  son  texte  et  du  commentaire  officiel  qu'on  en  trouve, 
tant  dans  le  rapport  de  la  commission  que  dans  la  discussion  de  la  loi, 
ainsi  que  dans  le  décret  réglementaire  du  27  novembre  suivant; 

«  Qu'en  parcourant  son  texte,  on  relève  tout  d'abord  dans  les  art*  1 8 
et  23  ces  expressions  :  «  les  quittances  données;  le  créancier  qui  a 
«  donné  quittance  ;  » 

«  Que,  dans  la  pensée  du  rapporteur,  c'est  toujours  à  l'instant  de  la 
remise,  de  l'échange,  que  se  place  l'obligation  d'acquitter  le  droit;  «  si, 
«  disait-il,  le  débiteur  veut  s'exposer  à  payer  deux  fois,  il  sera  libre  de 
ff  ne  pas  se  faire  donner  une  quittance:  mais  s'il  v  a  une  quittance 
«  (donnée)  sans  payement  du  droit  de  timbre,  l'amende  sera  encourue;  » 

<  Que  l'article  i8,  §  2^  laisse  facultative  la  formalité  du  timbrage  des 
chèques  jusqu'au  moment  de  leur  remise  à  celui  ({ui  doit  en  faire  usage  ; 
qu'on  doit,  par  analogie,  en  induire  que  l'apposition  du  timbre  mobile 
n'est  obligatoire  elle-même  pour  la  quittance  qu'au  moment  de  sa  remise 
au  débiteur,  pour  qui  seul  elle  fait  titre; 

«  Que  l'article  19  accorde  une  remise  de  2  p.  100,  à  titre  de  déchet  à 
«  ceux  qui  feront  timbrer  préalablement  leurs  formules  de  quittances  ; 
que  si  pareille  remise  n'est  point  faite  sur  les  timbres  mobiles,  c'est 
qu'on  évite,  par  leur  emploi,  toutes  chances  de  pertes,  résultat  qui  im- 
plique faculté  de  n'a[)po8er  le  timbre  qu'en  vue  d'un  payement  certain  ; 
que  cet  article  fournit  ainsi  une  nouvelle  preuve  de  Tintentiondu  légis- 
lateur de  n'exiger  l'apposition  du  timbre  mobile  qu'au  moment  même 
du  payement  ; 

«  Que  l'article  23  a  mis  le  droit  à  la  charge  du  débiteur,  conformé- 
mont  au  principe  formulé  dans  l'article  1248  du  Gode  civil;  qu'il  en  ré- 
sulte encore  que  l'exigibilité  du  droit  est  différée  jusqu'au  payement, 
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car  la  quittaoce  étant  créée  dans  l'intérêt  dti  débiteur,  rien  ne  TobUge  à 
retirer  des  mains  du  créancier  la  preuve  de  sa  libération,  et  ne  donne  à 
celai-ûi  le  droit  de  le  contraindre  à  la  recevoir  ;  qu'il  est  logique,  dès 
lors,  de  ne  pas  obliger  le  créancier  à  faire  Tavance  d'une  somme  pour 
le  remboursement  de  laquelle  il  serait  sans  action,  et  de  ne  pas  l'expo- 
ser à  perdre  le  bénéfice  de  cette  disposition  de  la  loi  ; 

«  Que  pareille  interprétation  doit  être  donnée  à  l'article  2  du  décret 
réglementaire  du  27  novembre  487i,  où  il  est  dit  :  «  Le  timbre  mobile 
«  est  collé,  et  immédiatement  oblitéré  par  l'apposition  à  Tencre  noire, 
«  en  travers  du  timbre,  de  la  signature  du  créancier  ou  de  celui  qui 
«  donne  reçu  ou  décharge,  ainsi  que  de  la  date  de  l'oblitération  ;  cette 
t  signature  peut  être  remplacée  par  une  griffe  apposée  à  l'encre  grasse  ;  » 
que  cet  article,  en  manifestant  l'intention  du  législateur  de  se  prêter 
aux  usages  et  aux  légitimes  exigences  du  commerce,  indique  nettement 
que  l'apposition  du  timbre  suivie  de  son  oblitération  immédiate,  peut 
n'être  raite  qu'au  moment  de  la  remisede  l'écrit  à  celui  dont  il  constate 
la  libération  ;  qu'en  effet,  il  est  certain  d'une  part,  que  la  griffe  autorisée 
par  la  loi  peut  être  confiée  à  la  personne  chargée  du  recouvrement  de  la 
créance  (sans  quoi  son  emploi  perdrait  presque  toute  son  utilité]  ;  que, 
d'autre  part^  ni  la  loi,  ni  le  décret  n'exigent  impérieusement  que  la  si- 
gnature apposée  en  travers  du  timbre  émane  de  la  même  personne  que 
la  signature  mise  au  bas  delà  quittance; 

«  Que  vainement  la  Régie  invoque  :  «  l'esprit  général  de  la  législation 
«  dutimbre^la  concordance  de  la  loi  de  187i  et  le  principe  que  les 
«  droits  à  recouvrer' par  le  Trésor  lui  sont  acquis  par  la  seule  existence 
«  des  actes  qui  y  sont  assuiettis,  abstraction  faite  de  la  validité  de  ces 
«  actes,  de  leur  utilité  juridique  et  de  l'usage  qu'en  peuvent  faire  les 
«  parties  ;  »  qu'en  effet,  la  taxe  spéciale  aux  reçus  et  aux  quittances 
n'est  point  soumise  aux  règles  ordinaires  de  la  législation  du  timbre,  et 
ne  s'y  rattache  que  par  les  articles  31  et  32  de  la  loi  de  brumaire  an  VU, 
relatifs  aux  poursuites  ; 

«  Qu'en  cette  matière,  ainsi  que  l'exprime  un  jugement  du  Tribunal 
de  la  Seine  du  22  juin  i877,  «le  fait  générateur  de  l'impôt  n'est  pas  la 
a  forme  de  l'écrit,  mais  la  nature  libératoire,  et  qu'il  n'est  libératoire 
«  que  par  le  dessaisissement  du  créancier  ;  que,  de  même  qu'un  titre 
«  emportant  décharge,  alors  même  qu'il  n'est  pas  signé  du  créancier^ 
«  est  soumis  au  timbre,  de  même  la  formule  de  quittance,  même  datée 
«  et  signée  par  le  créancier,  mais  restée  dans  ses  mains,  n'est  ni  un 
«  titre,  ni  un  écrit  ay^ant  une  existence  légale  et  passible  d'un  droit 
«  quelconque  ;  que  le  système  de  la  Régie  ne  peut  se  soutenir  sur  ce 
«  point  qu'à  la  condition  de  briser  l'unité  de  l'article  18,  et  d'y  intro* 
«  nuire  une  distinction  impossible  entre  les  quittances  et  les  aulreé 
«  titres  emportant  libération  ;  » 

«  Attendu  que  l'Administration,  à  Tappui^de  sa  thèse,  objecte  encore 
qu'aux  termes  de  l'article  23,  la  contravention  est  sufilsamment  établie 
par  la  représentation  des  pièces  non  timbrées  annexées  aux  procès* 
verbaux  des  agents  autorisés  à  verbaliser  ; 

«  Attendu  que  cette  disposition  n'a  pas  eu  pour  effet  de  rendre  passible 
du  droit,  contrairement  à  l'économie  générale  de  la  loi,  l'écrit  qui,  ayant 
forme  extérieure  de  quittance,  n'est  en  réalité  qu'un  projet  ;  qne  le  lé- 
gislateur a  seulement  voulu  qu'après  la  saisie  d  un  acte  libératoire  non 
timbré,  on  ne  pût,  d'après  les  termes  mêmes  du  rapport,  demander 
compte  aux  agents  des  moyens  par  lesquels  ils  se  sont  procuré  les 
«  pièces  en  contravention,  »  ce  qui  laisse  entière  la  question  de  savoir 
ce  que  Ton  doit  entendre  par  «  pièces  en  contravention  ;  » 

«  Qu'à  supposer  que  les  droits  à  recouvrer  par  le  Trésor  lui  menl 
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acquis  par  Pexisteooe  fteule  des  aetes,  absiraelioD  faite  de  leur  validité, 

de  leur  utilité  juridique  ou  de  i*usag^  qu'en  peuvent  faire  les  parties, 
encore  faut4l  qae  ces  actes  existent  avec  les  earactères  qui  donnent  ou- 
verture anxdits  droits  ; 

c  Attendu  que  le  système  de  la  Régie  aurait  cette  double  conséquence 
de  blesser  Téquité  en  soumettant  à  la  taxe  des  écrits  sans  valeur  légale, 
et  de  troubler  les  habitudes  du  commerce  en  le  mettant  dans  l'alterna- 
tive, ou  de  renoncer  à  préparer  d'avance  les  quittances,  ou  de  payer 
rimpôt  sur  les  formules  ou  projets  dont  il  ne  serait  point  fait  usage  ; 

c  Qu'au  contraire,  le  système  de  l'opposant,  en  sauvegardant  les 
droits  de  l'équité^  ne  compromet  pas  la  perception  puisque,  dans  tous 
les  cas,  la  preuve  ou  tout  au  moins  la  présomption  que  le  créancier 
s'est  dessaisi  de  la  quittance  non  timbrée  résulte  des  circonstances 
mêmes  dans  lesquelles  cette  quittance  parvient  à  la  R^e  ; 
a  Que,  par  la  responsabilité  qui  lui  incombe,  le  créancier  devient  le 
surveillant  forcé  des  intérêts  du  fisc,  puisqu'il  ne  peut,  sous  peine  de 
contrevenir  personnellement  à  la  loi,  donner  une  quittance  sans  assurer 
le  payement  de  l'impôt  qui  frappe  cet  écrit; 

«c  Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'en  matière  de  contravention  aux 
lois  fiscales  et  pénales,  les  textes  doivent  être  littéralement  appliqués; 
que  l'article  23  porte  :  «  Toute  contravention  aux  dispositions  de  Tar- 
((  licle  18  sera  punie  d'une  amende  de  50  francs.  Le  droit  de  timbre  est 
«  à  la  charge  du  débiteur;  néanmoins,  le  créancier  qui  a  donné  quit- 
te tance,  reçu  ou  déchargé  en  contravention  aux  dispositions  de  l'ar- 
«  ticle  18,  est  tenu  personnellement  et  sans  recours,  nonobstant  toute 
«  stipulation  contraire,  du  montant  des  droits,  frais  et  amendes  ;  » 

«  Que  la  pénalité  étant  prononcée  contre  le  créancier  qui  a  donné 
quittance,  la  contravention  consiste  essentiellement  dans  la  délivrance 
d'une  quittance  non  timbrée  ; 

(C  La  loi,  lit-on  dans  le  rapport,  prononce  une  amende  de  50  firancs 
contre  le  créancier  qui  a  consenti  à  délivrer  une  quittance,  nn  reçu  non 
timbrés; 

«  AtCendu,  enfin,  que  si,  contrairement  à  ce  qiii  vient  d'être  établi, 
les  prescriptions  de  la  loi  de  brumaire  an  YII  pouvaient  être  invoquées 
dans  l'espèce,  le  droit  de  tin^re  ne  serait  pas  davantage  exigible  ; 
•  «  Qu'en  effet,  la  loi  de  brun^aire  ne  protlonce  la  peine  de  l'amende  que 
contre  le  débiteur;  qu'ainsi  aucune  contravention  n'était  commise  par 
le  créanciei^  qui  'détenait  en  ses  mains  une  quittance  signée  par  lui  et 
écrite  Sur  papier  libre,  puisqu'il  n'était  passible  d'aucune  peine  ; 

d  Que  Tarliclé  75  de  la  loi  du  tS  avril  181fi,  en  déclarant  solidaires 
pour  le  payement  des  droits  de  timbre  des  quittances  et;  des  amendes 
de  contravention,  le  créancier  et  le  débiteur,  démontré  clairiement  que, 
dans  l'intention  de  la  loi,  la  quittance,  pour  devenir  passible  du  droit, 
doit  ayoi  l'été  préalablement  délivrée  au  débiteur,  car  on  ne  compren- 
drait paâqué  celui-ci  pût  être  déclaré  coauteur  d'une  contravention  à 
laquelle  il  serait  demeuré  absolument  étranger  ; 

((  Qu'aitisi  les  principes  généraux,  aussi  bien  que  le  texte  de  la  loi  de 
1871,  son  esprit  et  la  nature  des  choses  doivent  flaire  repousser  les  pré- 
tentions de  la  Régie  ; 

«En  fait: 

u  Attendu  que  les  pièces  saisies  n'étaient  que  des  projets  de  quittance; 
qu'elles  n'avaient  pas  été  délivrées  aux  débiteurs  qu'elles  concernaient  ; 
que,  dès  lors,  la  contravention  n'existe  pas  ; 

et  Sur  les  dommages-intérêts  : 

V  Attendu  qu'il  ne  peut  en  être  prononcé  contre  l*Administrfi(  ion,  en 
matière  fiscale  ; 
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«  Fab  CBS  X0VIP8  :  ^  Statuant  en  matière  seaunaire  et  en  decnier 
resaort;    . 

«  Dédare  nulle  et  de  nul  effet  la  contrainte  décernée  par  Fadministra- 
tien  de  l'Enregistrement  contre  la  Compagnie  d'Assurances  eënërates,  ie 
i9  février  1875; 

«i  Et  condamne  TÂdministration  aux  dépens.  » 

OBSBRVATION. 

T.  Tarrét  de  cassation  rendu  dans  la  même  affaire,  n.  9041,  t.  XXYI, 
p.  204  et  la  note. 
Y.  aussi  le  jugement  qui  précède  et  la  note* 


9189.     FAILLITE  DÉCLARÉE  A  L'ÉTRANGEfe.   —    MAISON  PRINCIPALE 

A  l'Étranger.  —  succursale  en  prancb.  -t  déclaration  dis 

FAILLITE  DE  LA  SUCCURSALE  EN  FRANGB.  — '  REFUS  D£  RENDRE 
EXÉCUTOIRE  LE  JUGEMENT  ÉTRANGER. 

Tribunal  civil  db  la  Seine. 
(26  juillet  1817.  —  Présidence  de  M.  THIROUIN.) 

Encore  bien  qu'une  maison  de  commerce  étrangère  ait  son  siège  princi' 
pal  à  l* étranger  et  une  simple  suceur sa;le  en  France,  la  demande  3'exequar 
tur  du  Jugement  étranger  qui  a  déclaré  la  faillite  de  la  maison  princi- 
pale à  Vétranger  ne  peut  être  aceueilliej  si  les  créanciers  français  ont  fait 
déclarer  la  faillite  de  la  succursale  en  France. 

Far  application  des  articles,  2  et  14  du  Code  civU,  les  créanciers  fran- 
çais sont  autorisés  à  faire  proÎMncer  la  faillite  de  Vétranger ,  même  posté- 
rieurement à  la  faillite  à  l'étranger. 

Dans  ces  circonstances,  rexécution  en  France  du  jugement  étranger 
déclaratif  de  faiUite  ferait  grief  aux  créanciers  français. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le  syndic  français  a  procédé  aux  mesures 
préliminaires  de  la  faillite,  avant  que  la  sentence  étrangère  ait  été  ren*- 
due  exécutoire  en  France. 

Lamoureux,  syndic,  c.  Write*     , ,  . 

hai  maison  Hoffmann  et  Cie,  établie  à  Londres  depuis  i848f 
et  ayant  des  succursales  à  Paris^  Bruxelles,  Hambourg,  Milan, 
a  été  déclarée  en  faillite  à  Londres^*  par  arrêt  de  la  Cour  des 
faillites  en  date  duâl  mars  1876.  M.  White  a  été  nommé  trustée 
ou  syndic.  En  apprenant  cette  nouvelle,  le  créancier  français 
de  la  succursale  de  Paris  a  obtenu  du  tribunal  de  commerce  dé 
la  Seine,  à  la  date  du  23  mars  1875,  un  mgément  qui  déclarait 
en  faillite  ladite  succursale  et  nommait  M.  Lamoureux  syndic, 

Le  syndic  anglais  a  formé  tierce  opposition  au  jugement 
français  déclaratif  de  faillite,  et  demande  le  rapport  de  la  fail- 
lite, A  la  date  du  13  octobre  1876,  le.  tribunal  de. commerce  â 
décidé  que  le  syndic  anglais  n'était  pas  recévable,  par  cette 
rai&on  que  Tarrèt  étranger  n'était,  pas  revêtu  de  Yexequatur 
français.    * 
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Le  syndic  anglais  a  interjeté  appel  de  ce  jugement»  et  a 
assigne  le  syndic  français  devant  le  tribunal  civil,  aux  fins  de 
solliciter  Yexeqtmtur  qui  faisait  défaut  à  Tarrét  de  la  Cour 
des  faillites. 

Du  26  juillet  1877,  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine. 
—  HM.  Thirouin,  président;  Tanon»  substitut;  H«'  Glunet  et 
Bbaupr£,  avocats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  White  demande  que  le  Tribunal 
déclare  exécutoire  en  France  un  arrêt  de  la  Cour  des  faillites  de  Londres 
du  15  mars  1879,  qui  Ta  nommé  à  Teffét  d'administrer  les  biens  et  af- 
faires d^Hoffmann  et  d'en  prendre  possession,  décision  suivie  d*un  autre 
arrêt  du  21  du  même  mois,  qui  a  déclaré  le  susnommé  en  faillite  ; 

«  Attendu  que  Lamoureux  soutient  que  la  demande  de  WhIte  est  non 
recevable,  par  ce  motif  que  la  faillite  de  Hoffmann  a  été  déclarée  en 
France,  suivant  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du 
23  mars  1876  ;  ^  Que  White  ayant  formé  tierce  opposition  à  ce  juee- 
ment,  en  a  été  débouté  par  jugement  du  même  Tribunal,  du  13  octobre 
suivant,  et  que  Tappei  interjeté  par  le  demandeur  contre  cette  décision 
étant  pendant  devant  la  Cour;  il  y  a  lieu  de  surseoir  à  statuer  sur  la 
demande  d*exequatur  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  l'appel  ; 

«  Mais  attendu  que  White,  en  demandant  que  le  Tribunal  déclare 
exécutoire  Tarrêt  de  la  Cour  des  faillites  de  Londres,  ne  fait  qu*user 
d'une  faculté  résultant  de  l'article  546  du  Gode  de  procédure  civile;  que 
si  la  décision  à  intervenir  sur  ce  point  peut  réfléchir  sur  la  situation  de 
la  faillite  déclarée  en  France,  iademanae  n'a  pas  identiquement  le  même 
objet  que  Tinstance  pendante  devant  la  Cour  d'appel,  puisque,  devant 
cette  juridiction,  il  ne  s'agit  pas  de  Yexêquatur  de  la  sentence  étran- 
gère; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  que  la  demande  de  White  a  pour  but  de  lui  permettre  de 
prendre  possession  de  Factif  existant  en  France  de  la  faillite  ae  Hoffmann, 
qui  avait  un  établissement  commercial  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Pois- 
sonnière, n.  2  ;  mais  que  cette  demande  ne  peut  être  accueillie  qu'au- 
tant qu'elle  ne  porterait  pas  atteinte  au  droit  que  les  créanciers  fran- 
çais tiendraient  de  la  loi,  de  faire  prononcer  eux-mêmes  la  faillite  par 
la  juridiction  natiotiale; 

«  Attendu  que  les  dispositions  légales,  en  matière  de  faillite,  ayant 
pour  objet  de  donner  une  sanction  aux  obligations  imposées  aux  com- 
merçants, touchent  à  l'ordre  public  et  constituent,  sous  ce  rapport,  une 
loi  de  police  applicable  aux  étrangers  en  France,  quel  que  soit  d'ailleurs 
leur  domicile,  aux  termes  de  Tarticle  3  du  Code  civil; 

a  Que,  d'autre  part,  l'article  14  du  même  Code,  en  vue  de  protéger 
les  nationaux,  attribuant  compétence  de  la  manière  la  plus  générale  aux 
Tribunaux  français  pour  connaître  de  l'exécution  des  obligations  con- 
tractées par  un  étranger  envers  des  Français,  il  en  résulte  que  ceux-ci 
sont  fondés  à  poursuivre  en  France,  contre  Tétranger  qui  a  cessé  ses 

{)ayements,  la  déclaration  de  faillite,  qui  n'est  qu'un  moyen  d'assurer 
'accomplissement  des  engagements  d'un  débiteur  ; 

«  Attendu  qu'en  présence  de  ce  principe  supérieur  d'ordre  public  et 
de  protection,  il  importerait  peu  que  Hoffmann  ait  eu,  ainsi  que  le  pré- 
tend White,  son  établissement  principal  à  Londres,  et  que  sa  maison  de 
Paris  n'ait  été  qu'une  succursale  ;  que  les  raisons  que  le  demandeur  in- 
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voqne  au  sujet  des  avantages  de  rindivisibilitë  de  ta  faillite^  ne  sauraient 
prévaloir  contre  les  dispositions  des  articles  susvisës  ; 

«  Que  l'article  43$  du  Code  de  commerce  n'a  nullement  entendu  dé- 
roger aux  règles  générales  de  compétence,  à  Tégard  des  étrangers  ; 

«  Attendu  que  l'exécution  en  France  de  la  sentence  de  la  Cour  des 
faillites  de  Londres  devant  avoir  pour  conséquence  de  faire  grief  aux 
droits  des  créanciers  français  en  ce  qui  concerne  la  faillite  de  leur  débi-* 
teur,  il  en  résulte  qu'il  n'y  a  lieu  d'accorder  Vexequatur,  alors  surtout 
que  Lamoureux^  en  sa  qualité  de  syndic,  a  déjà  procédé  aux  mesures 
préliminaires  de  la  faillite,  mesures  que  ne  pouvait  entraver  la  sentencf^ 
étrangère,  qui,  n'ayant  pas  été  rendue  exécutoire  en  France,  était  léga* 
lement  sans  efficacité  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  White  mal  fondé  en  sa  demande,  Yen 
déboute,  et  le  condamne  aux  dépens,  dont  distraction,  etc.  » 

JURISPRUDENCE. 

V.  dans  le  même  sens,  n.  8688,  Paris,  2:6  juin  iS7o,  t.  XXV,  p.  16rf 
et  le  renvoi. 


9190.    AHMATEUB.   —    LIVRAISON  DE  MARCHANDISES.   —  PAYEMENT 
DU  FRET.   —  RÉTENTION.  —   MANQUANT.  —  IRRESPONSABILITÉ. 

(20  AOUT  1877.  —  Tribunal  de  commerce  du  Havre.  —  Présidence 
.     de  M.  QUESNEL.) 

Le  paiement  du  fret  doit  être  concomitant  avec  la  livraison  de  la  mar- 
ckandise,  et  Varmateur  a  le  droit  d*emj>êcher  Venléviment  de  tout  ou 
partie  de  cette  marchandise  jusqu*au  paiement  intégral  du  fret. 

Dans  ce  cas,  la  marchandise  reste  néanmoins  à  la  charge  du  réclama^ 
teuTf  et,  s'il  survient  un  manquant^  il  ne  peut  Vimputer  gu*à  sa  propre 
faute,  la  livraison  ayant  été  effectuée  par  le  pesage  conforme. 

On  ne  peut  considérer  la  marchandise  ainsi  retenue  commeun  gage,  te 
gage  étant  un  nantissement  qui  suppose  un  contrat  par  lequel  le  débiteur 
remet  à  son  créancier,  qui  l'aeceptCf  un  objet  déterminé. 

EOLBRUNNER  ET  Cl£  C.  BrOWN. 

Du  20  août  1877,  jugement  du  tribunal  de  commerce  du 
Havre.  —  M.  Qcesnel,  président;  M®*  Gubrrand  et  Ooizille, 
avocats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Kollbrunner  et  Gie  ont  assigné 
C.  Brown  en  remboursement  de  249  fr.  73  c,  coût  d'une  balle  de  coton 
manquant,  sur  un  lot  de  cent  quatre  balles,  venues  par  navire  Mataura^ 
à  sa  consignation  ; 

»  Attendu  que  les  cent  quatre  balles  de  coton  dont  il  s'agit  étaient 
bien  à  bord  du  Mataura,  qu'elles  ont  été  débarquées,  pesées  et  livrées 
au  sortir  de  la  balance,  suivant  l'usage,  ce  qui,  du  reste,  n'est  pas 
contesté  ; 

(C  Attendu  que  "Brown,  ayant  autorisé  Tenlèvement  de  quatre-vingts 
balles,  n'a  pas  voulu  donner  le  bon  à  enlever  le  solde  de  la  partie,  lors^ 
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3u'il  serait  débarqué»  D'ayant  rien  touché  sur  le  montant  du  fret,  qn*il 
evait  toucher  pour  la  totalité  du  lot; 

«  Attendu  que  sur  les  quatre-vingts  balles  ainsi  mises  à  leur  disposi- 
tion, Kollbrunner  et  Cie  n'en  ont  pris  d'abord  que  cinquante-deux  ;  qu'il 
restait  donc,  sur  le  quai,  vingt4iuit  balles  sur  les  quatre-vingts,  puis 
enfin  les  vingt-quatre  balles  débarquées  en  dernier,  et  formant  le  solde 
des  cent  quatre  balles,  ensemble  cinquante-deux  balles  ; 

«  Attendu  que  c'est  le  27  mai,  dans  l'après-midi,  que  les  cent  quatre 
balles  finirent  d'être  livrées  et  reçues  sans  difficulté  ; 

«  Que  le  28,  au  matin,  Kollbrunner  et  Cie  se  décidèrent  à  régler  le 
fret  pour  pouvoir  disposer  de  leur  marchandise,  et  qu'en  échange,  ils 
reçurent  le  bon  à  enlever  le  solde  ;  que,  dans  l'après-midi,  l'enlèvement 
eut  lieu,  et  qu'ils  reconnurent  alors  la  disparition  d'une  balle  ; 

«  Attendu  que,  par  des  certificats  émanant  de  la  gare  d'arrivée  en 
Suisse,  Kollbrunner  et  Cie  cherchent  à  établir  que  le  numéro  94  serait 
celui  de  la  balle  perdue  ou  volée;  que,  se  basant  sur  ce  numéro,  ils 
soutiennent  que  cette  balle  faisait  partie  des  vingt-quatre  balles  que 
Brown  a  refusé  de  laisser  enlever,  et  qu'ayant  ainsi  retenu  la  marchan- 
dise, il  doit  être  rendu  responsable  de  toutes  les  conséquences  de 
ses  actes  ; 

«  Attendu  que,  suivant  tous  les  usages,  tant  que  la  marchandise  n'est 
pas  livrée  et  reçue,  elle  reste  à  la  charge  du  navire,  mais  qu*au  sortir  de 
la  balance,  après  pesage  conforme,  la  marchandise  est  livrée;  quelle 
devient  alors  la  chose  du  réclamateur  et  que  le  navire  en  est  déchargé  ; 
que  c^est  donc  au  réclamateur  à  veiller  sur  elle  et  à  en  prendre  soin  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  le  fret  est  strictement  du  au  moment  de 
la  livraison,  avant  l'enlèvement  de  la  marchandise  qui  répond  de  ce 
fret;  que  le  consignataire,  chargé  des  affaires  du  navire  et  du  recou- 
vrement du  fret,  est  donc  en  droit  de  s'opposer  à  l'enlèvement  de  la 
chose  livrée  si  le  réclamateur  ne  s'est  pas  mis  en  règle  ; 

«  Que  la  marchandise  était  bien  la  chose  de  Kollbrunner  et  Cie;  que, 
se  trouvant  retenue  sur  le  quai,  elle  y  restait  par  leur  faute,  étant 
déjà,  depuis  sa  livraison  entièrement  à  leur  charge  et  à  leurs  risques  et 
périls; 

«  Attendu  qu'admettre  le  contraire  serait  reconnaître  à  tout  réclama- 
teur le  droit  de  faire  garder  sa  marchandise  par  le  consignataire  jus- 
[u'à  ce  qu'il  lui  plaise  de  se  mettre  en  règle,  imposant  ainsi  à  celui-ci 
es  risques  quelquefois  incalculables  alors  que  rien  ne  peut  l'autoriser 
à  agir  ainsi; 

«  Attendu  que  les  articles  2080,  H 37  et  1302  du  Gode  civil,  invoqués 
par  Kollbrunner  et  Cie,  ne  trouvent  pas  leur  application  dans  la  cause  ; 

«  Que  môme  les  deux  derniers  se  retourneraient  contre  eux,  seuls  et 
véritables  détenteurs  des  cent  quatre  balles  ; 

«  Qu'on  ne  retrouve  pas  non  plus,  dans  l'espèce,  le  gage  dans  sa  vé- 
ritable acception  et  tel  qu'il  est  visé  par  l'article  2080,  aux  termes  du- 
quel le  créancier  est  tenu  de  veiller  à  la  conservation  du  gage,  sauf  à 
exercer  son  recours  contre  le  débiteur  pour  le  remboursement  de  ses 
frais  ; 

«  Attendu  que  le  gage  est  un  nantissement  et  le  nantissement  un 
contrat  par  lequel  le  débiteur  remet  une  chose  à  son  créancier  {K>ur 
sûreté  de  sa  dette; 

«  Qu'il  n'y  a  eu  ni  remise  par  le  débiteur,  devenu  Kollbrunner  et  Cie, 
ni  acceptation  de  la  chose  par  le  créancier,  deux  conditions  essentielles 
à  l'existence  même  du  gage  ; 

«  Qu'il  en  serait  tout  autrement  si  la  livraison  n'avait  pas  été  faite) 
et  que  la  marchandise  fut  restée  alors  aux  soins  du  consignataire; 
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'  «  Attendii  que  Kollbranner  et  Gie  ont  eu  le  tort  de  ne  pai  garder  ou 
de  faire  mal  garder  leurs  eotoos  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  Tribunal,  statuant  en  dernier  ressort  et 
sans  s'arrêter  aux  éléments  de  preuve  de  TideDlité  de  la  balle  man- 
quante, déboute  purémept  et  simplement  Kollbrunner  et  Gie  de  leur! 
action  et  les  condamne  aux  dépens.  » 


9191.    CONTRAT     d'apprentissage.    —    INEXÉCUTrON  DES  CONVEUt 
TKMfS.   —  (HJASI-DàUT.— OOMHAGES-INT&RÊTS.  —  COMPÉTENCE. 

(24  AOUT  1S77.  -«  Cour  d'appel  d'Orléans.  —  Présidence  de  M.  DUMAS, 
\^  président.) 

La  compétence  du  Conseil  de  prtuïhommes,  et^  à  son  défaut,  du  juqé 
de  paix,  établie  par  Us  articles  i%et  i%  de  la  loi  du  4  mars  1851  sur  le 
contrat  d*apprentis»(^get  est  une  compétence  d* exception  qui  doit  étire 
rigoureusement  restreinte  aux  cas  spécifiés  par  la  loi  précitée.  Les  indem- 
nités ou  restitutions  dont  H  est  question  dans  V article  19  ne  sauraient 
Oùmprendre  les  dommagesrdntéréts  dont  pourraient  être  tenus  VapprenH 
OU  ses  répondçtnis,  à  ^occasion  d'une  faute  ou  d*un  quasi^délit  ayant 
causé  un  préjudice  au  maître  pendant  la  durée  du  contrat.  (Lm  dû 
4  mars  1851,  art.  18,  19  ;  art,  5,  §  3,  loi  du  25  mai  1838;  art.  1382  et 
1384  du  Code  civil.) 

MiNEAU  C.    MoREAU. 

Le  jeune  Gustave  Moreau  ayant  été  placé  par  son  père  en 
qualité  d'apprenti  chez  le  sieur  Mineau,  boulanger  à  Pitniviersv 
sortit  de  chez  ce  dernier  avant  l'expiration  de  son  engagement. 
Peu  de  temps  avant  sa  sortie,  il  maltraita  avec  tant  de  colère  et 
de  brutalité  le  cheval  de  son  maître,  que  Panimal  dût  être  mis 
en  fourrière. 

Le  sieur  Mineau  assigna  le  sieur  Moreau  père  comme  civile^ 
ment  responsable,  devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Pithiviers^  concluant  ;  i»  au  payement  d'une  somme  de  60  fr.^ 

Êour  réparation  du  préjudice  que  lui  avait  causé  le  mineur 
ustave  en  quittant  sa  maison  avant  le  terme  stipulé  dans  )d 
contrat  d'apprentissage  ;  2^  au  payement  de  la  somme  de  300  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts,  pour  l'indemniser  de  la  dépré- 
ciation subie  par  son  cheval,  par  l'effet  des  mauvais  traitements 
infligés  à  cet  animal  par  l'apprenti. 

Par  jugement  en  date  du  30  novembre  4876,  le  tribunal  de 
première  instance  de  Pithîviers  se  déclara  incompétent  relati- 
vement aux  deux  chefs  de  la  demande. 

Du  24  août  1877,  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans.  —  M.  Dumas, 
1"  président. 

u  LA  COUR,  —  Reçoit  Mineau  appelant  du  jugement  du  Tribunal  de 
Pithiviers,  en  date  du  30  novembre  1876,  et  statuant  sur  Texception 
d'incompétence  soulevée  par  Moreau  es  noms  2 

«  Considérant  que  Mineau  réclamait  à  ce  dernier  :  i^  une  indemnité 
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par  xsdtte  de  riifexëcàtiôn  d'un  contrat  d'apprentissage;  2^  des  dom* 
mages-intérêts  à  raison  d'un  fait  préjudiciable  impaté  par  lui  à  la  faute 
du  itoin^ur  Gustave  Moreau,  son  apprenti  ; 

-  «  Considérant  que  les  premiers  juges  se  sont,  à  bon  droit,  déclarée 
i'Dcdmpétents  pour  statuer  sur  le  premier  chef.de  la  demande^  puisque^ 
aux  termes  de  rarticle  18  de  la  loi  du  4  mors  i85i,  toute demanae  à 
fin  d'exécution  ou  de  résolution  du  contrat  d'apprentissage  doit  être 
jugée  par  le  Conseil  des  prud'hommes,  dont  le  maître  est  justiciable,  et 
dans  les  lieu^L.  où  ces  Tribunaux  ne  sont  pas  établis,  par  le  juge  de  paij^ 
du  cantoti  ; 

»  Mais  considérant  que  le  Tribunal  s'est  également  déclaré  inconapé- 
tent  pour  connaître  du  deuxième  chef  de  demande; 
,  «  Qu'ilâ-agissait  cependant,  non  d'une  indeinnité  ou  restitotion  dans 
un  des  cas  prévus  par  la  loi  de  1  Soi,  mais  de  l'appréciation  d'un  de  ces 
faits  répréhensibles  dont  la  réparation  est  poursuivie  en  vertu  des  ar- 
ticles 1382  et  1384  du  Code  civil; 

«  Conaiidérant  que  la  juridiction  du  Conseil  des  prud'hommes  est  une 
juridiction  exceptionnelle  créée  pour  des  cas  spécialement  détermÎDés^ 
éûumérés  restrictivement  par  la  loi  ; 

«  Qu'en  raison  de  leurs  connaissances  pratiqueset.de  leur  expérience 
spéciale,  le  législateur  a  donné  compétence  aux  prud'hommes  pour  le 
règlement  de  toutes  les  contestations  qui  se  rattachent  aux  engagements 
^es  patrons  et  apprentis  liés  ensemble  par  un  contrât  d'apprentissage^ 
mais  que  ni  le  décret  organique  de  1810^  ni  la  loi  de  1851  n'ont  eu  la 
pensée  de  soumettre  à  cette  juridiction  l'appréciation,  souvent  délicate 
et  importante  par  ses  conséquences,  des  questions  de  dommage  qui  ne 
se  rattachant  pas  directement  au  contrat  d'apprentissage,  doivent  être 
étudiées  et  résolues  à  la  lumière  des  principes  généraux  du  droit  ; 

w  Que  les  Tribunaux  ordinaires  sont,  à  tous  ^ards,  mieux  placés  pour 
donner  à  ces  litiges,  gui  sont  essentiellement  du  droit  commun,  les  so- 
lutions les  plus  juridiquement  exadtes,  et  qu'il  importe  d'autant  mieux 
de  les  leur  réserver  que  toutes  les  prescriptions  de  la  loi  intéressant  les 
diverses  juridictions  et  leur  compétence  sont  d'ordre  public; 

«  Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  importe  peu  que  le  quasi-délit 
imputé  à  Tapprenti  Moreau,  et  qui  consisterait  en  blessures  faîtes  par 
Celui-ci  au  cheval  de  son  patron,  ait  été  commis  au  cours  de  Tapprenlis- 
éage  ;  qu'on  ne  peut  assimiler  la  demande  de  réparation  d'un  tel  préju* 
dice  à  une  demande  d'indemnité  ou  de  restitution  à  l'occasion  du  contrat 
spécial  et  des  rapports  de  maître  à  apprenti,  que  la  loi  de  1851  a  eu 
en  vue; 

.  «  Que  c'est  donc  à  tort  que,  de  ce  chef,  les  premiers  juges  se  sont 
déclarés  incompétents; 

«  Par  CftSMonï-s  :  —  Infirme  le  jugement  doiit  est  appel,  en  ce  qu'il 
déclare  le  Tribunal  incompétent  pour  statuer  sur  le  second  chef  de  la 
demande; 
.  «  Emendant  quant  à  ce  : 

«  Dit  que  le  Tribunal  de  Pithiyiers  était  compétent  pour  connaître  de 
cette  demande; 

.  cDécharge  l'appelant  des  dispositions  qui  lui  font  grief  de.  ce  chef>  le 
jugement  au  résidu  sertissant  effet; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende,  et  condamné  Tîntimè  aut 
dépens.  » 
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9(92,  FAILLITE.   —CAUTION,—'  PAYEMENTS  PARTIELS*  --  ADWilS- 
SION  AU  PASSIF. 

(Cour  0'aï»pel  db  Bordeaux.  --  23  mabs  <877.  —  Présidei^ee 
de  M.  BOURGADE,) 

VarHcU  544  du  Code  de  commeixe,  suivant  lequel  le  créancier  'gorteuf 
éP engagements  solidavee^  entre  le  failli  et  d'autres  coobligé&,  tels  qu'une 
caution,  ne  'peut,  s'il  a  reçu  un  à-compte  avant  la  faillite,  êlre  compris 
dam  la  masse  que  sous  déduction  de  cet  à-compte^  la  caution  devcint,  en 
pareil  çasi  y.  être  admise  pour  la  somme  par  elle  payée  à  la  décharge  du 
failli^  ne  saurait  être  étendu  au  cas  où  le  payement  à-compte  n'a  eu  lieu 
que  depuis  la  faillite. 

En  conséquence,  un  tréanaier  qui  n*a  été  paye,  d'une  partie>  'd&  sa 
créance  qu'après  la  faillite,  conserve  le  droit  de  se  faire  admettre  pour  le 
^iffr€  total  de  sa  créance,  sans,  déduction  des  sommes  reçues  de-  la  cau- 
tion* 

.    .       -  X...  c.  "  .     .  .    , 

.  Du  5  novembre  1875,  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  Cognac* 

«  LE  TRIBUNAL  :  •*-  Considérani  que^  par  jugements  des  2  août 
1872  et  14  mars  1873,  un  arbitre  rapporteur  a  été  nommé  par  le  prë^ 
sent  Tribunal^  et  qu*en  dernière  analyse  M.  Texier  a. été  investi,  de  ce9 
fonetiond,  avec  mission  spédale  de  dresser  le  compte  entre  toutes  les 
parties  ; 

«Que,  par  arrêt  en  date  du  30  juin  1874,  la  Cour  d'appel  de/ Bor-* 
deaux  a  indiqué  le  point  de  départ  dudit  compte  et.  les  bases  que  devait 
saivre  l'arbitre  ; 

•  Que  ce  dernier  a  dressé  un  rapport;  qu'il  en  a  fait  un  dépôt  au 
greffe  de  ce  Tribunal  à  la  date  du  19  décembre  dernier,  et  que,  préala* 
blem^t^  à  la  date  du  18  de  ce  môme  mois,  il  a  af&rmé  sous  serment,  en 
audience  publique,  la  sincérité  de  son  travail  ; 

c  Qu'il  résulte  dudit  compte,  fait  et  dressé  par  l'arbitre  rapporteur^ 
que  Broquisse  et  Bajeaud  (aujourd'hui  Déseècaud)  serairat  déèûftieurs, 
envers  la  masse  de  la  faillite  Maufras,  d'une  somme  de  3,755  fr.  82  Cé, 
et  que  la  dette  Triolaire,  liquidée  au  2  décembre  1B74,  s'élevait,  au  ^m* 
fit  de  Broquisse  et  Bujeaud,  à  la  sommede  2,468  fr*  65  c.; 
.  «  Que  l'arbitre,  pour  arriver  à  la  solution  de  ces  divers  comptes,  a'es; 
conformé  à  l'arrêt  du  30  juin  1874,  stipulant  que  l^  Comptoir  d'escompte 
et  Broquisse  doivent  rendre  ^compte  à  Triolaire  et  à  Turgné,  au  nom 
qu'il  agit  (actuellement  à  Faure,  syndic),  des  sommes  qu'ils  ont  reçues 
comme  créanciers  cbirographaires  ou  hypothécaires,  tant  du  failli  que 
de  leurs  coobligés.  ou  cautions,  sommes  qui  réduiront,  à  due  concuri 
rence,  le  chiffre  de  leur  créance  totale  et,  proportionnellement^  celui  dn 
la  dette  de  Triolaire. 

«  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'avoir  égard  aux  conclusions  de  Broquisëe  et 
Désescaud,  tendant  à  changer  l'interprétation  de  l'arrêt  du  30  juin  1874, 
-et  soutenant  que  la  Cour  n'avait,  point  mission  d'interpréter  le  .précé- 
dent arrêt  du  12  décembre  1871;  qu'au  contraire  de  cette  péteotion 
soulevée  par  Broquisse  et  Désescaud,  l'aitrôtidU.SjO  juin; a,.  daqeJaoiâ 
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claire,  interprété  Tarrét  du  12  décembre  187i,  et  que  les  décisions  qui 
résultent  de  Tarrôt  du  30  juin  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 

«  Considérant,  en  ce  qui  touche  le  rapport  à  faire  &  la  masse  de  la 
faillite  Maufras  par  Broquisse  et  Désescaud  de  la  somme  de  3,735  fr. 
82  c,  qu'il  résulte  du  rapport  de  l'arbitre  que  Broquisse  et  Désescaud 
avaient  laissé  ignorer  au  syndic  de  )a  faillite  les  payements  faits  par 
Masson  et  la  dame  Adrien  Maufras  ; 

a  Que  ces  sommes,  payées  par  des  coobligés  ou  cautions,  avaient 
pour  but  de  solder  et  d'éteindre,  jusqu'à  due  concurrence,  la  créance 
de  Broquisse  et  Désescaud  ; 

«  Que  ceux-ci,  en  produisant  à  la  faillite,  à  la  fois  pour  leur  créance 
et  comme  représentant  de  Masson  et  dame  Adrien  Maufras,  et  en  s'at- 
tribuant  les  deux  dividendes,  ont  profité  de  sommes  que  l'arbitre-rap- 
porteur  a  eu  raison  de  dépasser  à  leur  profit  dans  le  compte  dont  il  fait 
rapport  ; 

u  Par  CBS  motifs  :  —  Homologue  le  rapport.  » 

Sur  l'appel  :  Du  23  mars  1877,  arrêt  de  la  Coup  d'appel  de 
Bordeaux,  4'  chambre.  —  MM.  Bourgade,  président  ;  Peybe- 
GAVE,  avocat  général  ;  M"""  Moulinier  et  Girard,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  qu'en  homologuant  purement  et  simplement 
le  rapport  de  l'expert Texier,  les  premiers  juges  se  sont  associés  à  une 
erreur  de  droit  qui  vicie  la  base  et  les  résultats  des  calculs  destinés  à 
établir  les  droits  respectifs  des  parties  *^ 

((  Attendu  que,  pour  fixer  l'étendue  des  droits  du  Comptoir  d'escompte 
el  de  Broquisse  dans  la  masse  chirographaire  de  la  faillite  Maufras,  l'ex- 
pert a  retranché  du  chiffre  total  de  leur  créance,  non-seuiement  ce 
qu'ils  avaient  reçu  des  faillis,  mais  encore  les  deux  sommes  de  29,261  fr. 
50  c.  et  de  1 1 ,833  fr.  7i  c,  qu'ils  auraient  reçues,  depuis  la  faillite,  des 
époux  Masson  et  de  la  dame  Adrien  Maufras,  cautioas  du  failli; 

«  Qu'en  consacrant  cette  manière  de  procéder,  les  f>remier8  juges  ont 
méconnu  les  dispositions  formelles  de  l'article  544  du  Code  de  com- 
merce, qui  restreint  aux  à-compte  reçus  avant  la  faillite  la  déduction  à 
opérer  pour  fixer  le  chiffre  à  concurrence  duquel  le  créancier  sera  com- 
pris dans  la  masse  ;  d'où  il  suit  que  les  à-compte  reçus  depuis  la  faillite 
des  coobligés  ou  cautions,  ne  modifieront  pas  le  chiffre  qui  servira  de 
base  à  la  perception  des  dividendes  ; 

«  Que  la  jurisprudence  la  plus  imposante  et  la  doctrine  la  plus  auto- 
risée consacrent  cette  interprétation  de  l'article  544  du  Code  de  corn-* 
merce  et  reconnaissent  au  créancier  le  droit  de  concourir  à  la  masse 
pour  la  valeur  nominale  de  sa  créance,  dont  le  chiffre,  ainsi  que  la  situa- 
tion des  cautions  à  son  égards  a  été  définitivement  fixé  par  l'admission 
au  passif  de  la  faillite  ; 

«  Que  les  à-compte  payés  depuis  la  faillite  par  les  coobligés  ou  cau- 
tions ne  pourraient  donner  naissance  à  un  droit  que  si,  joints  au  divi- 
dende reçu  par  ie  créancier,  ils  excédaient  le  chiffre  total  de  la  créance; 
auquel  cas  la  caution  pourrait  demander  à  être  admise  au  bénéfice  dn 
dividende  jusqu'à  concurrence  de  cet  excédant  ; 

«  Attendu  que  ces  principes  n*ont  pas  été  appliqués  par  l'expert  et 
par  les  premiers  juges,  et  que  le  dividende  revenant  au  Comptoir  d'es- 
compte et  à  Broquisse  dans  la  masse  chirographaire  de  la  faillite  aurait 
dû  être  calculé  relativement  à  la  valeur  nominale  de  leur  créance  ad- 
mise au  passif,  sans  déduction  des  à-compte  qui  ont  été  payés  depuis  la 
âdlUte  par  les  cautions  du  failli  ; 
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«Attendu  que  les  arrêts  des  12  âééefhbre  1871  et  30  juin  1674  ne 
sauraient  servir  de  justification  au  jugement  dont  est  appel  et  lui  four- 
nir rautorilë  de  la  chose  Jugëe^  ces  deux  arrêts  n'ayant  eu  pour  but  que 
de  fixer  les  droits  du  Comptoir  d'escompte  et  de  Broquisse,  non  à  re- 
gard de  la  faillite,  mais  exclusivement  à  l'égard  de  Triolaire,  dont  la 
dette  devait  se  trouver  proportionnellement  réduite  par  l'imputation  de 
diverses  sommes  que  ces  deux  créanciers  avaient  reçues,  soit  de  la 
faillite,  soit  des  cautions; 

«  Attendu/  par  suite,  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  les  bases  adoptées  par 
l'expert  et  de  renvoyer  les  parties  devant  lui  pour  refaire,  suivant  les 
bases  nouvelles  posées  par  le  présent  arrêt,  les  calculs  destinés  à  fixer 
définitivement  la  situation  du  Comptoir  d'escompte  et  dé  Broquisse  à 
l'égard  de  la  faillite  Maufras,  ainsi  que  le  chifi're  de  la  dette  Triolaire, 
dont  il  va  être  parlé  ; 

«  Sur  l'appel  principal  de  Désescaud  et  Broquisse  contre  Trio- 
laire: 

a  Attendu  que  la  condamnation  à  2,000  francs  de  dommages-intérêts 
prononcée  au  profit  de  Triolaire  contre  Désescaud  et  Broquisse  n'est  pas 
justifiée,  et  qu'il  n'est  révélé  aucune  circonstance  de  laquelle  il  résulte, 
sans  incertitude  possible,  que  les  poursuites  dirigées  contre  Triolaire 
ont  été  inspirées  par  la  malice,  et  non  par  Tintérôt  sérieux  qu'avaient 
ses  créanciers  à  mettre  un  terme  au  retard  qu'il  apportait  à  les  désin- 
téresser ou  à  leur  faire  des  offres  régulières  ; 

«  Sur  rappel  incident  de  Triolaire  : 

((  Attendu,  quant  au  chiffre  de  sa  dette,  que  Triolaire  devra  nécessai- 
rement profiter  des  modifications  que  doit  subir  la  situation  du  Comp- 
toir d'escompte  et  de  Broquisse  à  l'égard  de  la  faillite,  et  que  ce  chiffre 
sera  diminué  proportionnellement  à  Taugmentalion  de  la  créance  des 
appelants  contre  la  masse  de  la  faillite  Maufras  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  les  droits  du  Comptoir  d'escompte 
d'Angoulême  et  de  Broquisse  dans  la  faillite  Maufras  doivent  être  appré- 
ciés et  fixés  suivant  la  valeur  nominale  de  leurs  créances  admises  au 
passif,  et  sans  tenir  compte  des  sommes  qui  leur  ont  été  payées,  depuis 
la  faillite,  par  les  cautions  des  faillis  ; 

((  Renvoie  les  parties  devant  l'expert,  qui  devra  refaire  les  calculs  sur 
les  nouvelles  bases  ci-dessus  posées  et  fixer  les  chiffres  du  règlement 
définitif,  en  tenant  compte  du  payement  effectué  le  30  novembre  1875, 
par  Désescaud  et  Broquisse,  pour  l'exécution  provisoire  du  jugement 
dont  e^t  appel.  » 

OBSERVATION. 

L'article  544  du  (^ode  de  commerce  porte  que  si  le  créancier  porteur 
d'engagements  solidaires  entre  le  failli  et  d  autres  coobligés,  a  reçu 
avant  la  faillite  un  à-compte  sur  sa  créance,  il  ne  sera  compris  dans  la 
masse  que  sous  la  déduction  de  cet  à-compte,  et  qu'en  ce  cas,  le  coobligé 
ou  la  caution  qui  aura  fait  le  payement  partiel  sera  compris  dans  la 
même  masse  pour  tout  ce  qu'il  aura  payé  à  la  décharge  du  failli.  ^  La 
Cour  de  cassation  a  décidé,  par  interprétation  des  termes  de  cet  article, 
que,  lorsque  le  payement  partiel  effectué  entre  les  mains  du  créancier 
par  le  coobligé  ou  la  caution  est  postérieur  à  la  faillite,  ce  créancier  con* 
serve  le  droit  de  se  présenter,  non  plus  pour  le  reliquat  de  sa  créamce^ 
mais  pour  la  valeur  nominale  de  son  titre.  —  Cass.^  25  juin  1851  ;  23  no- 
vembre 1852;  5  déc.  1866,  n.  5648,  t.  XVI,  p.  141  ;  —  sic,  Rouen, 
27  avril  1861  ;  —  Paris,  18  janvier  1862,  n.  3891,  t.  XI,  p.  240.  —  Les 
auteurs  se  prononcent  dans  le  même  sens.  Y.  Pardessus,  Droit  eomm., 
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n.  121  i  ;  —  Renouard,  Faillites,  t.  H,  sur  l'art.  ^44  ;  -<-  Rivière,  Bèpéi. 
écrites  sur  Tart.  544;  —  Démangeât  sur  Bravard,  t.  5,  p.  604.  —  V.  ce- 
pendant les  critiques  élevées  contre  cette  distinction  par  MM.  Âlauzet, 
Comment.  Code  de  comm.^  t.  IV,  n.  1847,  et  Pont,  Dissertation,  Droit 
du  23  février  1867. 


9193.     VENTE  DE  MARCHANDISE,     —    EMPLOI  PROHIBÉ.    —    AUTRE 
EMPLOI    LÉGITIME.    ^  VALIDITÉ. 

(Cour  d*appel  d'Aix.  —  7  juin  1877.  —  Présidence  de  M.  RIGAUD, 

!•'  président.) 

la  publication  (Tune  circulaire  ministérielle  prohibant  Vemploi  d'une 
substance  (baies  de  sureau)  pour  la  coloration  du  vin,  ne  constitue  pas  un 
cas  de  force  majeure  de  nature  à  rendre  nulle  la  vente  d'une  certaine 
quantité  de  cette  substance  achetée  pour  cet  usagCy  alors  qu'elle  est  sus- 
ceptible  d*un  autre  emploi  dans  le  commerce,  et  que  rien  n'indique  que 
les  parties  contractantes  avaient  eu  en  vue  son  emploi  pour  un  usage  dé- 
terminé. 

La  vente  d'une  telle  marchandise  n'est  point  nulle,  mr  cela  seul  que  le 
vendeur  saurait  que  l'acheteur  a  l'intention  probable  a  en  faire  un  usage 
illicite. 

Privât  c.  Civeissac. 

Du  22  décembre  1876,  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  Marseille. 

«  LK  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  le  sieur  Privât  oppose  une  excep* 
tion  d'incompétence  à  la  demande  du  sieur  Creissac  ; 

«  Attendu  qu'il  reconnaît  que  la  livraison  de  la  marchandise  devait  lui 
être  faite  à  Marseille,  en  gare  ;  qu'il  conteste  seulement  que  Marseille 
ait  été  le  lieu  de  la  promesse  ; 

a  Attendu,  sur  ce  point,  qu'il  y  a  eu  proposition  de  la  part  de  Creissac 
de  lui  vendre  un  certain  nombre  de  caisses  baies  de  sureau,  à  un  prix 
déterminé  ;  que  ce  prix  n*a  pas  été  accepté,  et  qu'une  contre-proposi- 
tion a  été  faite  par  Privât  ;  que  Creissac  y  a  adhéré,  et  que  la  vente  s'est 
ainsi  définitivement  conclue  à  Marseille  ;  gue  Marseille  a  donc  été  réelle- 
ment le  lieu  de  la  promesse  et  de  la  livraison  ; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  que  Privât  refuse  de  recevoir  les  balles  baies  de  sureau  dont 
s'agit,  en  excipant  d'un  cas  de  force  majeure,  qu'il  prétend  trouver  dans 
les  prescriptions  de  la  circulaire  de  M.  le  garde  des  sceaux,  relativement 
à  l'emploi  des  substances  colorantes  pour  le  vin,  parmi  lesquelles  figu* 
I  aient  les  baies  de  sureau  ; 

«  Attendu  que  l'usage  de  ces  baies  de  sureau  ayant  été,  avec  raison, 
prohibé  pour  la  falsification  du  vin,  le  sieur  Privât  ne  peut  plus  en  faire 
l'usage  qu'il  avait  en  vue  au  moment  de  l'achat;  mais  que  les  baies  de 
3ureau  sont  dans  le  commerce  et  ont  divers  emplois  non  prohibés  pour 
lesquels  elles  peuvent  être  utilisées  ;  —  Que  la  vente  qui  a  eu  lieu  entre 
Creissac  et  Privât  n'a  pas  été  faite  sous  la  condition  expresse  et  exclu- 
sive que  les  baies  de  sureau  seraient  employées  par  Privât  dans 
la  fabrication  de  ses  vins,  et  que  leur  emploi  continuerait  à  dtre  toléré  ; 
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—  Que  le  sieur  Greissac,  vendeur,  n*a  rien  garanti  ni  accepté  aucune 
condition  ;  qu'il  a  vendu  purement  et  simplement  des  baies  de  sureau 
pour  quelque  emploi  que  ce  fût;  —  Que  si  Tun  de  ces  emplois,  celui 
que  pouvait  avoir  en  vue  le  sieur  Privât,  n'est  plus  aujourd'hui  permis, 
celui-ci  reste  toujours  libre  de  les  utiliser  d'une  manière  honnête  et 
commerciale  ;  —  Qu'il  n'y  a  donc  pas  d'impossibilité  matérielle  et  légale 
à  ce  que  la  vente  entre  les  parties  sorte  son  plein  et  entier  effet,  la  circu- 
laire à  l'abri  de  laquelle  ie  sieur  Privât  se  placerait  ne  pouvant  consti- 
tuer un  cas  de  force  majeure  entraînant  nécessairement  la  résiliation 
du  marché; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Se  déclare  compétent,  et  de  raôine  suite,  sta- 
tuant au  fond,  —  Condamue  le  sieur  Privât  à  payer  au  sieur  Creissac 
la  somme  de  3,074  francs,  montant  des  12  balles  sureau  dont  s'agit; 

«  Autorise  le  sieur  Creissac,  faute  par  le  sieur  Privât  de  retirer  im- 
médiatement lesdites  balles  et  de  payer  le  pri;^  ci-dessus,  à  les  faire 
vendre  aux  enchères  publiques  par  le  ministère  de  M<)  Honnorat,  cour- 
tier, aux  frais  et  pour  le  compte  du  sieur  Privât,  et  à  s'eu  appliquer  le 
produit  net  jusqu'à  concurrence  des  sommes  à  lui  dues,  le  sieur  Privât 
restant  tenu  de  la  différence  qui  pourrait  exister  entre  ce  net  produit  et 
le  montant  de  la  condamnation  ci-dessus,  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens.  » 

Sar  l'appel  :  Du  7  juin  1877,  arrêt  de  la  Cour  d*appel  d'Aix. 

—  M.  RiGAUD,  1" président;  M~  Bbssat  et  Chabriniac,  avocats, 

«  LA  COUR,  —  Sur  la  question  d'incompétence,  et,  au  fond,  sur  le 
moyen  tiré  de  la  force  majeure  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

a  Sur  le  moyen  tiré  de  la  cause  illicite  : 

«  Attendu  qu'en  admettant,  ce  qui  est  vraisemblable,  gue  Creissac 
connût  l'emploi  que  Privât  voulait  probablement  faire  des  baies  do  sureau 
qu'il  achetait,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  la  cause  du  contrat  fût  illicite  ; 

«  Que  cette  cause  ne  serait  pas  illicite,  soit  parce  qu'il  n'est  pas  dé- 
montré que  l'emploi  de  la  baie  de  sureau  pour  colorer  le  vin  constitue 
un  délit  dans  tous  les  cas  et  d'une  manière  absolue,  soit  parce  que  la 
connaissance  qu'aurait  eue  Creissac  de  l'intention  probable  de  Privât  ne 
suffirait  pas  pour  établir  sa  complicité,  soit  enfin  parce  que  ^intention 
de  Privât  de  commettre  un  délit  ne  serait  point  encore  un  délit,  ni  même 
une  tentative  de  délit; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  au  néant;  —  Ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 


9194.    CONTRAT.     —     DÉPÊCHE  TELEGRAPHIQUE.    —    ERREUR   DANS 
LA   TRANSMISSION.   —    RESPONSABILITÉ  DE  L^EXPÉDITEUR. 

CTaiBUNAL  DE  COMMERCE  DE  Nantes.  —  21  JUILLET  1877,  —  Présidonce 
de  M.  RIYRON.) 

Lorsqu'un  contrat  se  forme  f^ar  télégramme,  V expéditeur  de  la  dépêche 
est  responsable,  à  l'égard  du  destinataire,  des  erreurs  commises  dans  Içl 
transmission. 
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Dupont  c.  Mort£au. 

Du  21  juillet  1877,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
Nantes.  ^  M.  Rivron,  président;  M^*  Martinbau  et  Etienne, 
avocats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —Attendu  qu'à  la  date  du  23 juin,  Dupont,  mar- 
chand d'engrais  à  Nantes,  reçut  de  Morteau,  marchand  à  Puybelliard 
(Vendée),  un  télégramme  ainsi  congu  :  o  Chargez  aujourd'hui  600  hec- 
«  tolilres  noir,  très-pressé.  Signé  :  Morteau  »  ; 

a  Que  Dupont,  un  peu  surpris,  au  premier  abords  d'une  demande  aussi 
importante,  se  rendit  au  télégraphe  et  s'assura  de  i'exactitnde  de  la  dé- 
pêche ; 

«  Qu'il  ne  pouvait  envoyer  le  jour  méme^  en  une  seule  expédition,  eu 
égard  au  temps  nécessaire  pour  le  mesurage,  le  pesage,  l'emballage  du 
noir,  la  conduite  à  la  gare  et  le  nombre  de  wagons  immédiatement  dis- 
ponibles, les  600  hectolitres  ;  mais  qu'il  expédia  en  deux  jours  392  hec- 
tolitres, et  se  disposait  à  compléter  la  livraison,  lorsqu'il  apprit,  par 
une  lettre  de  Morteau,  que  celui-ci  avait  refusé  la  marchandise  à  l'arri- 
vée, parce  que,  disait-il,  la  dépêche  envoyée  par  lui  ne  demandait  que 
60  hectolitres  et  que,  par  une  faute  du  télégraphe,  le  chiffre  en  avait 
été  porté  à  600  ; 

«  Attendu  que  l'administration  du  télégraphe,  qui  a  commis  l'erreur, 
n'en  étant  pas  responsable,  il  y  a  lieu  de  décider  qui  doit  en  supporter 
les  conséquences  ; 

«  Attendu  que,  par  l'exploit  introductif  d'instance,  Dupont  a  assigné 
Morteau  pour  s'entendre  condamner  à  prendre  livraison  des  392  hecto- 
litres expédiés,  et,  subsidiairement,  voir  dire  et  juger  que  s'il  reprend 
sa  marchandise,  la  vente  sera  du  moins  maintenue  pour  60  hectolitres  et 
que,  dans  ce  cas,  Morteau  devra  l'indemniser  de  tout  le  préjudice  résul- 
tant de  cette  erreur  ; 

«  Attendu  qu'aucune  faute  n'est  imputable  à  Dupont;  qu'en  recevant 
la  dépêche,  il  devait  la  considérer  comme  exacte  ;  que,  néanmoins,  il  a 
pris  la  précaution  d*aller  la  contrôler  au  bureau  du  télégraphe  ;  qu  il  ne 
poqvait,  s'il  avait  des  doutes,  les  éclaircir  qu'en  adressant  une  autre 
dépêche  à  Morteau,  dont  le  domicile  est  éloigné  d'un  poste  télégra- 
phique, et  qui,  d'un  autre  côté,  demandait  une  expédition  immédiate; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  quantité  demandée  ne  pouvait  éveiller 
l'attention  de  Dupont  au  point  de  lui  faire  croire  à  un  malentendu; 
qu'elle  n'était  point  en  disproportion  avec  les  ventes  habituelles  de 
Morteau,  qui  n  est  point,  comme  on  Ta  prétendu,  un  petit  commerçant  : 
chaque  année,  chez  Dupont,  sa  provision  d'engrais  se  chiffre  par  des 
quantités  énormes; 

«  Qu'il  résulte,  en  effet,  des  documents  fournis  au  Tribunal,  qu'en 
1876,  les  demandes  faites  par  Morteau,  et  pour  le  mois  de  juin  seule- 
ment, se  sont  élevées  à  990  hectolitres  ; 

«  Attendu  que  l'expéditeur  d'une  dépêche  est  responsable  de  Terreur 
commise  ; 

«  Que  le  télégraphe,  choisi  comme  agent  chargé  de  transmettre  une 
demande,  devient  un  mandataire,  et  engage  celui  qui  l'emploie  au  même 
titre  qu'il  le  serait  par  lettre  ou  par  son  employé  ; 

<  Attendu  gue  ce  principe  étant  admis,  Dupont  n'insiste  pas  pour  en 
obtenir  l'application  rigoureuse,  mais  que,  par  contre,  il  ne  peut  sup- 
porter les  conséquences  dommageables  de  la  faute  faite  par  le  télé* 
graphe  ; 
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«Que c'est  encore  h  boa  droit  qu'il  réclame  rexécution  du  contrât 
pour  les  60  hectolitres  verbalement  demandés  par  Morteau  ; 

«  Par  cks  motifs  :  —  Dit  que  Terreur  du  télégraphe  n'est  pas  oppo- 
sable à  Dupont  ; 

«  Dit  que  le  marché  est  maintenu  pour  60  hectolitres,  et  que  le  reste 
de  la  marchandise  sera  retourné  à  Nantes  ; 

«  Dit  que  Morteau  devra  indemniser  Dupont  de  tous  les  frais  de  tran- 
sport^ magasinage,  déchets,  intérêts  de  fonds,  etc.,  sur  la  quantité 
retournée  et  suivant  détail  à  fournir  ; 

c  Condamne  Morteau  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Cette  question  est  une  des  plus  graves  de  celles  auxquelles  donne 
naissance  l'usage  quotidien  des  télégrammes  pour  la  conclusion  des  con- 
trats entre  les  commerçants.  Elle  a  été  Tobjet  d'une  étude  approfondie 
delà  part  de  M.  Rodolphe  Rousseau,  dans  son  Traité  de  la  correspond 
danœ  par  lettres  missives  ou  télégrammes^  n.  Ii9  et  suiv.  L'auteur  y  cite 
de  nombreuses  décisions  de  jurisprudence  émanant  des  tribunaux  fran- 
çais et  étrangers. 


9195.  NA^VIRES  ÉTRANGERS.  —  SAISIE  EN  FRANCE.  —  LOI  ÉTRAN- 
GÈRB.  —  LOI  FRANÇAISE.  —  VENTE.  —  ACTE  DE  NATIONAUTB 
RESTÉ  AU  NOM  DO  VENDEUR.  —  VENTE  EN  COURS  DE  VOYAGE.  — 
REVENDICATION  PAR  L'aGHETEUR.   —  DROIT  DES  CRÉANCIERS. 

(Tribonal  de  gommergb  du  Havre.   —    i4  août  1877.  —  Présidence 
de  M.  COUPERY.) 

Les  navires  étrangers  se  trouvant  en  France  sont,  particulièrement 
pour  ce  qui  concerne  les  règles  concernant  la  transmission  de  la  propriété 
et  î exercice  des  droits  des  créanciers  français,  soumis  à  la  loi  française'. 

D'après  la  loi  française,  les  ventes  denavires  ne  sont  valables  à  Végard 
des  tiers  qu'autant  que  ces  ventes  sont  transcrites  sur  les  registres  de  la 
douane  du  port  d'attache  du  navire  et  constatées  par  Vacte  de  naiionalité 
qui  doit  toujours  se  trouver  à  bord  du  navire, 

D^ofprès  la  même  loi,  les  ventes  de  navires  faites  en  cours  de  voyage  ne 
sont  pas  opposables  aux  créanciers  du  vendeur,  (Décret  du  2l7  vendé- 
miaire an  IL  C.  comm.,  49^-196.) 

En  conséquence,  lorsqu'un  navire  américain  se  trouve  saisi  dans  un 
port  français  par  des  créanciers  français^  et  que  son  acte  de  nationalité 
n'indique  pas  d'autre  propriétaire  que  le  débiteur  contre  lequel  la  saisie 
est  faite,  l  acquéreur  du  navire,  qui  Va  acheté  en  cours  de  voyage,  n'est 
pas  fondé  à  opposer  son  achat  aux  créanciers  saisissants,  à  revendiqtter 
le  navire  et  à  faire  annuler  la  saisie,  encore  bien  qu'il  justifie  avoir  fait 
enregist)*er  son  acte  d'acquisition  sur  les  registres  de  la  douane  du  port 
d'attache. 

Lewis  et  Gall.  c.  Chegarat  et  consorts. 
Dul4aout  1877>  jugement  du  Tribunal  de  commerce  du 
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HaVre.  ^  M.  GoDPEftT,  président  ;  M*'  Gaomont  et  GobrAaiid, 
avocats. 

tf  LE  TRIBUNAL:  -^  Attendci  que  le  capitaine  Aiban  Oall  et  Lewis 
ont  assigne  Chegaray  et  joints  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour 
entendre  juger  due  le  navire  américan  ^€unêstùwn  est  la  propriété  de 
Lewis;  en  conséquence,  s'entendre  condamner  à  donner  main-levée  des 
saisies  par  eux  conduites,  les  2  et  4  septembre  4876,  sur  ledit  navire  et 
sur  son  fret,  en  garantie  de  leur  créance  sur  Hagar  ; 

«  Qu*à  l'appui  de  leur  demande,  ils  produisent  un  extrait  des  registre? 
de  la  douane  américaine  constatant  que,  le  2  mars  f876,  il  a  été  reCu» 
au  bureau  de  Bath,  un  acte  relatant  la  vente  faite  par  Hagar  à  Lewis  de 
la  moitié  du  Jamestown; 

«  Qu'ils  prétendent  que  Tinscription  de  cet  acte  sur  le  registre  de  la 
douane  de  Bath  surfit  pour  établir  la  propriété ,  et  ce,  suivant  la  loi  amé- 
ricaine, qui,  d'après  eux,  doit  seule  régir  la  cause; 

t  Attendu  que,  de  leur  côté,  Chegaray  etjoints  soutiennent  que  Hagar 
est  le  seul  et  véritable  propriétaire  du  Jamestown,  ainsi  que  cela  nôsulte 
de  l'acte  de  nationalité  existant  à  bord  du  navire  au  moment  de  la  saisie; 

«  Que  cet  acte  n'est  produit  ni  en  original  ni  en  copie  ;  que  le  capi- 
taine Call^  sommé  à  plusieurs  reprises  d*en  donner  communication,  a 
toujours  refusé  de  le  faire  ;  —  Qu'il  faut  induire  de  ce  refus  que  l'acte 
mentionnait  Hagar  comme  propriétaire  ;  —  Qu'il  ne  peut  d'ailleurs  en 
être  autrement^  puisque  la  vente  vantée  par  Lewis  a  été  consentie  pen- 
dant que  le  navire  était  en  cours  de  voyage  ;  qu'ainsi  Hagar  étant  leur 
débiteur,  ce  dont  ils  justifieront ,  les  saisies  doivent  être  validées; 

«  Qu'ils  se  Rêvaient  de  leur  qualité  de  Français  pour  réelemiOf  l'ap- 
plication à  la  cause  de  la  législation  française; 

«  Attendu  que  main-levée  des  saisies  dont  il  est  question  a  été  donnée  ; 

«  Qu'il  s'agit  donc  uniquement  de  savoir  à  qui  appartient  le  James- 
town, et  quelle  sera  la  législation  à  suivre  pour  décider  ce  point  ; 

«  Sur  ce,  attendu  qu'au  moment  de  la  saisie,  le  Jamestown  était  dans 
le  port  du  Havre  ; 

«c  Que  les  navires,  déclarés  meubles  par  l'article  190  du  Code  de 
commerce,  ont  toujours  été  placés  sous  un  régime  différent  de  celui  des 
autres  meubles; 

«  Que  l'article  précité  édicté  que,  quoique  meubles,  ils  sont  néanmoins 
affectés  aux  dettes  du  vendeur; 

«  Que,  dans  certains  cas  particuliers,  la  jurisprudence  leur  a  appliqué 
les  règles  faites  pour  les  immeubles;  que  la  loi  de  1874,  en  les  rendant 
susceptibles  d'hypothèques^  les  assimile  à  de  véritables  immeubles  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  3  du  Code  civil,  les  immeubles, 
même  possédés  par  des  étrangers,  sont  régis  par  la  loi  française; 
—  Qu'il  doit  en  être  de  même  des  navires;  —  Qu'il  n'y  a  donc 
pas  de  doute  sur  Iq  législation  applicable  à  la  cause;  qu'elle  doit  être 
jugée  d'après  la  loi  française; 

«  Attendu  que  les  navires  ne  peuvent  être  possédés  corporellement  ; 
qu'il  faut  donc  que  leur  propriété  soit  établie  dételle  façon  qu'elle  ne 
puisse  être  contestée  ni  en  France,  ni  dans  les  pays  étrangers  que  fré- 
quentera le  navire; 

ce  Qu'à  cet  effet,  la  loi  a  exigé  : 

«  D'abord,  que  le  navire  soit  inscrit  à  son  port  d'attache,  sur  un  re- 
gistre spécial  tenu  par  la  douane,  registre  mentionnant  le  nom  du  pro- 
priétaire et  tous  les  détails  donnant,  pour  ainsi  dire,  lô  signalement  du 
navire; 
'  «Puis,  que  cette  Inscription  soit  intégraleoient  reproduite^  sor  un 
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acte»  dit  de  imtioBalMf  qm  est  délivré  au  na^r8>  et  qm  doit  toujours 
raccompagner  ; 

«  On  comprend  gae  la  loi,  en  exigeant  cette  double  manifestation  de 
la  propriété  du  navire,  n^admette  aucune  divergence  entre  les  termes  de 
l'inscription  sur  le  registre  de  la  douane  et  ceux  de  l'acte  de  nationa* 
lité; 

»  Qu'il  ne  peut  s'en  présenter  qu'au  cas<ie  vente  du  navire  en  cours 
de  voyage;  mais  que,  dans  ce  cas,  l'article  196  du  Code  de  commerce 
stipule  expressément  que  la. vente  ne  peut  préjudicier  aux  créanciers 
du  vendeur  ; 

«  attendu  que  Cfeega^}^  et  joints  se  disent  créanciers  de  Hagar,  pour 
un  compte  auquel  a  donné  naissance  l'incendie  du  Eagarstown  ;  que  ce 
sinistre  a  eu  lieu  le  2i  avril  4875  ; 

«c  Que  ses  conséquences  ont^  peu  après  cette  date,  mis  aux  mains  de 
Hagar  des  sommes  importantes,  pour  lesquelles  il  savait  qu'il  aurait  à 
compter  avec  les  assttrèursî  français,  ~       . 

«  Qne  Porigine  de  la  créance  (dont  l'existence  ne  paraît  pas  contestée, 
les  parties  n'étant  en  désaccord  que  sur  la  qualité)  est  antérieure  à  la 
vente  faite  par  Hagar  à  Levyis",  le  Si  mars  4876; 

«  Que  cette  vente  rte  peut  donc  préjudicier  aux  créanciers  du  ven- 
deur^ quand  môme  elle  aurait  été  faite  de  bonne  foi,  ce  que  contestent 
les  défendeurs; 

«  Que,  du  reste,  les  demandeurs  ont  fourni  eux-mêmes  la  preuve  de 
la  vanité  de  l'acte  du  2  mars  1876  ; 

a  Qu'en  effet,  leur  agent  au  Havr.e  a,  par  lettre  du  20  octobre,  pro* 

{)osé  aux.  assureurs  une  somme  de  220,000  francs  contre  Ja  cession  de 
eur  créance  sur  Hagar  ; 

a  Que  si  Lewis  était  acquéreur  sérieux  de  la  moitié  du  Jamestown, 
s'il  avait  payé  les  40i*OûO  dollars  stipulera  l'acte  de  vente,  si  enfin,  il  se 
croyait  réellement  en  règle  vis-à-vis  desla  loi.de  son  pays,  on  necom^ 
prendrait  ps  <}u'il  offrît  de  ae  dépouiller  d'une  somme  aussi  importante 
que  celle  de  220^000  francs,  pour  dégager  sa  moitié  du  navire  d'une  saisie 
qu'il  prétendait  faite  à  tort  ; 

c  Qu'il  faut  donc  voir,  dans  la  proposition  faite  par  Wood,  le  20  oc** 
tobre,  et  réitérée  le  23,  la  main  de  Hagar,  qui,  seul,  avait  intérêt  à  tran« 
si^er  avec  ses  créanciers/moyennantune  somme  inférieure  à  celle  qu'ils 
lui  réclament  ; 

<r  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  Lewis  n'est  pas 
propriétaire  de  la  moitié  du  Jamestown  ; 

«'Qu'ainsi,  Faction  intentée  aux  assureurs  par  Alban  Call,  se  disant 
capitaine  de  Lewis,  doit  être  déclarée  mal  fondée  ; 

«  Qu'il  doit  en  être  de  même  de  l'intervention  de  Lewis  ;  ! 

a  Sur  les  dommages-intérêts  reconveutionnellement  réclamés  parChe- 
garay  et  joints  : 

ff  Attendu  que  l'action  de  Call  et  Lewis  n'aura  eu  d'autre  effet  que  de 
retarder  le  moment  où  ils  pourront  rentrer  dans  les  sommes  qu'ils  disent 
leur  être  dues  par  Hagar; 

«Que  la  condamnation  qu'ils  espèrent  obtenir  contre  ce  dernier  en- 
traînera le  payement  des  intérêts  sur  le  principal^  ce  qui  les  dédomma- 
gera suffisamment  du  préjudice  à  eux  causé  par  l'action  pendante  ,* 

<c  Pab  ces  motifs  :  —  Reçoit  Ghégaray  et  joints  reconventiônnelle- 
ment  demandeurs  ; 

«  Joint  la  demande  reconventionnelle  et  incidente  à  la  principale,  et 
atatiiant  sur  te  tout  par  un  seul  et  mimé  jugement,  en  premier  ressort  : 
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c  IHit  et  juge  me  la  moitié  du  n^viré  atnéHeaiD  JteMatot&itest  restée 
la  propriété  de  Hagar,  avec  tous  ses  effets  et  suites  de  dcoit  ; 

((  Déclare,  en  conséquence»  l'action  d*Alban  Call  et  l'intonrention  de 
Lewis,  se  portant  fort  pour  Albau  Call,  mal  fondées; 

«  Les  en  déboute,  et  les  condamne  aux  dépens; 

«  Rejette  le  surplus  des  conclusions  des  parties  ; 

«  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  des  dommages-intérêts  au  profit  de 
Ghegaray  et  joints.  » 

JURISt»RUDENGE« 

Consultez  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  31  juillet  1876,  rajiporté 
n-  9i57,  t.  XXYl,  pt  B17  et  la  note. 


9i96.  FAILLITE.  —  EXCEPTION  TIRÉE  DE  LA  QUALITÉ  DE  NON- 
COMMERÇANT.  —  ACTES  DE  COMMERCE.  ---  OPÉRATIONS  COMMER- 
CIALES NOMBREUSES  ET  HABITUELLES.  —  ÉTAT  DE  CESSATION  DE 
PAYEMENTS  CONSTATÉ.    —    DÉCLARATION  DE. FAILLITE  MAINTENUE. 

(5  MAI  1877.  -  Présidence  de  M.  ALEXANDRE.) 

Peuvent  et  doivent  être  qualifiés  commerçants  et  devenir,  par  suite ^  sou- 
mis à  toutes  les  conséquences  que  cette  qualité  comporte  :  ceux  qui,  exer- 
çant d'ailleurs  une  fonction  régulièrement  incompatible  avec  la  condition 
de  commerçant,  ont,  dans  un  but  de  spéculation  et  de  lucre,  et  en  dehors 
de  leur  devoir  professionnel  {de  fonctionnaire,  spécialement),  exercé  habi- 
tuellement des  actes  qualifiés  commerciaux  aux  tetmes  des  articles  63  â  et 
suiva7its  du  Code  de  commerce,  (i  ) 

L'acquisition  de  biens  fonds  ou  immeubles,  faite  dans  un  but  de  spécu- 
lation, en  vue  d*un  lucre  à  réaliser  sur  les  reventes  en  bloc  ou  en  détail, 
ou  les  constructions  à  surélever,  sont  et  demeurent  des  opérations  pure- 
ment civiles  par  leur  nature,  et  n'ont  pas  par  elles-mêmes  pour  r^Hat 
de  faire  attribuer  à  celui  qui  les  entreprend  la  qualité  de  c(mimerçant, 
lorsque  l'achat  et  la  revente  n*ont  eu  pour  objet  que  les  immeubles  eux- 
mêmes  ;  et  même  les  création  et  circulation  de  papier  qui  sy  rattachent, 
demeurent  aussi  obligations  ûiviles.  {^) 

Mais  doivent  être  spécialement  réputé»  actes  de  commerce,  ou  obliçration 
commerciale  faisant  attribxier  à  celui  qui  s*y  livre  ou  s* y  oblige  habituel- 
lement, dans  un  but  de  spéculation  et  de  lucre  :  1»  V engagement  pris  par 
le  non  commerçant^  dans  une  Société  commerciale,  à  titre  de  commandi- 
taire et  suivi  d^ immixtion  directe  et  multiple  dans  la  gestion  de  V affaire; 
2»  Vaval  de  garantie  donné  aux  valeurs  commerciales  créées  pour  les  be- 
soins de  cette  Société;  3*>  Les  achats  et  exploitation  de  matériel  d*impri- 
merie;  4»  L'entreprise  de  publication  d*un  journal;  5®  La  souscription, 
les  négociations  et  les  acceptations  multiples  d'effets  de  commerce  souscrits 
et  acceptés  pour  cause  commerciale.  (3) 

De  Ginestoo  c.  Sautton,  syndic,  et  Boissonnet. 

Du  16  février  1877,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

«  L£  TRIBUNAL  :  ^  Attendu  que,  pour  résister  à  la  demande  en 
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déclaration  de  faillite  dirigée  contre  lui,  de  Ginestou  soutient  qu'il  ne 
serait  pas  commerçant^  ni  en  état  de  cessation  de  payements , 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  documents  soumis  au  Tribunal  et  des 
nombreuses  assignations  en  déclaration  de  failiile  dirigées  contre  lui, 
que  de  Ginestou  s'est  livré  à  des  actes  répétés  de  commerce  qui,  par 
leur  nature  et  leur  multiplicité,  en  font  un  véritable  agent  d'affaires  ; 

«  Que  de  Ginestou  est  en  état  complet  de  cessation  de  payements;  --* 
Qu'il  y  a  donc  lieu  de  le  déclarer  en  état  de  faillite  ; 

Qc  Par  ces  motifs  :  —  Jugeant  en  premier  ressort,  statuant  d'ofSce  en 
tant  que  de  besoin  ; 

«  Déclare  en  état  de  faillite  ouverte  le  sieur  de  Ginestou  ; 

«  Fixe  provisoirement  au  27  janvier  1877  la  date  de  la  cessation  des 
payements.  » 

Sur  rappel  :  Du  3  mai  1877,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris^ 
3*  chambre. —  MM.  Alexandre,  président;  Lefebvre  de  Vief- 
viLLE,  avocat  général;  M**  Cresson,  avocat,  pour  de  Ginestou; 
Barboux,  pourSautton,  syndic;  Saint-Omer,  pour  Boissonnet. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  tout  commerçant  qui  cesse  ses 
payements  est  en  état  de  faillite  ; 

((  Que  sont  commerçants  :  Ceux  qui  exercent  des  actes  de  commerce 
et  en  font  leur  profession  habituelle  (art.  437  et  1  du  Code  de  com- 
merce) ; 

a  Que  rien,  dans  la  loi,  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  individu  exerçant  une 
fonction  régulièrement  incompatible  avec  la  condition  de  commerçant, 
ne  doive  être  réputé  tel,  si,  dans  un  but  de  spéculation  et  de  lucre,  et 
en  dehors  de  ses  devoirs  de  fonctionnaire,  il  a  exercé  habituellement 
des  actes  qualifiés  commerciaux  aux  termes  des  articles  632  et  suivants 
du  Code  de  commerce  ; 

«  Que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  en  ont  toujours  ainsi  décidé; 

«  Considérant,  en  fait,  que  de  Ginestou,  attaché,  à  un  titre  officiel, 
au  ministère  des  affaires  étrangères,  cédant  à  de  perfides  suggestions  et 
a  l'influence  d'hommes  qui  abusaient  de  sa  faiblesse,  après  s'être  aban- 
donné  à  une  prodigalité  désordonnée,  s'est  immiscé,  au  cours  des  années 
1875  et  1876,  dans  des  opérations  et  des  entreprises  ruineuses; 

«  Que  sa  déconfiture  est  aujourd'hui  certaine; 

«  Que  sa  signature,  protestee,  est  entre  les  mains  de  nombreux  créan- 
ciers, soit  porteurs  et  bénéficiaires  directs,  soit  tiers  porteurs  par  endos; 

«  GoDsâdérant  qu'il  importe  d'examiner  si,  parmi  ces  entreprises  et 
affaires  si  nombreuses,  dans  lesquelles  it  a  pris  un  intérêt  ou  auxquelles 
il  a  prêté  son  concours  actif,  il  en  est  qui  soient  de  nature  commer- 
ciale, et  si  les  actes  commerciaux  auxquels  elles  ont  donné  lieu  dans 
Texécution'cottstituent  du  chef  de  Ginestou  l'habitude  du  commerce; 

c  En  ce  qui  touche  les  opérations  faites  sur  acquisitions  d'immeubles, 
tout  d'abora  signalées  par  le  syndic  provisoire,  intimé  au  procès  : 

«  Considérant,  en  fait,  que  ces  opérations  ont  porté  sur  les  immeubles 
suivants  : 

c  (a)  6,436  mètres  de  terrain,  sis  à  Argenteuil,  achetés  le  29  février 
1876; 

«  (6)  Terrains  du  bois  de  Beauchamp,  sis  à  Taverny,  achetés  en  mars 
1876,  moyennant  un  prix  de  228,346  francs; 

<c  (e)  Terrains  de  Tavenue  Trudaine,  à  Paris^  achetés  en  mai  1876, 
moyennant  un  prix  de  144,664  francs; 
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«  (d)  Maisons  de  l'avenue  Parmentier  et  de  la  rue  Saint-Maur,  ache- 
tées en  juin  et  juillet  i876,  moyennant  plus^de  700,000  francs  ; 

«  Considérant  qu'alors  il  est  bien  vrai  de  dire  que  ces  immeubles  ont 
été,  dès  Torigine  et  dans  l'intention  de  Ginestou^  l'objet  'de  pure  spë- 
culation  en  vue  d'un  lucre  à  réaliser  sur  les  reventes  en  bloc  et  en  dé- 
tail, ou  les  constructions  à  surélever;  qu'alors  encore  qu'à  l'occasion 
des  divers  contrats  passés  entre  de  Ginestou,  acheteur,  et  ses  divers 
vendeurs  ou  prêteurs,  il  a  été  souscrit  par  de  Gineètou  une  énorme 
quantité  d'effets  à  ordre,  ce  dernier  n'en  demeure  pas  moins  fondé  à 
soutenir,  aux  termes  du  droit  strict  et  d'une  jurisprudence  établie,  que 
ces  opérations  mômes,  comme  toutes  les  créations  et  circulations  de  pa- 
pier qui  s'y  rattachent,  sont  restées  purement  civiles  par  leur  nature  et 
leur  caractère  immobiliers,  et  partant^  ne  sont  point  susceptibles  de  faire 
par  elles-mêmes  attribuer  à  l'appelant  la  qualité  de  commerçant; 

«  Mais  considérant  qu'il  en  doit  être  autrement  décidé  en  ce  qui 
touche  une  série  d'autres  affairesi  dont  l'objet  était  tout  spécialement 
mobilier  ; 

m  Considérant  qu'ayant,  en  J873,  pris  une  part^  à  titre  de  comman- 
ditaire, dans  une  Société  commerciale  origmairement  fondée  à  Paris 
entre  Clément  et  Meyer,  pour  l'exploitation  d'un  procédé  de  fabrication 
de  beurre  et  d'huile  extraite  de  la  crème  de  lait,  de  Ginestou  a,  en 
outre^  fini  par  s'immiscer  directement  dans  la  gestion  de  l'affaire,  en 
négociant,  ae  concert  avec  Clément,  la  retraite  de  Meyer,  l'autre  asso- 
cie; que,  par  suite,  il  a  été  souscrit  par  Clément  pour  140,000  francs 
d'effets  à  Tordre  de  Meyer,  pour  prix  de  son  départ,  et  que  de  Ginestou 
a  donné  son  aval  aux  engagements  contractés  par  Clément,  en  agissant 
ainsi  dans  l'intérêt  social; 

fs  Qu'il  n'est  pas  besoin  de  poursuivre  plus  loin  l'examen  des  vicissi- 
tudes diverses  par  lesquelles  a  passé  la  Société  reconstituée  par  actions 
au  lendemain  de  ces  transactions  ; 

«  Qu'il  suffira  de  constater  quelle  a  été  mise  elle-même  en  faillite  à 
la  date  du  2  mars  1877,  et  que^  d'autre  part,  de  Ginestou,  poursuivi  en 
payement  par  Meyer,  a  été  condamné,  par  jugement  du  Tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  en  date  du  27  juin  i876,  auquel  il  a,  depuis,  ac- 
quiescé ; 

«  Qu'il  ressort  de  ce  qui  précède  qu'en  prenant  un  intérêt  de  com- 
manditaire dans  la  Société  dont  s'agit,  qu'en  s'immisçant  dans  la  gestion 
de  l'affaire  et  en  donnant  son  aval  à  une  multitude  d'effets  à  ordre  créés 
dans  les  circonstances  susrelatées,  de  Ginestou  a  fait  des  actes  de  com- 
merce ; 

«  Considérant  qu'il  en  faut  dire  autant  des  achats  de  deux  matériels 
d'imprimerie  par  de  Ginestou,  achats  consommés  en  novembre  1875  et 
janvier  1 876  :  Pune  de  ces  imprimeries,  exploitée  rue  du  Faubourjg-Saint- 
Denis,  n»  19,  et  vendue  par  Busy  9,250  francs;  l'autre,  exploitée  rue 
Saint-Joseph,  et  vendue  25,000  francs  par  le  syndic  de  la  faillite  Libé- 
ral ;  —  qu'après  avoir  réuni  cette  dernière  à  celle  de  la  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Denis, on  voit  de  Ginestou  rétrocéder  à  Gougenheim,  l'un 
des  agents  les  plus  actifs  et  les  plus  suspects  de  sa  ruine,  lequel  les 
revend  à  son  tour  à  un  tiers,  qui  les  met  en  société;  —  Qu'il  est  constant 
que,  nonobstant  ces  mutations  diverses,  le  bail  des  lieux  est  resté  au 
nom  et  à  la  charge  de  de  Ginestou  ;  qu'il  a  payé  une  partie  des  loyers  ; 
qu'une  saisie^gagerie  a  été  pratiquée  sur  lui,  et  qu'il  reconnaît  avoir 
entre  les  mains  de  Meneboode,  gérant  apparent  de  la  Société  constituée 
en  dernier  lieu  par  Gougenheim,  une  somme  d'environ  30,000  francs 
pour  en  faciliter  la  marche,  et  à  titre  de  commanditaire; 

LeGérant^,  CHEYALIEB. 
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«  Considérant  que  ces  opérations,  si  courte  qu*en  ait  été  la  durée, 
constituent  au  plus  haut  point  des  actes  commerciaux  ; 

«  Qu'il  en  est  de  même  d'une  entreprise  relative  à  la  publication,  en 
1875-1876,  d'un  journal  dit  la  Correspondance  française,  pour  laquelle 
de  Ginestou  a  pris  à  bail  les  bureaux  qu'elle  a  occupés,  place  de  la  Bourse, 
5,  et  à  laquelle  il  avait  préposé  un  sieur  Delboy  comme  directeur; 

«  Que  de  Ginestou  a  payé,  en  son  propre  nom,  les  loyers  au  proprié- 
taire des  lieux,  et  a  soldé,  également  en  son  nom,  un  certain  nombre 
de  factures  de  fournisseurs; 

«  Considérant  qu'en  août  1876,  il  a  été  mis  en  rapport  avec  Happe^ 
se  disant  marchand  de  vins  à  Versailles,  à  l'ordre  duquel  il  a  souscrit 
pour  20,000  francs  d'effets,  lesquels  ont  été  mis  dans  la  circulation; 

«  Que,  notamment,  le  Comptoir  d'escompte  de  Versailles  est  tiers- 
porteur  de  bonne  foi  d'une  valeur  qui  lui  a  été  négociée; 

«  Qu'en  échange  de  ces  effets,  Happe  avait  souscrit  en  blancs  des 
acceptations  dont  l'une  a  été  trouvée  encore  non  remplie  dans  les  pa- 
piers de  de  Ginestou  ; 

((  Qu'une  telle  circulation,  réciproquement  créée  d*effets  de  complai- 
sance, révélait,  dans  les  circonstances  sus-énoncées,  un  caractère  com- 
mercial ; 

«  Considérant  enfin  qu'à  l'occasion  d'une  commandite  prise  par 
de  Ginestou,  toujours  au  cours  de  l'année  1876,  dans  la  société  du 
Comptoir  des  Minerais  et  Produits  chimiques  Morsier  et  C<>,  ledit  de  Gi- 
nestou s'est  trouvé  mis  en  relation  d'affaires  tant  avec  Morsier  qu'avec 
Oudry,  et  il  a  été  ouvert  entre  eux  diverses  opérations  ; 

c  Que,  le  27  juin,  Oudry  a  remis  à  de  Ginestou  pour  50,000  francs 
de  valeurs L.  Oudry  et  Cs  que  de  Ginestou  s'est  chargé  de  négocier; 
qu'en  décembre,  il  a  encore  reçu  pour  65,000  francs  d'autres  valeurs  de 
la  môme  provenance  ;  qu'il  est  loin  d*en  avoir  remis  intégralement  les 
fonds  à  Oudry  ;  qu'il  est  constant,  au  contraire,  qu'il  en  a  négocié  et 
qu'il  en  a  appliqué  partie  à  ses  besoins  personnels; 

«  Considérant  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'entrer  davantage  dans  les 
détails  compliqués  des  affaires  Morsier  et  Oudry,  la  nature  des  opéra- 
tions dont  il  s'agit  se  manifeste  d'elle-même,  et  par  la  souscription  même 
de  la  commandite  commerciale  et  par  les  diverses  émissions  de  papier 
qui  l'ont  suivie  ; 

a  Considérant  qu'au  cx)urs  de  tous  ces  faits,  de  Ginestou  a  été  l'objet 
de  poursuites  réitérées  devant  la  juridiction  commerciale,  de  laquelle  il 
n'a  jamais  décliné  la  compétence  ; 

«  Que  de  nombreux  jugements  de  condamnation  ont  été  pris  contre 
lui  ;  qu'il  y  a  souvent  et  expressément  acquiescé  ; 

«  Que  s'il  convient  de  reconnaître  que  de  Ginestou  a  pu  être  impro- 
prement qualifié  :  «  agent  d'affaires  »,  au  sens  du  mot  écrit  en  l'art.  632, 
n<>  2  du  Code  de  commerce,  c'est  avec  juste  raison  que  les  premiers  juges 
ont  déclaré  comme  démontré  qu'il  s'est  livré  à  des  opérations  commer- 
ciales, achats  pour  revendre,  création  de  valeurs,  obligations  de  tous 
genres  contractées  en  vue  d'un  gain  à  faire; 

a  Qu'il  a  lui-même  accepté  la  compétence  du  Tribunal  de  commerce 
dans  tous  les  procès  suivis  contre  lui  ; 

a  Qu'enfin,  l'habitude  et  la  profession  de  commerçant  sont  établies,  à 
son  égard,  par  la  multiplicité  des  actes  quotidiens  ci -dessus  énumérés  ; 
«  Considérant  qu'en  vain,  pour  sa  défense,  de  Ginestou  allègue  qu'il 
aurait  été  simplement  la  dupe  et  la  victime  des  individus^  avec  lesquels 
il  s'était  mis  en  rapport  ;  que  la  plupart  des  contrats  ou  engagements 
par  lui  souscrits  seraient  entachés  de  nullité  à  raison  du  dol;  qu'enfin, 
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les  porteurs  des  effets  à  ordre  dont  il  a  été  parié  plus  haut,  bëaificiaires, 
ou  tiers-détenteurs  par  Tendos  des  bénéficiaires,  ne  seraient  point  des 
créanciers  sérieux  ou  de  bonne  foi  ; 
c(  Considérant  qu'il  articule,  notamment,  que  Boissonnet^  intimé  au 

Srocès,  et  demandeur  contre  lui  en  déclaration  de  faillite,  serait  porteur 
e  six  effets,  valeur  de  3,000  francs  en  compte,  en  tout  18,000  francs, 
souscrits  en  juin  1876,  à  l'ordre  de  Thouzery,  architecte^  et  mandataire 
des  vendeurs  des  maisons  de  la  rue  Saint>Maur;  que  ces  effets  seraient 
nuls  comme  souscrits  sans  cause  ou  sur  fausse  cause  ;  et  qu'enfin^  il  ne 
serait  point  vrai  que  Boisson  net  en  ait  jamais  fourni  les  fonds  à  son 
endosseur;  que,  par  suite,  Boissonnet  serait  non  recevable^  ea  tous  cas 
mal  fondé  en  sa  denutnde; 

«  Mais,  considérant  que  Boissonnet,  fùt-il  repoussé  dans  ses  conclu- 
sions, la  condition  de  de  Ginestou  n'en  serait  point  meilleure,  puisqu'il 
est  constaté  par  le  premier  juge,  statuant  d'office  en  tant  aue  de  besoin 
(art  441  G.  comm.)»  que  le  débiteur^  commerçant,  est  en  état  de  cessa- 
tion de  payements,  et^  par  suite,  de  faillite; 

«  Qu'au  surplus^  il  convient  de  relever  ce  fait  que  de  Ginestou  a  été 
condamné  envers  Boissonnet  à  payer  le  montant  des  six  effets^  par  ju- 
g^ent  du  6  octobre  1876,  et  qu'il  a  acquiescé  à  ce  jugement  dès  le  11 
ou  même  mois  ; 

«  Considérant,  en  tous  cas,  qu'il  appartiendra  à  la  juridiction  compé- 
tente de  vérifier  si^  et  jusqu'à  quel  point  les  articulations  de  de  Ginestou, 
esquelles,  dès  à  présent,  apparaissent  comme  vraisemblables,  peuvent 
être  tenues  pour  vraies;  si,  en  réalité,  les  valeurs  souscrites  et  les  créan- 
ces à  inscrire  au  passif,  sont  ou  non  entachées  de  dol,  et  peuvent  tomber, 
en  tout  ou  en  partie,  à  raison  des  nullités  oui  pourraient  être  encore 
opposées,  du  chef  de  de  Ginestou  ou  du  chef  des  créanciers  de  bonne 
.01  ; 

«  Que  la  cause  n'est  point  éclairée  à  cet  égard,  et  que  la  Cour,  fût-elle 
régulièrement  saisie,  n'a  point  pardevant  elle  les  éléments  suffisants 
pour  statuer; 

«  Mais  considérant  qu'il  importe  à  la  justice,  à  l'ordre  public  et  à  la 
morale  publique,  que  de  Ginestou  soit  appelé  à  répondre,  conformément 
à  la  loi,  des  engagements  par  lui  témérairement  contractés  durant  une 
longue  suite  de  spéculations  absolument  étrangères  à  ses  fonctions,  et 
où  il  a  englouti  sa  fortune; 

«  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Met  Tappellation  à  néant; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

tt  Condamne  de  Ginestou  à  1  amende  et  aux  dépens  d'appel,  tant  en- 
vers Boissonnet  qu'envers  Sautton  es  noms  ; 

«  Dit  que  Sautton  es  noms  est,  en  tous  cas,  autorisé  à  faire  emploi  de 
ses  dépens  en  frais  privilégiés  de  syndicat.  » 

JURISPRUDENCE. 

(I)  Les  commerçants,  dit  l'art,  l""  du  Code  de  commerce,  sont  ceux 
qui  font  de  l'accomplissement  d'actes  de  commerce  leur  {)rofession  bs- 
bituelle.  Certaines  personnes  remplissent  des  fonctions  incompatibles 
avec  l'état  de  commerçant,  tels  sont  :  les  avocats,  les  magistrats,  les  fonc- 
tionnaires, etcl  Mais  cette  incompatibilité  n'a  pas  pour  conséquence 
d'empécber  que  les  engagements  commerciaux  contractés  par  ces  per- 
sonnes ne  soient  valables,  et  ne  produisent  tout  leur  effet.  Cass.,  28  mai 
1828;  —  15  avril  1844;  —  9  août  1849;  —  Sic  :  Vincens,  L^is.  comm., 
t.  J,  p.  142;  —  Pardessus,  Dr.  tmm„  n»  76;  —  Alauzet,  Comm.  Code 
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comm.,  n«  19.  ^  En  conséquence  la  persotine  revêtue  d'une  quaHté 
exclusive  de  négoce,  mais  qui  se  livre  habituellement  à  des  actes  de  com- 
merce, peut  être  déclarée  en  faillite.  Montpellier,  11  mai  1844  ;  —  Cass., 
15  avril  1844;  —  9  août  1849;  —  Paris,  2  février  J855;  —  Bordeaux, 
22  mai  1865;  -—  Dutruc,  DicU  de  contentieux  comm,,  v.  Faillite,  n"  15, 

(2)  V.  en  ce  sens  M.  de  Couder,  Dict.  de  dr,  comm,,  v.  Actb  db 

COMMERCE  D?  91. 

(3)  V.  M.  de  Couder,  op.  \ci,t,  n®  96,  pour  l'engagement  du  comman- 
ditaire; n**  51,  pour  l'exploitation  d'une  imprimerie  et  d'un  journal  ;  n®  18 
et  suiv.,  pour  la  souscription  et  la  négociation  d'effets  de  commerce.  — 
En  ce  qui  concerne  la  commercialité  des  avals,  voir  notre  Rép.  comm,^ 
V.  Billet  a  ordre,  n®«  21  et  suiv.,  p.  80. 


9197.    atermoiement.    —  avantages    particuliers.  —  NULLITÉ. 

(2  JUIN  1877.  —  Présidence  de  M.  ROHAULT  de  FLEURY.) 

La  nullité  prononcée  par  les  art.  597  e*598  du  Code  de  commerce,  au  cas 
de  faillite^  s'applique,  non-seulement  lorsquHl  y  a  faillite  déclarée,  mais 
encore  au  cas  oit  Vétat  de  faillite  résulte  du  seul  fait  de  la  cessation  de 
paiements.  En  conséquence,  est  nul  un  avantage  stipulé  à  raison  dh 
Vadhésiôn  à  un  acte  d*atermoiement. 

BeRTHB  et  ROQUIER  C.   MONTBUX. 

Jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Monteux  demande  que  Berthe  et  Ro- 
quier  soient  tenus  de  lui  payer  la  somme  de  3,000  fr.,  qu'ils  se  sont  en- 
gagés à  lui  payer  par  quart  et  trimestriellement,  du  !•'  mai  1876,  avec 
condition  expresse  qu'en  cas  de  non  paiement  de  Tun  des  quarts  à  son 
échéance,  la  totalité  de  la  somme  restant  due  de^âend^ait  immédiate- 
ment exigible  ; 

a  Attendu  que,  pour  repousser  la  demande,  Berlbe  et  Rbquier  sou- 
tiennent qu'en  vertu  de  conventions  intervenues  entre  eux  et  leurs  créan- 
ciers, le  21  février  1874,  ils  s'étaient  libérés  de  toutes  leurs  dettes  par 
le  versement,  aux  mains  de  commissaires  désignés,  d'une  somme  de 
80,000  fr.,  formant  environ  25  pour  100  du  montant  de  leur  passif; 
qu'ils  allèguent  que  Pengagement  dont  excipe  Monteux  aurait  été  pris 
par  eux  à  l'égard  de  ce  dernier  pour  obtenir  son  adhésion  à  la  conven- 
tion prétendue  concordataire  du  2  février  1874;  que  les  art.  597  et  598 
du  Code  de  commerce  seraient  en  conséquence  applicables  à  Monteux, 
et  que  c'est  à  bon  droit  qu'ils  demandent  la  nullité  dudit  engagement; 

({  Attendu  que  saos  avoir  à  examiner  si  la  convention  du  2i  février 
1874  constate  un  concordat  amiable,  il  n'est  pas  établi  par  Berthe  et  Ro- 
quier  que  l'engagement  pris  par  eux  au  regard  de  Monteux  ait  été  con* 
senti  dans  le  but  d'obtenir  son  adhésion  à  ladite  convention,  et  qu'il 
fût  le  rémunérateur  de  ce  service  ; 

«  Attendu  que  les  sommes  à  payer,  en  vertu  de  l'engagement  du 
24  mars,  n^arrivaient  à  terme  qu'après  l'échéance  des  dividendes  promis 
par  la  convention  du  2  février  1874; 

«  Qu'il  est  constant  que  Berthe  et  Roquier  ont  versé  aux  mains  de 
leurs  créanciers  les  80,000  fr.  par  eux  promis  ; 

«  Que  la  convention  du  24  mars  1874  a  été  prise  librement  par  eux^ 
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Que  c'est  à  tort  que  Denoël^  es  qualités,  confond  rëchëance  légale 
avec  les  tolérances  dont  use  ie  vendeur  en  faveur  de  Tacheteur,  consen> 
tant  malgré  Téchéance  de  la  dette,  à  attendre  plus  ou  moins  longtemps, 
la  convenance  de  Facheteur  ; 

«  Qu'il  n'y  a,  dans  l'usage  de  cette  tolérance,  rien  qui  enlève  à  la 
créance  exigible  et  échue  ; 

«  Que  dès  lors,  le  paiement  qui  a  été  fait  à  Prévost  en  valeurs  par 
lui  acceptées  pour  une  dette  échue,  est  exempt  de  toute  critique,  et  ne 
saurait  tomber  sous  l'application  de  l'art.  446  du  Gode  de  commerce  ; 

«  Qu'il  en  ressort  que  la  demande  du  curateur  Louon  et  Grisay  est 
mal  fondée  et  doit  être  repoussée  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Jugeant  en  premier  ressort;  —  Annule  le  ju- 
gement du  17  mars  dernier,  et  statuant  à  nouveau,  déclare  le  curateur 
de  la  faillite  Louon  et  Grisay  mal  fondé  en  toutes  ses  demandes,  fins  et 
conclusions;  —  L*en  déboute,  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Sur  l'appel  :  Du  28  juin  1877,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
3^  chambre.  —  MM.  Alexandre,  président;  Hémar,  avocat 
général  ;  M"  Dro?  et  Maugras,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qiji'aux  termes  de  l'art.  446  du  Gode  de 
commerce  français,  sont  nuls  et  s^ns  effets  relativement  à  la  masse,  tous 
paiements  en  espèces  ou  autreiùent,  faits  par  le  failli,  pour  dettes  non 
échues,  après  Tépoque  déterminée  par  le  Tribunal  comme  étant  celle  de 
la  cessation  des  paiements,  ou  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  cette 
époque  ; 

a  Que  cette  règle  absolue  ne  comportant  aucune  distinction  ni  atté- 
nuation, même  à  raison  de  certaines  tolérances,  est  aussi  celle  édictée 
par  la  loi  belge,  sous  Tempire  de  laquelle  est  placée  la  faillite  de  Louon 
et  Grisay,  ouverte  à  Verviers; 

«  Qu'elle  s'applique  dans  tous  les  cas,  qu'il  y  ait  eu  ou  non  bonne  foi 
de  la  part  du  débiteur  qui  a  anticipé  le  paiement,  par  cette  raison  qu'à 
dater  du  jour  de  la  cessation  judiciairement  constatée,  il  y  a  arrêt  mis 
sur  tout  l'actif  au  profit  de  la  masse,  et  que  tous  les  créanciers  devien- 
nent égaux  devant  la  faillite; 

«  Considérant,  en  fait,  que  le  18  février  1874,  Prévost,  de  Paris,  a 
vendu  des  laines  à  Louon-Grisay,  moyennant  facture  de  13,311  francs, 
payable,  ainsi  qu'il  est  énoncé  à  ladite  facture,  à  soixante  jours,  soit  à 
l'échéance  du  1 S  avril  suivant; 

«  Que  ledit  terme  de  soixante  jours,  sans  escompte,  avait  été  expres- 
sément stipulé  entre  les  parties,  ainsi  qu'il  résulte  des  lettres-missives 
échangées,  à  la  date  des  14  et  18  février,  lesquelles  seront  enregistrées 
avec  le  présent  arrêt; 

a  Considé^ant,  néanmoins,  que  dès  le  27  février,  six  jours  avant  la 
date  ultérieurement  fixée  de  la  cessation  de  paiement  de  Louon  et  Gri- 
say (3  mars),  ceux-ci  anticipant  l'échéance  de  leur  dette,  ont  payé  leur 
vendeur  au  moyen  de  valeurs  par  lui  acceptées,  avec  escompte  de  cin- 
quante jours; 

«  Considérant,  par  suite,  que  c'est  à  bon  droit  que  Denoël  es  noms  a 
assigné  Prévost  en  rapport  des  sommes  touchées  pour  dette  non  échue, 
et  payée  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation  des  paiements 
de  Louon  et  Grisay  ; 

«  Que  ses  pouvoirs  ne  sont  point  contestés,  dérivant  du  juge  compé- 
tent pour  statuer  sur  une  faillile  ouverte  à  l'étranger; 
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a  Coosidéraot  qu'en  vain  Prévost  soutient,  au  fond^  que  Tanticipatlon 
de  paiement  avec  escompte  aurait  eu  lieu  en  vertu  de  l'usage  commer* 
cial,  et  que  l'escompte  déduit  ne  serait  que  le  bénéfice  laissé  au  débi- 
teur, à  raison  de  ce  qu'il  se  serait  libéré  avant  le  terme  expiré; 

«  Considérant  que,  d'abord>  il  est  constant  que  le  terme  avait  été  fixé 
entre  les  parties,  sans  escompte  ; 

<K  Qu'il  n'est  point  vrai  de  dire^  avec  les  premiers  juges,  que  l'échéance 
légale  prenait  date  au  jour  même  de  la  vente,  avec  tolérance  ou  facilité 
sous-entendue  pendant  soixante  jours  par  le  vendeur  ; 

«  Que  l'acheteur^  avant  l'échéance,  ne  devait  rien,  et  n'aurait  pu  être 
poursuivi  ;  et  que  Tinterprétation  défendue  par  Prévost  n'irait  à  rien 
moins  qu'à  éluder  la  loi,  à  permettre  à  un  créancier  de  se  faire  une  con- 
dition meilleure,  ou  à  soustraire  les  paiements  anticipés  à  la  règle  tuté- 
laire  des  droits  de  la  masse  ; 

a  Par  CBS  motifs  :  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant, 
au  chef  du  jugement  du  7  juin  1876,  en  ce  qu'à  tort  et  sur  l'opposition 
de  Prévost,  ce  jugement  a  annulé  le  jugement  du  17  mars  précédent, 
en  déboutant  Denoël  es  noms  de  sa  demande  avec  dépens  ; 

a  Émendant^  décharge  Denoël  es  noms  des  dispositions  et  condamna- 
tions contre  lui  prononcées  ; 

a  Et  faisant  droit,  par  décision  nouvelle,  sur  Topposition  de  Prévost 
au  jugement  du  17  mars  1876,  qui  le  condamne  à  rapporter  à  la  faillite 
Louon  et  Grisay  la  somme  de  13,200  fr.  10  cent.,  touchée  par  anticipa- 
tion, le  27  février  1874  ; 

«  Dit  Prévost  mal  fondé  en  ses  conclusions  ;  —  L'en  déboute; 

«  Ordonne  que  ledit  jugement  du  17  mars  1876  sortira  effet  selon  sa 
forme  et  teneur; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel  ; 

«  Condamne  Prévost  en  tous  les  dépens  faits  sur  son  opposition  en 
première  instance  et  en  tous  les  dépens  d'appel.  » 

JURISPRUDENCE, 

V.  Conf.,  Cass.,  30  mai  1 849 ;  —  Orléans,  26  juillet  1859  ;  —  Pardes- 
sus, Droit  comm.y  n*»  1140. 


9199.  JUGEMENTS  DE  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  —  APPELANT 
RÉSIDANT  A  L'ÉTRANGER.  —  DÉLAIS  d' APPEL.  —  DÉLAIS  DE  DIS- 
TANCE. —  OPPOSITION  FORMÉE  A  UN  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — 
ÉLECTION  DE  DOMICILE.  —  SIGNIFICATION  AU  DOMICILE  ÉLU.  — 
VALIDITÉ,  —  ACTION  PORTÉE  DEVANT  UN  TRIBUNAL  ÉTRANGER  ET 
UN  TRIBUNAL  FRANÇAIS.  —  LITISPENDANCE.  —  COMPÉTENCE. 

(25  JUILLET  1877.  —  Présidence  de  M.  SALMON.) 

Les  dispositions  de  l'art.  422  du  Code  de  procédure  civile,  aux  termes 
duquel  les  parties  non  domiciliées  dans  le  lieu  oii  siège  le  Tribunal  de 
commerce  doivent^  sHl  n'intervient  pas  à  la  première  audience  jugement 
définitif,  y  faire  élection  de  domicile,  faute  de  quoi  toute  signification, 
même  celle  du  jugement  définitif,  sera  valablement  faite  au  greffe  du 
Tribunal,  ne  sont  pas  applicables  au  cas  oii  dans  Vopposition  formée  à  un 
jugement  par  défaut,  Vopposant  a  fait  une  élection  de  domicile.  C'est  A 
ce  domicile  que  le  jugement  de  débouté  doit  être  signifié. 
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Les  délaù  de  diUanee  pour  interjeter  appel,  établis  en  faioeur  de  ceux 
qui  demeurent  hors  la  France  continentale,  doivent  s'appliquer  à  Vappel 
des  jugements  de  Tr^unaux  de  commerce. 

Le  fait  que  le  défendeur  aurait  été  assigné  pour  la  même  action  devant 
un  tribunal  étranger  et  devant  un  tribunal  français  ne  saurait  donner 
lieu  à  litispeniance.  Elle  ne  peut  exister,  en  effet  y  entre  deux  juri" 
dictions  appartenant  à  des  fiations  différentes. 

Le  Finançais  qui  a  le  droit  d^actùmner  devant  les  Tribunaux  français 
Véiranger  qui  a  contracté  avec  lui,  ne  saurait  en  être  déclaré  déchu,  parce 
qu'il  aurait  primitivement  assigné  son  adversaire  devant  un  Tribunal 
étranger,  si,  au  moment  oii  il  forme  sa  demande  devant  le  Tribunal  fran- 
çais, il  a  manifesté  sa  volonté  de  ne  pas  suivre  devant  la  juridiction 
étrangère, 

Yanderzée  et  C^''  c.  le  Crédit  industriel. 

Du  34  mars  i875,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  qui  condamne  Yanderzée  et  Cie,  négociants  à  Londres, 
à  payer  au  Crédit  industriel  164,125  francs,  montant  de  lettres 
de  change. 

Du  22  juillet  1875,  jugement  de  débouté  d'opposition.  Ce 
jugement,  signifié  le  7  août  1875,  a  été  frappé  d'appel  le  2  no- 
vembre suivant. 

Le  Crédit  industriel  souleva  devant  la  Cour  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  que  Tappel  avait  été  interjeté  après  l'expi- 
ration des  deux  mois  prévus  par  la  loi. 

Yanderzée  et  Cie  prétendirent  que  leur  appel  était  régulier, 
parce  que,  domiciliés  à  Londres,  ils  avaient  le  droit  de  bénéfi- 
cier des  délais  de  distance  établis  par  l'article  445  du  Code  de 
procédure  civile.  —  Ils  soutenaient  également  que  la  significa- 
tion du  jugement  du  7  août  était  nulle,  parce  qu'elle  n'avait  pas 
été  faite  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce,  a  défaut  de  domi- 
cile élu  inscrit  au  plumitif,  conformément  à  l'article  422  du 
Code  de  procédure.  Enfin,  ils  invoquaient  la  litispendance  ré- 
sultant de  ce  que  la  Compagnie  industrielle  les  avait  antérieu- 
rement assignes  devant  la  Cour  de  l'Ëchiquier  de  Londres. 

Du  23  juillet  4877,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  2«  chambre.  — 
MM.  Salmon,  président  ;  Fourchy,  avocat  général  ;  M*»  Nérot  et 
Chante-Grellet,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  fins  de  non- recevoir  tirées  de  la  nullité  de  la 
signification  du  jugement  et  de  la  tardivité  de  l'appel  : 

«  Considérant  que  les  exceptions  que  les  parties  s'opposent  récipro- 
quement présentent  à  juger  la  double  question  de  savoir  :  1<>  si  le  juge- 
ment dont  est  appel  a  été  régulièrement  signifié;  S^  si  Tappel  a  été  in- 
terjeté dans  le  délai  légal  ; 

a  Sur  le  premier  point  :  ^ 

«  Considérant  que  l'art.  422  du  Gode  de  procédure  civile  ne  s'applique 
qu'au  cas  où,  sur  l'exploit  d'ajournement,  les  parties  comparaissent,  et 
qu'à  la  première  audience  il  n'a  pas  été  rendu  un  jugement  définitif; 
que,  dans  ce  cas,  la  loi  oblige  les  parties  non  domiciliées  dans  le  Heu 
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où  siège  le  Tribunal  à  faire  une  élection  de  domicile,  &ute  de  quoi  toute 
signification,  même  celle  du  jugement  définitif,  peut  être  valablement 
faite  au  greffe  du  Tribunal  ; 

«  Considérant  que  Vanderzée  et  C«  n'ont  pas  comparu  sur  l'assigna- 
tion qui  leur  a  été  donnée  à  la  requête  du  Cr^it  industriel^  et  qu'un 
jugement  par  défaut  a  été  rendu  contre  eux  le  31  mars  1875  ; 

«  Qu'ils  ont  formé  opposition  à  ce  jugement  par  acte  de  Ledoux,  huis- 
sier à  Paris,  au  domicile  duquel  ils  ont  fait  élection  de  domicile; 

«  Que  c'est  donc  à  ce  domicile  élu  et  non  au  greffe  du  Tribunal  que  le 
Crédit  industriel  a  dû  faire  et  a  fait  valablement  signiBer  le  jugement 
définitif  qui  a  débouté  Vanderzée  et  C^  de  leur  opposition,  et  que  les 
appelants  ne  sont  pas  fondés  à  se  plaindre  de  ce  que  l'intimé  ait  négligé 
l'emploi  d'une  formalité  que  la  loi  a  édictée  dans  son  intérêt,  et  suivi 
les  formes  ordinaires  qui  étaient  de  nature  à  porter  plus  sûrement  le 
jugement  à  leur  connaissance; 

4(  Que  cette  signification  a  donc  été  régulièrement  faite  et  qu'elle  a 
fait  courir  utilement  les  délais  d'appel  ; 

«  Sur  le  second  point  : 

«  Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel  a  été  signifié  à  Van- 
derzée et  C*  à  la  date  du  7  août  1875,  et  qu'ils  en  ont  interjeté  appel  le 
2  novembre  suivant  ; 

«  Considérant  qu'aux  termea  de  l'art.  443  du  Code  de  procéduro 
civile,  le  délai  pour  interjeter  appel  est  de  deux  mois,  et  que  ce  délai 
doit  être  augmenté  à  raison  des  distances,  pour  ceux  qui  demeurent  hors 
la  France  continentale,  suivant  les  règles  établies  par  l'art.  73  du  même 
Code: 

«  Considérant  que  les  art.  443  et  445  règlent  d'une  manière  générale 
les  délais  d'appel  des  jugements  des  Tribunaux  inférieurs;  que  par  la 
même  ils  s'appliquent  aux  jugements  des  Tribunaux  de  commerce,  et 
que  le  silence  de  l'art.  645  du  Gode  de  commerce  ne  suffit  pas  pour  en- 
traîner une  dérogation  aux  règles  ordinaires  de  la  matière; 

«  Considérant  que  Vanderzée,  demeurant  dans  les  Iles-Britanniques, 
avait  droit  à  un  délai  supplémentaire  de  un  mois,  et  que  leur  appeU  si- 
gnifié le  2  novembre,  est  régulier  et  recevable; 

«  Sur  les  conclusions  à  fin  de  renvoi  pour  cause  de  lilispendance  ou 
d'incompétence  ; 

«  Considérant  que  Vanderzée  et  C^  appuient  leurs  conclusions  sur  ce 
fait,  qu'avant  de  saisir  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  Crédit 
industriel  a  introduit  la  môme  demande  devant  la  Cour  de  l'Echiquier,  à 
Londres,  où  elle  serait  encore  pendante; 

«  Considérant  que  ces  conclusions  ainsi  libellées  ne  peuvent  conduire, 
soit  à  une  déclaration  de  litispendance,  qui  ne  peut  exister  entre  deux 
juridictions  appartenant  à  des  nations  différentes,  soit  à  renvoi  pour  in- 
compétence dans  un  litige  dont  la  connaissance,  à  raison  du  domicile  du 
demandeur,  appartient  au  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  mais 
qu'elles  pourraient  être  prises  comme  constituant  une  fin  de  non-reee- 
voir  contre  l'action  du  Crédit  industriel  ; 

«  Considérant,  à  ce  dernier  point  de  vue,  que  l'art.  14  du  Code  civil 
donne  au  Français  le  droit  absolu  de  citer  devant  les  Tribunaux  français 
l'étranger  qui  a  contracté  avec  lui  en  France  ou  même  à  l'étranger  ; 

«  Qu'édicté  en  faveur  des  Français,  celui-ci  peut  y  renoncer,  comme 
à  tout  autre  privilège  personnel,  mais  que  sa  renonciation  doit  être  aussi 
certaine  et  aussi  absolue  que  son  droit  lui-même  ; 

«  Considérant  que  s'il  est  constant,  en  fait,  qu'antérieurement  à  son 
action  portée  devant  le  Tribunal  de  commerce,  le  Crédit  industriel  ait 
commencé  une  instance  devant  les  Tribunaux  anglais,  il  est  établi  qu'il 
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n'a  pas  suivi  sur  la  première  instance  ;  qu'au  contraire  il  a  paye  les  frais 
dus  à  son  solUcitor,  et  que  le  jour  même  où  Yanderzée  el  G«  obtenaient 
l'autorisation  de  présenter  leur  défense^  le  Crédit  industriel  introduisait 
l'action  terminée  par  le  jugement  dont  est  appel  ; 

ff  Que  les  faits  protestent  contre  la  renonciation  du  droit  que  le  Crédit 
industriel  tient  de  Tart.  U  du  Gode  civil  et  doivent  faire  rejeter  les  con- 
clusions prises  par  Vanderzée  et  C*; 

«  Au  fond  :  —  Donne  défaut  contre  Vanderzée  et  C«  et  Gallois,  leur 
avoué,  faute  de  conclure,  et  pour  le  profit,  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  au  néant  ;  déclare  régulière  la 
signification  du  jugement  du  22  juillet  1875  ;  déclare  recevable  l'appel 
de  Vanderzée  et  C«  ; 

«  Dit  que  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  été  valablement 
saisi; 

«  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 

JURISPRUDENCE. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé^  par  arrôt  du  9  février  i836,  que  Télection 
de  domicile  faite  dans  un  acte  d'opposition  aux  jugements  par  défaut,  ne 
remplace  pas  l'élection  de  domicile  dont  l'art.  422  du  Gode  de  procé- 
dure civile  ordonne  la  mention  sur  le  plumitif  de  l'audience.  Toute  signi- 
fication à  la  partie  qui  ne  s'est  pas  rigoureusement  conformée  à  la  dis- 
position de  cet  article  est  donc  valablement  faite  au  greffe. 


9200.  APPEL.  —  ORIGINAL  DATÉ.  —  COPIE  SANS  DATE.  —  DÉFAUT 
d'indication  REMPLAÇANT  L^OHISSION.  —  JUGEMENTS  DE  COM- 
MERCE. —  SIGNIFICATION  AU  GREFFE.  ~~  SIGNIFICATION  ULTÉ- 
RIEURE A  DOMICILE.   —  POINT  DE  DÉPART  DU  DÉLAI  d'aPPEL. 

{11  AOUT  1877.  -  Présidence  de  M.  ROHAULT  deFLEURY.) 

Est  nul  et  de  nul  effet  l'acte  d* appel  dont  V original  est  régulier,  mais 
dont  la  copie  ne  porte  pas  la  date  du  mois  dans  lequel  il  a  été  signifié, 
alors  qtte  rien  dans  cette  copie  n'est  de  nature  à  réparer  l* omission. 

Est  non  recevable  rappel  signifié  après  les  deux  mois  de  la  signification 
du  jugement,  faite  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce,  par  application 
de  Vart.  422  du  Code  de  procédure  civile,  édicté  en  vue  d'activer  les  af- 
faires commerciales. 

Cet  article  fait  exception  à  la  régie  générale  posée  par  Vart,  443  du 
Code  de  procédure  civUe,  qui  dispose  que  le  délai  Rappel  court  de  la  si" 
gnification  du  jugement  à  personne  ou  à  domicile. 

AuRÉ  G.  Dugasse. 

Du  11  août  1877,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  4«  chambre.  — 
MM.  RoHAULT  DE  Fleury,  président;  Manuel,  avocat  général; 
M"  Desportes  et  Bertin,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Sur  la  nullité  de  l'acte  d'appel  en  ce  que  la  copie  ne 
porte  pas  la  date  du  mois  d'octobre  ; 
«  Considérant  que  rien  dans  l'acte  ne  vient  réparer  romission  et  qu'en 
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admettaDt  qae  le  délai  d'appel  ne  doive  courir  que  du  il  août  1877, 
date  de  la  notification  du  jugement  en  tète  du  commandement  commen- 
çant  les  poursuites  d*exëcution^  aucune  date  une  n'étant  donnée  au  mois 
d'octobre,  il  n'est  pas  ëubli  que  l'appel  ait  été  fait  avant  le  i2  octobre 
1877,  c'est-à-dire  dans  les  deux  mois,  suivant  le  vœu  de  la  loi  ; 

ce  Qu'à  ces  deux  points  de  vue,  la  régularité  de  l'original  ne  couvrant 
pas  le  vice  de  la  copie,  il  y  a  nullité  de  l'exploit  et  déchéance  d'appel  ; 

«  Sur  le  délai  : 

«  Considérant  que  l'art.  443  du  Code  de  procédure  civile  pose  la  règle 
générale  en  matière  d'appel  ; 

d  Que  l'art.  422,  spécial  aux  matières  de  commerce,  autorise  une 
exception  qui  rentre  dans  les  dispositions  relatives  à  la  juridiction  con- 
sulaire pour  la  plus  facile  et  plus  pVompte  expédition  de  cette  nature 
d'affaires;  ^ 

«  Que  sans  tirer  argument  des  art.  582  et  645  du  Code  de  commerce, 
il  suffit  de  constater  que  la  signification  faite  en  conformité  de  l'art.  422, 
permet  de  passer  outre  à  l'exécution  du  jugement,  pour  reconnaître  par 
cela  môme  que  cette  signification  fait  courir  les  délais  d'appel  ; 

c  Qu'il  est  impossible  d'admettre  que  la  loi,  en  édicUot  la  significa- 
tion des  jugements  commerciaux  définitif  au  greffe  du  Tribunal,  ait 
voulu  limiter  les  effets  de  cette  signification  à  l'exécution,  et  ait,  de  cette 
façon,  rendu  nécessaire  une  seconde  signification  pour  faire  courir  les 
délais  d'appel  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  l'appel  nul  ;  en  tous  cas  non  recevable 
comme  tardif,  et  condamne  Ducasse  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

JURISPRUDENCE. 

11  est  généralement  admis  que  la  signification  du  jugement  au  domi- 
cile élu,  conformément  à  l'art.  422  du  Code  de  procédure  civile,  dans 
le  lieu  où  siège  le  Tribunal  de  commerce,  fait  courir  le  délai  d'appel. 
Paris,  14  février  1837;  —  Grenoble,  9  juillet  1840;  —Cass.,  21  décem- 
bre 1857,  n.  2226,  t.  VI,  p.  377  ;  —  Paris,  2  mars  1869,  n.  6593,  t.  XIX, 
p.  51  ;  -—  Chauveau  sur  Carré,  quest.  1556  ;  —  Biocbe,  Dict.  de  proc.» 
V.  APPEL,  n.  337;  —  Ruben  de  Couder,  Dict  de  dr.  comm.f  v.  appel, 
n.  19;  —  Contra,  Cass.,  2  mars  1814;  —  Limoges,  21  nov.  1835;  — 
Pigeau,  Proc.  ctv.,  t.  I,  p.  588;  —  Berriat  Saint-Prix^  p.  381,  note  10; 
—  Thomine  Desmazures,  n.  492. 

Mais  la  question  de  savoir  si,  à  défaut  d'élection  de  domicile,  la  signi- 
fication du  jugement  faite  au  greffe  du  Tribunal  fait  courir  le  délai  d'ap- 
pel, est  controversée. 

y.  dans  le  sens  de  l'affirmative  et,  par  conséquent,  dans  le  seus  de 
l'arrêt  que  nous  rapportons,  Cass.,  21  décembre  1857,  précité;  —  Cass., 
25  mars  1862;  Paris,  5«  ch.,  19  août  1872. 

En  sens  contraire  :  Colmar,  11  décembre  1861  ;  —  Ruben  de  Couder, 
Dkt,  dedr.  comm.y  v.  appel,  n.  21. 


9201.  COMPAGNIE  d'assurances  mutuelles.  —  RISQUE.  — RÉAS- 
SURANCE. —  SINISTRE.  — PAYEMENT  PARTIEL.  —  REMBOURSEMENT 
PARTIEL.  —  QUITTANCE  DES  SINISTRÉS.  —  JUSTIFICATION.  — 
REMROURSEHENT  TOTAL. 

(26  JUILLET  1877.  —  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 
La  Compagnie  d^assurance  gui  a  réassuré  pour  pattié  à  une  autre 
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Compagnie  {dam  Vespècey  une  Compagnie  d'assurances  mutuelles)  des 
risques  d'incendie^  n'est  tenue,  qu.and  celle-ci  a  réglé  des  sinistres^  à  la 
rembourser  que  contre  remise  de  copie  certifiée  de  la  quittance  du  si- 
nistré, de  telle  sorte  que  sa  quote-part  d'indemnité  soit  réglée^  non  sur 
le  montant  de  la  réassurance  et  de  V indemnité  due,  mais  sur  le  montant 
de  l'indemnité  réellement  payée. 

Compagnie  L'Univers  c.  Compagnie  La  Gironde, 

Du  16  avril  1876,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine, 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  premier  moyen,  etc.  ; 

o  Sur  le  second  moyen  : 

«  Attendu  que  la  Compagnie  l! Univers  soutient  qu'il  est  de  règle,  en 
matière  de  réassurance,  que  la  Compagnie  réassurante  n'est  tenue  de 
payer  sa  quole-part  d'indemnité  à  la  Compagnie  réassurée,  que  contre 
remise  par  celle-ci  de  la  copie  certifiée  de  la  quittance  du  sinistré;  que 
la  réassurance  ne  peut  être  une  source  de  pronts  pour  le  réassuré,  et  que 
c'est  non  sur  l'indemnité  due,  mais  sur  1  indemnité  payée  au  sinistré, 
que  la  Compagnie  réassurante  doit  régler  sa  quote-part;  que  la  Compa- 
gnie la  Gironde,  n'ayant  pas  payé  l'intégralité  du  sinistre  dont  il  s'agit, 
ne  peut  réclamer  à  la  Compagnie  VUnivers  que  la  quote-part  de  cette 
Compagnie  dans  les  sommes  payées,  c*est-à-aire  3,564  fr.  80  cent.,  au 
lieu  de  7,422  fr.  61  cent.; 

«  Mais  attendu  que  la  Compagnie  la  Giroîide  est  une  Compagnie  d'as- 
surances mutuelles,  à  cotisations  fixes;  qu'elle  ne  paie  ses  sinistres  qu'au 
f)rorata  des  sommes  encaissées  pendant  la  période  annuelle  dans  laquelle 
es  sinistres  sont  survenus  ; 

a  Que  la  Compagnie  VUnivers  connaissait  parfaitement  les  statuts  de 
la  Compagnie  lajjironde;  qu'en  admettant  les  arguments  de  la  Compa- 
gnie VUnivers,  la  somme  que  cette  Compagnie  consentirait  à  verser,  en 
dehors  du  paiement  déjà  effectué  etjustifié  par  la  Compagnie  la  Gtrondej 
constituerait  toujours  un  bénéfice  pour  celle-ci,  puisque  ce  n'est  pas 
l'assuré  sinistré  exclusivement,  mais  la  mutualité  qui  en  profiterait; 

«  Que  la  Compagnie  la  Gironde  peut  bien  être  exonérée  vis-à-vis  de 
ses  sinistrés,  sans  que,  pour  cela,  la  Compagnie  VUnivers  doive  forcé- 
ment profiter  de  la  môme  exonération;  que  les  réassurances  stipulées 
par  la  Compagnie  la  Gironde  ont  précisément  pour  but  de  remédier,  au- 
tant que  possible,  à  l'insutTisance  éventuelle  des  cotisations  encaissées; 
que  le  prix  de  ces  réassurances  étant  prélevé  sur  les  primes  acquises  à  la 
Compagnie  VUnivers,  pouvait  prévaloir;  que  plus  il  y  aurait  de  réassu- 
rances moins  la  Compagnie  réassurée  pourrait  suffire  à  l'extinction  des 
sinistres,  et  moins  la  Compagnie  réassurante  aurait  à  contribuer  au  paie- 
ment des  indemnités,  ce  qui  constituerait  un  résultat  diamétralement 
contraire  au  but  de  la  réassurance  et  tout  à  l'a^rantage  exclusif  de  la 
Compagnie  réassurante  ; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  d'après  les  conventions  des  parties,  la  Com- 
pagnie VUnivers  est  tenue  de  payer  sa  quote-part  des  indemnités,  un 
mois  après  que  ces  indemnités  ont  été  fixées  ; 

«  Que  la  somme  à  payer  par  la  Compagnie  la  Gironde  ne  peut  être 
déterminée  que  par  la  balance  des  primes  avec  les  sinistres,  à  la  fin  de 
chaque  période  annuelle  ;  qu'au  terme  fixé  pour  le  paiement  de  la  Com- 
pagnie VUnivers,  c'est  seulement  le  chifl're  dû  et  non  le  chiffre  payé  par 
la  Compagnie  la  Gironde,  qui  peut  être  connu  ;  qu'il  résulterait  de  cette 
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seule  stipalation  da  terme  assigné  au  paiement  de  la  Compagnie  rVni^ 
vers,  que,  dans  la  commune  intention  des  parties,  c'est  le  montant  de 
l'indemnité  due  et  non  la  somme  que  la  Compagnie  la  Gironde  a  pu  ou 
pourra  payer,  qui  doit  servir  de  base  à  la  contribution  de  la  Compa* 
gnie  l'Univers;  que  cette  Compagnie  l'avait  si  bien  compris  ainsi^  qu'elle 
a  tout  d*abord  réglé  sa  part  dans  les  sinistres  dont  il  s'agit,  sur  le  chiffre 
de  l'indemnité  due,  quoiqu'il  lui  eûtété  donné  connaissance  du  paiement 
incomplet  déjà  effectué  par  la  Compagnie  la  Gironde  ;  que  c'est  par  suite 
de  ce  mode  d'exécution  que  la  Compagnie  l'Univers  vient  aujourd'hui 
réclamer  des  sommes  qu'elle  prétend  avoir  payées  en  excédant  de  ses 
obligations  ;  qu'à  tous  égards  donc,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  les 
sommes  portées  au  débit  de  la  Compagnie  V Univers,  pour  sa  part  con- 
tributoire  aux  sinistres  Descours  et  Castaing,  doivent  y  être  maintenues; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  la  Compagnie  V Univers  à  payera  la 
Compagnie  la  Gironde  la  somme  de  2,256  fr.  93  cent.,  avec  les  intérêts; 

«  Déclare  la  Compagnie  l'Univers  mal  fondée  dans  sa  demande  recon- 
vralionnelle  ; 

«  L'en  déboute  et  la  condamne  aux  dépens.  » 

Sur  rappel  :  Du  26  juillet  1877,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
4*  chambre.  —  MM.  Rohault  de  Fleuuy,  président;  Manuel, 
avocat  général  ;  M"  Rodolphe  Rousseau,  avocat,  pour  la  Com- 
pagnie r Univers  ;Deffis,  pour  la  Compagnie  la  Gironde, 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  par  ses  dernières  conclusions, 
VUnivers  réduit  ses  réclamations  aux  deux  sinistres  Descours  et  Cas* 
taing,  qu'il  ne  s'agit  plus  que  d'examiner  ces  deux  points  ; 

«  Considérant  que  la  question  unique  qui  divise  les  parties  est  de  sa- 
voir si  la  Compagnie  la  Gironde,  assurances  mutuelles,  a  droit,  en  vertu 
de  contrat  de  réassurance,  d'exiger  de  la  Compagnie  l'Univers,  réassu- 
rante, le  montant  de  la  perte  éprouvée  par  les  assurés  frappés  de  sinis- 
tre, ou  ne  peut  réclamer  que  le  montant  de  l'indemnité  qu'elle  a  payée 
aux  assurés  sinistrés; 

«  Considérant  que  le  contrat  d'assurance  est  la  convention  par  la-* 
quelle  une  personne  s'engage  à  indemniser  une  autre  personne  du  dom< 
mage  ou  de  la  perte  qu'elle  peut  éprouver  relativement  à  un  risque 
d'une  nature  déterminée  ; 

«  Que  c'est  l'indemnité  qui  est  l'objet  môme  du  contrat  ; 

«  Qu'il  est  de  l'essence  de  l'assurance  que  l'assuré  cherche  à  éviter 
une  perte  et  ne  prétend  pas  à  un  gain  ; 

tt  Qu'en  partant  de  ces  principes,  la  Compagnie  la  Gironde  ne  peut  avoir 
et  n'a  pas  réassuré  l'insumsance  des  cotisations  de  ses  associés  pour  faire 
face  aux  pertes  ; 

«  Qu'elle  n'a  pu  avoir  en  vue  de  remplir  sa  caisse  au  delà  des  sommes 
par  elle  payées  ; 

«  Qu'elle  ne  peut  tirer  profit  des  réassurances  qu'elle  fait,  au  delà  des 
stipulations  faites  pour  tel  risque  et  tel  assuré  ; 

«  Qu'elle  doit,  dans  l'espèce,  justifier  du  préjudice  que  lui  ont 
causé  les  deux  sinistres  Descours  et  Castaing,  et  qu'elle  ne  peut  recevoir 
une  somme  proportionnellement  plus  forte  que  celle  qu'elle  a  payée  ; 

«  Qu'étant  convenu  qu'en  cas  de  sinistres,  VUnivers  tiendrait  compte 
à  la  Gironde  du  çiuart  dans  l'assurance  Descours,  et  de  la  moitié  dans 
l'assurance  Castaing,  il  y  a  lieu  de  régler  au  quart  et  à  la  moitié  des 
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gommes  réellement  irersées  anx  susnommés^  le  DMatant  de  rindemnitë 
due  par  Y  Univers  à  ta  Gironde; 

f(  Que  vainemeut  on  tire  argument  de  Tobligation  prise  de  solder  le 
sinistre  dans  le  mois;  que  le  règlement  ultérieur  n'est  pas  compromis 
par  une  stipulation  qui  exigerait  tout  an  plus  une  avance  ; 

«  Quil  suit  que  la  décision  des  premiers  juges  doit  être  modiôée  dans 
les  termes  ci-dessous  : 

«  Considérant  qu'il  est  établi,  par  les  documents  du  procès,  que  Des- 
cours  a  reçu  5,000  francs,  dont  le  quart,  y  compris  les  frais,  est  1,805  fr. 
75  cent.,  que  Castaing  a  reçu  2,357  francs,  dont  la  moitié,  y  compris  les 
frais,  est  de  1,759  fr.  05  c,  soit  pour  les  deux  9^564  fr.  80  cent.  ; 

«  Considérant  qu'en  tenant  pour  exact  le  compte  ci-Klessus,  il  en  ré- 
sulte que  la  Compagnie  VVnivers  ressort  créancière  au  lieu  de  débitrice 
du  compte  courant  ;  qu'il  y  a  lieu  de  la  décharger  des  condamnations 
prononcées  contre  elle  et  de  condamner  la  Compagnie  la  Gironde  à  payer 
le  solde  qui  ressort  à  son  débit,  par  suite  des  rectifications  ci-dessus  ; 
aux  offres  de  solder  dans  la  même  proportion  les  sommes  qui  seraient 
ultérieurement  payées  aux  sinistrés  sur  la  justification  des  quittances  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  en  ce 
qu*il  a  admis  les  sinistres  Descours  et  Castaing  pour  le  montant  des  assu- 
rances ;  émendant  quant  à  ce  : 

«  Décharge  la  Compagnie  VUnivers  des  condamnations  et  dispositions 

2ui  lui  font  grief,  et  recevant  ladite  Compagnie  reconventionnellement 
emanderesse  ; 

•  Dit  que  le  compte  courant  ne  comprendra  au  débit  de  la  Compa- 
gnie VUnivers  que  la  somme  de  1,805  fr.  75  cent,  pour  l'assurance  Des- 
cours et  la  somme  de  i  ,759  fr.  05  cent,  pour  l'assurance  Castaing,  aux 
offres  par  elle  faites  de  solder  les  sommes  qui  seront  ultérieurement 
payées  par  la  Gironde  aux  susdits,  dans  la  môme  proportion,  sur  la  jus- 
tification des  quittances  dont  acte; 

«  En  conséquence,  condamne  la  Compagnie  la  Gironde  à  payer  à  la 
Compagnie  l'Univers  la  somme  de  i>600  fr.  qui  ressort  au  crédit  de  cette 
dernière  dans  le  compte  courant,  rétabli  d'après  les  bases  admises  ci- 


«  Déboute  la  Gironde  du  surplus  de  ses  conclusions  reconvention- 
nelles comme  n'étant  pas  justifié  ; 

«  Et  condamne  la  Compagnie  la  Gironde  aux  dépens  de  première 
instance  et  d'appel.  » 

9202.   LOCATION  EN   GARNI.   —    ACTE   DE  COMMERCE. 

(24  FÉVRIER  1877.  —  Présidence  de  M.  LEGENDRE). 

Le  fait  par  un  propriétaire  d'acheter  des  meubles  pour  en  garnir  un 
appartement  dépendant  de  la  maison  qui  lui  appartimt,  et  le  louer  en- 
suitej  ne  constitue  pas  de  sa  part  un  acte  de  commerce.  (Art.  632  du  Code 
de  commerce). 

En  conséquence,  les  Tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas  compétents 
pour  connaître  des  contestations  relatives  à  cette  acquisition  entre  lui 
et  le  marchand  de  meubles.  (Art,  631,  §  3  du  Code  de  commerce). 

Du  Tremblât  c.  Fodqué  et  Foetin. 
M.  et  Mme  Houdé  du  Tremblay  sont  propriétaires  d'un  im- 
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meuble  important,  situe  dans  le  quartier  des  Champs-Elysées, 
dont  Tentresol  et  le  rez-de-chaussée  forment  un  petit  hôtel  dis- 
tinct du  reste  de  la  maison. 

Dans  le  but  d'en  rendre  la  location  plus  facile  et  plus  avanta- 
geuse, ils  songèrent  à  le  meubler  et  s'adressèrent,  a  cet  efiFet,  à 
MM.  Fouqué  et  Fortin,  marchands  de  meubles  à  Paris. 

MM.  Fouqué  et  Fortin  fournirent  des  meubles  pour  une 
somme  assez  considérable.  Des  payements  à  compte  leur  furent 
faits.  Des  difficultés  s'élevèrent  entre  les  parties  à  Toccasion  du 
règlement  définitif. 

M.  et  Mme  Houdé  du  Tremblay  ayant  été  assignés  par 
MM.  Fouqué  et  Fortin  devant  le  Tribunal  de  commerce,  soule- 
vèrent l'incompétence. 

Le  7  novembre  1876,  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a 
rendu  un  jugement  ainsi  motivé  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  explications  fournies 
à  la  barre  que,  bien  que  les  défendeurs  ne  soient  pas  commerçants,  le 
fait  d'acheter  des  meubles  pour  en  garnir  un  appartement  et  le  louer 
ensuite  meublé,  constitue  un  véritable  acte  de  commerce  ;  que  le  litige 
a  lieu  pour  le  paiement  des  meubles  livrés  à  cet  effet,  que  ce  Tribunal 
est  donc  compétent  pour  en  connaître; 

Le  Tribunal  retient  la  cause.  » 

Sur  l'appel;  Du  24  février  1877,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
5®  chambre.  —  MM.  Legendre,  président;  D'Herbelot,  avocat 
général  ;  M"*"  Sagot-Lesage  et  Quignard,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  les  appelants,  propriétaires  d'une 
maison  sise  à  Paris,  ont  acheté  aux  intimés  des  meubles  pour  l'ameu- 
blement d'une  partie  de  cette  maison  louée  par  eux  séparément; 

«  Que  cette  opération,  destinée  à  faciliter  la  location  d'une  partie  de 
l'immeuble  appartenant  auxdils  appelants,  ne  saurait  être  considérée 
comme  constituant  un  acte  de  commerce,  la  location  des  meubles  ache- 
tés ne  faisant  pas  l'objet  principal  et  direct  de  l'opération  et  n'étant  que 
l'accessoire  de  la  location  de  l'immeuble  par  lé  propriétaire,  c'est-à-aire 
l'accessoire  d'un  contrat  purement  civil  ; 

a  Infirme,  etc.  » 

OBSERVATION 

Cette  décision  est  en  contradiction  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  30  août  1855,  rapporté  n.  1468,  t.  4,  p.  364;  elle  a  aussi  contre  elle 
l'opinion  de  MM.  Pardessus,  Dr,  comm.  n.  19;  Aiauzet,  Comment,  du 
C«  e(mm.y  t.  6,  n.  2984;  Ruben  de  Couder,  Dictionn.  de  dr,  comm,, 
y^Acte  de  commerce,  n.  64.  —  Nous  préférons,  quant  à  nous,  cette  der- 
nière doctrine,  et  le  motif  donné  par  le  jugement  infirmé  pour  justifier 
sa  compétence,  nous  paraissait  à  l'abri  de  toute  attaque.  La  Cour,  il  est 
vrai,  a  considéré  l'achat  des  meubles  au  tapissier  comme  l'accessoire 
d'un  contrat  purement  civil,  c'est-à-dire  la  location  de  la  maison.  Mais 
cette  distinction  pouvait-elle  être  admise?  Ce  n'est  pas  seulement  leur 
immeuble  que  les  propriétaires  louaient,  mais  aussi  les  meubles  qu'ils 
avalent  achetés,  dans  le  but  môme  de  tirer  bénéfice  de  leur  location. 
Cette  opération  constituait,  à  notre  avis,  un  acte  de  commerce. 
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9303.   PRÊT   d'argent.   —  AGENT  D'aFFAIRES. 
(20  AOUT  1877.  —  Présidence  de  M.  LEGENDRE). 

Le  prêt  d'argent,  constaté  non  par  un  billet  à  ordre,  mais  par  une  re- 
connaissance, avec  intérêts  au  taux  commercial,  souscrite  par  un  agent 
d'affaires^  a  le  caractère  commercial,  et  la  demande  en  remboursement 
peut  être  portée  devant  les  juges-consulaires. 

Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  titre  n'énonce  pas  que  le  prêt  n*a  pas 
été  consenti  pour  une  autre  cause  que  celle  des  besoins  du  commerce,  et 
lorsque  l'emprunteur  ne  prouve  pas  que  le  prêt  n'a  pas  servi  à  une  opé- 
ration commerciale, 

Martin  c.  Beloamb. 

Du  4  décembre  1876,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 

la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Martin,  agissant  au  nom  et  comme 
cessionnaire  des  droits  et  actions  d'un  sieur  Hetzel,  réclame  à  Beldame 
le  paiement  de  la  somme  de  2,164  fr.  66,  composée  de  celle  de  2,000 
francs,  montant  d'une  reconnaissance  enregistrée,  et  de  celle  de 
i04  francs  pour  les  intérêts  à  6  pour  100  du  9  mars  1874  au  jour  de  la 
demande  ; 

«  Attendu  que  pour  se  refuser  au  paiement  réclamé,  Beldame  pré- 
tend que  le  Tribunal  serait  incompétent  à  raison  de  la  matière  :  subsi- 
diairement  que  la  procédure  serait  viciée  de  nullité,  et  plus  subsidiaire- 
ment  au  fond,  qu'il  ne  devait  pas  les  sommes  réclamées; 

«  Sur  le  renvoi  opposé  : 

«  Attendu  que  pour  soutenir  ce  moyen,  Beldame  allègue  que  le  titre 
sur  lequel  on  prétend  baser  la  créance  n'aurait  aucune  cause  commer- 
ciale; qu'il  serait  essentiellement  civil,  ainsi  qu'il  résulterait  de  son 
contexte;  qu'enfin  ce  serait  un  prêt  de  famille  qui  n'aurait  jamais  servi 
à  une  opération  commerciale; 

ff  Mais  attendu  qu'il  est  établi  que  Beldame  est  commerçant  patenté 
en  qualité  d'agent  d'affaires;  que  s'il  est  vrai  que  le  titre  n'est  pas  un 
billet  à  ordre,  mais  seulement  une  reconnaissance  pour  un  prêt  en  es- 
pèces, il  n'y  est  pas  énoncé  que  ce  prêt  lui  ait  été  consenti  pour  une 
autre  cause  que  pour  les  besoins  de  son  commerce;  que  le  contraire 
résulte  des  faits  de  la  cause  et  du  taux  de  Tintéièt  ûxé; 

«  Attendu,  en  outre,  que  lors  même  que  ce  serait  un  prêt  de  famille, 
ce  qui  d'ailleurs  n'est  pas  justi&é^  ce  fait  ne  sufGrait  pas  à  prouver  qu'il 
n'aurait  pas  servi  à  une  opération  commerciale  ;  qu'ainsi  et  à  tous 
égards,  la  cause  est  commerciale  et  le  Tribunal  compétent  pour  eu  con- 
naître; 

«  Sur  la  nullité  de  la  procédure  : 

«  Attendu  que  Beldame  ne  justifie  d'aucun  vice  de  procédure  pouvant 
entraîner  la  nullité  ;  qu'en  conséquence,  ce  moyen  de  défense  doit  être 
repoussé  ; 

a  Rejette  l'exception  ; 

a  Au  fond  : 

«  Attendu  que  pour  résister  à  la  demande^  Beldame  prétend  qu'il  ne 
devait  pas  les  sommes  réclamées  ; 
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«  Mais  attendu  que,  par  sa  reconnaissance  su8*vîsée,  il  s'est  reconnu 
débiteur  de  la  somme  de  2,000  francs  et  s*est  engagé  à  servir  ïes  intérêts 
de  ladite  somme,  à  partir  du  9  mars  1874  ;  que  lesdits  intérêts  calculés 
jusqu'au  2i  juillet  1875,  jour  de  la  demande,  produisent  un  chiffre  égal 
a  la  somme  réclamée; 

«  Et  attendu  que  Beldame  ne  justifie  pas  de  sa  libération  ;  qu'il  n- op- 
pose aucune  compensation  liquide  ou  exigible,  qu'il  doit  en  conséquence 
être  tenu  au  paiement  réclamé; 

«  Déboute  Beldame  de  son  opposition  au  jugement  dudit  jour,  21  août 
1875  ;  ordonne  en  conséquence,  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  nonobstant  ladite  opposition  (condamnation  à  2^000  fr. 
et  intérêts); 

a  Condamne  le  défendeur  par  les  voies  de  droit  en  tous   les  dépens.  » 

Du  20  août  1877,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  5«  chambre. 
—  MM.  Legendre,  président;  D'Herbelot,  avocat  général; 
M«  Chenal,  avocat. 

«  LA  COUR,  —  Sur  l'exception  proposée  : 

«  Considérant  que  Beldame  est  agent  d'affaires,  patenté  en  1874  ; 
que  le  prêt  à  lui  alors  fait  par  Hetzel,  dont  Martin  serait  cession- 
naire,  ledit  prêt  constaté  par  la  reconnaissance  produite,  avec  intérêts 
à  un  taux  commercial^  a  eu  pour  but  et  pour  résultat  de  subvenir  aux 
besoins  de  Toffice  dont  Beldame  était  à.  cette  époque  investi,  et  dont  il 
voulait  régler  le  prix  ;  que  la  cause  est  donc  commerciale  et  que  c'est 
à  bon  droit  que  les  juges  consulaires  se  sont  déclarés  compétents,  aux 
termes  de  Tart.  638  du  Code  de  commerce;  que  l'appelant  ne  fait  aucune 
preuve  contraire  pour  établir  que  le  prêt  ait  un  caractère  civil  ; 

«  Adoptant,  au  surplus,  les  motim  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges. 

«  Met  l'appellation  au  néant; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

«  Condamné  l'appelant  aux  dépens  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée.  » 

JUHtSPRUDBNCfi 

Conf.  n.  9086,  Poitiers,  20  mars  1877  ;  t.  XXVI,  p.  327  et  la  note. 


8204.  JUGEMENTS    PAR  DÉPAUT  FAUTE  DB   CONCLURE,    RENDUS  PAR 
LES  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.   —    DÉLAI  DB   l'OPPOSITION. 

(24  AOÛT  1877.  —  Présidence  de  M.  LEGENDRE.) 

L'opposition  aux  jugements  par  défaut  faute  de  conclure^  rendus  par 
les  Tribunaux  de  commerce ^  dMt  être  formée^  à  peine  de  déchéance,  dans 
la  huitaine  de  la  signification.  (Art.  436  C.  proc»  civ  et  643  C.  comm.) 

Lagrânge  c.  Masson. 

Du  24  août  1877,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  5«  chambre.  — 
MM. Legendre,  président;  D^Herbelot»  avocat  général;  Blok- 
DEL  et  Champetier  de  RiBi:s,  avocats. 
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«  .LA  COUR,  —  Statuant  par  un  seul  et  môme  arrêt  sur  l'appel  prin- 
cipal de  Lagrange  et  sur  l'appel  incident  de  Masson^  de  deuK  jugeoients 
rendus  par  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  le  11  décembre  1871 
et  le  14  décembre  1875  : 

«  Considérant  que  le  premier  de  ces  jugements  a  été  rendu  par  dé- 
faut faute  de  conclure  ;  —  Que  Lagrange  étant  domicilié  en  Espagne, 
la  signification  en  a  été  faite  au  parquet  du  procureur  de  la  République 
de  la  Seine  le  U  janvier  1875  ;  —  Qu'opposition  a  été  formée  par  La- 
grange, suivant  acte  en  date  du  19  juillet  de  la  même  année;  —  Qu'il 
a  été  statué  par  le  second  jugement  sur  le  mérite  de  cette  opposition,  et 
qu'il  n'a  été  interjeté  açpel  de  ces  deux  décisions  que  le  7  mars  1876; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  articles  436  du  Code 
de  procédure  civile  et  643  du  Code  de  commerce  que  les  jugements  par 
défaut  faute  de  conclure,  rendus  par  les  Tribunaux  de  commerce,  ne 

Îteuvent  être  utilement  frappés  d'opposition,  quel  que  soit  le  doaiicile  de 
a  partie  défenderesse,  que  dans  le  délai  de  huitaine,  à  compter  de  la 
signification  ; 

«  Que  ce  délai  était  expiré  lors  de  l'opposition  formée  par  Lagrange, 
qui  ne  justifie^  d'ailleurs,  aucunement  du  prétendu  fait  de  force  majeure 
par  lui  allégué;  —  D*où  il  suit  qu'il  n'a  pu  être  utilement  statué  sur  le 
mérite  de  ladite  opposition  par  le  jugement  du  14  décembre  1875  ; 

«  Considérant  que  l'appel  du  jugement  en  date  du  11  décembre  i  874, 
est  intervenu  après  l'expiration  des  délais  fixés  par  la  loi; 

«  Qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  ledit  appel,  qui  n'est  pas  recevable  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Infirme  le  jugement  en  date  du  14  décembre 
1875; 

«  Déclare  l'opposition  non  recevable; 

«  Dit  qu'il  n'y  avait  lieu  de  statuer  ; 

«  Déclare  non  recevable  l'appel  interjeté  par  Lagrange  du  jugement 
contre  lui  rendu  le  U  décembre  1874; 

«  Ordonne,  en  conséquence,  l'exécution  dudit  jugement; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  par  Masson  sur  un 
appel  incident  et  la  restitution  de  l'amende  consignée  par  Lagrange  en 
raison  de  l'appel  par  lui  interjeté  du  jugement  en  date  du  14  décembre 
1875; 

«  Condamne  Lagrange  en  l'amende  de  l'appel  interjeté  par  hii  du 
jugement  en  date  du  11  décembre  1874,  et  le  condamne,  en  outre,  aux 
dépens.  » 

JURISPRUDENCE. 

V.  conf.   les  nombreuses  décisions  rapportées  dans  notre  Eépert. 

COmm.y  V»  JUGEMENT  PARDéFAUT  FAUTE  DE  PLAIDER,  U.  H,  p.  455.Arfde: 

Cass.  19  févr.  et  8  avr.  1868.  —  Il  a  été  aussi  décidé  que  le  délai  de 
huitaine  n'est  pas  susceptible  d'augmentation  à  raison  des  distances. 
Cass.  23  août  1865. 

9205.   PROTÊT.   ■—  DISPENSE  DE  DÉNONCIATION,   -^PREUVE. 

(24  AOUT  1877.  -  Présidence  de  M.  LEGENDRE.) 

la  dispense  de  dénonciation  du  protêt  peut  résulter  de  faits  consti' 
tuant  des  présomptions  graves^  précises  et  concordantes. 

Du  24  août  I877j  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  5^  chambre.  — 
MM.  Legendre,  président;  D'Hebbeiot,  avocat  général;  Trolley 
DE  Roques  et  Daniel^  avocats. 
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•  LA  COUR^  —  Statuant  sur  Tappel  interjeté  par  les  frères  Agneliet 
du  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  ia  Seine,  du  14  jnillet  1876  t 

«  Considérant  que,  le  i  6  novembre  1 874,  les  époux  Delaunay  ont  passé 
à  l'ordre  des  frères  Agneliet,  valeur  on  compte,  trois  effets  d'une  somme 
totale  de  4,000  fr.,  endossés  à  leur  ordre  par  Just  Agneliet  d'Annecy^  et 
payables  au  12  février  1875; 

«  Que  ces  effets,  passés  à  la  Banque  de  Franco,  ayant  été  .protestés  à 
Annecy  sur  Just  Agneliet,  le  13  février  1875,  et  retournés  avec  47  fr. 
85  c.  de  frais,  ont  été  remboursés  à  la  Banque  par  les  frères  Agneliet^ 
lesquels  ont,  de  ce  chef,  débité  le  compte  des  époux  Delaunay  delà 
somme  de  4,047  fr.  85  c; 

«  Qu'à  la  môme  date  du  23  février  1875,  alors  que  le  délai  pour  la 
dénonciation  des  protêts  n'était  point  expiré,  les  époux  Delaunay  ont, 
sur  leurs  livres,  débité  Just  Agneliet  de  la  môme  somme  pour  retour  des 
trois  effets  protestés,  et  qu'ils  ont  fait  figurer  cet  article  au  relevé  de 
compte  par  eux  dressé  le  27  mars  1875^  pour  être  produit  à  la  liquida- 
tion de  leur  débiteur,  Just  Agneliet  ; 

f(  Que,  depuis  le  !«"  janvier  1876  jusqu'au  jour  de  sa  sortie  delà  mai- 
son des  frères  Agneliet,  Delaunay  a  fourni  à  ses  patrons  une  somme  de 
150  fr.  prélevée  sur  ses  appointements  mensuels,  bien  que  sa  dette,  dé- 
duction faite  du  montant  en  principal,  intérêts  et  frais  des  trois  effets 
non  remboursés,  n'ait  été,  pendant  cette  dernière  période,  que  de341  fr. 
45  c,  y  compris  les  avances  en  fournitures  faites  à  sa  femme  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  non-seulement  les 
époux  Delaunay  Ont  eu  connaissance  des  protêts  dès  Tépoque  du  retour 
des  effets  impayés,  mais  que,  pendant  les  délais  de  dénonciation,  ils  ont 
manifesté  par  leurs  propres  écritures  la  volonté  de  ne  pas  faire  dépendre 
d'un  défaut  de  dénonciation  leur  obligation  de  remboursement  vis-à-vis 
des  frères  Agneliet;  et  qu'enfin,  après  l'expiration  des  délais,  sans  arguer 
de  l'inexécution  des  prescriptions  de  l'article  165  du  Code  com.,  Delau- 
nay avait  commence  à  opérer  le  remboursement,  par  le  versement 
d'acomptos  successifs; 

«  Considérant  que  ces  circonstances  de  fait  constituent  un  ensemble 
de  présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  d'où  résulte  la  preuve 
d*un  accord  entre  les  parties,  à  l'effet  de  dispenser  les  frères  Agneliet  de 
dénonciation  de  protêts,  dont  le  coût  n'eût  fait  qu'augmenter  les  frais 
que  l'insolvabilité  des  obligés  antérieurs  devait  laisser,  en  définitive,  à  la 
charge  des  intimés; 

«  Met  l'appellatioa  et  le  jugement  dont  est  appel  à  néant; 

c  Émendant,  décharge  les  frères  Agneliet  des  dispositions  et  condam^ 
nations  contre  eux  prononcées  ; 

«Statuant  à  nouveau,  dit  qu'il  y  a  eu  dispense  de  dénonciatioit  de 
protêt; 

«  En  conséquence,  déclare  les  époux  Delaunay  mal  fondés  en  leurs 
demandes,  fins  et  conclusions  ; 

«Les  en  déboute; 

«  Et  faisant  droit  sur  la  demande  principale  des  appelants, 

€  Dit  qu'il  y  a  lieu  de  porter  au  crédit  des  frères  Agneliet,  etc.  n 

iURISPtlUDENCE. 

Conf.  n.  8989,  Cass.  16  avril  1876,  t.  XXYI,  p.  86  etla  note. 
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9206.  FAILLITE.  —  PRODUCTION  COLLICTIVB  PAR  UN  CERTAIN 
NOMBRE  DE  CRÉANCIERS  SYNDIQUES.  —  FIN  DE  NON^RECEVOIR 
OPPOSÉE.  —  PRIVILÈGE  DES  FOURNISSEURS  SUR  DES  NAVIRES  A 
LA  CONSTRUCTION  DESQUELS  LES  FOURNITURES  ONT  ÉTÉ  EH- 
PLOTÉBS. 

(24  DiiGBXBRE  1877.  —  Présidence  dâ  M.  le  1«  président  LâROMBIÈRE.) 

Est  recevable  la  production  faite  à  une  faillite  par  un  certain  nombre 
de  créanciers  qui,  ayant  formé  de  leurs  créances  une  masse  commune, 
demandent  leur  admission  au  passif  de  la  faillite  pour  la  somme  totale 
que  forment  ces  créances  prises  en  bloc.  Ce  mode  de  production,  en  effet, 
ne  fait  pas  obstacle  à  la  vérification^  créance  par  créance,  et  ne  porte 
pas  davantage  atteinte  au  droit  du  syndic  ou  des  autres  créanciers  de 
contester  les  créances  lors  de  la  vériAcation. 

Mais  si  ces  créancières,  dans  V espèce  fournisseurs  de  matériaux  pour  la 
construction  de  navires,  prétendent  à  un  privilège  sur  les  navires  con- 
struits, ils  ne  sauraient  être  admis  à  confondre  leurs  créances  en  une 
masse  unique  et  homogène  pour  Vexercice  de  ce  privilège,  ce  qui  aurait 
pour  effet  de  substituer  une  vérification  collective  de  Vemploi  en  bloc  de 
toutes  les  fournitures,  à  la  vérification  détaillée  qui  doit  en  être  faite  dis- 
tinctement pour  chaque  créancier.  Le  privilège,  en  effets  n*eQnste  qu^ac- 
cessoirement  à  la  créance,  et  un  groupe  de  créanciers  ne  peut  se  procurer j 
par  cet  état  d^association,  soit  quant  au  fond,  soit  quant  au  mode  de 
procéder,  plus  de  droits  qu'il  n'en  appartient  à  chacun  pris  isolément. 

V article  191^  §  8  du  Code  de  commerce,  qui  déclare  privilégiées  sur  le 
navire  les  sommes  dues  aux  fournisseurs,  ne  soumet  les  créanciers  pré- 
tendant  au  privilège  à  aucun  mode  spécial  de  preuve  ;  ces  créanciers  sont, 
en  conséquence,  admis  à  justifier,  par  les  moyens  ordinaires  de  preuve  en 
matière  de  commerce,  de  P  importance  comme  de  Vemploi  des  matières  par 
eux  fournies  et  du  montant  de  leur  créance  privilégiée. 

Cruchet  et  consorts  c.  syndic  Arman. 

Appel  a  été  interjeté  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  le  16  décembre  1876,  rapporté  n.  9071, 
t.  XXVI,  p.  138. 

Du  24  décembre  1877,  arrêt  de  laCourde  Paris,  i"' chambre. 
—  MM.  Larombièue,  1"'  président;  Dugreux,  avocat  général  ; 
M«»  Lafon  (du  barreau  de  Bordeaux)  et  Cresson,  avocats. 

«  Là  cour,  ^  En  ce  qui  concerne  la  forme  dé  la  production  des 
créances  à  la  faillite  : 

«  Considérant  que,  suivant  actes  sous  seings  privés  déposés  en  Tétude 
de  M«  Aotony^  notaire  à  Bordeaux,  \ingtcinq  créanciers  de  la  faillite 
Arman  ont  déclaré,  le  17  novembre  1873,  former  de  leurs  créances  une 
masse  commune,  nommé  des  syndics  pour  en  poursuivre  le  recouvre- 
ment aux  frais  de  l'union,  et  convenu  de  partager  les  sommes  recouvrées 
au  marc  le  franc  de  leurs  créances  personnelles;  —  Que,  les  29,  30  jan- 
vier et  12  février  4874,  deux  créanciers,  d*une  part,  et  trois  autres 
créanciers,  d'autre  part,  ont  adhéré  à  ce  contrat  d'association;  —  Qu'en- 
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fin  ies  créanciers  unis  se  sont  rendus  cessionnaires  des  créances  de 
Robert  et  de  Sauvage  et  Prudhomme  ; 

«  Considérant  qu'agissant  tous  ensemble,  poursuites  et  diligences  de 
leurs  syndics,  ils  ont  déposé  leurs  titres  au  greffe  du  Tribunal  de  com* 
merce  de  la  Seine,  et  demandé  leur  admission  au  passif  de  la  faillite 
pour  la  somme  totale  de  353,420  fr.  87  c,  dont  une  portion  montant  à 
169,359  fr,  17  c.  a  été  réclamée  par  eux  comme  privilégiée  sur  quatre 
navires  ;  ~  Que,  quels  que  soient  les  termes  dans  lesquels  ont  été  conçus 
la  demande  d'admission  et  le  bordereau  indicatif  des  sommes  déclarées, 
la  production  comporte  nécessairement  la  vérification,  créance  par 
créance^  de  trente-oeux  créances  particulières  que  les  créanciers  asso- 
ciés ont  réunies  ou  acquises  en  commun  ;  —  Que,  sous  ce  premier  rap- 
port,  le  mode  de  production  par  eux  employé  ne  fait  aucun  grief  à  la 
masse  de  la  faillite  ; 

«  Considérant  qu'elle  n'est  pas  mieux  fondée  à  se  plaindre  de  ce  qu'en 
confondant  leurs  créances  et  en  formant  collectivement  leur  demande 
d'admission,  ils  se  seraient  par  là  même  interdit  le  droit  d'élever  aucune 
conleslation  les  uns  envers  les  autres  ; 

«  Qu'en  effet,  l'article  494  du  Code  de  commerce,  en  reconnaissant 
aux  créanciers  le  droit  d'assister  à  la  vérification  des  créances  et  de 
fournir  des  contredits,  consacre  en  leur  faveur  une  simple  faculté  dont 
ils  sont  libres  d'user  ou  de  ne  pas  user,  sauf  au  syndic,  qui  représente 
la  masse,  à  élever  toute  contestation  qu'il  juge  utile  à  ses  intérêts; 

«  Qu'aucune  atteinte  n'a  été  évidemment  portée  &  ce  droit  du  syndic, 
dool  la  situation  à  l'égard  de  l'union  des  créanciers  produisants  est 
exactement  la  même  qu'au  cas  où  un  créancier  unique  aurait  compris 
dans  son  bordereau  toutes  ses  créances,  soit  qu'elles  lui  appartinssent 
de  son  chef  personnel  ou  du  chef  d'autres  créanciers  cédants; 

I  Que  c'est  donc  à  torique  les  premiers  juges  ont  écarté,  par  une  fin 
de  non-recevoir,  la  demande  collective  d'admission  formée  par  Gruchet 
et  consorts  ; 

«  Au  fond  : 

«  En  ce  qui  concerne  le  montant  de  chaque  créance: 

t  Considérant  qu'en  l'état  de  l'instruction  de  la  cause,  et  au  vu  des 
titres  et  documents  produits,  la  Cour  ne  peut  déterminer  dès  à  présent 
le  montant  de  chacune  des  créances  réclamées,  et  qu'une  vérincation 
par  experts  est  indispensable  ; 

«  En  ce  qui  concerne  le  privilège  prétendu  par  les  créanciers  : 

«  Considérant  que,  sur  la  somme  totale  de  353,420  fr.  87  c,  ils  se  pré- 
tendent privilégiés  sur  le  navire  le  Fhare  pour  2i,300  fr.  75  c;  sur  le 
navire /a  Gironde^  pour  45,088  fr.  59  c;  sur  ]e  Pacifique,  pour  86,1 70  fr. 
32  c;  et  enfin  sur  la  Confiance,  pour  16,799  fr.  51  c; 

«  Que,  pour  être  admis  à  l'exercice  de  ce  privilège,  ils  se  présentent 
comme  ayant  des  droits  communs  sur  toutes  les  créances  provenant  de 
chacun  d  eux,  et  confondent  toutes  ces  créances  en  une  masse  unique  et 
homogène,  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  qu'ils  soutiennent  être  pri- 
vilégiée, à  raison  de  remploi  de  leurs  fournitures  à  la  construction  de 
chacun  des  navires  dénommés  ; 

c  Mais  que,  dans  les  termes  mêmes  où  cette  prétention  se  produit  el 
s'explique,  elle  tend  à  substituer  une  vérification  collective  de  l'emploi 
en  bloc  de  toutes  les  fournitures,  à  la  vérification  détaillée  qui  doit  en 
être  faite  distinctement  pour  chaque  créancier,  suivant  la  spécialité  de 
ses  fournitures  et  de  leur  emploi  a  la  construction  de  tel  ou  tel  navire  ; 

c  Qu'un  pareil  mode  de  justification,  bien  qu'il  ne  cesse  pas  de  rattàT- 
cher  le  privilège  réclamé  à  la  fourniture  elle-même  et  à  son  application! 
ne  saurait  cependant  être  admis  soifs  le  seul  prétexte  invoqué  par  le^ 


Digitized 


by  Google 


118         JURISPRUDENCE  COMMBRGULE —  N«  9206. 

appelants  ;  qu*il  a  seulement  pour  objet  de  permettre  i  l'union  des  créan- 
ciers d'établir  par  l'ensemble  de  leurs  fournitures  TexisteDce  d'un  privi- 
lège dont  la  preuTe,  de  la  part  de  chacun  d'eux,  et  pour  chaque  fourni- 
ture, serait  plus  difficilement  administrée  ; 

«  Considérant,  en  effet,  que  le  privilège  n'existe  qu'accessoirement  à 
la  créance  à  laquelle  il  s'applique  et  se  rattache  nécessairement,  comme 
en  étant  un  attribut  et  une  qualité; 

a  Que  chaque  créance  devant  être  extraite  de  l'ensemble  pour  être 
distinctement  soumise  à  la  vérification,  le  privilège  qui  en  est  l'acces- 
soire doit  suivre  le  même  sort  que  le  principal; 

«  Que  si  un  groupe  de  créanciers  a  la  faculté  de  se  réunir  pour  agir 
en  commun^  il  ne  peut  se  procurer  par  cet  état  d'association,  soit  quant 
au  fond,  soit  quant  au  mode  de  preuve,  plus  de  droits  qu'il  n'en  appar- 
tient à  chacun  d'eux,  pris  isolément; 

«  Qu'il  convient  donc  de  réduire  ce  qu'il  y  a  d'excessif  dans  les  con- 
clusions principales  des  appelants,  et  de  les  soumettre  à  l'obligation  de 
justifier  distinctement,  pour  chaque  créance  particulière,  du  privilège 
de  fournisseur  qu'ils  réclament  ; 

«  Considérant  que  l'article  191,  ^  8,  du  Gode.de  commerce  déclare 
privilégiées  sur  le  navire  les  sommes  dues  aux  fournisseurs; 

«  Que  la  loi  n'a  établi  aucun  mode  particulier  de  preuve  en  ce  qui 
concerne  le  fait  de  leurs  fournitures  ; 

«  Qu'ils  sont,  en  conséquence,  admis  à  justifier  par  les  moyens  ordi- 
naires de  preuve  en  matière  de  commerce,  de  l'importance  comme  de 
l'emploi  des  matières  par  eux  fournies  et  du  montant  de  leurs  créances 
privilégiées; 

«  Que  si,  comme  dans  Tespèce^  il  est  prétendu  que  les  fournitures  ont 
servi  à  la  construction  de  plusieurs  navires  concurremment,  il  y  a  né- 
cessité de  constater,  afin  de  déterminer  le  chiffre  de  chaque  créance  et 
de  spécifier  le  gage  affecté  de  privilège,  d'établir  l'importance  des  four- 
nitures qui  ont  été  employées  à  la  construction  de  chaque  navire  parti- 
culier ; 

((  Considérant  au'en  l'état  de  la  cause,  la  Cour  manque  des  éléments 
nécessaires  pour  déterminer,  par  compte  spécial  et  séparé,  le  montant 
de  chaque  créance  prétendue  privilégiée  sur  chacun  des  navires  :  le  Phare, 
k  Pacifique,  la  Garonne  et  la  Confiance; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  recourir,  sur  ce  point,  à  une  expertise  ; 

«  Par  ciis  itotifs  t  *~  Faisant  droit  à  l'appel,  réformant  et  déchar- 
geant les  appelants  des  condamnations  prononcée  contre  eux  : 

«  Admet  comme  régulière  et  recevable  la  production  par  eux  faite  col- 
lectivement à  la  faillite  Arman  de  leurs  titres  de  créance  ; 

«  Dit  toutefois  que  chaque  créance  provenant,  soit  du  chef  de  chacun 
des  créanciers  tims,  soit  du  chef  d'autres  créanciers  cédants,  sera  sou- 
Hdse  à  une  vérification  distincte  et  séparée  ; 

«  Dit  encore,  en  ce  qui  concerne  le  privilège  de  fournisseurs,  que  le 
montant  des  fournitures  faites  par  chaque  créancier,  ainsi  que  le  privi- 
lège correspondant  à  leur  emploi,  sera  déterminé,  non  en  bloc,  mais 
créance  par  créance  et  navire  par  navire,  suivant  compte  spécial  et 
particulier  ; 

«  Et  avant  dire  droit,  tous  moyens  et  défenses,  ainsi  que  les  dépens 
de  première  instance  et  d'appel  demeurant  réservés,  nomme  d'office,  à 
défaut  d'accord  entre  les  parties,  les  sieurs  :  1<»  Chaigneau,  constructeur 
de  navires,  quai  de  Laine,  à  Lormont,  près  Bordeaux;  2*  Oustalet,  ar- 
bitre près  le  Tribunal  de  commerce,  rue  Sègalier,  7,  à  Bordeaux  ;  3»  Vé- 
ron,  licencié  en  droit,  ancien  arbitre,  rue  Rolland,  8,  à  Bordeaux,  les- 
quels prêteront  serment  devant  le  président  du  Tribunal  de  commerce 
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de  Bordeaux,  commis  à  cet  effet,  experts  qu'elle  charge  de  procéder, 
d'après  les  livres,  comptes  et  factures  des  parties  et  autres  documents 
de  la  cause  concernant  les  fournitures  faites  et  la  construction  desdits 
navires,  ainsi  que  d'après  tous  renseignements  qu'ils  sont  autorisés  à 
recueillir,  à  Teffet  de  rechercher  et  vérifier  : 

«  Quel  a  été  le  chiffre  exact  de  toutes  les  fournitures  faites  à  Arman 
pour  la  construction  des  navires  par  lui  commencés  ou  achevés  depuis 
Tannée  i  870; 

«  Quel  est,  après  toute  imputation  opérée,  le  montant  de  ce  qui  reste 
dû  à  chacun  des  créanciers  produisants,  tant  de  leur  chef  personnel  que 
du  chef  d'autres  créanciers  cédants  ; 

«  Jusqu'à  concurrence  de  quelle  somme,  d'après  les  prix  d'achat 
opérés  par  Arman,  les  fournitures  faites  par  chacun  desdits  créanciers 
ont  été  employées  distinctement  à  la  construction  des  quatre  navires 
le  Phare,  le  Poûijique^  la  Garonne  et  la  Confiance: 

•  Quel  est  ennn^  d'après  le  compte  individuel  de  chaque  navire  et  de 
chaque  créancier  pour  fournitures,  le  montant  du  privilège  afférent  à 
chaque  titre  de  creance  ; 

«  Pour,  sur  le  rapport  desdits  experts,  lesquels,  en  cas  d'empêche- 
ment, seront  remplacés  par  ordonnance  du  premier  président  de  cette 
Cour,  rendue  sur  simple  requête,  être  ensuite  par  les  parties  conclu,  et 
par  la  Cour  statué  ce  que  de  droit.  » 


9207.     FAILLITE.    —     ACTE  D'ATERMOIEMENT  ANTÉRIEUR.   —  RAP- 
PORT DH  SOMMES.    —    INTÉRÊTS.  —  POINT  DE  DÉPART. 

(34  DÉCEMBRE  1877;  —  Présidence  de  M.  DESCOUTURES.) 

Le  créancier  qui,  par  suite  du  report  de  la  faillite,  est  condamné,  con* 
formêment  aux  dispositions  de  l'article  447  du  Code  de  commerce,  à  rap* 
porter  à  la  masse  les  sommes  qu'il  a  reçues  en  connaissance  de  Vétat  de 
cessation  de  payements  de  son  débiteur^  doit  les  intérêts  des  sommes  rap- 
portées, à  partir  du  jour  du  payement. 

Bégis,  syndic  Longagne,  c.  Louvet. 

Appel  a  été  interjeté  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  le  7  juin  1877,  rapporté  n.  9130, 
t.  XXVI,  p.  448. 

Du  31  décembre  1877,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  S«  chambre. 
—  MM.  DEscotiTURES,  président;  Campenon,  substitut  du  procu- 
reur général;  M**  Martïni,  avocat,  pour  le  syndic  appelant; 
Lassis,  pour  rintimé. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  la  seule  question  déférée  à  la  Cour 
est  celle  de  savoir  si  les  intérêts  de  la  créance  dont  l'intimé  est  condamné 
à  rapporter  le  montant  à  la  masse  active  de  la  faillite  de  Longagne  doi- 
vent être  également  rapportés,  non  à  partir  du  jour  de  la  demande  por- 
tée par  le  syndic  devant  le  Tribunal  de  commerce,  mais  bien  à  partir  de 
celui  où  le  payement  du  capital  a  été  effectué  par  le  failli  ; 

<t  Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel  constate,  en  fait,  et 
qu'il  est  d*ailleurs  établi  par  les  documents  soumis  à  l'appréciation  de  la 
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Cour  que  Louvet  a  connu  Tétat  de  cessation  de  payements  de  son  débi- 
teur; 

t  Qu'il  a  su  que  le  payement  dont  il  a  profité  était  opdré  au  préjudice 
des  droits  de  la  masse  des  créanciers; 

«  Qu*il  y  a  donc  lieu,  par  application  des  articles  447  du  Code  de 
commerce  et  1378  du  Code  civil,  de  tenir  comptée  la  masse,  en  même 
temps  que  du  capital  qu*il  a  touché  indûment^  des  intérêts  de  ce  capital 
courant  depuis  le  jour  où  il  lui  a  été  versé; 

«  Qu'en  décidant  autfement,  on  porterait  atteinte  au  principe  de 
régalité  entre  créanciers  d'une  môme  faillite,  puisque,  par  suite  d'un 
payement  nul  dans  son  principe,  Louvet  profiterait  des  intérêts  d'un  ca- 
pital qui  n'aurait  pas  dû  sortir  de  la  masse  active  et  dont  celle-ci  aurait 
pu  s'augmenter; 

«  Que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  repoussé  la  demande 
du  syndic  de  ce  chef,  et  l'ont  condamné  aux  dépens  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Infirme,  en  cette  partie  seulement,  la  sentence 
dont  est  appel; 

«  Condamne  Louvet  à  payer  à  Bésis^  es  qualité,  les  intérêts  à  6  p.  100 
de  la  somme  de  7,341  fr.,  à  partir  du  Jour  où  le  payement  de  ce  capital 
a  été  efl'ectué  entre  ses  mains  par  le  failli,  jusqu'au  remboursement  entre 
celles  du  syndic,  le  jugement,  pour  le  surplus,  sertissant  effet  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende,  et  condamne  Louvet  aux  dépens 
tant  de  première  instance  que  d'appel.  • 

OBSERVATION. 

Dans  les  cas  de  rapport  à  la  masse  prévus  par  les  articles  446  et  447  Code 
com.,  celui  qui  a  reçu  indûment  et  qui  est  tenu  au  rapport,  doit-il  les  inté- 
rêts de  la  somme  rapportée,  du  jour  de  la  demande  en  restitution,  ou  du 
jour  de  l'indu  payement?  Telle  est  la  question  que  la  Cour  a  tranchée  dans 
un  sens  opposé  à  celui  adopté  par  le  Tribunal,  en  décidant  que  les  inté- 
rêts étaient  dus  à  partir  du  jour  de  l'indu  payement.  La  jurisprudence 
de  la  Cour  nous  parait  essentiellement  juriaique. 

«  Dans  les  cas  de  restitution  prévus  par  les  articles  446  et  447,  dit 
M.  Dalloz,  \^  FAILLITE,  n<>  321.  celui  qu'on  contraint  à  rapporter  à  la 
masse  doit  non-seulement  compte  du  capital,  mais  encore  des  intérêts. 
Car,  si  on  laissait  à  ce  créancier  le  bénéfice  qu'il  a  pu  retirer  à  l'occa- 
sion de  ce  capital,  sa  condition  serait  meilleure  que  celle  des  autres,  et 
l'égalité  que  la  loi  a  voulu  établir  entre  tous  serait  compromise.  Ce  nest 
pas  seulement  du  jour  de  la  demande  en  restitution  que  courent  les  inté- 
rêts, mais  du  jour  où  il  a  reçu,  car  il  y  a  eu  fraude,  et  l'article  549  du 
Code  civil  veut  que  le  possesseur  ne  fasse  les  fruits  siens  qu'autant  qu'il 
est  de  bonne  foi,  tandis  que,  dans  le  cas  contraire,  il  l'oblige  à 
rendre  les  produits  avec  la  chose,  au  propriétaire.  L'article  1378  du 
même  Code  dispose  également  que,  s'il  y  a  mauvaise  foi  de  la  part  de 
celui  qui  a  reçu,  il  est  tenu  de  restituer,  tant  le  capital  que  les  intérêts 
ou  les  fruits,  du  jour  du  payement.  » 

C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  également  la  Cour  de  cassation 
par  arrêt  du  2  juillet  1834,  que  nous  croyons  utile  de  reproduire  : 

«  LA  COUR  :  —  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  en  droit,  qu'il  ré- 
sulte du  rapprochement  des  articles  442,  443...  que  les  payements  effec- 
tués par  le  failli  dans  les  temps  intermédiaires  entre  le  premier  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  et  le  jour  auquel  on  a  fait  remonter  plus  lard 
son  ouverture,  ne  sont  pas  nuls  de  plein  droit»  et  qu'ils  peuvent  être  dé- 
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clarës  valables  si  le  juge  da  fait  y  voit,  des  actes  de  bonne  foi  faits  sans 
fraude  contre  les  autres  créanciers  du  failli; 

«  Et  attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué^  loin  de  conrtater  la  bonne 
foi  du  demandeur  en  ce  qui  concerne  les  payements  du  22  nov.  i830,  a 
déclaré,  au  contraire,  qu'au  moment  où  le  créancier  exigeait  ces  paye- 
ments, il  connaissait  riosolvabilité  de  son  débiteur;  r-  D'où  il  suit  qu'il 
n'avait  pu  se  faire  payer  qu'en  fraude  des  autres  créanciers  de  De- 
miannay  ; 

€  Attendu,  sur  le  quatrième  moyen,  que  la  fraude  étant,  reconnue^  et 
les  payements  faits  le  22  nov.  1830  étant  déclarés  nuls  par  ce  joiotif,  ia 
Cour  a  dû  prononcer  le  rapport  des  intérêts  à  partir  du  jour  du  paie- 
ment, conformément  aux  dispositions  des  art.  549  et  530  du  Code  civil; 

(c  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  12  dé« 
cembre  1832.  » 

Consultez  encore  dans  le  même  sens  :  Renouard,  Faillites  et  banque- 
routes^ 1. 1,  p.  372  ;  Démangeât  sur  Bravard,  t.  V,  p.  262,  note  \  ;  Âtau- 
zet.  Code  de  comm,  t.  YI,  n.  2528;  Nancy,  il  juin  1840;  et  l'arrêt  de 
Paris  cité  en  note  du  jugement  frappé  d'appel. 

9808.  RENSEIGNEMENTS  DEMANDÉS  PAE  UN  COMHEfiÇANT  A  UN 
AUTRE  COMMERÇANT  AVANT  DE  FAIRE  DES  FOURNITURES.  —  REN- 
SEIGNEMENTS FAVORADLES.  —  RÉTICENCES  SUR  DES  FAITS  IMPOR- 
TANTS. —  DÉFAUT  DE  PAYEMENT  DES  MARCHANDISES  LIVRÉBS.  — 
FAUTE.  —  PRÉJUDICE  CAUSÉ.  —  ORLIGATION  DE  LE  BÉPARER.  — 
CONDAMNATION  AU  PAYEMENT  DES  FACTURES. 

(4  JANVIER  1878.  —  Présidence  de  M.  SALMON.) 

Celui  quit  consulté  par  un  commerçant  sur  un  autre  commerçant^ 
donne  sw  le  compte  de  ce  dernier  des  renseignements  favorables  sur  la  ftd 
desquels  le  premier  fait  des  fournitures  de  marclMudUes  dont  il  n'est  pas 
payéj  n'est  engagé  que  moralement  et  ne  peut  être  considéré  comme  caution 
solidaire  de  celui  auquel  les  fournitures  ont  été  faites  sur  ses  indications. 

liais  sit  par  des  réticences  ou  par  des  dissimulations  volontaires,  en  ne 
décloi^ant  pas  notamment  qu'il  a  été  Fassocié  de  celui  sur  lequel  il  est  con- 
sulté et  que  la  liquidation  de  la  Société  l'a  constitué  cr4ancier  de  ce  der- 
nier d'une  somme  importante  à  lui  encore  due,  il  commet  une  faute  qui  k 
rend  responsable  du  préjudice  qu'il  a  occasionné  et  qui  l'oblige  à  paya*  le 
montant  des  fournitures  dont  il  a  déterminé  la  livraison* 

Dreyfus  et  Wahl  c.  Denis. 

Du  20  janvier  4876,  jogement  du  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  s*il  est  vrai  que  dans  le  courant  de 
1874,  Denis  a  mis  Hugouin  en  rapport  avec  Dreyfus  et  Wahl,  en  leur 
donnant  sur  lui  des  renseignements  favorables,  il  n'est  nullement  établi 
que  Denis  ait  pris  envers  eux  l'engagement  formel  de  leur  garantir  le 
payement  des  marchandises  qu'ils  livreraient  à  Hugouin  ; 

c  Attendu  que  le  fait,  par  Denis,  d'avoir  pris  à  son  compte  le  rem- 
boursement d  une  traite  que  Hugouin  avait  laissée  impayée,  ne  peut 
être  suf&sant  pour  engager  indéfiniment  sa  responsabilité  ;  que  ce  fait  a, 
au  contraire,  pour  résultat  d'indiquer  dans  quelles  limites  Denis  avait 
entendu  s'engager  envers  les  demandeurs  ; 
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«Attebdaooe  Dreyfus  et  Wahl  ne  peuvent  davantage  ëteblir  que 
Denis  ait  eu  1  intention  de  leur  causer  volontairement  un  préjudice,  ou 
qu'il  ait  agi  dans  «on  intérêt  personnel,  en  le&  mettant  en  relations  d^af- 
faires  avec  Hugonin  ; 

«  Qu'il  ressort  en  effot,  des  faits  de  ta  ciause,  que  Denis,  d^à  créan- 
cier de  Hugouin  au  moment  où  les  relations  entre  celui-ci  et  Dreyfus  et 
Wahl  ont  commencé,  était  créancier  d'une  somme  supérieure  à  l'époque 
où  Hugouin  a  été  déclaré  en  faillite  ;  qu'il  n'a  donc,  en  aucune  manière, 
cherché  à  profiter  des  ressources  que  Dreyfus  et  Wahl  procuraient  à 
Hugouin,  pour  se  couvrir  de  ses  avances  ; 

«  Attendu  que  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  résulte  manifeste- 
ment que  Denis  ne  saurait  être  déclaré  responsable  du  préjudice  éprouvé 
par  les  demandeurs  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Jugeant  en  premier  ressort  ; 

«  Déclare  Dreyfus  et  Wahl  non  recevables,  en  tous  cas  mal  fondés  en 
leur  demande  ;  les  en  déboute  ; 

«  £t  les  condamne  par  toutes  les  voies  droit  dun  dépens,  dans  les- 
quels entreront  100  francs  pour  les  honoraires  de  l'arbitre.  » 

Sur  l'appel  :  Du  4  jaayier  1878,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
4«  chambre.  —  MM.  Salmon,  président;  Choppin  d'Abnoçville, 
avocat  général  ;  M*"  Pilet  DcsiARUiNS  et  Doumbbg,  avocats. 

■  t  LA  COUR,  —  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Dreyfus  et  Wahl  du 
jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine^  le  20  janvier 
1876  : 

«  Considérant  gue,  dans  le  cours  de  l'année  1874,  Denis  a  mis  Hugouin 
en  rapport  d'afiàires  avec  Dreyfus  et  Wahl,  en  leur  donnant  sur  son 
compte  des  renseignements  favorables  ; 

«  Que,  sur  la  foi  de  ces  renseignements^  Dreyfus  et  Wahl  ont  fait  à 
Hugouin  diverses  fournitures  de  marchandises^  sur  lesquelles  il  n'a  rien 
payé  et  qui  ie  constituent  aujourd'hui  débiteur  envers  eux  d'une  somme 
de  5,635  fr.  27  c; 

c  Considérant  que  si  Denis  n'a  pris  à  l'égard  de  Dreyfus  et  Wahl 
qu'un  engagement  moral  qui,  ainsi  que  l'a  déclaré  le  jugement  dont  est 
appel,  ne  peut  le  lier  yis-a-vis  d'eux  et  le  constituer  la  caution  solidaire 
de  Hugouin,  il  y  a  lieu,  dans  les  termes  de  l'assignation,  d'examiner 
aus^  le  point  de  savoir  si,  par  sa  faute  et  à  raison  de  réticences  et  de 
dissimulations  volontaire^,  il  a  encouru  la  responsabilité  prévue  par  les 
articles  1382  et  1383  du  Code  civil; 

c  Considérant  que  Denis  avait  été  l'associé  de  Hugouin  pendant  trois 
années,  de  1869à  l872;qu'en  1872^  Denis  avait  rompu  cette  association 
en  restant  créancier  pour  23,900  francs  de  Hugouin,  qui  seul  avait  con- 
tinué les  affaires  pour  son  compte,  et  qu'en  1874  la  position  de  Hugouin 
ne  s'était  pas  améliorée  ; 

«  Que  c'est  cependant  à  cette  époque  que  Denis  donne  à  Dreyfus  et 
Wahl  les  renseignements  favorables  sur  rintelligence  et  la  moralité  de 
Hugouin,  sans  rien  révéler  des  faits  rapportés  ci-dessus  ; 
.  t  Que  si  Dreyfus  et  Wahl  les  avaient  connus,  ils  n'auraient  certaine- 
ment accordé  aucun  crédit  à  Hugouin,  et  ne  lui  auraient  pas  envoyé  les 
marchandises  dont  le  pris  leor  est  encore  dû  ; 

«  Qu?il  en  est  résulté  pour  eux  un  préjudice  qui  a  été  causé  par  la 
faute  de  Denis  et  qu'il  doit  être  condamné  à  réparer,  en  payant  à  Drey- 
fus et  Wahl  la  somme  de  5,035  fr.  27,  montant  de  leurs  factures,  avec 
les  intérêts  du  jour  de  la  demande  ; 
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«  In&rme  le  jugement  dont  est  appel,  et  décharge  les  appelants  des 
dispositions  et  condamnations  qui  leur  font  grief; . 

a  Et  statuant  à  nouveau,  condamne  Denis,  solidairement  avec  Hugouin, 
précédemment  condamné  par  un  jugement,  à  payer  à  Dreyfus  et  Wabi 
la  somme  de  5,035  fr.  ^7  c.  qui  leur  est  actuellement  due  par  Hugouin 
pour  fournitures  à  lui  faites,  avec  intérêts  du  jour  de  la  demande; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende^  et  condamne  Denis  aux  dépens 
de  première  instance  et  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

Il  a  été  jugé  dans  le  môme  sens  que  celui  qui,  en  recommandant  un 
employé  fournit  sur  sa  probité  des  renseignements  inexacts,  est  respon<*- 
sable  des  soustractions  commises  par  cet  employé  au  préjudice  de  son 
patron  qui,  sur  la  fol  de  ces  renseignements,  Ta  chargé  d'un  emploi  de 
conGance,  si  l'auteur  de  ces  renseignements  eu  connaissait  l'inexactitude 
au  moment  où  il  les  a  donnés  (Paris,  26  juillet  {S69,  n.  075B,  t.  XIX, 
p.  359]  ;  ou  môme^  si  après  des  renseignements  donnés  de  bonne  foi, 
l'auteur  a  gardé  le  silence  sur  des  actes,  d'improbité  commis  par  l'em* 
ployé  qu'il  a  recomms^ndé,  actes  qu'il  a  découverts  avant  l'entrée  de 
l'employé  chez  son  nouveau  patron  (Bordeaux,  19  juillet  1869). 

Il  a  été  décidé  de  même  que  l'individu  qui,  connaissant  l'état  d'insol^ 
vabilité  d'un  commerçant,  a  accepté  de  servir  de  référence  auprès  des 
personnes  qui  désiraient  traiter  avec  ce  commerçant,  est  responsable  des 
pertes  occasionnées  à  ces  personnes  par  l'inexactitude  des  renseigne- 
me&ts  fournis  (Trib.  com.  Marseille,  29  oct.  et  15  déc.  1869). 


9209.  PAÎLtiTE.  —  VENTE  DE  BOIS.  —  CONDITIONS  QOE  LE  PAR- 
TERRE DE  LA  VENTE  ME  SERA  PAS  CONSIDÉRÉ  GOMME  LE  CRAN- 
TIER  DE  l'acheteur.  —  VALIDITÉ.  —  REVENDICATION. 

(17  7ANTIBR  1878.  —  Présidence  de  M.  SALMON.) 

La  clause  d^une  adjudicatim  de  coupe  de  bois  portant  que,  «  dans  au* 
eun  €08,  le  parterre  de  la  vente  m  pourra  être  eonsidéré  comme  le  maga* 
gin  ou  le  chantier  de  Vaequéreury  »  est  valable  et  autorise  le  propriétaire^ 
en  cas  de  fùiUite  dttdit  acquéreur,  à  eùxrcér  sur  les  bois  qui  sont  encore 
sur  U  sol  de  la  vente  l'action  en  revendication  permise  par  l'article  ïïndu 
Code  de  commerce. 

Princes  d'Orléans  c.  syndic  Lairk. 

En  1876,  le  sieur  Laire  s'est  rendu  adjudicataire  de  plusieurs 
coupes  de  bois  de  la  forêt  de  Dreux, .  appartenant  aux  princes 
d'Orléans. 

Le  30  janvier  1877,  il  fut  déolaré  en  faillite. 

Les  vendeurs,  qui  n'étaient  pas  payés  de  leur  prix,  ont  fait 
saisir  les  bois  qui  se  trouvaient  encore  sur  le  sol  de  la  forêt,  en 
se  fondant  sur  l'article  70  du  cahier  des  charges,  ainsi  conçu  : 

a  Dans  aucun  cas,  le  parterre  de  la  vente  ne  pourra  être  con- 
sidéré comme  le  magasin  ou  le  chantier  de  racquéreur.  Par 
suite,  les  bois  qui  s'y  trouveront  déposés  pourront  être  saisis  et 
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revendiqaés,  en  cas  de  faillile,  conformément  aux  dispositions 
des  articles  2t02  du  Code  civil  et  376  du  Code  de  commerce.  » 
M,  de  Talleyrand-Périgord  et  la  comtesse  d'Orglandes  qui 
avaient,  à  la  même  époque,  fait  au  sieur  Laire  des  ventes  de 
boÎH  sous  la  même  condition,  en  ont  également  réclamé  le 
bénéfice. 

Du  !•'  mars  1877,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
Dreux. 

'  «  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  le  sieur  Laire  s'est  rendu  adjudi- 
calaire,  suivant  conventions,  moyennant  46,000  francs,  de  coupes  de 
bois  appartenant  aux  princes  d'Orléans  ;  que  ces  bois  sont  en  exploi- 
tation ; 

«  Attendu  que,  par  jugement  de  ce  Tribunal  en  date  du  30  janvier 
dernier,  enregistré,  Laire,  sur  sa  déclaration  de  cessation  de  paye- 
ments, a  été  déclaré  en  état  de  faillite  ;  que,  par  suite,  les  demandeurs 
ont  assigné  le  syndic  à  comparaître  devant  ce  Tribunal,  à  Taudience  du 
15  février  dernier,  pour  : 

c  Attendu  qu'aux  termes  des  conventions  intervenues  entre  les  par- 
ties, il  a  été  stipulé  aue,  dans  aucun  cas,  le  parterre  de  la  vente  ne 
pourrait  être  considéré  comme  le  magasin  ou  le  chantier  de  l'acqué- 
reur ; 

«  Attendu  que  cette  disposition,  dont  la  légalité  est  reconnue  par  une 
jurisprudence  constante,  confère  au  vendeur  de  bois  un  droit  de  réten- 
tion non-seulement  sur  les  bois  sur  pied,  mais  encore  sur  les  bois  abat- 
tus et  restés  sur  le  parterre  de  la  vente; 

c  Attendu  que  le  syndic,  prévenu  de  rintention  de  la  demanderesse 
d'user  de  cette  stipulation  ,  a  déclaré  ne  pouvoir  s'y  soumettre  que  sur 
décision  de  justice  ; 

«  Par  ces  motifs,  ouïr  donner  acte  aux  demandeurs  de  ce  qu'ils  en- 
tendent user  du  bénëBce  de  la  clause  ci-dessus  relatée  ;  en  conséquence, 
oulr^  le  syndic  de  la  faillite  Laire,  ordonner  qu'il  sera  tenu  de  remettre 
les  coupes  de  bois  adjugées  au  failli  dans  l'état  où  elles  se  trouvent  ; 
s'entendre  faire  défense  de  se  livrer  à  aucun  enlèvement  ou  livraison  de 
bois  abattus  ou  ouvrés  ;  aux  offres  faites  par  la  demanderesse  de  faire 
compte  au  syndic  des  frais  d'exploitation  jusqu'au  jour  de  la  remise 
effective  desdites  coupes,  lesdits  frais  restreints,  bien  entendu,  aux  bois 
dontla  demanderesse  fera  la  reprise;  s'entendre  enfin,  le  syndic,  con« 
damner  aux  dépens  ; 

«  Attendu  qu'il  importe,  avant  tout,  de  savoir,  non  pas  si  le  parterre 
de  la  coupe  sers(  considéré  ou  non  par  les  parties  comme  un  magasin, 
mais  s'il  rest  réellement  ; 

«  Attendu  que,  d'après  la  jurisprudence  et  un  usage  constant,  le  par- 
terre des  coupes  de  bois  est  considéré  comme  le  magasin  des  adjudica- 
taires ;  que  les  longs  délais  exigés  pour  l'exploitation  de  ces  coupes  ne 
permettent  pas  qu'il  en  soit  autrement; 

«  Attendu  que  la  venderesse,  qui  prend  soin  elle-même  de  définir  la 
portée  des  conditions  qu'elle  impose  à  Tacquéreuren  les  déclarant  toutes 
de|  rigueur  et  non  comminatoires,  du  moment  qu'elle  n'admettait  pas 
que  le  parterre  de  la  coupe  fût  un  magasin,  devait,  pour  sortir  de  la 
fiction  généralement  admise,  n'accorder  à  Laire  que  le  plus  strict  délai, 
en  l'obligeant  à  enlever  les  produits  bruts  et  à  ne  les  débiter,  façonner 
et  vendre  que  hors  du  parterre  de  la  coupe; 

a  Que  si  elle  doutait  de  la  solvabilité  de  son  acheteur»  elle  devait  ne 
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point  vendre  plutôt  qae  d'établir  ses  ebances  de  payement  sur  Tespoir 
d'une  revendication  a*une  légalité  discutable  ; 

«  Attendu  que  Laire  a  occupé  le  parlerre  de  la  coupe  jusqu'au  jour 
de  sa  déconfiture  ;  qu'il  y  a  débite  et  vendu  son  bois>  et  qu'il  était  cer- 
tainement dans  la  pensée  de  la  venderesse  dé  le  laisser  jouir  de  ce  ter^- 
rain  jusqu'au  jour  mdiqué  pour  l'évacuation  définitive  ; 

c  Attendu  qu'en  voyant  entre  les  mains  de  Laire  et  exploités  par  lui 
les  coupes  de  bois,  les  tiers  ont  pu  croire  avec  raison  qu'il  avait  oSert  à 
sa  venderesse  une  garantie  suffisante^  qu'il  était  propnétaire,  et  lui  ac-^ 
corder  une  confiance  proportionnée  à  l'importance  de  l'actif  dont  il  dis- 
posait; 

«  Attendu  que  l'article  576  du  Code  de  commerce,  on  reconnaissant- 
rentrée  des  marchandises  dans  les  magasins  comme  un  signe  caracté- 
ristique d'une  vente  parfaite,  ne  dit  pas  qu'il  est  exclusif  de  tout  autre 
signe  aussi  probant  ; 

•  Attendu  qu'il  y  a  eu  adjudication  des  marchanclises^  émission  des 
traites  et  acceptation,  caution,  certification  de  caution,  tradition,  per- 
mis d'exploiter,  enfin  prise  de  possession  véritable  et  efficace  par  l'ache- 
teur; 

«  Attendu  gue  la  propriété  ne  peut  pas,  en  passant  sur  la  tête  de  l'a- 
cheteur, continuer  à  résider  sur  la  tète  du  vendeur  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  tenir  la  condition  contenant  droit  de  revendica- 
tion, imposée  à  l'acquéreur,  comme  impossible  et  non  avenue; 

c  Sur  la  question  de  publicité  : 

«  Attendu  c|ue  la  demanderesse  déclare  elle-même  qu'elle  la  connaît 
inefficace  et  illusoire  au  regard  des  tiers  et  qu'il  serait  puéril  d'y  cher- 
cher le  fondement  d'une  distinction  entre  les  ventes  privées  et  les  ventes 
publiques  ; 

t  Par  ces  motifs,  —  Et  vu  les  articles  550  et  576  du  Code  de  com- 
merce et  les  articles  1 165,  1006  et  2t02  du  Code  civil  ; 

«  Déclare  les  princes  d'Orléans  non  resevables  et  mal  fondés  en  leur 
demande  ;  les  en  déboule  et  les  condamne  aux  dépens ,  etc.  » 

Sur  l'appel  :  Du  17  janvier  1878,  arrêt  de  la  Cour  dé  Paris, 
4**  chambre.  —  MM.  Salmon,  président;  Harel,  substitut  du 
procureur    général;   M""   Le  Berquier,  Cresson    et   Huard,> 
avocats. 

«  LA  COUR  :  ^  Considérant  que  l'appel  présente  la  question  de 
savoir  si  les  appelants  se  trouvent  dans  les  conditions  nécessaires  pour 
pouvoir  exercer  utilement  l'action  en  revendication  autorisée  par  Tar- 
ticle  576  du  Code  de  commerce  en  cas  de  faillite  ; 

i  Considérant  que  cette  action  subsiste  tant  que  les  marchandises 
ne  sont  pas  entrées  dans  les  magasins  du  failli;  ~  Qu'il  importe  donc 
d'examiner  si,- dans  l'espèce,  les  bois  qui  sont  encore  aujourd'hui  sur  le 
sol  de  la  vente,  doivent  être  considérés  comme  étant  entrés  dans  les  ma-' 
gasins  du  failli  ; 

«  Considérant  que  s'il  est  vrai  que  le  parterre  des  ventes  soit,  en  l'ab- 
sence de  toute  convention  particulière,  assimilé  aux  magasins  de  l'ache- 
teur, cette  assimilation,  qui  repose  sur  l'intention  supposée  des  parties, 
ne  saurait  prévaloir  en  présence  de  la  manifestation  d'une  volonté  con- 
traire; 

«  Qu'en  fait,  il  a  été  formellement  stipulé  entre  les  parties  que  le  par- 
terre des  coupes  ne  pourra  être  considéré  comme  le  chantier  ou  le  ma- 
gasin des  adjudicataires  ; 
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«  Considérant  qu'une  pareille  clause,  condition  formelle  de  la  vente^ 
n*a  rien  de  contraire  à  la  nature  des  faits  et  aux  principes  du  droit  ; 
qjBL*eiBL  effet,  elle  se  borne  à  préciser  les  conditions  de  l'occupation  du  sol 
et  ne  crée  aucun  droit  de  préférence  en  dehors  de  ceux  que  consacre 
la  loi; 

«  Qu'elle  doit  donc  être  respectée  par  les  créanciers  du  failli,  lesquels 
ne  peuvent  l'attaquer  ni  au  nom  de  ce  dernier,  puisqu'ils  n*ont  pas  plus 
de  droits  que  lui,  ni  en  leur  nom  personnel,  comme  ayant  été  faite  en 
fraude  de  leurs  droits  ; 

«  Infirme,  et  statuant  à  nouveau  : 

«  Ordonne  que  Borel,  syndic  de  la  faillite  Laire,  sera  tenu  de  remettre 
les  coupes  de  bois  adjugées  au  failli  dans  Tétat  où  elles  se  trouvent  ;  lui 
fait  défense  de  se  livrer  à  aucun  enlèvement  ou  livraison  des  bois  abat- 
tus et  ouvrés,  à  la  charge  toutefois  par  l'appelante  de  tenir  compte  au 
syndic  des  frais  d'exploitation  jusqu'au  jour  de  la  remise  effective  des 
coupes  dont  s'agit;  lesdits  frais  restreints  et  limités  aux  bois  dont  la 
reprise  sera  faite  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

«  Condamne  le  syndic  aux  dépens  de  1'*  instance  et  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  reconnaissent  qu'en  principe  l'empla- 
cement OU  le  parterre  d'une  coupe  de  bois  doit  ôtre  considéré  comme  le 
magasin  de  l'acheteur^  et  que,  par  suite,  le  vendeur  ne  peut  plus,  au  cas 
de  faillite  de  ce  dernier,  exercer  son  droit  de  rétention,  ou  une  demande 
en  revendication  sur  les  bois  coupés,  qui  sont  réputés,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  dire,  ôtre  en  la  possession  de  l'acheteur.  Y.  en  ce  sens  : 
Pardessus,  Droit  ccmim.j  t.  III,  n.  128S;  Laroque-Saysin nei,  Fat/itYes 
et  banqueroutes^  t.  Il,  p.  640,  n.  23  ;  —  Besançon,i4  déc.  1864  et 
17  janvier  186S;  —  Orléans,  13  avril  1867. 

Mais  ne  peùt-on  pas  déroger  à  cette  règle  par  des  conventions  parti- 
culières? Ne  peut-on  pas  stipuler,  par  exemple,  dans  l'acte  de  vente, 
que  le  parterre  de  la  coupe  ne  pourra  être  considéré  comme  étant  le  ma- 
gasin de  l'acheteur?  Quelle  est,  à  l'égard  des  tiers^  la  valeur  de  celte 
clause? 

La  question  est  vivement  controversée.  La  Cour  de  cassation  a  consa- 
cré la  validité  de  la  clause  lorsqu'elle  a  été  insérée  dans  un  acte  d'adju- 
dication passé  publiquement  et  connu  de  tous  (Cass.,  25  janv.  et  2  juin 
1869).  —  En  sens  contraire  :  Bourges^  11  nov.  1863;  ^  Orléans, 
13  avril  1867;  -—  Bordeaux,  28  fév.  1870.  —  L'arrêt  que  nous  rappor- 
tons s'est  rangé  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 

La  jurisprudence  consacre  également  la  validité,  à  Pégard  des  tiers^ 
de  la  clause  portant  que  les  bois  ne  pourront  être  enlevés  par  l'adjudi- 
cataire avant  le  payement  du  prix.  Paris,  2  déc.'1863;  26  avril  1867; 
^  Rouen^  6  déc.  1860* 
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COUR  DE  CASSATION. 


92iO.    FAILUTfi.     —    HYPOTHÈQUE.    —  INTÉBÊTS.    —   IMPUTATION 
DE  PAYEMENTS. 

(12  juillet  1876.  —  Présidence  de  M.  DEVIENNE.) 

Bam  î$  cas  où  le  créaneier  hypothécaire  d'un  failli  vient,  après  avoir 
obtenu  une  collocation  partielle  en  principal  et  intérêts  dans  tordre  ou- 
wt  pour  la  distribution  du  prix  des  immeubles,  se  présenter  à  la  masse 
thirographaire  de  la  faHlite^  pour  concourir  à  la  distribution,  il  a  le  droit 
de  concourir  à  la  masse  chirographaire  pour  tout  ce  qui  lui  est  dû  en 
ymcipal  et  intérêts.  Il  ne  peut  être  tenu  d imputer  les  sommes  par  lui 
reçues  sur  le  capital  de  sa  créance,  par  préférence  sur  les  intérêts  courus 
depuis  la  faillite.  Les  créanciers  chirographaires  invoqueraient  en  vain, 
dan$  cette  hypothèse,  le  principe  qui^  à  Végard  de  la  masse,  arrête  au 
jour  de  la  faillite  le  cours  des  intérêts  de  toute  créance  chirographaire. 
(C.  com.,  445  et  542.) 

Crédit  agricole  c.  syndic  Bourson. 
Du  16  mars  1874,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 


«  LE  TRIBUNAL  :  —  Altendu  que  le  Crédit  agricole  demande^  au  ré- 
sultat des  conclusions  par  lui  prises  devant  le  Tribunal,  d'être  admis 
aa  passif  de  la  faillite  Bourson  pour  une  somme  de  121)592  fr.  47  c.» 
formant  la  différence  existant  entre  la  somme  de  350^783  rr.30  c,  montant 
du  décompte  par  lui  produit  de  sa  créance,  et  celle  de  229  J  90  fr.  83  c. 
par  lui  reçue  le  29  septembre  1867»  sur  le  prix  de  vente  de  Timmeuble 
de  Château  de  Lamotbe>  hypothéqué  à  ladite  créance; 

Attendu  que,  par  leurs  conclusions  principales,  les  syndics  delà  fail- 
lite demandent  que  Tadmission  n*ait  lieu  que  pour  la  somme  de  49,386  fr. 
62  c.; 

Attendu  que,  pour  trouver  le  chiffre  réel  pour  lequel  la  partie  deman- 
deresse doit  être  admise^  il  faut  se  mettre  en  présence  de  chaque  ar* 
licle  du  décompte  présenté  par  elle  et  des  observations  y  afférentes  des 
syndics,* 

«  Attendu  que  le  premier  article  du  décompte,  etc.; 

«  Attendu  que  le  deuxième  article  du  môme  décompte,  au  chiffre  de 
67,492  fr.  20  c,  représente  les  intérêts  à  6  p.  100  du  montant  du  pre- 
mier article,  qui  auraient  couru  le  15  juin  1863»  jour  de  la  déclaration 
defaiHite,  au  29  octobre  1869,  époque  à  laquelle  a  été  payé  le  prix. de 
vente  de  Cbâteau-Lamolhe  ; 

c  Attendu  que  les  syndics  contestent  que  ces  intérêts  puissent  êtiie 
alloués,  soutenant  qu'ils  ne  peuvent,  ni  directement,  ni  indirectement, 
participer  aux  distributions  à  faire  à  la  masse  des  créanciers  de  la 
faillite; 
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«  Attendu  que,  s'agissaut  ici  d'intérêts  courus  du  jour  où  la  faillite  a 
été  déclarée,  il  est  vrai  de  dire  qu'ils  ne  pourront  être  payés,  en  totali'^é 
ou  en  partie,  que  sur  ce  qui  resterait  de  disponible  du  prix  de  Tim- 
meuble  hypothéqué  à  la  créance  dont  ils  font  partie,  et  nullement  sur 
ce  qui  revient  à  la  masse  chirographaire  ; 

«  Attendu  que  rentier  payement  de  229,190  fr.  83  c,  reçu  par  le  Cré- 
dit agricole  sur  le  prix  de  vente  de  Chàteau-Lamothe,  étant  d'un  chiffre 
inférieur  au  capital  de  sa  créance,  qui  est  de  257,276  fr.  75  c.^  tout  ce 
payement  doit  s'imputer  sur  ledit  capital,  nonobstant  la  disposition  finale 
de  l'art.  1254,  C.civ.; 

.  «  Qu'en  effet,  l'art.  445,  Gode  comm.,  arrête,  au  jouir  on  là  faillite  est 
déclarée,  le  cours  des  intérêts  à  Tégard  de  la  masse,  môme  pour  les 
créanciers  hypothécaires,  en  tant  que  pouvant  grever  directement  ou  in- 
directement les  deniers  à  distribuer  à  la  masse  chirographaire;  —  Que 
c'est  ce  qu'a  formellement  décidé  la  Cour  de  cassation  par  arrêt  du 
17  novembre  1862,  rendu  dans  une  espèce  exactement  semblable  à  celle 
de  la  cause; 

«  Attendu  que  Tarrêt  de  la  Cour  suprême  du  26  décembre  187i,  invo- 
qué en  sens  contraire  par  le  Crédit  agricole, .  est  rendu  dans  une  espèce 
toute  différente  et  ne  s'écarte  nullement  du  point  consacré  par  l'arrêt  de 
1862; 

«  Attendu  que,  pour  ne  pas  faire  participer  indirectement  à  la  distri- 
bution faite  à  la  masse  des  créanciers  de  la  faillite  les  intérêts  des 
Créances  hypothécaires  ou  privilégiées,  il  est  nécessaire  d'imputer  tout 
payement  reçu  par  le  créancier  hypothécaire  ou  privilégié  sur  le  prix 
des  biens  affectés  à  la  garantie  de  sa  créance,  d'abord  sur  le  capital  de 
cette  créance,  toute  imputation  sur  les  intérêts  courus  depuis  la  décla- 
ration de  faillite,  par  préférence  au  capital^  pouvant  faire  servir  ces  inté- 
rêts à  grever  du  montant  de  leur  chiffre  la  masse  chirographaire,  ce  que 
la  loi  prohibe; 

«  Attendu  que,  dès  lors,  ladite  somme  de  67,494  fr.  20  c.  dudit  dé« 
compte  doit  en  être  éliminée,  ce  décompte  ayant  pour  objet  de  déter- 
miner la  somme  pour  laquelle  le  Crédit  agricole  doit  être  admis  à  prendre 
part  dans  la  masse  chirographaire; 

A  Attendu  que  loffre  faite  avant  le  procès  par  les  syndics  au  Crédit 
agricole,  d'après  les  documents  produits^  d'allouer  ledit  article  pour  trois 
années  d'intérêts  qui  le  composent  (offre  d'ailleurs  non  acceptée)  ne  sau- 
rait faire  obstacle^  d'après  la  loi  sur  les  faillites,  à  l'élimination  de  l'ar- 
ticle dans  son  entier  ; 

«  Attendu  que  le  troisième  article  du  même  décompte,  etc.; 

«  Attendu  que  les  quatrième  et  cinquième  articles  du  même  dé- 
compte, l'un  de  la  somme  de  357  fr.  25  c,  l'autre  de  34  fr.  90  c,  rela- 
tifs aux  intérêts  courus,  avant  la  déclaration  de  faillite,  des  sommes  por- 
tées dans  les  mêmes  effets  et  aux  frais  de  protêts  de  ces  valeurs,  doivent 
suivre  le  sort  du  principal  des  mêmes  créances  ; 

«  Attendu  qu'il  n'en  saurait  être  de  même  du  sixième  article,  ressor- 
tant à  la  somme  de  4,450  fr,  65  cent.,  qui  représente  les  intérêts  du 
même  capital  courus  du  jour  de  la  déclaration  de  faillite  au  20  octobre 
1867; 

c(  Attendu  que ,  par  leurs  conclusions  principales ,  les  syndics  en  de^ 
mandent  le  rejet  en  vertu  de  l'art.  445,  C.  comm.,  et  que,  par  les  moti& 
déduits  quant  à  Tarticle  deuxième  du  décompte,  ce  rejet  doit  être  pro- 
noncé; 

«  Attendu,  sur  les  1^  et  8<»  articles  (sans  intérêt): 

«  Attendu  qu'au  résultat  des  décisions  oui  précèdent^  la  créance  do 
Crédit  agricole,  liquidée  comme  elle  doit  1  être  pour  son  admission  ao 
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passif  de  la  faillite,  ressori,  sous  dëdhiction  de  l^^cbmpte  reiçu  le  29  oc- 
tobre  1867,  à  la  somme  de  278,831  fr.  45  cent.  ; 

«  ÂUeodu  qu'en  portante  la  somme  de 258,079  fr.  lo  premier  orticle 
du  décompte  qui  vient  d'être  examiné,  le  Crédit  agricole  a  fait  des  rc^ 
serves  aa  sujet  de  la  somme  de  2,950  fr.  50  cent.,  allouée  par  lui  danir 
le  calcul  de  cet  article,  pour  autant  qu'il  aurait  dû  à  Bourson,  d'après 
les  livres  de  ce  dernier  au  moment  où  la  faillite  a  été  déclarée  ; 

«  Par  gbs  motifs  :  —  Le  Tribunal  fixe  à  la  somme  de  49,640  fr.  62  c. 
toute  compensation  faite,  la  créance  du  Crédit  agricole  contre  Bourson, 
en  tant  que  devant  être  admise  au  passif  de  la  faillite  de  ce  dernier; 

c  Admet  définitivement  le  Créait  agricole  audit  passif  pour  cette 
somme  ; 

«  Dit  que  toute  admission  précédente,  par  lui  obtenue,  demeure  an« 
nulée  comme  comprise  à  concurrence  de  ladite  somme  de  49,640  fr.  02  q. 
présentement  accordée  et  comme  effacée  par  le  paiement  du  29  octobre 
1867  pour  le  surplus,  en  vertu  de  l'art.  555,  C.  oomm.  ; 

c  Rejette  la  demande  du  Crédit  agricole  en  tant  qu'ayant  pour  objet 
de  faire  admettre  cette  société  pour  plus  forte  somme, 

«  Et  condamne  ladite  société  aux  dépens.  >» 

Du  18  décembre  1874,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux^ 
qui  confirme  par  adoption  de  motifs. 

Sur  le  pourvoi  :  Du  i2  juillet  i876,  arrêt  de  la  Cour  de  cassa-» 
lion,  chambre  civile.  —  MM.  Devienne,  1"  président;  Massé, 
rapporteur;  Bédarridb^  avocat  général;  M**  Sabatier  et  Bos- 
vi£L,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Vu  les  articles  1254  du  Code  civil  et  445  da  Code  de 
commerce  ; 

•  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'article  445  du  Code  de  commerce,  la 
faillite  arrête  le  cours  des  intérêts  de  toute  créance  non  garantie  par 
un  nantissement,  un  privilège  ou  une  hypothèque,  et  si  les  intérêts  des 
créances  garanties  ne  peuvent  être  réclamés  que  sur  les  sommes  prove- 
nant des  biens  affectés  au  privilège  ou  à  l'hypothèque,  on  ne  saurait  en 
conclure  que  le  créancier  oui  a  reçu  un  paiement  partiel  dans  la  masse 
hypothécaire,  et  qui  se  présents)  potir  participer,  a  raison  de  ce  qui  lui 
reste  dû,  aux  répartitions  dans  la  masse  chirographaire,  doive,  contrai- 
rement aux  règles  d'imputation  élahlies  par  Tarlicle  i2^4  du  Code  civil^ 
imputer,  pour  déterminer  le  reliquat,  les  sommes  reçues,  d'abord  sur  Id 
capital,  et  non  sur  les  intérêts;  —  Qu'en  effet,  l'objet  essentiel  de  l'hy- 
pothèque  est  d'assurer  au  créancier  le  remboursement  de  sa  créance 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  produites  par  les  biens  qui  y  sont  af- 
fectés; et  que  Tétat  de  faillite  du  débiteur  n'altère  en  rien  les  droite 
d'hypothèque  du  créancier  qui  s'exercent  sur  la  masse  hypothécaire  de 
la  même  manière  que  s'il  n'y  avait  pas  de  faillite;  — Qu'il  suit  de  là  que 
lorsque  le  créancier  a  touché,  comme  il  en  avait  le  droit,  les  intérêts  de 
sa  créance  dans  la  masse  hypothécaire,  la  masse  chirographaire  qui  en 
est  distincte  ne  peut  être  admise  à  modifier  les  résultats  de  la  distribu- 
tion des  sommes  provenant  des  biens  hypothéqués,  laquelle,  en  défini^ 
tive,  fixe  la  situation  de  ceux  qui  y  ont  régulièrement  pris  part; 

«Attendu,  cependant,  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  la  somme  re^ 
prësentative  des  intérêts  de  la  créance  hypothécaire  du  Crédit  agricole, 
courus  depuis  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  de  Bourson,  devait 
ôtre  éliminée  du  compte  ayacnt  pour  objet  de  déterminer,  après  le  paie^ 
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ment  partiel  effectue  avec  le  prix  des  biens  bypotbëauës,  la  somme 
pour  laquelle  le  Crédit  agricole  devait  être  admise  prendre  part  aux  ré^ 
partitions  dans  la  masse  chirographaire;  en  quoi  il  a  fornoUeneiit  i^iolé 
l'article  ^254  du  Code  civil,  et  faussement  appliqué  l'article  445  du 
Code  de  commerce; 
«  Gas^e,  etc.  > 

JCRISPBUDBKCK* 

V.  dans  le  même  sens,  Cass.,  26  déc.  1871.  —  Adde,  Boistel,  Prids 
de  Droit  cxmm.,  p.  660;  Dutruc,  C.  eomm.y  V  faillite,  n.  1210  bis; 
Laroque-Saysinnel,  Faillite,  n.  278. 


OaH.    FAILLITE.    —    BAIL.    —    CONTINUATION    PAR  LA  lUSSB.  — 
SODS-LOCATAIRfi.  -—  DROIT  DU  PROPRIIÊTAIRX. 

(11  DéCBMBRB.  —  Présidence  de  M.  BÉÛARRIDE.) 

Le  bailleur  peuty  en  cas  de  faillite  du  locataire  principal^  nonobstant 
la  présence  dans  les  lieux  loués  cT un  sous-locataire,  poursuivre  contre  la 
masse  des  créanciers  le  paiement  en  tout  ou  en  plartie  des  loyers  échus 
depuis  la  fcnllite,  àlore  que  le  bail  a  continué  depuis  cette  époque  à  rece- 
voir son  eœémtion. 

JoLiBOis  c.  Lamoureux,  syndic. 

Un  pourvoi  en  cassation  a  été  formé  contre  le  jugement  du 
Tribunal  de  la  Seine  en  daté  du  13  mars  1877,  rapporté  mprà 
n.  9184,  p.  65. 

Du  il  décembre  1877,  arrêt  de  la  Cour  de  ca3sation>  chambre 
des  requêtes.  —  MM.  Bédarride,  président  ;:Oodeljle«  avocat 
jgénéral;  Devin,  avocat. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  articles  liOS  et 
20^  du  Gode  civil; 

«  Attendu  qu'il  est  déclaré,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué  que  les 
baux  ])assés  par  Jolibois  à  Hoffmann  et  Cié  ont  continué  à  recevoir  leur 
exécution  depuis  le  jugement  qui  a  déclaré  des  locataires  en  état  de 
faillite  ; 

«  Attendu  que  le  failli,  étant  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens, 
aux  termes  de  l'article  443  du  Gode  de  commerce,  c'est  la  masse  des 
créanciers,  représentée  par  le  syndic,  qui  a  été  investie  des  droits  et 
soumise  aux  obligations  du  locataire; 

et  Attendu  que  la  présence  d'un  sous-locataire  laisse  subsister  tous  les 
droits  du  propriétaire  contre  le  locataire  principal  ; 

«  Attendu)  dès  lors,  qu'en  accueillant  la  demande  formée  par  Jolibois 
contre  le  syndic,  en  paiement  des  loyers  échus  depuis  la  faillite,  le  Tri- 
bunal de  la  Seine  n'a  violé  aucune  loi  ; 

a  Rejette»  etc.  » 
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MDt.,    EHR^GISTREMENr  ET   TIMBRE.    —    SOCIÉTÉS.    —  DROIT  DE 
COMMUNICATION.   —  ÉTENDUE. 

(13  NOVBMBu  mn  ^km  «T^s)  iT  7  nmim  1878  (deux  arrête)*  •« 
Frésideiiift  c)»  K.  BÉOARRIDE.) 

Les  eonmmicaiifms  uwb  ageniB  ék  1»  Bêgi^ ouaquellee  Vwtt.  7  delà 
M  du  21  juin  1875  ohUgê  les  ioeiém^  tt*9f^iquera  non^ieulement  ausi- 
Ums  créées  par  la  loi  du  21  juin  187)S,  inais  moore  aux^  droits  criés  par- 
fea  lois  arUérieutes,  (L.  21  jom  1875,  art,  7.)  —  l^  espèce. 

La  Bêgie  peuty  sans  violer  k  principe  de  ta  non^trooGtMté  des  lois, 
obtenir  la  cùmmunicatiùn  de  doouments  antérieurs  à  la  loi  du  21  jttt'n 
IBl^^  p(mr  constater  V exigibilité  de  droits  dus  également  aioant  cette 
^iwçMf^-^  l*»,  2*  et  3«  espèces. 

La  iKKinttmfcaflofi  autorisée  par  lesurt.  22  de  to  loi  du  23  miai^rtî' 
et  7  de  fflii  du  21  juin  1875  est  générale  et  absolue.  Il  n'est  pas  permis 
de  distingnm  entre  les  pièces  essentielles  de  œmptabilité  et  les  écritures 
oMessoires  wisidérées  comme  â  ordre  et  d^adnnmstraHan  intérieure 
(LL.  23  août  ^971,  art.  2^;  21  jum  1875,  «rt.  7).  --  3^  et.4«  eœèoos. 

Spédalemefit^  une  société  doit  communiquer  k  registre  des  dépôts  de 
titres,  le  livre  dfis  bons  à  échéance  et  les  comptes  courants  de  chèques 
(Ibid.).'~4«e8|ièoe. 

1»»    espèce. 

Crédit  foncier,  Crédit  agricole  et  Société  V Approvisionnement 
c.  Enregistrement. 

Du  %  mars  1877,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  -«-Attendu  que,  duîvant  actes  notariés  du  17  mai 
186oy  enregistré  le  18  mai  suivant^  et  28  mai  1866,  enregistré  le  7  juin 
suivant,  chacun  au  droit  fixe  de  2  francs,  le  Crédit  foncier  a  ouvert  à, 
la  société  l\Approvi$ionnement  deux  crédits,  Tun  de  4,770.000  fr.,  et 
Tautre  de  2,389,763  fr*.  90  cent»,  avec  stipulation  d'intérôte  a  5  p.  100^ 
et  de  commissions  à  45  cent.  p.  100;  qu'aux  termes  de  neuf  actes  sous 
seings  privés,  également  enregistrés  au  droit  fixe  ùb  ^  fr.^  le  Crédit 
agricole  a  ouvert  à  la  môme  société,  sous  les  mômes  conditions,  les  crédits 
suivants  t  acte  du  10  août  1866,  enr^tré  le  1 1 ,  crédit  de  1 ,200,000  fr.; 
acte  du  5  novembre  1866,  enregistré  le  6,  crédit  de  1  mitlioa  ;  acte  du 
24  décembre  1866,  enregistré  le  28,  crédit  de  2  millions;  acte  du  21  août 
1867,  enreastré  le  31,  crédit  de  1  million;  acte  du^l  septembre  1867. 
enregistré  le  27,  crédit  de  1  million;  acte  du  28  octobre  1867,  enregistré 
le  31,  crédit  de  1  million;  acte  du  2  mars  1868,  enregistré  le 6,  crédit 
de  1  million  ;.acAe  du  10  novembre  1868,  enregistré  le  12,  crédit  de 
1  million  \  acte  du  19  juillet  11869,  enregistré  le  24,  crédit  de  2  millions. 
Total:  11,200,000  fr.: 

t  Attendu  que  de  rexamen,  fait  par  un  agent  supérieur  de  la  Régiej^ 
des  livres  du  Crédit  foncier  et  du  Crédit  agricole,  notamment  du  compte 
de  VAppre»is%(mnement  et  des  pièces  de  comptaUlité  y  relatives,  il  est 
résulté  la  preuve  matérielle  que  les  crédits  ouverts,  en  vertu  des  actes 
sus  énoncéfli  ont  été  intégralement  réalisés  le  jour  môme  du  contrat  ou 
peu  de  temps  après;  que  l'extrait  certifié  des  livres  qui  esU^oint  au  dos* 
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sier  ne  peut  laisser  subsister  aucun  doute  à  cet  égard;  qu*en  consé- 
quence, la  Régie  réclame  le  paiement  du  droit  de  1  p.  100  sur  le  mon- 
tant intégral  des  crédits  réalisés,  soit,  avec  les  décimes,  la  somme  de 
2HJ37fr.  47cenl.; 

«  En  ce  qui  touche  le  Crédit  foncier  et  le  Crédit  agricole...  (termes 
identiques  à  ceux  du  jugement  rapporté  à  robaervation); 

«  En  ce  qui  concerne  la  société  VApprwnsUmnement; 

«  Vu  les  motifs  qui  précèdent  ; 

«  Attendu  qu'elle  soutient  irainement  n'être  pas  liée  par  les  livres  du 
Crédit  foncier  et  du  Crédit  agricole,  qui  ne  lui  seraient  pas  opposables; 

3n*il  importe  peu  que  la  preuve  de  la  réalisation  des  crédits  n  émane  pas 
irectement  d'une  des  parties  et  ne  constitoe  pas,  de  sa  part,  un  aveu 
ou  une  reconnaissance,  pourvu  qu'elle  établisse  clairement  aux  yeux  du 
juge  le  feit  de  cette  réalisation;  que  la  preuve  irrécusable  et  absolue  de 
ce  fait  résulte,  pour  le  Tribunal,  des  écritures  du  Crédit  foncier  et  du 
Crédit  agricole,  dont  la  sincérité  et  la  régularité  ne  sont  pas  et  ne  sau- 
raient être  utilement  contestées  par  la  société  VAppromsionnemeiU; 
«  Par  ces  motifs,  etc.  * 

Du  13  novembre  4  877,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  —  MM.  Bédabhide,  président;  Robinet  db  Clêrt, 
avocat  général;  Sabatier,  avocaf. 

«  LA  COUR,  —  Sur  la  première  branche  du  moyen  unique  du  pourvoi, 
fondée  sur  la  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  21  Juin  i675  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  ce  cette  loi,  les  sociétés  assujetties  aux 
vérifications  de  Tadminislration  sont  tenues  de  communiquer  aux  agents 
de  Tenregistrement  tous  les  documents  énoncés  diins  l'art.  22  de  la  loi 
du  23  août  1871,  afin  que  ces  agents  s'assurent  de  l'exécution  des  loi3 
sur  l'enregistrement  et  le  timbre; 

«  Qu'il  résulte  de  ces  termes  (jue  le  législateur  a  eu  en  vue  non-seule- 
ment les  taxes  créées  par  la  loi  du  21  juin  1875,  mais  encore  les  droits 
créés  par  les  lois  antérieures; 

«  Sur  la  deuxième  branche,  tirée  de  la  violation  de  l'art.  2,  C.  civ.  : 

«  Attendu  qu'en  autorisant  les  agents  de  l'enregistrement  à  exiger  des 
communications  que  les  lois  antérieures  ne  rendaient  pas  obligatoires,  la 
loi  du  21  juin  1875  n'a  porté  atteinte  à  aucun  droit  acquis>  et  que,  par 
suite,  le  jugement  attaqué  n'a  pas  violé  le  principe  de  la  non-rétroac- 
tivité des  lois; 

«  Rejette,  etc.  » 

2«  espèce. 
Crédit  agricole  et  Mahieu  c.  Enbe<;istrement. 

Du  2  mars  1877,  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  suivant  actes  notariés  des  6  mars 
1872  et  18  septembre  1873,  le  Crédit  agricole  a  ouvert  aux  époux 
Mahieu  deux  credits  en  compte  courant,  l'un  de  7  millions,  l'autre  de 
1,500^000  fr.,  moyennant  le  paiement  d'un  intérêt  annuel  égal  au  taux 
d'escompte  de  la  Ban(|ue  de  France^  et  une  commission  de  1/4  p.  100 
par  trimestre,  qui  seraient  perçus  d*avance,  au  moment,  soit  du  verse- 
ment des  fonds^  soit  de  la  remise  des  effets  en  tenant  lieu  ;  que,  dans  ces 
actes^  il  a  été  expressément  convenu  entre  les  parties  que  toutes  les  opf 
rations  du  compte  courant  seraient  suffisamment  constatées  par  les  écri- 
tures du  Crédit  agricole; 
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«  Que  renregistrement  de  ces.  actes  a  donné  lien  à  la  perception  du 
droit  de  50  cent.  p.  100  établi  sur  les  ouvertures  de  crédit  par  la  loi  du 
23  août  1871,  soit  d'une  somme  de  51»000  fr.  ;  que  de  l'examen,  fait  par 
un  agent  supérieur  de  la  Régie,  des  livres  du  Crédit  agricole,  il  est  ré- 
sulté la  preuve  matérielle  que  les  susdits  crédits  ont  été  intégralement 
réalisés  du  13  avril  1872  au  30  juin  1876,  au  moyen  de  paiements  réels 
pour  7,763,740  fr.  10  cent,  et  d'imputation  sur  les  intérêts  ei  frais  acces- 
soires pour  736,255  fr.  90  cent.; 

«  Qu'en  conséquence,  à  raison  de  cette  réalisation  et  par  supplément 
aux  droits  déjà  perçus,  la  Régie  réclame  une  nouvelle  sommede  51 ,000  fr.; 
que  les  parties  résistent  à  cette  demande  en  se  fondant  sur  divers  mo^^ens 
qui  vont  être  examinés,  et  notamment  sor  riUégalité  de  la  communica- 
tion de  ses  livres,  obtenuadu  Crédit  agricole  par  la  Régie,  et  sar  l'effet 
rétroactif  que  celle-ci  prétendrait  donner  i  Fart.  7  de  la  loi  du  21  juin 
1875; 

a  En  ce  qui  touche  le  Crédit  agricole*..  (Termes  identiques  à  ceux 
du  jugement  rapporté  i  l'observation); 

«  En  ce  qui  concerne  Mabieu  : 

«  Attendu  que  Mahieu  n'est  pas  mieux  fondé  à  soutenir  que  les  écri- 
tares  du  Crédit  agricole  lui  étant  étrangères,  la  Régie  ne  prouvo  pas,  à 
son  égard,  la  réalisation  des  crédits,  et,  subsidiairement ,  qu'on  en  de- 
vrait, dans  tous  les  cas,  déduire  les  sommes  aceessoifes  portées  à  son 
débit  pour  intérêts  et  frais  de  commission  ; 

u  Attendu,  d'une  part,  qu'il  importe  peu  que  la  preuve  de  cette  réa- 
lisation n'émane  pas  directement  de  la  partie  &  laquelle 'on  l'oppose,  et 
ne  constitue  pas  de  sa  part,  un  aveu  ou  une  reconnaissance,  pourvu  que, 
comme  dans  l'espèce,  elle  établisse  clairement  aux  yeux  du  juge  le  fait 
de  la  réalisation  ;  qu'au  surplus,  Mahieu  a  lui-même,  dans  les  actes  de 
crédit  qui  ont  donné  lieu  au  procès,  consenti  à  cette  stipulation  formelle 
que  toutes  les  opérations  des  comptes  courants  seraient  suffisamment 
constatées  par  les  écritures  du  Crédit  agricole; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  les  sommes  retenues  à  titre  d'intérêts  ou 
de  commission  par  le  Crédit  agricole  ont  évidemment  concouru,  aussi 
bien  que  les  sommes  réellement  versées  dans  les  mains  de  Mahieu,  à  la 
réalisation  des  crédits; 

«  PaB  CBS  MOTIFS,  CtC.  » 

Du  13  novenabre  4877,  arrêt  de  la  Cour  decassation,  chambre 
des  requêtes.  — ^  MM.  Béoarride,  président;  Robinet  ob  Glért, 
avocat  général  ;  Chambarbaud,  avocat. 

«  LA  COUR  :  -*  Sur  les  pourvois  forntés  tant  par  les  liauidateurs  de 
la  société  du  Crédit  agricole  que  par  le  sieur  Mahieu,  et  fondés  sur  la 
violation  de  l'art.  2,  C.  civ.,  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  21  juin  1875  ; 

«  Attendu  que  les  deux  pourvois  sont  formés  contre  le  même  juge- 
ment, par  les  deux  demaucleurs  condamnés  à  la  môme  somme,  &  raison 
du  même  fait,  et  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  à  jonction  ; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  qu'en  autorisant  les  agents  de  l'enregistrement  à  exiger 
des  communications  que  les  lois  antérieures  ne  rendaient  pas  obliga- 
toires, la  loi  du  21  juin  1875  n'a  porté  atteinte  à  aucun  droit  acquis  et 
que,  par  suite,  le  jugement  attaqué  n'a  pas  violé  le  principe  de  la  non- 
rétroactivité  des  lois; 

«  Rejette,  etc.  » 
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3*  espèce. 

Caisse  générale  db  iTkoustbie  et  du  Batihbnt  c.  Enre- 

gistrement, 

Le  Tribunal  civil  de  la  Seine  a  rendu,  le  32  juin  1877,  un  ju- 
gement ainsi  motivé  :  < 

u  LE  TRIBUNAL  :  -^  Attendu...  (Termes  idsnticmee.à  cet»  dû  juga- 
inent  du  8  Juillet  1876^  rendu  entre  le  Crédit  agncele  et  l'fiQregislxe- 
neat.-^  V.  sens  Gass.,  28  avril  i877  (S.  i877,1.279«^P.  i877;689)...; 

«  AUendu  que,  suivait  proGè^veitÀl  du>S  lévrier. i877|  un  employée 
iBupërieur  de  la  Régie  ayant  demandé  à  la  aociélé  oommumoation  oe  ses 
documents  et  ^titres  de  comptabilité,  le  directeur  de  la  Société,  déjà 
condamné  par  jugement  du  8  décembre  1876  pour  une  oontravention 
de  môme  nature,  a  répondu  :  qu'il  opposait  de  nouveau  le  refus  le  plus 
formel  et  le  plus  absolu;  qu'il  avait  exécuté  le  jugement  du  8  décembre 
dernier  par  le  paiement  de  Tamende  et  des  frais  auxquels  la  Soeiété  avait 
été  conaamnée,  et  qu'il  était  résolu,  pour  l'avenir,  à  exécuter  de  la  même 
manière  et  dans  les  mêmes  limites  toutes  les  condamnations  qui  pourraieot 
être  ultérieurement  prononcées  contre  elle  jusqu'à  oe  iqn'une  di^ositioo 
législative  nouvelle  ait  formellement  abrogé  l*art.  7  de  la  loi  du  2i  juin 
4875;  qu'il  y  a  lieu,  dans  ces  circonstances,  d'appliquer  à  ia  Sorâélé  le 
maximum  A  l'amende  ; 

«  Par  gbs  kotifs,  etc.  » 

Du  7  janvier  1878,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambra 
des  requêtes.  —  HM.  Bédarridb,  président;  GodbUiB,  avocat 
général  ;  Dexasure,  avocat. 

«  LA  COUR  :  -r-  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation 
et  fausse  application  de  la  loi  du  2a  août  1871 .  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
21  juin  187a,} 

c  Attendu  qu'aux  termes  desdits  articles,  les  sociétés  sont  tonues  de 
représenter,  aux  agents  de  l'enregistrement,  leurs  livres,  registres,  titres, 
pièces  de  recette,  de  dépense  et  de  comptabilité;  que  cette  disposition 
est  générale  et  absolue;  qu'elle  ne  permet  pas  de  distinguer  entre  les 
pièces  essentielles  de  la  comptabilité  et  les  écritpre»  accessoires  qui  se- 
raient considérées  comme  d'ordre  et  d'administration  intérieure: 

«  Que,  dès  lors,  en  validant  la  contrainte  décernée  par  l'admmistra- 
tion  contre  la  compagnie  dite  Caisse  générale  de  Tindustrie  et  du  bâti- 
ment, pour  refus  de  communication  de  tous  les  livres,  registres,  titres, 
pièces  de  dépense  et  de  eomptablité,  et  de  tous  autres  documents  qu'il 
paraîtrait  utile  de  consulter  pour  prouver  la  réalisation  d'un  certain 
nombre  de  crédits  ouverte  par  la  Société,  le  jugement  attaqué,  loin  de 
violer  les  articles  précités,  en  a  fait,  au  contraire,  la  plus  juste  appHca* 
.tion; 

a  Rejette,  etc.  » 

4°  espèce. 
Crédit  lyonnais  c.  Enregistrement. 

Le  jugement  attaqué,  rendu  par  le  Tribunal  de  Tournonle 
9  janvier  1877,  est  ainsi  conçu  : 

a  LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que  la  formule  des  art.  22  de  la  loi 
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du  23  août  iHli  et  7  d^ilu  loi  4ii  2i  juia  t875  repousse  les  restrictioDS 
et  les  exceptions  oppqsëes  par  le  Crédit  lyonnais  à  la  demande  de  la 
Régie; 

«  Attendu  que  les  ternies  ejasployés  p9F  le  législateur  :  livres^  registres, 
titres,  pièces  de  recette,  de  dépense  et  de  comptabilité,  ont  TexleB* 
sion  la  plus  ample,  ne  se  réfèrent  pas  seulement  aux  livres  prescrits 
par  les  art.  8  et  suivants  du  Gode  de  commerce  «  mais  compren- 
nent :  1»  le  registre  de  dépôt  de  titres;  2*  le  livre  de  bons  &  échéances 
3*  les  €(MDptes  courants ;ae  dbèqnea,  sefesés  à  l'administration;    .    . 

c  Attendu Kiuedes  investigations  de.see  préposés 'seeaîent  insuffisanlse 
si  elles  n'étaient  pas  entières,  les  livres  se  complètent  les  uns  par  les 
autres,  ils  sont  liés  par  une  étroite  solidarité,  ce  contrôle  n'est  ef&caco 
qu'autant  qu'il  est  éclairé  par  la  vérification  de  toutes  les  écritures; 

«  Attendu  que  les  instructions  publiées  par  la  Régie,  les  25  août  i87i 
et  23  juin  1875  ont  la  même  portée  que  les  deux  lois  et  en  sont  les 
meilleurs  commentaires; 

«  Attendu  qu'au  point  de  vue  fiscal,  il  serait  contradictoire  que  pour 
les  impôts  nouveaux,  impôts  supplémentaires  et  la  plupart  du  temps 
superposés,  les  lois  pnécitees  eussent  autorisé  les  recherches,  perfectionné 
le  mode  de  oerception,  pour  en  exclure  les  impôts  anciens,  qui  sont  la 
grande  branche  du  revenu  public  ;  qu'il  faut  nécessairement  reconnaître 
que,  pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  les  agents  ont  la  môme  mission 
et  les  mêmes  devoirs  à  remplir  ; 

€  Pàb  0£s  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  Crédit  lyonnais. 

Du  7  janvier  1878,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  reauétea,  -^  MM.  Bédârrioe,  président  ;  Godellb,  avocat 
général  ;  DBMASuaE)  avocat. 

<  LA  COUR  :  --  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  pris  de  la  viola* 
tien  et  fausse  interprétation  de  Part.  22  de  la  loi  du  23  août  4871  et  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  21  juin  4875  : 

«  Attendu..»  (comme  â.  l'arrêt  qui  précède) ; 

«  Que^  dès  lors,  en  validant  la  contrainte  décernée. par  l'Administra- 
tion contre  le  Crédit  lyonnais  pour  refus  de  communication  du  registre 
des  débôits  de  titres,  du  livre  des  bons  à  échéances,  et  des  comptes  cou- 
rants de  chèques,,  le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  les  articles  précis 
t^,  en  a  fait,  au  contraire,  la  plus  juste  application'; 

«  Rejette,  etc.  n 

OBSERVATIOIÏ. 

Ces  solutions  sont  intéressantes.  Elles  sont  conformes  à  l'arrêt  de  cas- 
sation rapporté  n.  8994,  t.  20»  p.  88.  Un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, en  date  du  23  avril  4877,  a  décidé  également  que  le  droit  de  véri- 
fication s'étend  à  tous  les  documents  mentionnés  dans  l'art.  22  de  la  loi 
dû  23  août  4874,  et  non  pas  seulement  aux  livres  de  l'exercice  courant. 
V.  aussi  sur  ces  questions,  Rodolphe  Rousseau  :  des  Sociétés  commet^ 
daks,  t.  2,  n.  2462et8uiv. 

Yoici  les  termes  d'un,  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  la 
Seine  le  2  mars  1877  et  qui  statue  dans  le  même  sens.  C'est  ce 
jugement  au  texte  duquel  nous  avons  renvoyé  ci-dessus  : 

M  LE  TiUfiONAL;*^i4iteiMl«  que  ks  actes  fd'.oityerturo  de  lorédits 
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passés  sous  rempire  de  la  lof  de  frimaire  an  VII  (V.  S;  M**  vol.  des  Ldw 
cmnotéés,  p.  478)  et  assujettis  en  conséquence  à  un  simple  droit  fixe  lors 
de  leur  enregistrement,  étaient  et  sont  demeurés,  depuis  la  loi  du  %t  août 
4871  (V.  S.  Lois  annotées  de  1871,  p.  122.  —  P.  Lois,  décrets^  etc^  de 
1871 ,  p.  209),  soumis  lors  de  la  réalisation  des  crédits  ait  droit  propor- 
tionnel d'obligation; 

«  Que  le  seul  fait  de  la  réalisation  des  crédits  rend  les  parties  d^itrices 
de  ce  droit  ; 

a  Que  ce  fait  peut  être  prouvé  contre  elles,  non-seulement  au  moyen 
d'actes  ayant  pour  but  de  le  constater  et  volontairement  présentes  à 
l'enregistrement,  mais  par  tous  les  documents  publics  ou  privés  dont  la 
Régie  est  autorisée  à  prendre  communication  ; 

«  Que  par  l'extrait  certifié,  joint  au  dossier  des  écritures  du  Crédit 
agricole  et  du  Crédit  foncier^  elle  rapporte  la  preuve  irrécusable  de  la 
réalisation  des  deux  crédits  ouverts,  en  1872  et  1873^  par  ces  sociétés 
à  Gauthier  ès-noms  et  autres  ; 

a  Qu'à  la  vérité,  le  Crédit  agricole  et  le  Crédit  foncier  objectent  que 
la  Régie  ne  s'est  procuré  cette  preuve  que  par  les  moyens  que  la  loi  de 
1875  (V.  S.  lois  anjiotées'âe  1875,  p.  709.  —P.  Lois,  décrets^  e/c,  de 
1875,  p.  1221.)  a  mis  à  sa  disposition  à  partir  seulement  de  sa  promul- 
gation, et  que  lui  permettre  d'user  de  ces  moyens  à  l'égard  d'actes 
antérieurs  à  cette  loi,  seraitdonner  à  cette  dernière  un  effet  rétroactif; 

Mais  attendu  que  l'art.  7  de  la  loi  dispose  en  termes  généraux  etabso- 
lus  que  les  sociétés  déterminées  par  ledit  article  sont  tenues  de  commu- 
niquer aux  agents  de  la  Régie  leurs  livres  et  pièces  de  comptabilité;  que 
la  communication  des  livres  et  pièces  dressés  avant  la  promulgation  de  la 
loi  de  1875,  ne  porte  en  soi  atteinte  à  aucun  droit  acquis,  soit  par  les- 
dites  sociétés,  soit  par  les  tiers  qui  ont  traité  avec  elles; 

«  Qu'en  effet,  ledit  art.  7  a  donné  à  la  Régie  ce  droit  de  vérification, 
afin  qu'elle  s'assure  de  l'exécution  des  lois  sur  l'enregistrement  et  le 
timbre,  c'est-à-dire  afin  de  garantir  à  la  fois  le  paiement  des  impôts  nou- 
vellement créés  et  celui  des  impôts  de  môme  nature  déjà  existants; 

«  Qu'il  n'a  établi  ni  un  nouvel  Impôt,  ni  un  nouveau  mode  de  preuve 
de  faits  donnant  ouverture  à  l'impôt; 

a  Qu'il  s'est  borné  à  étendre  le  droit  de  recherche  de  la  Régie  dans 
le  but  de  placer  dans  sa  main,  d'une  manière  plus  fecile  et  plus  sûre,  la 
preuve  de  faits  qu'elle  était  déjà  autorisée  à  prouver; 

«  Que  notamment,  en  ce  qui  concerne  les  ouvertures  de  crédit,  il  a 
voulu,  complétant  à  cet  égard  la  loi  du  3  août  1871,  mettre  la  Régie  à 
même  d'en  constater  en  temps  utile  la  réalisation  qui,  ne  devant  pas 
être  déclarée  par  les  parties  dans  un  délai  déterminé,  n'arrivait  que 
par  exception  à  la  connaissance  de  l'Administration  et  échappait  ainsi 
au  paiement  de  l'impôt  ; 

«  Que  cette  disposition,  dont  le  seul  objet  a  été  de  prévenir  ou  de 
réprimer  de  pareils  abus,  est  deveiiue,  par  suite,  applicable  ai}x  actes 
qui  l'avaient  précédée  comme  ceux  qui  1  ont  suivie,  du  jour  de  la  publi- 
cation ; 

.  «  Qu'interdire  à  la  Régie  de  prendre  connaissance  des  livres  et  docu- 
ments des  sociétés  anterieures.au  21  juin  187^  et  de  faire  usage  des  ren- 
seignements qu'elle  y  trouve  aurait  pour  cojiséquence,  dans  {e  présent, 
d'exempter  certains  redevables  de  droits  dont  ils  sont  débiteurs,  en  vertu 
des  anciennes  comme  des  nouvelles  lois,  et,  pour  l'avenir,  de  compro- 
mettre la  perception  des  nouveaux  impôts  créés  par  la  loi  de  1875; 

«  Que  des  faits  et  conditions  qui  précèdent,  il  résiflte  que  l'application 
do  ladite  loi  à  l'espèce  actuelle  ne  viole  pas  le  principe  de  la  non-rétroac- 
tivité des  lois,  et,  qu'en  résumé,  la  Régie  qui  est  encore  dans  le  délai  pour 
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prouver  la  rëaliaaiion  des  cr^iu  oavartB  par  le  Crédit  igrlodle  et  le 
Crédit  foncier  à  Gauthier  ës-noms  et  autres»  en  rapporte,  dans  là  forme 
requise  par  les  lois  en  vigueur  an  moment  de  TouYerture  et  de  la  réalisa- 
tion desdita  crédits,  la.preuve  régulièrement  tirée  par  elle  des  registres 
du  Crédit  agricole  et  du  Crédit  foncier; 

«  Qu'ainsi  le  système  présenté  par  ces  sociétés  ne  saurait  être  ao« 
cueilli; 

«  Pab  ces  motifs,  etc.  « 


9215.  FAltUTE.  —  COMPENSATION.  *— BNTREPHENÈDR  DE  TBAVAUX 
POBLrCS.  —  SOUS-TRAITANTS. 

(la  JANVIER  1878.  —  Présidence  de  H.  BËDARRIDE.) 

L'entrepremur  de  travaux  publicSy  qui^  en  ve^'tu  dês  dispositiom  du 
cahier  des  charge$  paie  la  dette  d'un  som-iraitant  après  la  fùiUite  de  et 
dernier 9  n'est  pas  fondé  à  compenser  les  sommes  de/nt  il  devient,  à  ee  titre, 
créancier  du  sous-traitant  sur  ceUes  qu'il  peui  lui  devoir  pour  d'autres 

causes. 

Mayocx  et  DuBOURG  c.  syndic  Nibard, 
Du  15  mai  1877,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  Mayoux  et  Duboorg,  entrepreneurs 
généraux  acceptés  par  la  ville  de  Paris  pour  les  travaux  compris  dans 
l'adjudication  du  31  Janvier  1874,  ont,  le  13  février  suivant,  passé  avec 
Nibard,  pour  une  partie  de  ces  travaux,  un  sous-traité  qui  devait 
prendre  nn  en  1879; 

i  Considérant  que  la  ville  de  Paris,  usant  du  droit  consacré  par  l'ar- 
ticle 1121  du  Code  civil,  aurait  stipulé^  comme  coodiiion  deraajudica- 
tion  du  31  janvier  1874,  qu'en  cas  de  sous-traité,  Uayoux  el.Dubourg 
demeuraient  personnellement  responsables  tant  envers  elle  qu'envers  Ui 
ouvriers  et  les  tiers,  conformément  à  l'art.  9  du  cahier  dès-clauses  et 
conditions  générales  arrêté  par  le  ministre  des  travaux  publics  le  16  no- 
vembre 1870; 

t  Considérant  qu'il  est  constant  que  Garnier  a  fourni  à  Nibard  des 
ciments  qui  ont  été  employés  aux  travaux  compris  dans  le  sous-traité; 

«  Que  Nibard  a  été  aéclaré  en  faillite  par  jugement  du  di  août  1874, 
et  qu'aux  termes  de  la  stipulation  ci-dessus  énoncée,  Mayoux  et  Bu- 
bourg  sont  tenus  personnellement  envers  Garnier  au  paiement  desditos 
fournitures,  jusqu  a  concurrence  de  ce  qi^i  ne  sera  pas  payé  par  Nibard; 

«  Considérant  que  les  appelants  entendent  précompter  et  retenir»  sur 
les  prix  des  travaux  exécutés  par.  Nibard  avant  sa  faillite,  le  montant 
des  condamnations  qui  vont  être  prononcées  au  proGt  de  Garnier;  que» 
suivant  eux,  l'art.  9  de  l'arrêté  mmistériel  du  16  novembre  187Qe8t  dcH 
venu  une  des  clauses  essentielles  qui  relient  toutes  les  parties;  qu'ainsi 
les  créances  et  les  divers  recours  des  tiers,  dans  l'intérêt  desqiiela  la 
ville  de  Paris  a  stipulé^  étaient  prévus  dans  le  sous-traité,  comoie  dans 
le  traité  principal;  oue,  par  suite,  les  entrepreneurs  généraux  ne  s'en** 
gageaient  à  paver  à  Nibard  que  ce  qu'ils  ne  paieraient  pas  eux-mêmes  à 
ces  tiers  ;  qu'ils  n'étaient  que  débiteurs  conditionnels  envers  le  sousr 
traitant  des  sommes  afférentes  aux  matériaux  et  à  la  main-d'<BUvre;  et 
que  la  condition  ne  s'étant  pas  réalisée,  puisqu'ils  subissent  le  recours 
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quidoit' élire  r^Htée  o-avoir  |>a»  existé; 

.  «  Gonaidérani  qu'il  ^'6S(  point  établi  que  Nibard  ait  eu  conoaiesnce 
de,  la  cUuâe  de  respoQaabilité  eaveis  les  tiers  impesée  par  la  YiHe  de 
Paris  aux  entrepreueurs  généraux; 

f  Que  celte  èiause  n'avait  aucun  intérêt  |M)ur  le  sous-traitant  qHi  ne 
peut  s*eo  prévaloir  et  auquel  elle  ne  peut  nuire; 

<c  Que,  dans  sa  convention  avec  Mayoux  eLDubourg,  il  reconnait  iavoir 
pris  communication  des  charges  et  séries  ae  prix  de  Tadjudication,  et 
s'être  substitué  aux  entrepreneurs  généraux,  mais  seulement  pour  la 
bonne  exécution  des  travaux; 

«  Que  d'ailleurs  Nibard  eût-il  connu  l'art.  9  de  l'arrêté  de  1870,  il 
n'en  résulterait  nullement  que  les  versements  à  faire  par  Mayoux  et  Du- 
four  au  cours  des  travaux  fussent  subordonnés  à  la  condition  par  Nibard 
de  justifier  de  sa  libération  antérieure  envers  les  tiers; 

«  Qu'en  fait,  ces  versements  effectués  chaque  mois  entre  les  mains  de 
Nibard,  avant  sa  faillite,  l'ont  été  à  valoir  sur  Tensemble  des  travaux 
exécutés  et  livrés,  et  sans  réserve  d'imputatioii  exohisive  sur  ceux  dont 
ies  matériaux  et  la  maiiwi'œuvre  auraient  été  soldés  par  le  sous-traitant; 

c  Que  la  dette  de  Mayoux  et  Dubourg  envers  la  masse  doit  demeurer 
telle  qu'elle  était  le  jour  où  la  faillite  a  été  déclarée; 

«  Que  sa  quotité  ne  pouvait  être  discutée  qu'en  raison  de  l'étendue  et 
de  la  façon  des  travaux  acceptés  par  la  ville  de  Paris; 

«  Mais  que  la  rétention  et  la  déduction  opposée  par  les  appelants 
n'est  qu'une  compensation  déguisée  et  défendue  par  la  loi  lorsqu'il  y  a 
faillite; 

«  Pab  cks  motifSj  etc.  ». 

Du  IS  janvier  1878,  arrêt  de  la  Cour  deicassation,  chambre 
des  requêtes.  —  MM.  BÉnAnaioE,  président;  Romnet  de  Guèrt, 
avocat  général  ;  M°  Bosviel,  avocat. 

<  LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  vio!ation  des  arti- 
cles ii  34,  1121,  1232,  i799du  Gode  civil,  et  de  Ik  fausse  applfcation 
des  art.  ïfi89  et  suiv.-  du  même  Gode,  des  principes  de  hi  faillite  et  de 
Joeux  quiTégissent  les  privilèges  : 

'  ^  Attendu  qoe  Mayoux  etDbbourg  sont  adjudicataires  des  travaux 
d'entretien  des  eaux  et  égouts  de  la  ville  de  Paris»  et  que  Nibard,  leur 
«dua-traitant,  au  moment  où  it  est  tombé  en  faillite,  devait  à  Garnier 
^,466  ff;  29  c. pourlbumitures  de  ciment: 

«  QneOarnier,  après  avôît  produit  et  affirmé  sa  créance  à  la  faillite, 
en  a  réclamé  le  paiement  aux  adjudilcataires,  en  vertu  de  l'art.  9  des 
datises  et  conditions  générales  du  cahier  des  charges; 
:  «  Que  Mayoux  et  Dubourg  ont  appelé  en  cause  le  syndic,  et  que  re- 
connaissant, non  toutefois  sans  l'avoir  contesté  d'abord^  qu'ils  étalent 
tenns  de  ki  dette,  ils  ont  demandé  qu*on  les  admilt  à  retenir,  par  voie 
d^mptttatioti  on  de  retranchement^  une  somme  égale  sur  celles  dont  ils 
poul'raient  être  déclarés  débiteurs  envers  la  faillite; 

'ff  Qoeieur  système  était  fondé,  par  analogie,  sur  l'art.  1798  dn  Gode 
•divil,  selon  lequel  le  maître  en  payant  ies  ouvriers,  se  libère  d'autant 
envers  l'entrepreneur,  et  que  c*est  avec  juste  raison  que  ce  système  a 
^të  écarté  dans  la  cause,  où  une  réglé  différente  était  applicable; 

•  \ 

B^t  1 

ipenoe^ 

il  B'aoquHie  anasi  efficaeement  qne  s'illa  versait  aux  mains  de  l^W 
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preneur  lui-même,  radjuâicataire,  au  coDlraire^dai»  i«cagd&l'an»  0  du 
cahier  des  charges,  demeure  p^rsonneUemeÀt  reeponsable,  après  avoir 
cédé  une  ou  plusieurs  parties  de  son  entreprise,  4aiit.  «aven  Pddmiiiia- 
tration  qu'envers  les  tiers,  soit  qu'il  ait  oanoo  soldé  le  prix  des  travaux 
exécutés  pour  son  compté; 

«  Qu'ainsi,  quand  l'adjudicataire  paie  les  ouvriers  ou  les  fournisseurs 
du  sous-traitant^  «e  n'eit  pas  du  prix  de  son  marclié  qu'il  se  litil^re, 
mais  de  la  dette  qui  lui  Incombe,  aux  termes  de  la  stipulation  qui  engage 
sa  responsabilité  envers  les  tiers; 

«  Que  Tadjudicataire  est  responsable  à  Tégard  des  ouvriers  et  dés 
ottrnâsseiîrs,  comme  unoeautioï)  solidaire,  et^  que^  par  eonséqaeati  en 
satisfaisant  à  leurs  créances,  il  est  subrogé  dansi  leurs  droits  contre  |e 
débiteur  pdneipal; 

«:  Que*  >  dans  ce  cas,  s'il  n'est  pas  encore  quitte  à»  prix  de  son  mar- 
ché; il  se  trouve  à  la  fois  créander  et  ddlnteur  du  soua-traitaQt  -, 

•  Q«e^  soUs  l'empire  du  droit  eoBimun^  les  doux  dettes  se  copopea- 
sent  entre  elles,  confonmément  aux  art.  1289  et  suiv.  du  Code  oivil; . 

«  Mais  que  si  les  ouvriers  et  fournisseurs  n'intentent  leur  action, 
comme  dans  l'espèce,  qn'après  la  faillite  du  sous-traitaat»  les  règles  spé- 
ciales de  la  matière  ne  permettent  pas  à  l'adjudicataire  de  compenser 
la  somme  dont  il  est  créancier  avec  celle  dont  U.est  débiteur,  ou,  œ 
qui  revient  au  même,  d'éteindre  sa  créance  en  llmputant  sur  sa  dette: 

<i  Qu'il  suit  de  là  qu'en  repoussant  le  système  d  imputation  propose 
par  les  demandeurs,  comme  n'étant  qu'une  compensation  déguisée.  rar« 
rèt  dénoncé. n'a  fait  qu'une  saine  et  juridique  application  de  la  loi; 

t  Rejette,  etc.  • 

OBSERVATION. 

A  parCir  du  jour  de  la  faillite»  aucune  compensation  ne  peut  s'opérer 
entre  les  créanciers  de  la  masse  et  le  failli.  —  V.  en  ce  sens  :  Caas.» 
9  juillet  1860;  20  juillet  1870;  16  août  1875.  —  Y.  cependant  n.  7965. 
Cass.,  20  mai  1873.  t.  XXIII,  p.  102;  n.  8756:  —  Paris»  H  déc.  1875, 
t.  XXV,  p.  271. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE. 


9214.  CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  D'1]N  GHSVAL.  «—BLESSURES 
I^NDANT  LE  TRAJET.   -^  DOMNAOBS^INTÉRâTS. 

(22  DÉCEMBRE  1877.  -  Présidence  de  M.  MOZET.) 

l€S  compagnies  de  chemins  de  fer  doivent  surveiller  le»  mnmaïuB  dont 
tilu  effectuent  le  tfansport;  en  cas  de  négligence,  eUes  sênt  responsaUes 
desaoeidents  qni  leur  arrivent.  Wiis  Vindmntté  doit  âr<.çoicuMâMi«- 
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hmeni  sur  le  dcmmane  direct ^  le$  comfiagnie$  n'iiant  pas  tenues  des  con- 
9équences  indirectes  qu'elles  n'ont  pu  prévoir  lors  de  la  formation  du 
CQf^rat  de  transport. 

Courtois  c.  Compagnie  de  Lyon. 

Du  32  décembre  iSIÏ,  jugement  du  Tribuual  de  commerce 
de  la  Seine.  —  H.  Mozet,  président;  H^  Boutroue  et  Marraud, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  -^  Attendu  aue  Courtois  expose  que,  le  14  août 
i%n,  il  a  remis  à  la  compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée,  en  gare  de  Bercyi  un  cheval  pour  être  transporté  à 
-F(H)t-9ur-Yonne;  que  ce  cheval  était  destiné  à  son  voyageur  de  com- 
merce qui  rattendait  dans  cette  ville  pour  commencer  ga  tournée  ;  que 
ciet  animal  étant  mort,  pendant  le  trajet,  des  suites  des  blessures  qu'il 
s'était  faites  en  cours  de  njute,  son  voyageur  aurait  été  obligé  d'inter- 
rompre son  voyage  ;  qu'il  en  serait  résulté  pour  lui  un  grave  préjudice; 
[u'en  conséquence,  il  demande  aujourd'hui  à  la  compagnie  du  Chemin 
le  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  paiement  de  i,000  fr.  pour 
la  valeur  du  cheval,  et,  2,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  que, 
pour  résister  à  cette  demande,  ia  compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Paris 
a  Lyon  et  à  la  Méditerranée  prétend  que  la  mort  de  ce  cheval  ne  saurait 
lui  être  imputée;  qu'elle  ne  devrait  être  attribuée  qu'à  une  cause  qui 
lui  serait  tout  à  fait  étrangère,  et  qui  ne  serait  c^ue  le  résultat  d'ua  vice 
propre  de  l'animal  ;  que^  dès  lors^  elle  fait  offre  à  Courtois  d'une  somme 
de  i  franc  représentant  la  différence  entre  les  frais  de  transport  payés 
par  ce  dernier  et  les  frais  d'expertise  qu'elle  a  avancés  ; 

i  Sur  les  1,000  francs,  valeur  du  cheval  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  que  le  cheval  dont  il  s'Hgit  a  été 
attaché  dans  un  wagon  par  les  soins  des  employés  de  ia  compagnie  du 
Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée;  que  l'accident  qui 
a  causé  la  mort  de  cet  animal  est  dû,  non  pas  à  son  caractère  vicieux  et 
ombrageux,  comme  le  prétend  la  compagnie,  mais  bien,  d'une  part,  au 
défaut  de  solidité  de  l'attache,  laquelle  a  été  brisée  en  cours  de  route  et 
est  devenue  par  suite  la  cause  de  l'accident,  et,  d'autre  part,  au  manque 
de  surveillance  que  les  employés  de  la  compagnie  auraient  dû  exercer 
pendant  le  trajet  ;  que  si  la  compagnie  prétend,  en  outre,  pour  décliner 
toute  responsabilité,  que  ce  serait  Courtois  qui  aurait  fourni  la  longe 
qui  a  servi  d'attache  et  que  lui  seul,  en  raison  du  mauvais  état  de  cette 
dernière,  devrait  supporter  les  conséquences  de  l'accident,  il  appartenait 
à  la  com|»gnie  de  s'assurer  de  la  bonne  ou  mauvaise  qualité  des  objets 
qui  lui  étaient  remis,  alors  surtout  que  l'animal  voyageait  aux  conditions 
du  tarif  général  ;  qu'on  ne  saurait  trouver  dans  ces  faits  ni  le  vice  pro- 
pre, ni  le  cas  fortuit  invoqués  par  la  compagnie  du  Chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ;  qu'en  conséquence,  elle  doit  être 
tenue  de  payer  à  Courtois  la  valeur  de  son  cheval  que  le  Tribunal  fixe 
à  1,000  francs; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  Courtois  ne  justifie  d'aucun  dommage  direct  autre  que 
celui  de  la  perte  de  son  cheval  ;  que  d*ailleurs  une  Compagnie  de  che- 
min de  fer  ne  peut  être  tenue  que  des  dommages-intérêts  qu'elle  a  pa 
prévoir,  lors  du  contrat  de  transport  ;  que,  dans  l'espèce.  Courtois  ne 
lui  a  fait  aucune  déclaration  concernant  l'emploi  auquel  son  cheval  était 
destiné  ;  que  les  dommages-intérêts  qu'il  réclame  n'ont  pu  être  prévus 
par  la  Gompagniq  qui  ne  pouvait  doyiner  les  conséquences  qu'elle  pou- 
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vait  encourir  {>ar  suite  de  la  mort  de  ranimai  dont  îl  s'agit  ;  qu'à  dëfiMit 
par  Courtois  d'avoir  iatt  cette  déclaration,  la  Coropagoie  ne  saurait  être 
tenue  &  aucune  indemnité  de  ce  chef  ;  qu'en  conséquence,  sa  demande 
en  dommages-intérêts  doit  être  repoussée  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Le  Tribunal  déclare  les  offres  insuffisantes, 

t  Condamne  la  compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  à  Courtois  1,000 
francs,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ; 

«  Déclare  le  demandeur  mal  fondé  en  sa  demande  en  dommages-' 
neërêts, 

«  L'en  déboute  ; 

«  Et  condamne  la  compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée  aux  dépens.  » 

OBSERVATIONS 

Principes  conslanls.  V.  sur  le  premier  point  n»  8873,  Cass.  Il  juin  t875 
t.  25,  p.  458,  et  le  renvoi  ;  sur  le  second,  n»  9053,  Comm»  Rochefort 
23  février  1877,  t.  26,  p.  233  et  la  note. 


whs.  assurances  maritimes.  —  risques  a  la  charge  des  ks^ 
sureurs  depuis  le  moment  ou  la  marchandise  a  quitté  tërrfi 
jusqu'au  Déchargement  au  port  ds  destination.  —  baraterie 
db  patron.  -*  responsabilité  des  assureurs. 

(19  JANVIER  1878.^  Présidence  de  M.  MARTEAU.) 

Lors  mime  que  des  eonnaiisemetits  éeraient  déclarés  et  reconnus  faux,' 
ce  qui  implique  que  la  marchandise  n'a  pas  été  chargée,  les  assureursne 
sont  pas  moins  responsables  du  défaut  dtarrivée  de  la  marehandite  au 
port  de  destination^  si  d^aiUeurs  Vassuré  justifié,  dans  les  termes  du  ooK-> 
trat  d'assurance,  que  la  marchandise  a  quitté  terre  au  port  d'embar^ 
quèmentt 

FOULD  FRÈRES  C.    divOTS. 

MM.  Fould  frères  et  Gie,  négociants  commissionnaires  à  Paris, 
ont  fait  assurer  par  les  compagnies  d'assurances  maritimes 
tÉole,  la  Seine,  laMélusineet  la  Sphère  un  chargement  de  café 
d'une  valeur  de  250,000  francs  qui  devait  leur  être  expédié  dé 
Bahia  (Brésil)  au  Havre  par  le  navire  Corneha  Abramtna, 

Aux  termes  des  polices,  les  assureurs  garantissaient  la  mar- 
chandise contre  tous  risques,  même  en  cas  de  baraterie  du  pa- 
tron» depuis  le  moment  oîi  elle  quitterait  le  sol  brésilien  jusqu'à 
son  déchargement  à  terre,  au  Havre. 

En  fait^  la  marchandise  est  sortie  de  la  douane  de  Bahia  et  a 
été  chargée  sur  des  allèges  pour  être  transportée  à  bord  du  Cor^, 
nelia  Abramïna;  mais  elle  ne  s'est  pas  retrouvée  sur  ce  navire 
À  son  arrivée  au  Havre. 

A  ce  moment,  le  capitaine  a  déclaré  que  les  connaissements 
étaient  faux.  Une  instruction  a  été  ouverte,  et  il  a  été  condamné 
pour  fiiux  par  la  Cour  d'assises  de  la  Seine-Inférieure. 
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Cest  alors  que  m.  FtnAi  et  CSev  pnftendant  que  le  charge- 
ment de  café  ayait  quitté  terre  à  B«tta»  ainâ  (que  le  prouvent 
les  certificats  d'embarquement  dur  les  sÂléges  et  tes  acquits  de 
la  sortie  de  la  douane  de  Bahia,  et  que»  dès  lors,  ce  diaraement 
était  aux  risques  des  assureurs  d'après  les  stipulations  des  po- 
Uces^  ont  signifié  aux  compagnies  délaissement  de  la  marchant 
dise^  et  les  ont  assignées  devant  le  Tribunal  en  payement  de  3a 
valeur^  soît  250,000  francs. 

Les  compagnies  défenderesses  ont  opposé  à  cette  demande 
diyei*ses  exceptions  se  résumant  en  ce  que  les  connàisscMnenis 
étant  jugés  faux,  il  n*y  avait  pas  eu  risques  de  mer. 

Du  10  janvier  1878,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.—  M.  Marteau,  président;  M*'"  Marraud  et  HBRyiBOX^ 


«  LE  TRIBUNAL:  -*  Attendu  qae  par  polices  d'as^jpttlices,  eti  date 
du  26  mars  1874  et  avenants,  en  date  du  22  septembre  1874,  29  mars, 
21  juin  1875  et  17  février  1876,  enregistres,  Fould  frères  et  C*  ont  fait 
assurer  lasonMsie  totale  de  256,000  rrancs»  comme  valeur  agréée  de 
deux  mille  sacs  de  café  chargés  à  Babia  pour  le  Itavre,  sur  le  navire 
GohwUa^Âbraminaf  savoir  :  7Si000  francs  par  la  compagnie  VJEole  ; 
1^5)000  francs  par  la  compagnie  la  S^tne)  75,000  francs  par  la  compagnie 
la  Mélusine  et  25,000  francs  par  la  compagnie  la  Sphère;  qu'il  appert 
desdites  polices  que  les  risques  à  la  cbarge  des  assureurs  couraient  à 
tmrtir  du  liioment  où  la  mardiandise  quittait  la  terre  pour  être  em- 
narquée  et  ne  finissaient  qu'au  moment  de  la  mise  à  terre  de  cette  mar- 
chandise au  point  de  destinatieti,  tous  risques  d'allégés  à  la  charge  des 
assureurs } 

'«  Attendu  que  Fould  frères  et  C«  exposent  à  la  barre  que  les  raar* 
cbandtses  faiMnt  Tobjet  du  risque  dont  il  vient  d'être  parlé  ne  se  se- 
raient pas  trouvées  sur  le  Comelia-'Abramma  k  son  arrivée  au  Havre  ; 
qu'ils  entendent,  en  conséquence,  faire  aux  assureurs  délaissement  des 
2,000  sacs  de  café  assurés  et  par  suite  leur  réclamer  l'importance  de  la 
somme  agréée,  soit  250,000  francs,  et  ce,  dans  la  proportion  des  assu- 
rances contractées  par  chacune  des  compagnies  défenderesses  ; 

«  Attendu  qu'il  est  acquis  au  procès,  d'une  part  qu'en  l'espèce  la  ihar* 
cbandise  n'a  subi  aucun  risque  de  la  navigation  de  la  mer  ;  que  d'autre 
part,  si  cette  marchandise  ne  s'est  pas  retrouvée  à  bord  du  Comeîia* 
Aèrmniha  à  son  arrivée  au  Havre,  c  est  par  suite  d'agissements  frau' 
duleux  imputables  au  capitaine  dudit  navire  ;  que  la  question  à  résoudre 
au  procès  est  donc  de  savoir  si  conformément  aux  conditions  de  la  police^ 
le  cas  de  baraterie  indéniable  en  la  cause  a  eu  lieu  alors  que  la  mar- 
chandise avait  quitté  terre,  c^est-à-diro)  alors  qu'elle  était  déjà  chargée 
^r  les  allèges  et  si^  dans  ce  cas,  le  chargeur  ne  peut  être  convaincu  d0 
collusion  avec  le  capitaine; 

*  «  Attendu  que  Fould  frères  et  C">  pour  démontrer  que  la  marchandise 
a  e^sé  d'exister  alors  que  le  risque  était  déjà  à  ta  charge  des  assureurs 
produisent  les  seuls  documents  qu'il  leur  soit  possible  de  représenter^ 
c'est-à-dire  d'abord  des  certificats  d'embarquement  sur  les  allèges 
émanant  de  ceux  qui  ont  fait  le  chargement  et  le  transport  de  la  mar- 
cjiandise  et  ensuite  les  pièces  de  la  douane  de  fiahia,  établissant  la  sortie 
de  la  marchandise  hors  du  territoire  brésilien  ; 

«  Attendu  que  les  assureurs,  pour  combattre  ces  preuves,  n'en  ap* 
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portent  aucune  établissant  un  hit  contraire^  quMls  ne  basent  leor  ré^ 
ntation  que  sur  des  allégations  et  des  présomptions  ; 

•  Attendu  en  effet  qu'on. ne  saurait  dire  que  la  marefaanâiw  n^a  pas 
été  cbargée  sur  des  allèges,  et  par  conséquent  n'a  pas  quitté  terre,  ni 
parce  c[ue  le  tonnage  du  navire  est  inférieur  au  cube  évalué  des  mar- 
chandises ainsi  transbordées,  ni  parce  qu'il  y  a  contradiction  entre  les 
aTeax  du  capitaine  et  la  déclaration  des  patrons  des  allèges,  ni  enfin 
parce  qu'il  est  relevé  une  fraude  en  deuaœ  ; 

«  Qu  il  peal  en  effet  s'être  produit,  alors  que  déjà  la  marchandise 
était  chargée  sur  les  allèges,  tel  concert  frauduleux  qui  a  pu  avoir  pour 
résultat  de  faire  disparaître  cette  marchandise  en  la  quantité  déclarée 
comme  ayant  accosté  le  Comeliœ-Abramina  ; 

•  Attendu  en  conséquence  que  rien  ne  venant  détruire  la  matérialité 
des  faits  énoncés  dans  les  certificats,  il  y  a  lieu  de  voir  tant  dans  leur 
contexte  que  dans  les  autres  éléments  de  la  cause,  un  ensemble  de  pré<» 
somptioDS  graves^  précises  et  concordantes,  établissant  que  la  marchan* 
dise  débussée  a  quitté  la  terre,  et  qu'ainsi  son  sort  a  commencé  à  être 
aux  risques  des  assureurs  ; 

f  Attendu^  quant  à  la  collusion  dont  excipent  les  compagnies  défen» 
deresses,  que  le  dol  et  la  fraude  ne  se  présument  pas,  qu'ils  doivent  être 
prouvés  i  qu'en  l'espèce,  il  n'existe  aucune  preuve,  ni  même  aucune 
présomption  légale  établissant  cette  collusion  ;  que  rien^  ni  dans  le  pro^ 
ces  suivi  en  France  contre  le  capitaine,  ni  môme  dans  les  poursuites 
exercées  à  Bahia  contre  le  chargeur,  n'établit  une  entente  criminelle 
entre  ce  dernier  et  le  capitaine  au  C<nmelia*Abrûm%na ;  que  Ce  moyen 
de  la  défense  doit  donc  être  écarté  ; 

«  Et  attendu  qu*en  Tétat  de  la  cause  il  est  reconnu  que  Pould  frères 
et  C«  ont  été  victimes  d'un  acte  de  baraterie  du  patron  du  Comètta» 
Abramina  ;  que  ce  crime  a  été  commis  dans  des  conditions  do  fait  et 
de  lieu  qui  rendent  les  assureurs  responsables  des  conséquences  de  ce 
crime  ;  qu'il  n'est  justifié  d'aucune  collusion  d'entre  le  capitaine  et  le 
chargeur  ;  qu'à  tous,  iégards  donc  il  y  a  lien  de  déclarer  replier  et  va- 
lable le  délaissement  des  deux  mille  sacs  de  café  dont  s'agit  au  procès 
et  de  condamner  les  compagnies  défenderesses  au  paiement  des  sommes 
qoi  leur  sont  réclamées  en  exécution  des  assurances  par  elles  consenties; 

«  Pae  cas.  MOTIFS  :  -^  Le  Tribunal  condamne  les  compagnies  défen- 
deresses, par  les  voies  de  droit,  à  payer  à  Fould  frères  et  C«  la  somme 
de  250,000  francs,  savoir  :  la  compagnie  VBok  75,000  francs  ;  la  Com- 
pagnie h  Seien  75,000  francs  ;  la  compagnie  la  Métusine  76,000  francs, 
et  la  compagnie  la  Sphère  25,000  francs,  le  tout  avec  les  intérêts  Sui- 
vant la  loi  ;. 

•  Condamne,  en  outre,  les  compagnies  défenderesses  aux  dépens,  li 

OBSJfiBVAÎlON 

Sur  les  conséquences  de  la  baraterie  de  patron,  sur  la  validité  des 
polices  d'assurances  maritimes,  v.  Ruben  de  Couder,  JHct  de  dr,  eomm. 
indusU  et  maritime^  v,  âssUbancb  maritiub,  n*"  449  et  suiv» 

9216.  CHEMIN  DE  PEU.  —  SËUVÎCË  INTERNATIONAL.  —  BAGAGE, 
—  ÎNÊXÊCUTION,  PAR  LE  VOYAGEtJtl,  DES  RÉOtBMNT»  i)E  LA 
DOUANE.  —  IBRESPONSABiLïTÉ. 

(âa  jANVîBti  ld?8.  -^  frésldence  de  M.  fiOOtLLËT.) 
Le  voyageur  qui  prend  à  Satnt»Pétersbourg  un  billet  direct  pour  Parié 
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avec  bulktin  de  bago^es  n*a  pas  de  recopts  cati<r6  la  Compagnie  frm* 
çaise^  dans  Vespéce  la  Compagnie  du  Nord,  pour  le  retard  apporté  à  la 
livraison  de  ses  bagages  à  son  arrivée  à  Paris^  si  ce  retard  provient  de  la 
retenue  des  colis  à  la  douane  allemande,  à  défaut  par  le  voyageur  d* avoir 
rempli  lui-même  les  formalités  de  douane^  ainsi  que  l'y  oblige  tavis  in- 
scrit sur  le  buUetin  de  bagage, 

DrEVETON  C.  GOMPAGNIS  DU  NORD. 

Du  23  janvier  1878,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  —  M.  Bouillet,  président;  M"  Bordeaux  et  Teiboulet, 


u  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  qu'à  la  date 
du  10  octobre  4875,  Dreveton  prenait  à  la  gare  de  Satol-Pëtersbourg 
cinq  billets  pour  lui  et  sa  fanaille,  et  pour  le  voyage  direct  de  cette  ville 
à  Paris  (service  international);  qu'en  même  temps  il  faisait  enregisU^r 
deux  colis  pesant  ensemble  13o  kilogr.  500.  gr.,  contenant  ses  effets  et 
ceux  de  sa  famille,  lesquels  colis,  conformément  au  contrat  qui  inter* 
venait  entre  lui  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer,  devaient  arriver  di« 
rectemont  et  en  même  temps  que  lui  à  Paris  ; 

«  Attendu  que  Dreveton,  à  son  arrivée  à  Paris,  n'a  pu  obtenir  de  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  transporteur  substitué  aux  che- 
mins de  fer  russes  ei  allenaands,  la  remise  des  malles  dont  s'agit  ;  qu'au- 
îourd'hui  Dreveton,  faisant  grief  à  la  Compagnie  du  diemin  de  fer  du 
Nord  de  cette  non-délivrance,  lui  réckme  :  t»  9,280  francs  (|iii  repré- 
senteraient, selon  lui,  les  dépenses  nécessitées  par  la  privation  de  ses 
eiïeCs;  '^  et  ii,000  francs  dédommages-intérêts  pour  la  réparation  du 
préjudice  que  lui  aurait  causé  le  retard  apporté  dans  la  délivrance  des 
colis,  retard  qui  ne  lui  aurait  pas  permis  d'arriver  assez  à  temps  au 
Caire  et  àConstaptinopie  pour  traiter  les  affaires  sur  lesquelles  il  aurait 
pu  compter  ; 

«  Attendu  que,  pour  résister  à  cette  demande^  la  Compagnie  du  che-^ 
min  de  fer  du  Nord  invoque  les  prescriptions  qui  figurent  sur  le  bulletin 
do  voyage  remis  à  Dreveton,  à  son  départ,  amsi  conçues  :  «  Lesvoya- 
c  geurs  munis  de  billets  directs  sont  prévenus  qu'ils  doivent  être  pré- 
«  sents,  lors  de  la  vérification  de  leurs  bagages,  aux  bureaux  de  douane, 
<c  et  remplir  eux-mêmes  toutes  les  formalités.  Les  administrations  de 
u  chemins  de  fer  ne  se  chargent  pas  de  ce  soin  et  repousseront  toutp 
«  réclamation  du  chef  des  bagages  retenus  par  la  douane,  lorsque  le 
f  voyageur  ne  se  sera  pas  conformé  à  cette  prescription  ;  » 

«  Attendu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  soutient  quo 
Dreveton,  à  l'arrivée  du  train  en  douane  d'Eydskuhnen  n'aurait  pas  pris 
la  précaution  incombant  à  tout  voyageur,  et  qui  lui  était  prescrite  dans 
le  bulletin  à  lui  remis;  qu'en  effet,  il  ne  se  serait  pas  présenté  aux  em- 
ployés de  la  douane  pour  faire  visiter  ses  bagages;  que  c'est  à  ce  défaut 
de  précaution  que  le  retard  dans  l'arrivée  de  ses  colis  devrait  être  im- 
puté ;  qu*aussitôt  qu'elle  s'était  aperçue  de  l'absence,  à  Paris,  des  ba« 
gages  de  Dreveton,  elle  avait  fait  toutes  les  diligences  en  son  pouvoir 
pour  les  faire  revenir  ;  qu'une  fois  rentrés  en  sa  possession,  elle  les  avait 
réexpédiés  sur  Marseille,  d'après  les  ordres  de  Dreveton,  et,  d'autre 
part,  lui  réclame  reconventionnellement  le  payement  de  36  (r.  85  c, 
présentant  les  frais  de  transport  afférents  aux  colis  dont  s'agit,  réexpé* 
diés  comme  articles  de  messagerie^  et  des  frais  de  traduction  ; 

«  Sur  la  demande  principale  : 

Le  Gérant ,  A.  OU  E  VALI ËR. 
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«  Attendu  que  Dreveton  n'argue  pas  qu'il  ait  fait  procéder  à  la  vérifi- 
cation à  la  douane  d'Ëydskuhnen,  mais  prétend  que  si  la  vérification 
n'a  pu  être  faite,  il  faut  l'attribuer  à  l'absence  même  de  ses  bagages  à  la 
douane  allemande;  que,  sur  les  réclamations  par  lui  faites,  il  lui  aurait 
été  répondu,  par  les  employés  du  chemin  de  fer,  qu'il  pouvait  continuer 
sa  route  sans  crainte  et  qu'il  trouverait  ses  colis  à  Paris  ; 

«  Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre  la  prétention  de  Dreveton  con- 
sistant à  établir  qu'il  aurait  pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
arriver  à  faire  vérifier  ses  malles;  qu'il  est  constant  que,  dans  toutes 
les  gares  des  douanes  frontières^  il  existe  des  commissaires  de.  surveil- 
lance; qu'il  pouvait  et  devait  s'adresser  au  commissaire  de  surveillance 
de  la  gare  d'Eydskuhnen  pour  faire  constater  que  ses  bagages  man- 
quaient ;  qu'il  est  certain  qu'il  n'a  pas  fait  faire  cette  constatation,  qui 
ne  pouvait  lui  être  refusée  ;  que  la  prétendue  déclaration  verbale  des 
employés  du  chemin  de  fer,  sur  laquelle  il  s'appuie,  fût-elle  justifiée,  ne 
serait  pas  suffisante  pour  le  dégager  des  prescriptions  relatives  à  la  vé- 
rification de  ses  bagages  ;  qu'il  demeure  donc  établi  pour  le  Tribunal 
que  Dreveton  n'a  pas  pris  lés  précautions  qui  lui  incombaient;  qu'ainsi 
il  faut  reconnaître  que  le  retard  dont  il  se  plaint  est  le  fait  de  sa  négli- 
gence, et  qu'il  doit  en  supporter  les  conséquences; 

«  Sur  la  demande  reconvenlionnelle  en  payement  de  36  fr.  85  c.  : 

«  Attendu  que  cette  somme  représente  exactement  les  frais  de  trans- 
port d'Eydskuhnen  à  Paris  des  deux  colis  dont  s'agit,  réexpédiés  comme 
articles  de  messagerie  et  des  frais  de  traduction  déboursés  par  la  Com'- 
[)agnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  ;  que  Dreveton  doit  donc  être  tenu  de 
les  lui  rembourser  ; 


le 


«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Dreveton  mal  fondé  en  sa  demande,  Ten 
déboute;  le  condamne  par  les  voies  de  droit  à  payer  à  la  Compagnie dti 
chemin  de  fer  du  Nord  36  fr.  85  c,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ; 

«  Condamne,  en  outre  Dreveton  aux  dépens.  »  « 


9217.   SOCIÉTÉ.    —    EMPRUNT    CONTRACTÉ   PAR   UN  ASSOCIÉ   EN   SON 
NOM   PERSONNEL.   —  PROFIT  POUR  LA    SOCIÉTÉ.   —  OBLIGATION. 

(23  FÉVRIER  1878.  —  Présidence  de  M.  COGNIET.) 

Vemprunt  contracté  par  un  associé  en  son  nom  personnel  oblige  la  So- 
ciété, 8*il  est  établi  qu'elle  en  a  profité, 

Dubois  c.  syndic  Garen. 

Du  23  février  i878,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  —  M.  Cogniet,  président;  M"  Schayé  et  Marraud, 
agréés. 

«LE  TRIBUNAL  :  — Attendu  que  si  en  effet  et  dans  la  forme,  le  prêt 
de  30,000  francs  dont  s'agit  paraît  avoir  été  consenti  personnellement 
aux  sieurs  et  dame  Garen  et  Garen  fils,  en  fait,  le  versement  de  la 
somme  qu'il  représente  a  été  effectué  directement  par  Dubois  entre  les 
mains  de  la  Société  Garen  père  et  fils  et  lui  a  profité  exclusivement;  que 
cela  résulte  non-seulement  de  la  condition  expresse  par  laquelle,  dans 
l'acte  intervenu  entre  les  parties  au  sujet  de  ce  prêt,  Dubois,  pour  s'en 
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assurer  le  remboursement,  stipulait  et  exigeait  que  Garen  père  et  fils 
s'obligeassent  envers  lui  à  vendre  ou  faire  vendre  dans  un  bref  délai  le 
fonds  d'bôlel  que  la  Société  exploitait,  mais  encore  des  tentatives  que, 
précédemment  au  versement  des  30,000  fr.,  Dubois  a  faites  pour  se  faire 
subroger  aux  droits  des  propriétaires  de  Timmeuble  contre  ta  Société,  et 
notamment  surtout,  du  reçu  de  pareille  somme  délivré  par  M*  Devaux, 
avoué  des  propriétaires,  le  7  juillet  1877,  lequel  sera  enregistré  avec  le 
présent  jugement,  et  qui  stipule  que  Dubois  lui  a  yersé  cette  somme 
pour  le  compte  de  la  Société  Garen  père  et  fils,  et  pour  éteindre  partie 
des  loyers  arriérés  que  cette  Société  devait  alors  aux  propriétaires  de 
l'bôtel  qu'elle  exploitait  ;  que  si  la  dame  Garen  s'est  obligée  personnel- 
lement avec  Garen  père  et  fils  au  remboursement  de  ce  prôt,  il  convient 
de  ne  voir  dans  cette  obligation  qu'un  surcroit  de  garantie  exigé  par 
Dubois,  lequel  surcroît  de  garantie  ne  saurait  détruire  en  rien  la  cause 
du  prêt  et  son  emploi  qui,  en  fait,  ne  constitue  pas  autre  chose  qu'un 
emprunt  fait  par  la  Société  Garen  père  et  fils,  pour  se  libérer  d'une  par- 
tie des  loyers  arriérés  qu'elle  devait  à  son  propriétaire,  et  pour  éviter 
des  poursuites  qui  auraient  ruiné  son  crédit  ; 

c  Par  ces  motifs,  —  Our  M.  le  juge-commissaire  de  la  faillite  de  la 
Société  Garen  père  et  fils  en  son  rapport  oral,  fait  à  l'audience  du  9  fé- 
vrier et  à  celle  de  ce  jour  : 

«  Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  dit  que  les  syndics  seront 
tenus  d'admettre  le  demandeur  comme  créancier  chirographaire  au  pas- 
sif de  la  faillite  de  la  Société  Garen  père  et  fils,  pour  la  somme  de 
30,000  fr.  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

«  Sinon  et  faute  de  ce  faire,  dit  que,  sur  le  vu  du  présent  jugement, 
il  sera  admis  et  inscrit  au  procès-verbal  d'affirmation  pour  ladite  somme, 
à  charge,  dans  tous  les  cas,  par  le  demandeur  d'affirmer,  entre  les  mains 
de  M.  le  juge-commissaire,  la  sincérité  de  sa  créance  en  la  manière  or* 
dinaire  et  accoutumée  ; 

a  Dit  que  les  dépens  seront  employés  en  frais  de  syndicat.  » 

OBSERVATION. 

Consultez  sur  cette  question  :  Rodolphe  Rousseau,  Des  Sociétés  corn- 
mercialeSy  n.  485,  808  etsuiv.,  et  les  nombreux  arrêts  cités  par  l'au- 
teur. 


9218.    FAILLITE.   —  LOCATION     OU    VENTE   DE    PIANOS.     — REVEN- 
DICATION.  —  PAYEMENTS  MENSUELS. 

(2  MARS  1878.  — Présidence  de  M.  COGNIET.) 

Le  fabricant  qui  a  loué  un  piano  avec  la  condition  que  le  locataire  en 
deviendra  propriétaire  en  payant  la  location  pendant  trois  anSy  peut-il 
reprendre  le  piano  si  le  locataire  est  tombé  en  faillite  av<mt  d^avoir  payé 
pendant  tout  le  temps  la  location  convenue  ? 

CopiN  es  nom  c.  Pfeiffek  et  Gie. 

En  novembre  1875,  MM.  Henry  Pfeififer  et  Cie,  fabricants  de 
pianos  et  orgues  à  Paris,  ont  livré  un  piano  du  prix  de  900  fr. 
à  Mlle  Glaire  de  Beyrie,  marchande  de  modes»  et  lui  ont  imposé 
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la  condition  de  payer  une  location  de  25  fr.  par  mois  pendant 
trois  ans,  soit  900  fi\ 

Après  ces  payements,  ils  lui  abandonnaient  le  piano. 

Mlle  Claire  dfe  Beyrie  a. payé  les  25  fr.  par  mois  pendant  dix* 
huit  mois. 

Elle  est  tombée  en  faillite,  et  MM.  Henry  PfeifiFer  et  Cie  ont 
repris  possession  du  piano. 

M.  uopin,  syndic  de  la  faillite  de  Mlle  Claire  de  Beyrie,  à 
soutenu  que  le  contrat  intervenu  entre  les  parties  constituait 
une  vente,  qui  faisait  tomber  le  piano  dans  l'actif  de  la  faillite. 

En  conséquence,  il  a  fait  assigner  MM.  Henry  Pfeilfer  et  Cie 
en  restitution  du  piano,  ou  en  payement  de  la  somme  de  900  fr, 
pour  en  tenir  lieu. 

Du  2  mars  4878,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  ««—  M.  Cogniet,  président;  M"  Desotiches  ciBra,  agréés. 

tt  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  ressort  des  conventioDS  verbales 
intervenues  entre  les  parties  que  PfeifTer  n'a  pas  vendu  son  piano,  mais 
promis  de  l'abandonner  à  dame  de  Beyrie  après  trois  ans  de  location,  et 
sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  paierait  exactement  la  location 
pendant  celle  période; 

c  Qu'il  n'y  a  donc  pas  eu  vente,  comme  le  prétend  le  syndic,  mais 
bien  promesse  d'abandon  conditionnel  de  la  chose  louée  à  une  époque 
déterminée  (le  10  octobre  i878  en  l'espèce)  ; 

«  Que  ces  conventions  ont  été  consenties  librement  par  les  parties 
près  de  deux  ans  avant  la  faillite  de  dame  de  Beyrie,  et  alors  que  cette 
dernière  était  in  bonis  ; 

«  Qu'dles  n'ont  aucun  caractère  illicite  et  doivent,  en  conséquence, 
être  respectées; 

«r  Que  l'époque  fixée  pour  Pabandon  du  piano  n'est  pas  arrivée,  que 
dame  de  Beyrie  a  cessé,  dès  juin  1877^  de  payer  la  location; 

«  Que  la  condition  expresse,  pour  rendre  cet  abandon  exigible,  n'a 
donc  pas  été  remplie  par  dame  de  Beyrie,  qu'il  s'ensuit  que  la  demande 
du  syndic  en  restitution,  sinon  en  paiement  du  piano  en  question^  doit 
être  rejetée; 

ce  Par  ces  motiî-s  :  —  Ouï  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport  oral 
fait  à  l'audience  du  46  février  dernier  et  à  l'audience  de  ce  jour,  le  Tri- 
bunal, jugeant  en  dernier  ressort^  déclare  le  syndic  de  Beyrie  mal  fondé 
en  ses  demandes,  fins  et  conclusions  contre  Pfeiffer,  l'en  déboute  et  le 
condamne  par  les  voies  de  droit  aux  dépens  qu'il  est  autorisé  à  employer 
en  frais  de  syndicat.  » 

JURISPRUDENCE. 

En  sens  contraire  :  n.  6324,  Gom.  Seine,  28  nov.  1868,  t.  48,  p.  i36i 


9219.     ASSURANCE    SUR    VALEURS    TRANSPORTÉES.    —    PERTB.    -« 
PREUVE  DE  l'insertion    DES  VALEURS. 

(3  AVRIL  1878.  — Présidence  de  M.  BOUILLET.) 
En  ea$  d'ûssurmiees  sur  valeurs  transportées,  la  preuve  de  Vinsertfon 
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des  valeurs  dans  le  pli  ou  grotip  résulte  suffisamment  de  la  production 
des  livres  et  de  la  correspondance  de  Vassuré,  lorsque  telle  est  la  stipula- 
tion de  la  police. 

Marcuard,  André  et  Cie  c.  Compagnies  La  Suisse  et  La  Sphh^e. 

Au  mois  de  mai  1875,  la  maison  de  banque  Marcuard,  André 
et  Cie  avait  contracté  une  assurance  de  10,000  francs  sur  va- 
leurs transportées,  savoir  :  à  la  Compagnie  d'assurances  La 
Bâloise,  pour  4,286  francs;  à  la  Compagnie  La  Suisse^  pour 
4,286  francs;  à  la  Compagnie  La  Sphère,  pour  1,428  francs. 

Le  24  avril  1877,  MM.  Marcuara,  André  et  Cie  ont  expédié 
une  somme  de  10,000  francs,  en  billets  de  la  Banque  de  France, 
à  Mme  Peczinska,  à  Czéport,  par  Rutin  (Pologne).  Ces  bil- 
lets avaient  été  renfermés  dans  un  pli  cacheté  et  recommandé  à 
la  poste  de  Paris;  mais,  avant  l'arrivée  du  pli,  le  1®'  mai,  au 
bureau  de  poste  de  Czéport,  ils  étaient  remplacés  par  des 
feuilles  de  papier,  ainsi  que  constatation  en  fut  faite  par  le  des- 
tinataire, à  l'ouverture  qui  eut  lieu  en  présence  du  chef  du  bu- 
reau de  poste  et  de  quatre  témoins. 

MM.  Marcuard,  André  et  Cie  ont  alors  signifié  délaissement 
aux  trois  Compagnies  assureurs,  et  leur  ont  réclamé  le  rem- 
boursement de  la  somme  de  10,000  francs,  dans  les  proportions 
afférentes  à  chacune  d'elles. 

La  Compagnie  Za  Sphère  s'est  exécutée,  mais  les  Compagnies 
La  Bâloise  et  La  Suisse  ont  résisté,  en  prétendant  que  s  il  était 
vrai  que  le  pli  recommandé  ne  renfermait  à  l'arrivée  à  destina- 
tion que  des  feuilles  de  papier  blanc  au  lieu  de  billets  de 
banque,  il  avait  été  constate  également  que  les  cachets  étaient 
intacts,  et  c[ue,  dès  lors,  MM.  Marcuard,  André  et  Cie  étaient 
tenus  de  faire  la  preuve  que  les  4  0,000  fr.  avaient  été  réellement 
insérés  dans  le  pli  chargé  remis  à  la  poste  àParis,  preuve  qu'ils 
ne  rapportaient  pas. 

Du  3  avril  1878,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —M.  Booiliet,  président;  M"  Bordeaux  et  Hervieox, 
agréés. 

c  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  police  consentie  par  les  parties 
et  qui  fait  leur  loi,  stipule,  art.  i«^  :  «  Que  les  objets  assurés  sont  cou* 
verts  par  les  assureurs  depuis  le  moment  de  leur  dépôt  au  bureau  expé- 
diteur jusqu'à  celui  de  leur  remise  aux  mains  des  destinataires,  contre 
tous  risques  auxquels  ils  peuvent  être  sujets,  de  quelque  nature  que 
soient  les  risques  :  vol,  soustraction,  disparition,  etc.;  en  sorte  que  les- 
dits  objets  ne  cessent  pas  un  instant  d'être  garantis  contre  tous  événe- 
ments  quelconques;  » 

«  Que  l'article  6  de  ladite  police  dispose  qu'en  cas  de  perte  partielle 
d'un  pli  ou  group,  la  valeur  des  objets  perdus  sera  établie  par  la  pro- 
duction des  registres  et  de  la  correspondance  de  l'assuréi  et  que  les  assu- 
reurs rembourseront  intégralement  le  montant  de  la  perte: 

«  Attendu,  d'une  part,  que  Marcuard,  André  et  Cie,  par  la  production 
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de  leurs  livrés,  de  leur  correspondance^  établissent  ropératioh  de  la 
mise  sous  pli  des  i 0,000  francs  dont  il  a  été  parlé;  que  la  preuve  spé- 
cifiée dans  l'arlicle  susvisé  est  donc  administrée  ; 

a  Attendu,  d*autre  part,  que  l'objection  tirée  de  la  prétendue  inté- 
grité du  pli  à  son  arrivée  est  combattue  par  ce  fait  que  le  pli,  pesé  au 
bureau  de  départ  de  Paris,  avait  un  poids  de  28  grammes,  tandis  qu'au 
moment  où  il  a  été  remis  à  la  destination  il  pesait  36  gr.  6  décigr.;  — 
Qu'en  vain  on  voudrait  s'appuyer  sur  le  procès-verbal,  dressé  après 
Touverture  du  pli  au  bureau  de  poste  russe;  que  ce  procès  verbal  se 
borne  à  déclarer  que  les  cachets  paraissaient  être  intacts  et  sans  altéra- 
tion, mais  qu'il  n'y  est  nullement  question  du  poids  du  pli  ;  qu'on  ne 
rencontre  pas  dans  ce  document  une  constatation  suffisante  ni  une  affir- 
mation positive  et  déterminante  ; 

«  Attendu,  en  outre,  qu'il  est  établi  que  le  pli  recommandé,  parti  de 
Paris  le  26  avril,  aurait  dû  arriver  à  Czéport  le  29  avril;  qu'il  n'y  est 
arrivé  que  le  !«'  mai  et  que  la  destinataire  n'a  été  avisée  que  le  2  mai; 
—  Que  de  l'ensemble  de  ces  faits  et  circonstances  il  ressort  pour  le  Tri* 
bunal  que  les  quinze  feuillets  papier  blanc  ont  été  substitués  aux  dix  bil- 
lets de  banque  de  1,000  francs  entre  le  départ  de  Paris  et  la  remise  à  la 
destinataire  du  pli  dont  il  s'agit;  d'où  il  suit  que  le  délaissement  a  été 
fait  à  bon  droit  et  que  la  demande  en  payement  est  fondée;  qu'il  y  a 
donc  lieu  d'y  faire  droit; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  les  Compagnies  défenderesses,  par 
les  voies  de  droit,  à  payer  à  Marcuard,  André  et  Cie,  savoir  :  la  Compa- 
gnie La  Bdloisey  la  somme  de  4,286  fr.,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi, 
et  la  Conàpagnie  La  Suisse^  la  somme  de  4,286  fr.  aussi,  avec  les  inté- 
rêts suivant  la  loi  ; 

«  Condamne  en  outre  les  Compagnies  défenderesses,  chacune  en  ce 
qui  la  concerne,  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Consultez,  Anal.  Rodolphe  Rousseau,  Traité  de  la  correspondance  par 
lettres  missives  et  télégrammes,  2«  édit.,  n.  396  etsuiv. 


COURS  ET  TRIBUNAUX  DIVERS 


9220.    TRIBUNAL    DU     COMMERCE.    —     INCOMPETENCE   ratlOUB 

personœ,  —  déchéance. 

(7  AVRIL  et  1"  MAI  1876.  —  Cour  d*appbl  de  Lton.) 

Le  défendeur  qui  a  consenti  au  renvoi  de  l'affaire  devant  un  juge  du 
Tribunal  de  commerce  chargé  d'entendre  les  parties^  est-il  recevable  à 
opposer  ultérieurement  Veœception  d'incompétence  ratione  personœ  ?  (C. 
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proc,  168,  169,  424)«  — •  Rësol.  négativement  dans  la  première  espèce 
et  affirmativement  dans  la  deuxième  espèce. 

En  tous  caSj  le  défendeur  est  recevable  à  opposer  ulténeurcment  Vex-- 
ception,  lorsqu'en  demandant  ou  en  acceptant  le  renvoi  devant  le  juge,  il 
a  fait  toutes  réserves,  notamment  sur  la  question  de  compétence.  —  2* 
Espèce. 

!'•  espèce. 

Lang  c.  Mayer. 

Le  Tribunal  de  commerce  avait  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  que,  par  exploit  en  date  du  10  août  1875,  le  sieur  Abraham 
Langé  assigna  le  sieur  Salomon  Mayer  en  paiement  de  la  somme  de 
116  fr.  20  c,  montant  avec  frais  de  recouvrement  de  marchandises  ven- 
dues et  livrées  ; 

m  Attendu  qu'à  notre  audience  publique  du  30  août  dernier,  la  cause 
mise  au  rôle  a  été  appelée  :  que  le  demandeur  a  conclu  au  paiement  de 
ladite  somme; 

«  Que  le  mandataire  régulier  du  défendeur  a  repoussé  la  demande 
comme  ne  devant  pas  la  somme  réclamée,  et  a  demandé  son  renvoi  de- 
vant un  juge  pour  en  justifier  par  la  production  de  ses  pièces;  que,  fai- 
sant droit  à  ses  conclusions,  le  Tribunal  a  renvoyé  les  parties  devant 
M.  Faure,  juge  à  ce  siège; 

«  Attendu  que,  devant  ce  magistrat,  le  défendeur  a  soulevé  l'excep- 
tion d'incompétence,  à  raison  de  son  domicile,  du  lieu  d'exécution  du 
marché  et  de  celui  du  paiement  de  la  marchandise  qui  rendent  notre 
Tribunal  incompétent; 

a  Attendu  que  le  demandeur  soutient  qu'aucune  exception  n'a  été 
soulevée  à  l'audience;  que,  dès  lors,  cette  demande  se  trouve  tardive- 
ment formée; 

«  Attendu,  en  effet,  que  l'exception  d'incompétence,  lorsque  cette  in- 
compétence ne  résulte  pas  de  la  matière,  doit  être  proposée  comme 
premier  moyen  ; 

«  Qu'il  est  de  règle  constante,  en  ce  Tribunal,  qu'en  pareil  cas  l'ex- 
ception doit  être  soulevée  à  la  barre,  lors  de  l'appel  de  la  cause; 

«  Que  le  mandataire  régulier  du  sieur  Mayer  a  accepté  le  renvoi  de- 
vant un  juge,  sans  faire  aucune  réserve;  que  son  adversaire,  usant  dès 
lors  de  son  droit  rigoureux,  est  bien  fondé  à  refuser  de  laisser  plaider 
ce  moyen  ^ 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  Tribunal,  jugeant  en  dernier  ressort,  sans 
s*arrôter  aux  conclusions  d'incompétence,  etc.  » 

Appel  par  Mayer. 

Du  7  avril  4876,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  1"  cham- 
bre, MM.  MiLLEVOYB,  1"  président;  Flouest,  avocat-général; 
M"  Rambaud  et  Thevenet,  avocats. 

c  LA  COUR,  —  Statuant  sur  l'appel  et  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges:—  Confirme.  » 
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2®  espèce. 
PiERRÂRD  c.  Clerc. 

Du  i®'  mars  1877,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  (4®  ch.)  ;  MM.  de 
Lagrbyol,  président;  Sauzet,  avocat  général;  MM®"  Rousset  et 
Julas  MiLLEvoTE,  avocats. 

«  LA  COUR;  —  Sur  la  déchéance  de  Texception  d'incompétence  ro- 
tiùne  personcBy  que  les  premiers  juges  ont  fait  résulter  contre  Pierrard 
d'abord,  de  ce  que  cette  exception  aurait  dû,  suivant  les  règlements  du 
Tribunal  de  commerce  de  Lyon,  être  soulevée  à  la  barre  môme,  lors  de 
l'appel  de  la  cause,  et  mentionnée  sur  le  plumitif,  et  ensuite  de  ce  que 
Pierrard,  opposant,  aurait  accepté  le  renvoi  devant  un  juge^  pour  discu- 
ter le  fond  ; 

t  1«  Sur  le  premier  de  ces  motifs: 

«  Attendu  que  par  Tart.  3»  G.  civ.,  il  est  défendu  aux  juges  de  pro- 
noncer par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire  sur  les  causes 
qui  leur  sont  soumises;  que  les  règlements  et  les  usages  du  Tribunal  de 
commerce  de  Lyon,  tout  utiles  qu'ils  puissent  être,  ne  sauraient  porter 
que  sur  le  régime  et  la  discipline  de  ses  audiences  et  de  ses  rôles,  et  ne 
peuvent  créer  des  règles  de  procédure,  constituer  des  déchéances  et  des 
ans  de  non-recevoir  qu'il  appartient  au  législateur  seul  d'établir;  que 
c'est  donc  à  tort  que  le  Tribunal  s'est  fondé  sur  ce  que  l'exception  d'in- 
compétence proposée  par  Pierrard  ne  se  serait  pas  produite  à  l'appel  de 
la  cause,  et  n'aurait  pas  été  mentionnée  sur  le  plumitif;  que,  aans  ce 
cas,  aux  termes  des  art.  168  et  169,  G.  proc.  civ.,  la  déchéance  ne  peut 
résulter  que  de  ce  que  le  défendeur  aurait  omis  de  demander  son  renvoi 
devant  les  Tribunaux  compétents,  préalablement  à  toutes  autres  fins  et 


a  2»  Sur  le  second  motif: 

«  Attendu  que  dans  l'acte  môme  du  15  juin  1876,  contenant  l'opposi^ 
tion  au  jugement  rendu  par  défaut  le  7  du  même  mois,  Pierrard  aveit 
proposé,  avant  tous  autres  moyens,  l'exception  d'incompétence;  qu'en 
réitérant  son  opposition  par  l'acte  du  7  juillet  suivant,  il  a  maintenu 
formellement  les  conclusions  prises  dans  l'acte  précédent  du  15  juin; 

«  Attendu  que  demander  le  renvoi  devant  un  juge  charité  d'entendre 
les  parties  sur  le  fond,  ce  ne  serait  ni  conclure  au  fond  ni  proposer 
d'autres  fins  et  défenses  préalablement  à  celle  résultant  de  l'incompé- 
tence du  Tribunal  ; 

«  Attendu  que,  si  dans  ses  conclusions  devant  le  Tribunal,  Pierrard 
a  demandé  le  renvoi  des  parties  devant  un  juge,  il  a  ajouté  que  c'était 
pour  y  être  discuté  sur  les  motifs  de  l'opposition,  sous  toutes  réserves, 
ce  qui  comprenait  implicitement,  mais  formellement,  la  question  de 
compétence  soulevée  dans  Topposition  ; 

«  Attendu,  en  outre,  que,  par  l'exploit  du  7  juillet,  Pierrard  avait 
formé  contre  Clerc  et  Cumin  une  demande  reconventionnelle  en  3,000 
fr.  de  dommages  et  intérêts,  à  raison  du  préjudice  causé  à  son  crédit  et 
à  son  commerce,  par  Texécution  donnée  au  jugement  du  7  juin,  sans 
tenir  compte  de  l'opposition  formée  dès  le  15  du  môme  mois; 

«Attendu  que  celte  demande  reconventionnelle,  qui  n'était  pas 
fondée  exclusivement  sur  la  demande  principale  eile-môme,  mais  sur  les 
actes  d'exécution  illicites,  selon  Pierrard,  postérieurs  au  jugement  rendu 
par  défaut  sur  la  demande  principale,  avait  pour  base  unique  la  nullité 
prétendue  de  ce  jugement  a  raison  de  l'incompétence  du  Tribunal  con- 
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sulaire  de  Lyon;  que  l*examen  delà  question  des  dommages-intérêts  se 
rattachait  donc  intimement  à  celle  de  la  compétence,  et  justifiait*  le  ren- 
voi pour  le  tout  devant  un  juge  charçé  d'entendre  les  parties,  sans  qu'il 
fût  nécessaire  de  regarder  la  réquisition  et  l'acceptation  par  Pierrard 
de  ce  renvoi,  comme  emportant  l'abandon  tacite  du  moyen  principal 
d'incompétence,  base  tout  à  la  fois  de  son  opposition  et  de  sa  demande 
reconventionnelle; 

«  Attendu  que  les  qualités  du  jugement  du  22  août  1876  constatent 
expressément  que,  devant  le  juge  commis  pour  entendre  les  parties, 
M«  Ghapuis^  avoué,  mandataire  de  Pierrard,  a  invoqué  l'exception  d'in- 
compétence; 

c  Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  l'exception  d'incom- 
pétence, proposée  in  limine  litis,  n'a  jamais  cessé  d'être  invoquée  par 
l'opposant;  que  c'est  donc  à  tort  que  le  Tribunal  a  prononcé  une  dé- 
chéance qui  n'avait  point  été  légalement  encourue; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  l'exception  d'incompétence  ratione  per- 
sonœ  proposée  par  Pierrard. 


9221.    SOCIÉTÉ    EN    COMMANDITE   PAR    ACTIONS.   —  LIQUIDATION.    — 
GÉRANTS.   —  CONTRIBUTION   AUX  DETTES.   —  SOLIDARITÉ, 

(13  JANVIER  1877,  —  Cour  d'appel  de  Lyon.  —  Présidence 
de  M.  BAUDRIER.) 

Les  gérants  d'une  Société  en  commandite  par  actions  doivent  supporter 
les  dettes,  non  pas  seulement  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  Société,  mais 
vis-à-vis  des  actionnaires;  en  d'autres  termes,  Us  ne  peuvent  être  cotmi- 
dérés,  vis-à'Vis  des  actionnaires ,  comme  de  simples  mandataires,  mais 
comme  des  associés  en  nom  collectif,  personnellement  tenus  des  pertes 

En  l'absence  de  clause  sociale  sur  leur  part  contributoire,  ils  doivent 
être  tenus  des  pertes  dans  la  proportion  des  bénéfices  qui  leur  étaient  at* 
tribués. 

Grizard-Dëlaroue  c.  Jules  Côte  et  Teissier. 

M.  Grizard-Delaroue,  agissant  en  qualité  de  liquidateur  judi- 
ciaire de  la  Société  dite  le  Lîxiviateu7\  dont  le  siège  était  à 
Villeurbanne,  a  fait  assigner  par  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Lyon,  M.  Jules  Côte  et  M.  Teissier,  tous  deux  anciens  gérants 
de  ladite  Société,  afin  d'ouïr  dire  qu'ils  seraient  condamnés, 
comme  gérants  solidairement  responsables,  au  payement  de  la 
somme  de  46,457  fr.  64  c.  pour  la  part  de  15  pour  cent  qu'ils 
doivent  supporter  dans  les  perles  delà  Société  le  Lùcwiateur, 
outre  et  non  compris  la  même  part  dans  les  frais  et  honoraires 
de  liquidation,  et  le  sieur  Côte,  personnellement,  à  rembourser 
à  la  liquidation  une  somme  de  3,115  fr.  15  c.  payée  par  lui  à 
tort  à  la  dame  de  Luzy. 

Les  défendeurs  ont  soutenu  que  la  demande  devait  être 
rejetée  comme  non  recevableet  mal  fondée. 

Le  Tribunal  a  statué  en  ces  termes,  le  19  mai  1876, 

«  \M  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  par  jugement  de  notre  Tribunal, 
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CD  date  du  6  février  1874,  la  Société  commerciale  en  commandite  par 
actions  dite  «  le  Lixiviateur  »,  a  été  anaulée  et  dissoute,  et  sa  liquida- 
tion confiée  à  l'expert  teneur  de  livres  Grizard-Delaroue  ; 

c  Attendu  que  les  tiers  étrangers  à  la  Société  sont  aujourd'hui  désin- 
téressés; qu'il  ne  s'agit  plus  que  d'établir  un  règlement  dëûnitif  entre 
les  gérants  et  les  associés  commanditaires  ; 

c  Que  le  liquidateur,  se  fondant  sur  ce  qu'une  part  de  i5  p.  100  avait 
été  attribuée  à  la  gérance,  prétend  faire  rapporter  aux  sieurs  Côte  et 
Teissier,  qui  se  sont  succédé  dans  les  fonctions  de  gérants,  une  part 
équivalente  dans  les  pertes  que  présente  la  liquidation  ; 

«  Qu'il  leur  réclame,  à  cet  effet,  solidairement,  une  somme  de  46,457  fr. 
64  c,  non  compris  leur  part  dans  les  frais  et  honoraires  de  liquidation  ; 
de  plus,  au  sieur  Côte,  personnellement,  la  somme  de  3,115  fr.  15  c, 
payée  par  lui,  pour  la  Société,  à  la  dame  de  Luzy  ;  qu'il  demande  en 
outre,  la  vente  des  créances  par  devant  notaire,  sur  la  mise  à  prix  à 
fixer  par  le  Tribunal  ; 

c  Sur  le  premier  chef  : 

«  Attendu  que  les  défendeurs  opposent  une  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  ce  que  le  liquidateur  n'avait  pas  qualité  pour  introduire  contre  eux 
une  pareille  demande;  que,  subsidiairement,  ils  contestent  au  fond  le 
bien  fondé,  et  plus  subsidiairement,  ils  soutiennent  qu'aucune  solidarité 
n'existe  entre  eux,  et  qu'il  doit  être,  en  tout  cas,  fait, distinction  et  di- 
vision des  deux  gestions  dans  lesquelles  ils  se  sont  succédé  ; 

«  Sur  la  non-recevabilité  : 

«  Attendu  que  le  liquidateur  nommé  par  autorité  de  justice  repré- 
sente la  masse  des  créanciers  contre  chaque  associé  individuellement, 
sur  les  points  qui  peuvent  les  diviser;  qu'il  a  donc  qualité  pour  faire 
valoir  les  droits  des  commanditaires  contre  la  gérance,  et  les  appliquer 
dans  le  règlement  définitif  qui  doit  mettre  fin  à  sa  mission; 

«  Que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'écarter  le  premier  moyen  ; 

<  Au  fond  : 

c  Attendu  que  le  pacte  social  ne  stipule  pas  que  la  gérance  doive 
participer  aux  pertes  dans  la  proportion  de  15  p.  100  qui  lui  sont  alloués 
sur  les  bénéfices; 

«  Attendu  que  le  liquidateur  se  fonde,  il  est  vrai,  sur  les  dispositions 
de  l'article  1855  du  Code  civil  pour  soutenir  que  nul  associé  ne  pouvant 
être  exonéré  de  toute  contribution  aux  pertes,  le  silence  de  la  convenu 
tion,  sur  ce  fait,  ne  saurait  dé^a^er  la  responsabilité  de  la  gérance; 

(C  Mais  attendu  que  Côte  et  Teissier  n'étaient,  au  regard  de  leurs  co- 
associés, que  des  mandataires  salariés; 

«  Que,  du  reste,  ils  sont  loin  d'avoir  été  affranchis  de  toute  contribu- 
tion aux  pertes  ; 

«  Que,  d'une  part,  leur  qualité  de  gérants  d'une  Société  par  actions 
les  rend  indéfiniment  responsables  de  toutes  les  dettes  sociales  envers 
les  tiers  ; 

«  Que,  d'autre  part,  ils  étaient  tenus  d'avoir  quarante  actions,  et  na- 
turellement  exposes,  au  cas  de  non-réussite,  à  perdre  tout  ou  partie  de 
leur  apport  social  ; 

n  Qu'ils  supportent  actuellement  les  pertes  au  prorata  de  cet  apport  ; 

«Attendu  que,  dans  cette  situation,  le  prélèvement  de  15  p.  100 
alloué  au  gérant  sur  les  bénéfices,  ne  peut  être  considéré  que  comme  un 
supplément  d'appointements  ajouté  au  salaire  qui  lui  était  attribué 
comme  rémunération  de  son  travail,  et  ne  saurait  l'obliger  a  contribuer 
pour  une  part  équivalente  aux  perles  de  la  Société; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  si  les  défendeurs  ont,  comme  mandataires, 
commis  dans  leur  gestion  des  fautes  qui  ont  pu  porter  préjudice  aux  in- 
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téréts  de  la  Société,  c'est  par  des  dommages-intérêts  proportionnes  aux 
dommages  causés,  et  non  pr  une  contribution  personnelle  aux  pertes 
que  le  liquidateur  doit  en  demander  réparation;  mais  que,  n*ayantàcet 
égard,  articulé  aucun  grief  sérieux  et  précis,  et  s'étant  borné  à  de  vagues 
allégations,  le  Tribunal  n'est  pas  suffisamment  saisi  pour  imposer,  quant 
à  présent,  aucune  pénalité  aux  gérants  ; 

«  Attendu,  sur  le  second  chef,  qu*il  résulte  de  l'inspection  du  grand- 
livre  que  Côte  a  été  débité  personnellement,  alors  qu^il  était  gérant  et 
qu'il  avait  la  surveillance  de  la  comptabilité^  d'un  emprunt  contracté 
hypothécairement  sur  les  immeubles  de  la  Société;  que  le  solde  de  ce 
compte  le  laisse  encore  débiteur  de  la  somme  réclamée  ; 

«  Attendu  que,  Fans  contester  ce  débit,  il  prétend  le  compenser  par 
le  sacrifice  qu'il  avait  fait  en  se  chargeant  du  payement,  pour  rendre 
service  à  la  Société^  des  50  actions  appartenant  à  Sider,  alors  que  c^ 
titres  subissaient  déjà  une  dépréciation  considérable  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  l'assemblée  générale 
du  7  février  1859,  signé  Laubat,  lequel  a  été  déclaré  seul  valable  par 
une  délibération  ultérieure  du  i4  août  suivant,  que  l'emprunt  hypothé- 
caire conclu  par  Côte  devait  servir  au  remboursement  des  actions  du 
sieur  Sider.  ancien  propriétaire  de  l'usine  ; 

«  Que  Cote  a  proposé  lui-môme  de  prendre  cette  opération  sous  sa 
responsabilité,  et  s'était  engagé  à  amortir  la  dette  par  annuités; 

«  Attendu  que  Côte  n'établit  pas  que  les  actionnaires  l'avaient  plus 
tard  déchargé  de  cette  responsabilité,  qu'il  paraît,  du  reste,  avoir  ac- 
ceptée dans  son  propre  intérêt,  afin  de  mieux  s'assurer  la  continuation 
de  sa  gérance  ; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  c'eût  été  méconnaître  l'esprit  et  les  dispo- 
sitions de  la  loi  que  de  réduire  indirectement  le  capital  social,  en  l'ap- 
pliquant, môme  partiellement,  au  rachat  d'actions  de  la  Société  ; 

a  Que  Côte  était,  comme  gérant,  tenu  de  maintenir  ce  capital  intact, 
'  et  aurait  manqué  à  son  devoir  en  agissant  autrement  ; 

«  Que,  dès  tors,  on  ne  saurait  admettre  la  compensation  opposée,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  condamner  Côte  au  payement  de  la  somme  réclamée; 

tt  Attendu,  en  ce  qui  touche  la  vente  des  créances,  qu'elle  doit  être 
autorisée  pour  terminer  les  comptes  de  la  liquidation  ; 

a  Que,  d'après  les  renseignements  fournis  au  Tribunal,  il  sera  suffi- 
sant de  fixer  la  mise  à  prix  au  chiffre  de  300  francs  ; 

«  Attendu  que  Grizard-Delaroue  succombant  sur  le  point  principal  de 
ses  prétentions,  il  convient  de  laisser  équitablement  les  dépens  à  sa 
charge,  mais  en  l'autorisant  à  les  prélever  en  privilégiés  de  liquidation, 
et  de  faire  supporter  seulement  au  sieur  Côte  les  droits  de  la  condam- 
nation prononcée  contre  lui  sur  le  second  chef; 

«  Par  ces  motifs  :  —  LeTribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  rejette 
comme  mal  fondées  les  conclusions  de  Grizard-Delaroue,  es  qualité, 
tendant  à  faire  supporter  par  Côte  et  Teissier,  une  part  contributive 
dans  les  pertes  de  la  Société  le  Lixiviateur; 

«  Condamne  seulement  Côte,  personnellement,  à  payer  au  liquidatear 
la  somme  de  3,115  fr.  15c.,  pour  son  débit  résultant  de  la  créance  de 
Luzy,  et  les  intérêts  de  droit; 

«  Autorise  le  liquidateur  à  faire  procéder  à  la  vente  des  créances  irré- 
couvrées  de  la  Société,  en  l'étude  de  M«  Vitrier,  notaire,  sur  la  mise  à 
prix  de  300  francs  ; 

«  Dit  que  les  dépens  seront  tirés  en  privilégiés  de  syndicat,  supportés 
par  la  liquidation,  Côte  supportant  seul  et  personnellement  les  frais 
d'enregistrement  de  sa  condamnation.  » 
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Sur  rappel  de  M.  Grizard-Delaroue, 

Du  18  janvier  1877,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  2*  chambre, 
MM,  Bauoier,  président;  Flouest,  avocat  général;  M"  Gayet, 
RoussET  et  Thëvenet,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qae  Grîzard-Delarooe,  es  qualité,  a 
conclu  à  ce  qu'il  plaise  à  ia  Cour,  réformant  sur  ce  point  seulement  le 
jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Lyon  le  49  mai  1876, 
condamner  Côte  etTeissier,  comme  gérants  de  Tancienne  Société  le  Lixi- 
viateur^  à  payer  solidairement,  avec  intérêts  de  droit,  la  somme  de 
46,457  fr.  64  c,  représentant  la  part  de  15  p.  i  00  qu'ils  doivent  supporter 
dans  les  pertes  de  la  Société,  outre  et  non  compns  la  même  part  dans 
les  frais  et  honoraires  de  liquidation,  et  qu'il  y  a  lieu,  en  l'état,  de  re- 
chercher :  lo  Si  cette  demande  est  recevable  et  dans  quelles  limites; 
2o  Si  elle  est  fondée  ; 

«  Sur  la  recevabilité  : 

<c  Considérant  que  Grizard-Delaroue  a  été  nommé  liquidateur  de  la 
Société  le  Liximateur,  le  6  février  1874,  par  un  jugement  du  Tribunal 
de  commerce  de  Lyon,  qui  a  également  prononcé  la  dissolution  de  la 
Société,  et  que  la  qualité  de  liquidateur  judiciaire  ne  lui  est  point  con- 
testée; 

«  Considérant  au'il  a  été  ainsi  investi  de  la  mission,  non-seulement  de 
dégager  la  Société  vis-à-vis  des  tiers  créanciers,  mais  encore  de  répar- 
tir, s'il  y  a  lieu,  le  solde  de  Tactif  social  entre  tous  les  actionnaires  ; 

a  Considérant  que,  pour  arriver  à  cette  répartition  définitive,  il  est 
nécessaire  que  Grizard-Delaroue  fasse  régler,  conformément  aux  statuts 
sociaux,  les  droits  et  obligations  de  chacun  des  actionnaires  au  regard 
des  autres;  qu'il  a  donc  qualité  pour  réclamer  contre  Côte  et  Teissier 
les  sommes  qu'il  prétend  être  dues  par  eux,  comme  associés,  et,  suivant 
les  statuts,  pour  leur  participation  aux  pertes  de  la  Société  le  Lixiviateur, 
et  que  sa  demande  est  en  elle-même  recevable  ; 

«  Considérant,  toutefois,  que  Grizard-Delaroue,  es  qualité,  ne  peut 
avoir  plus  de  droits  que  n'en  auraient  les  actionnaires  au  nom  desquels 
il  agit  ; 

«  Qu'il  demande,  non-seulement  de  faire  prononcer  la  contribution 
de  Côte  et  Teissier  aux  pertes  éprouvées  par  la  Société,  mais  leur  con- 
damnation solidaire,  en  soutenant  que  Teissier  s*est  substitué  à  Côte 
dans  la  gestion  de  la  Société,  sans  faire  de  liquidation  et  sans  Taccom- 
plissement  des  formalités  prescrites  par  les  statuts  ou  par  la  loi,  et  qu'il 

Îr  a  lieu  de  rechercher  si  les  actionnaires  eux-mêmes  pourraient  actuel- 
ement  conclure  à  cette  solidarité  en  s'appuyant  sur  les  mêmes  moyens; 

<t  Considérant  que  Teissier  s'est  substitué  à  Côte  dans  Tadministra- 
tion  du  Lixiviateur,  comme  gérant  de  ladite  Société,  à  partir  du  i^^  mars 
1868,  et  qu'il  a  continué  à  1  administrer  jusqu'au  9  mars  1874; 

ce  Considérant  qu'en  admettant  que  cette  substitution  n'ait  pas  été 
précédée  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  statuts  et  suivie 
d'une  publicité  régulière  qui  pouvait  seule  la  rendre  valable  à  l'égard 
des  tiers,  il  est  néanmoins  certain  qu'elle  a  été  consentie  et  votée,  en 
assemblée  générale,  par  un  certain  nombre  d'actionnaires  ;  qu'elle  a  été 
ultérieurement  publiée,  soit  par  le  dépôt  au  greffe  du  Tribunal  de  com- 
merce d'un  extrait  de  la  délibération  de  l'assemblée  générale^  soit  par 
son  insertion  dans  les  journaux  ; 

«  Qu'elle  a  été  connue  même  par  ceux  des  actionnaires  qui  n'avaient 
pas  pris  part  au  vote  ; 
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a  Qu*aucune  rëclamation  ne  s'est  produite  pendaQt  les  six  années  qa'a 
duré  la  gestion  do  Teissier  ; 

t  Que  tous  les  actionnaires  ont,  au  contraire,  approuvé  la  substilulioQ 
de  ce  dernier  à  la  gérance  de  la  Société,  dans  les  conditions  où  ello 
s'est  opérée,  et  qu'ils  ne  seraient  plus  recevables  aujourd'hui  à  se  pré- 
valoir des  irrégularités  qu'ils  ont  couvertes  par  une  approbation  résul- 
tant soit  de  leurs  votes,  soit  de  leurs  actes; 

«  Considérant  que  Grizard-Delaroue  ne  peut,  pas  plus  qu'eux,  se  pré- 
valoir des  naêmes  irrégularités  et  de  la  situation  qu'elles  ont  créée,  et 
que  sa  demande,  recevable  en  tant  qu'elle  tend  à  faire  déclarer  Côle  et 
Teissier  personnel k  ment  tenus  à  une  quote-part  des  dettes  de  la  So- 
ciété, doit  être,  au  contraire,  déclarée  non  recevable  en  tant  qu'elle 
tendrait  à  faire  prononcer  contre  eux  la  solidarité  en  raison  des  causes 
ci-dessus  indiquées  ; 

«  Au  fond  : 

«  Considérant  que  si  on  consulte  les  actes  constitutifs  et  les  statuts  de 
la  Société  le  Lixiviatevr,  on  y  voit  constamment  énoncé  qu'elle  a  été 
une  société  en  commandite  par  actions,  sous  la  raison  sociale  :  J.  Côte 
et  Cie,  et  dont  Jules  Côte  était  le  gérant  ; 

«  Qu'il  avait  seul  la  signature  sociale  ; 

«  Qu'il  était  également  seul  administrateur  de  la  Société; 

«  Qu'il  pouvait,  sous  certaines  conditions,  céder  son  droit  à  la  gé- 
rance, et  que  ses  héritiers»  en  cas  de  décès,  avaient  également  le  droit 
de  présenter  un  successeur; 

«  Considérant  que  Jules  Côte  et  Teissier  ne  contestent  point  leur  qua- 
lité de  gérants  au  regard  des  tiers,  et  qu'ils  ont  toujours  reconnu  qu'ils 
étaient  tenus,  vis-à-vi3  des  créanciers,  de  la  totalité  des  dettes  sociales  ; 

«  Considérant  qu'ils  ne  peuvent  soutenir,  en  l'état,  que  gérants  au 
regard  des  créanciers,  ils  n'ont  été  que  de  simples  mandataires  au  re- 
gard des  actionnaires  ; 

«  Qu'une  Société  ne  peut  être  en  même  temps,  et  d'une  façon  abso- 
lue, en  commandite  vis-à-vis  des  tiers  et  anonyme  au  regard  des  asso- 
ciés; que  ni  l'acte  de  Société  du  Lixiviateur,  ni  les  statuts  ne  permettent 
d'ailleurs,  une  telle  distinction;  que  rexam<)n  de  ces  actes  démontre,  au 
contraire,  que  Côte  d'abord  et  Teissier  ensuite,  ont  accepté,  vis-à-vis 
de  tous,  et  dans  toute  son  étendue,  la  situation  d'associés  gérants  de  la 
Société;  qu'ils  recevaient,  il  est  vrai,  un  traitement  annuel  de  6.000 fr.; 
mais  que  ce  traitement,  aux  termes  de  l'art.  14  des  statuts,  devait  être 
prélevé  sur  les  bénéfices,  et  que,  fût-il  dû  môme  en  dehors  de  tout  bé- 
néfice, comme  l'admettent  les  appelants,  il  ne  serait  pas  incompatible 
avec  la  qualité  de  gérants  qui  leur  est  formellement  attribuée  par  l'acte 
de  Société; 

a  Considérant  que  Côte  et  Teissier  n'ayant  point  été,  au  regard  des 
commanditaires,  de  simples  mandataires,  mais  les  associés  gérants  suC' 
cessifs  de  la  Société  le  LixiviaieuVy  ils  ne  peuvent,  aux  termes  de  l'art. 
i85H  du  Code  civil,  s'affranchir  de  toute  participation  aux  pertes  de  la 
Société,  quoique  le  pacte  social  ne  les  y  oblige  point  expressément,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  quelle  doit  être  cette  participation  ; 

«  Considérant  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  ont  participé  aux  pertes 
de  la  Société  par  la  perte  de  leur  industrie,  la  seule  mise  qu'ils  eussent 
apportée,  puisqu'ils  ont  l'un  et  l'autre  perçu,  pendant  toute  la  durée  de 
ieur  gestion,  un  traitement  annuel  de  6,000 fr.; 

«  Considérant  qu'on  ne  peut  pas  soutenir  davantage  qu'ayant  possédé 
un  certain  nombre  d'actions,  leur  perte  a  été  précisément  celle  qui  a 
été  supportée  par  les  actions  dont  ils  étaient  propriétaires  ; 
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t  Que  cette  perte,  ils  l'ont  subie»  en  effet,  comme  associés  comman- 
ditaires et  non  comme  associés  en  nom  collectif; 

<c  Considérant,  d'ailleurs,  que  l'art.  14  des  statuts  donnait  droit  au 
gérant,  indépendamment  du  traitement  de  6,000  fr.,  à  15  pour  cent  des 
bénéfices  nets  de  la  Société  ; 

«  Que  telle  était  donc  la  part  du  gérant  dans  les  bénéfices  éventuels, 
et  que  telle  doit  être  aussi,  en  l'absence  de  toute  stipulation  spéciale,  la 
part  qu'il  doit  supporter  dans  les  pertes; 

«  Considérant  que  Côte  et  Teissier  doivent  ôtre,  dès  lors,  tenus  de 
supporter,  au  regard  des  actionnaires,  15  pour  cent  des  pertes  subies 
par  la  Société  dans  le  cours  de  leur  gestion  respective; 

«  Considérant  qu'ils  doivent  également  supporter,  au  même  titre 
et  dans  la  même  proportion,  une  part  des  prix  et  des  honoraires  de  la 
liquidation; 

«  Considérant  que  l'action  en  solidarité  dirigée  contre  eux  étant  irre- 
cevable, et  la  quotité  des  pertes  respectivement  subies  par  la  Société 
pendant  les  deux  gestions  successives  de  Côte  et  de  Teissier  n'étant  point 
actuellement  connue,  il  y  a  lieu  à  surseoir  à  prononcer  condamnation 
contre  lesdits  Côte  et  Teissier,  jusqu'à  ce  que  le  liquidateur  ait  établi 
les  comptes  respectifs  de  leurs  deux  gestions; 

«  Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  dépens,  qu'ils  doivent  être  mis 
en  masse  et  laissés  à  la  charge  de  Côte  et  Teissier,  dans  la  proportion 
des  sommes  qu'ils  auront  à  payer  pour  leur  participation  aux  pertes  de 
la  Société,  moins  toutefois  les  frais  résultant  de  la  condamnation  au 
paiement  de  3,115  fr.  15  c,  prononcée  contre  Côte  par  le  jugement 
dont  est  appel,  lesquels  frais  doivent  être  maintenus  à  la  charge  de 
Jules  Côte  ; 

«  Par  ces  motifs:  —  La  Cour,  our,  M.  l'avocat  général, 

«  Recevant  l'appel  et  y  faisant  droit  pour  partie: 

«Confirme  le  jugement  en  ce  qu'il  a  déclaré  recevable  l'action  de 
Grizard-Delaroue>  es  qualité,  maisseulementen  tant  que  l'action  tendrait 
à  faire  déclarer  Côte  et  Teissier  responsables  personnellement  d'une 
partie  des  pertes  éprouvées  par  la  Société,  pendant  le  cours  de  leurs 
gestions  respectives  ; 

«  Dit  que  l'action  de  Grizard-Delaroue  est  irrecevable,  au  contraire, 
en  ce  qu'elle  tendrait  à  faire  prononcer  contre  eux  la  solidarité  pour  les 
causes  énoncées  ; 

a  Infirme,  au  besoin,  le  jugement  sur  ce  point; 

«  Et  statuant  au  fond: 

t<  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  la  disposition  du  jugement  qui  a  rejeté 

S  our  le  tout,  comme  mal  fondées,  les  conclusions  de  Grizard-Delaroue 
s  qualité,  tendant  à  faire  supporter  aux  sieurs  Côte  et  Teissier  une  part 
contributive  quelconque  dans  les  pertes  de  la  Société  le  lÂxiviateur  et 
dans  les  frais  de  la  liquidation. 

•  Infirme  quant  à  ce,  et  dit,  au  contraire,  que  Côte  et  Teissier  sont 
tenus  au  regard  des  commanditaires,  mais  sans  solidarité,  à  supporter 
chacun  i5  pour  cent  dans  les  pertes  éprouvées  par  la  Société  pendant 
le  cours  de  leurs  gestions  respectives; 

€  Dit  qu'ils  sont  également  tenus,  en  la  môme  qualité  d'associés- 
gérants^  à  supporter  une  part  dans  les  frais  et  honoraires  de  la  liqui- 
dation ; 

«  Dit  que  cette  part  doit  être,  pour  les  deux,  de  15  pour  cent  desdits 
frais  et  honoraires,  mais  que  chacun  d'eux  n'en  supportera  qu'une  part 
proportionnelle  à  la  somme  dont  il  sera  ultérieurement  reconnu  débiteur 
pour  sa  contribution  aux  pertes  de  la  Société  ; 
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«Sursoit,  d'ailleurs,  à  prononcer  condamnation  de  Côte  et  Teissier  au 
paiement  d'une  somme  quelconque,  jusqu'à  ce  que  le  liquidateur  ait  établi 
les  comptes  séparés  des  pertes  respectivement  éprouvées  par  la  Société 
pendant  les  deux  gestions  successives  desdits  Côte  et  Teissier; 

«  Confirme  le  jugement  pour  le  surplus  ; 

«  Dit  qu'il  sera  fait  masse  des  dépens  pour  être  supportés  par  Côte  et 
Teissier  dans  la  proportion  des  sommes  dont  chacun  d'eux  sera  ultérieu- 
rement reconnu  débiteur,  à  raison  de  sa  contribution  aux  pertes  socia- 
les, moins,  toutefois,  les  frais  d'enregistrement  motivés  par  la  condam- 
nation de  Côte  au  paiement  d'une  somme  de  3,115  fr.  15  c,  prononcée 
contre  lui  par  une  disposition  du  jugement  maintenue  en  appel,  lesquels 
frais  doivent  rester  dès  maintenant  à  la  charge  de  Côte  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  Pamende.  » 

OBSERVATION 

Consultez  sur  la  question  des  engagements  des  associés  commandites  : 
RoDOLPHB  Rousseau,  Des  sociétés  commerciales  françaises  et  étrangères, 
L  1,  n.  343  et  suiv.,  850  et  suiv.,  801  et  suiv.,  et  sur  les  pouvoirs  du 
liquidateur  n.  652  et  suivants. 

9222.   ARBlTfiE-RAPPORTEUR.  —  POUVOIRS  D'INSTRUCTION.  — 
AUDITION  DE  TÉMOINS.   —  SERMENT. 

(26  MARS  1877.  —  Cour  d'appel  de  Rouen.  —  Présidence 
de  M.  NEVEU-LEMAIRE,  !•'  président.) 

Les  arbitres  nommés  par  les  Tribunaux  de  commerce,  en  exécution  de 
Varticle  429  du  Code  de  procédure,  peuvent  et  doivent  se  procurer  tous 
renseignements  utiles,  et  ils  ont  dés  lors  tous  pouvoirs  pour  eiitendre 
toutes  personnes  et  recevoir  leurs  déclarations,  pour  en  faire  rapport  au 
tribunal. 

Mais  ils  ne  peuvent  être  autorisés  à  procéder  à  une  véritable  enquête, 
c'est-à-dire  à  entendre  des  témoins  sous  la  foi  du  serment, 

DuGHEMiN  c.  Lerat  frèrcs. 

Dans  une  contestation  pendante  entre  MM.  Lerat  frères,  char- 
geurs de  bois  sur  le  steamer  Mercure,  appartenant  à  M.  Ducte- 
min,  et  qui  imputaient  les  avaries  du  chargement  au  vice-propre 
du  navire,  le  Tribunal  du  commerce  du  Havre,  avant  de  sta- 
tuer au  fond,  avait  renvoyé  les  parties  devant  trois  arbitres- 
rapporteurs,  parmi  lesquels  le  capitaine-visiteur,  ({ui  avait 
constaté  Tarrimage  du  navire,  et  il  avait  donné  mission  aux 
arbitres  d'entendre  des  témoins  et  de  recueillir  leurs  déposi- 
tions, après  leur  avoir  fait  prêter  serment. 

Appel  par  les  deux  parties. 

Du  26  mars  1877,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen,  l*®  cham- 
bre, MM.  Neveu-lemaire,  1«'  président  ;  Bligny,  avocat  général; 
M*"*  GrODREUiL  et  PfiULBVET  (du  barrcau  du  Havre),  avocats. 

t  LA  COUR  :  —  Attendu  que  c'est  par  une  juste  appréciation  des 
éléments  de  la  cause  que  les  premiers  juges  ont  ordonné  une  instruction 
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supplémentaire;  qu'en  l'état,  il  n'y  a  donc  pas  lien  de  statuer  au  fond  et 

3ue^  par  suite,  les  conclusions  principales  de  Ducbemin  et  l'appel  inci- 
ent  de  Lerat  frères  doivent  être  rejetés; 

«  Que  c'est  justement  aussi  que,  s'agissant  d'une  matière  où  les  in- 
vestigations et  les  avis  d'hommes  spéciaux  peuvent  fournir  à  la  justice 
d'utiles  renseignements^  le  Tribunal  a  cru  devoir  recourir,  pour  ce 
supplément  d'instruction,  à  une  nomination  d'arbitres  au  nombre  des- 
quels il  a  dû  maintenir  le  capitaine  Drinot^  dont  l'impartialité  et  les 
lumières  ne  peuvent  être  mises  en  doute; 

((  Mais  attendu  que  si  les  arbitres  nommés  par  application  de  l'article 
429  du  Code  de  procédure  civile  peuvent  et  doivent  se  procurer  tous 
renseignements  utiles  et  recevoir  toutes  déclarations  propres  à  éclairer 
la  justice,  on  ne  saurait  leur  reconnaître  le  pouvoir  de  faire  une  enquête 
proprement  dite,  c'est-à-dire  d'entendre  des  témoins  sous  la  foi  du 
serment;  que  lorsqu'il  y  a  lieu  à  délégation  pour  procéder  à  une  enquête, 
c'est  todjour3  ou  un  tribunal  ou  un  magistrat  qui  doit  être  commis,  aux 
termes  des  articles  265  et  412  du  Gode  de  procédure  ; 

a  Pau  r.B8  motifs:  —  La  Cour,  oui'  les  parties  en  leurs  conclusions 
et  M.  l'avocat  général  ; 

et  Sans  avoir  égard  aux  conclusions  principales  de  l'appelant,  non  plus 
qu'à  l'appel  incident  de  l'intimé,  lesquels  sont  rejetés  ; 

ce  Confirme  le  jugement  dont  est  appel,  en  tant  qu'il  a  décidé  qu'avant 
de  statuer  au  fond,  il  y  a  lieu  de  recourir  à  déplus  amples  informations, 
et  en  tant  qu'il  nomme  arbitres,  conformément  à  Tart.  429  du  Code  de 
procédure  MM.  Orinot,  de  l'Epine,  capitaines  visiteurs,  et  Sorel,  cour- 
tier d'assurance  au  Havre; 

«  Mais  réformant  ledit  jugement,  en  tant  qu'il  donne  pouvoir  aux  ar- 
bitres de  faire  procéder  aune  véritable  enquête,  c'est-à-dire  de  recevoir 
sous  serment  les  dépositions  des  témoins  cités  à  la  requête  des  parties, 
ou  cités  d'office  par  les  arbitres; 

a  Dit  que  pour  l'accomplissement  de  leur  mission,  les  arbitres  con- 
voqueront les  parties,  les  entendront  dans  leurs  explications  et  moyens 
de  défense,  se  feront  représenter  toutes  pièces,  se  procureront  auprès 
de  toutes  personnes  tous  renseignements  utiles,  concilieront  les  parties 
si  faire  se  peut,  et  à  défaut  de  conciliation,  feront  leur  rapport,  en  y 
joignant  leur  avis  motivé; 

«  Commet  M.  Sorel  pour  la  rédaction  dudit  rapport,  qui  devra  être 
déposé  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  du  Havre; 

t<  Et  pour  être  fait  droit  au  fond,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant 
le  Tribunal  composé  d'autres  juges; 

«Réserve  les  dépens.  » 

OBSBRVATION 

Consultez  Rodolphe  Rousseau  et  Laisney,  Dictionnaire  de  Procé- 
dure civile,  commerciale,  criminelle  et  administrative,  Y.  Arbitre  rappor- 
teur, n.  2;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  commercialf  eod. 
verbo,  n.  3. 


9823.   COMMISSIONNAIRE.  —  RESPONSABILITÉ    DU  COMMETTANT* 
LETTRE  DE  VOITURE*  —  OCTROI. 

(8  JUIN  1877.  —  CouR  d'appel  de  Chambéry.  —  Présidence 
de  M.  GREFFIER  DE  BELLEGOMBE.) 

Le  commissionnaire  qui  doit  recevoir  des  marchandises  en  gare  et  les 
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introduire  ensuite  dans  le  rayon  de  Voctroi  d'une  ville^  ne  commet  aucune 
faute,  lorsque  sa  déclaration^  au  passage  de  Voctroi,  est  conforme  m 
texte  de  la  lettre  de  voiture  qui  lui  a  été  remise  à  la  gare  en  même  temps 
que  le  colis  à  lui  adressé. 

Il  n'y  aurait  faute  et  imprudence  de  sa  part  que  dans  le  cas  oit  le  texte 
de  la  lettre  de  voiture  lai  permettrait  de  supposer  l'existence  de  la  mar- 
chandise sujette  à  des  droits  d*octroi. 

La  faute,  dans  ce  cas,  est  imputable  au  commettant,  qui  n'a  pas  in- 
diqué d'une  manière  exacte  le  contenu  du  colis  expédié,  ni  tratismis  en 
temps  utile  la  facture  qui  aurait  permis  de  iuppléer  aux  omissions  de  la 
lettre  de  'iwiture. 

Il  doit  indemniser  le  commissionnaire  et  ses  préposés  qui,  à  raison  de 
la  fausse  déclaration  faite  à  Voctroit  ont  été  l  objet  de  poursuites  et  ont 
éprouvé  des  dommages. 

Ventre  et  Ledrut  c.  Dorel  et  Bbrthet.      • 

Du  8  juin  i877,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Chambéry. 
M.  Greffier  de  Bellecombe,  président. 

te  Attendu  que  Dorei  et  Berthet  ont,  le  i3  avril  1876,  adressé  par  le 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  Chambéry  en  gare,  à  l'adresse  de  Roche,  un 
colis  que  la  lettre  de  voiture  indique  comme  caisse  pesant  25  kilos, 
nature  droguerie; 

<(  Qu'ils  en  avaient  envoyé  à  Roche  une  facture,  qu'il  a  reçue  le  15,  et 
que  cette  facture  porte  que  cette  caisse  renferme,  outre  du  suc  de  ré- 
glisse^ quatre  boîtes  de  sardines  à  l'huile; 

«Que  Roche  avait,  dès  1875,  par  une  lettre  au  chef  de  gare  de 
Chambéry,  délégué  Ventre,  pour  y  prendre  livraison  de  toutes  mar- 
chandises arrivant  à  son  adresse,  en  dispensant  la  gare  de  tout  avis  poar 
les  mettre  à  sa  disposition  ; 

«  Que  le  18,  Ventre,  par  Ledrut,  son  commissionnaire,  prit  livrai- 
son à  la  gare  de  ce  colis  et  de  la  lettre  de  voiture  qui  l'accompagnait; 

«  Qu'à  l'octroi,  Ledrut  déclara  n'avoir  pas  d'autres  indications  que 
celles  de  la  lettre  qu'il  présentait  et  que  la  mention  de  droguerie  seule- 
ment ne  paraissait  renfermer  aucune  marchandise  soumise  aux  droits 
d'octroi  ; 

«  Que  les  agents  constatèrent,  en  ouvrant  le  colis,  qu'il  contenait  des 
boîtes  de  sardines  à  l'huile,  lesquelles  sont  soumises  et  à  un  droit 
d'octroi  et  à  une  taxe  pour  le  Trésor  à  leur  entrée  dans  une  ville  de 
quatre  mille  âmes  et  au-dessus; 

«  Qu'ils  dressèrent,  en  conséquence,  un  procès-verbal  à  la  suite  duquel 
Ledrut  fut  condamné,  par  jugement  du  23  juillet  i876,  à  une  double 
amende  et  aux  frais; 

«  Que  Ventre  et  Ledrut  actionnèrent,  soitDorel  et  Berthet,  soitRoché 
solidairement,  en  paiement  de  2,000  fr.  dédommages-intérêts; 

«  Que  Roche  a,  subsidiairement  au  déboulement  des  demandeurs, 
conclu  en  garantie  contre  Dorel  et  Berthet; 

«  Que  ceux-ci  ontexcipé  l'incompétence,  moyen  qu'ils  ne  renouvellent 
pas  en  appel,  et  ont  conclu  au  fond  au  déboutement  des  demandes 
principales  et  en  garantie; 

«  Qu'un  jiigement  du  7  décembre  dernier  a  débouté  Ventre  et  Ledrut 
de  leurs  conclusions; 

«  Qu'ils  en  ont  appelé  et  que  Roche  a,  subsidiairement  et  incidem- 
ment, appelé  à  raison  de  la  garantie; 
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t  Attendu  que  Roche,  par  sa  lettre  au  chef  de  gare,  acceptée  par 
Ventre,  stipulait  implicitement  avec  celui-ci  uu  contrat  de  commission, 
par  lequel  Ventre  devait  retirer  les  envois  de  Roche  du  chemin  de  fer 
et  les  porter  chez  lui,  en  remplissant  les  formalités  nécessaires  au  passage 
de  Toclroi; 

«  Que  la  lettre  de  voilure  que  Ventre  recevait  avec  les  envois  et  qui 
devait  en  indiquer  la  nature,  formait,  à  défaut  d'autres  documents, 
l'équivalent  d'une  nouvelle  lettre  de  voiture  entre  Ventre  et  Roche,  et 
que  c'était  à  elle  que  Ventre  devait  s'en  rapporter  pour  faire  les  décla- 
rations exigées  par  Foctroi  ; 

t  Que  le  système  contraire  obligerait  le  commissionnaire  à  vériGer 
tous  les  colis,  sans  exception,  pour  en  connaître  le  contenu  par  lui-même 
avant  de  faire  aucune  déclaration; 

«  Que  ce  système  ne  serait  pas  seulement  impossible  dans  la  pratique 
et  contraire  à  la  nature  de  Fagissement  qui  a  lieu  entre  le  commettant 
et  le  commissionnaire,  mais  qu'il  est,  en  outre,  repoussé  par  les  règle- 
ments de  l'octroi,  qui  exigent  la  présentation  de  la  lettre  ae  voiture  lors 
de  la  déclaration  et  en  font,  par  conséquent,  la  base  de  celle-ci  ; 

«  Qu'alors  seulement  le  commissionnaire  serait  responsable  d'une 
déclaration  insuffisante  lorsque  le  texte  de  la  lettre  de  voiture  lui  per- 
mettrait de  supposer  l'existence  de  la  marchandise  sujette  à  des  droits 
d*octroi;  mais  qu'ici  la  droguerie  ne  comprend  certainement  pas  les 
conserves  de  sardines^ 

€  Attendu,  par  conséquent,  que  Ventre,  en  faisant  à  l'octroi  une  dé- 
claration conforme  à  la  lettre  de  voiture,  n'a  pas  commis  une  faute; 

a  Que  mandataire  de  Roche,  l'art.  2000  du  Gode  civil  impose  à  celui-ci 
Pobligalion  de  l'indemniser  des  pertes,  qu'il  a  essuyées  à  l'occasion  de 
sa  gestion  sans  imprudence  qui  lui  soit  imputable; 

«  Attendu  que  Ventre  n'a  aucune  action  contre  Dorel  et  Berthet,  qui 
n'ont  ni  contracté  ni  quasi -contracté  avec  lui,  qui  se  sont  bornés  à 
adresser  à  Roche  en  gare  les  marchandises  qu'ils  remettaient  au  chemin 
de  fer,  et  qui  sont  restés  étrangers  à  la  manière  dont  Roche  en  a  disposé 
dès  la  réception  à  la  gare  par  lui  ou  par  son  préposé; 

«  Attendu  que  les  conclusions  en  garantie  de  Roche  contre  Dorel  et 
Bertbet  ne  sont  pas  fondées,  parce  que  si  la  lettre  de  voiture  de  ceux-ci, 
suffisante  pour  le  transport  de  Lyon  à  la  gare  de  Cliambéry  était 
insuffisante  pour  l'entrée  en  ville,  ils  avaient  eu  soin  de  mettre  Roche 
à  même  de  suppléer  aux  désignations  qui  y  faisaient  défaut,  en  lui 
envoyant,  trois  jours  avant  l'arrivée  du  colis,  le  détail  de  tout  ce  qu'il 
contenait; 

«  Que  Roche  est  en  faute  de  n'avoir  pas  mis  cette  facture  entre  les 
mains  de  celui  qu'il- avait  chargé  de  le  représenter,  qui  eût  pu  compléter 
ainsi  ce  qui  manquait  à  la  lettre  de  voiture; 

«  Que  son  articulation  sur  l'usage  introduit  depuis  ce  procès  parmi 
les  commissionnaires  d^aller  eux-mêmes  à  la  recherche  de  ces  documents, 
est  inhabile  à  le  faire  considérer  comme  une  obligation  pour  eux,  sur- 
tout pour  un  fait  antérieur; 

«  Attendu  que  la  Cour  a  les  éléments  nécessaires  pour  apprécier 
l'indemnité  due  à  Ventre  et  Ledrut  par  Roche: 

«  Par  ces  motifs  :  —  Sans  s'arrêter  à  toutes  autres  conclusions  des 
parties; 

«  Reçoit  l'appel,  et  réformant,  condamne  Roche,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  à  payer  à  Ventre  et  Ledrut  la  somme  de  500  fr.  et  aux  dépens 
de  première  instance  et  d'appel  ; 

«  Ordonne  la  restitution  ae  l'amende.  » 

T.  xxvii.  Il 
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9224.  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  —  EMPRUNT  FAIT  PAR  LE 
GÉRANT.  —  OBLIGATION  CAUTIONNÉE  PAR  LA  SIGNATURE  SOCIALE. 
ACTION  DU  CRÉANCIER.  —  ENGAGEMENT  VALABLE  CONTRE  LA 
SOCIÉTÉ.  —  STATUTS.  —  OBLIGATION   DE  N'USER  DE  LA  SIfiNATUBE 

sociale  que  pour  les  besoins  de  la  société.  —  nullité  a 
l'Égard  des  tiers.  —  faillite.  —  liquidateur  nommé. 

(16  juillet  1877.  —  Cour  d'appel  db  Roubn.) 

Xi6  prêt  fait  par  un  tiers  au  gérant  cPune  Société  en  eommanditej  sous 
la  forme  d'une  obligation  signée  par  le  gérant  et  cautionnée  ou  avalisée 
par  la  signature  sociale,  oblige  la  Société  envers  le  préteur  au  rembour- 
sement de  la  somme  prêtée ,  sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  du  point  de 
savoir  jusqu'à  concurrence  de  quelle  somme  la  Société  a  pu  profiter  du 
prêt,  surtout  lorsque  le  prêteur  entendait  faire  le  prêt  dans  Vintérêt  de 
la  Société, 

Encore  bien  qu'une  clause  des  statuts  d'une  Société  en  eommandUe 
stipule  que  le  gérant  ne  pourra  faire  usage  de  la  signature  sociale  que 
pour  les  besoins  de  la  Société,  s*il  n'est  pas  stipulé  en  même  temps  que 
les  engagements  pris  par  le  gérant  qui  abuserait  de  la  signature  sociale 
seraient  nuls  à  Ngard  des  tiers,  la  Société  ne  peut  opposer  cette  clause  à 
un  tiers  de  bonne  foi  envers  lequel  le  gérant  a  pris  des  engagements  sous 
la  signature  sociale. 

En  Vabsence  d'une  stipulation  prononçant  la  nullité  des  engagements 
à  l'égard'  des  tiers,  la  prohibition  adressée  au  gérant  n*a  d'effet  que 
dans  les  rapports  de  celui-<n  avec  la  Société,  mais  ne  peut  être  opposée 
auçB  tiers  de  bonne  foi. 

La  nullité  des  engagements  ainsi  contractés  en  Vétat  d'une  pareille 
clause,  par  le  gérant  qui  aurait  abusé  de  la  signature  sociale,  ne  pour^ 
rait  être  prononcée  contre  les  tiers  qu'autant  quHl  serait  prouvé  qu'ils  ont 
eu  connaissance  de  l'abus  fait  par  le  gérant  et  qu'ils  s'y  sont  associés. 


Liquidateur  et  créanciers  Sgribner  c.  Lecheyallier. 

Par  jugement  du  20  mars  (877,  le  Tribunal  de  commerce  du 
Havre,  sur  Taction  de  M.  Lechevallier,  porteur  d'une  obligation 
de  20,000  fr.,  souscrite  par  Scribner  et  avalisée  par  la  signa- 
ture de  la  Société  Scribner  et  C%  avait  déclaré  cetie  Société  en 
faillite  et  décidé  que  M.  Lechevallier  serait  admis  au  passif  de 
la  faillite  pour  une  somme  de  15,000  fr.,  somme  à  concurrence 
de  laquelle  il  paraissait  établi  que  la  Société  avait  profité  du  prêt. 

Appel  par  le  liquidateur  de  la  Société  Scribner  et  par  un 
certain  nombre  de  créanciers,  qui  étaient  intervenus  en  première 
instance. 

Appel  incident  par  M.  Lechevallier,  qui  demande  la  réfojma- 
tion  du  jugement,  en  ce  qu'il  ne  l'aurait  reconnu  créancier  que 
de  15,000  ïr.  au  lieu  de  20,530  fr. 

pu  16  juillet  1877,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  !'•  ch., 
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HH;  Lbbugher,  président;  Bugnt,  avocat  général;  M«*Rigari> 
et  MABAfs,  avocats. 

«  LE  TRIBUNAL.  --  Attendu  qu'à  ia  date  du  1«  septembre  I87S» 
UDe  société  eu  commandite  a  élé  formée  entre  la  dame  Delphine  Scribner 
et  William  Scribner,  gérant,  sous  la  raison  sociale  J«-H.  Scribner  et  Ô*, 
ayant  pour  objet  le  commerce  de  commission  sur  la  place  du  Havre  et 
ea général  toutes  les  affaires  dont  ladite  place  est  susceptible;  que  le 
capital  social  était  fixé  à  200,000  fr.,  fournis  en  totalité  par  madame 
Scribner,  mais  qu'elle  n'a  versé  jusqu'à  présent  que  60,000  fr.;  que 
William  Scribner  avait  seul  la  signature  sociale,  à  condition,  toutefois^ 
de  n'en  faire  usage  que  pour  les  besoins  de  la  société  ;  que  cette  dause 
a  été  publiée  ; 

«  Attendu  qu'à  la  date  du  26  avril  1876,  Scribner  a  souscrit  Tobli* 
gation  suivante  :  «  Je,  soussigné,  reconnais  avoir  reçu  de  M.  Charles 
«  Leohevallier  la  somme  de  20,000  fr.,  à  titre  de  prêt,  que  je  m'engage 
t  à  lui  rembourser  le  10  juin  i876,  en  lui  tenant  compte  de  tous  les 
a  frais  relatifs  à  cette  opération.  (Signé).  Y.  Scribner,  Pour  aval; 
»  J.-^R.  Scribner.  »  ; 

«  Que  le  remboursement  de  cette  obligation  n'ayant  pas  eu  lieu  à  la 
date  fixée,  et  la  société  Scribner  étant  en  état  de  cessation  de  payements, 
Lechevallier  a  demandé  la  mise  en  faillite  de  cette  Société  et  &  être 
admis  au  passif  de  la  faillite  pour  la  somme  de  20,530  fr.  35,  montant 
de  sa  créance  ; 

a  Que  le  tribunal  a  prononcé  la  faillite,  mais  n'a  admis  la  créance  de 
Lechevallier  que  jusqu'à  concurrence  de  46^000  fr.,  parce  que  Scribner 
ayant  versé  ladite  somme  dans  la  caisse  de  la  Sociétié  le  jour  même  d« 
prêt,  les  premiers  juges  ont  considéré  que  cette  somme  avait  profité  à  la 
Société,  qui,  dès  lors,  aux  termes  de  l'article  1864  du  Codé  de  com-^ 
merce,  devait  en  tenir  compte  au  prêteur  ; 

<  Attendu  que  cette  décision  est  attaquée  à  la  fois  par  Villefroy  en  sa 
qualité  de  liquidateur  de  la  Société  auquel  se  sont  joints  quelques 
créanciers  et  par  Lechevallier  qui  a  formé  un  appel  incident  et  demande 
à  être  déclaré  créancier  de  la  Société,  non  de  15,000  fr.,  noais  de 
20,530  fr.  36  ; 

«  Qu'il  s'agit  dès  lors  de  décider  : 

«  1»  Si  la  déclaration  de  faillite  doit  être  maintenue;  2<>  si  la  Société 
est  engagée  envers  Lechevallier  et  pour  quelle  somme. 

«  Attendu,  sur  la  première  question,  qu'il  est  notoire  que  la  Société 
J.-R.  Scribner  a  cessé  ses  payements  ;  que  son  gérant  est  en  fuite  et  a 
même  été  condamné  en  police  correctionnelle  pour  abus  de  confiance  ; 
lue,  par  conséquent,  aux  termes  de  Tarticle  437  Code  de  comiiierce^  la 
aillite  doit  être  déclarée;  qu'elle  pourrait  même  l'être  d'office  d'après 
l'article  440;  qu'il  importe  peu  que  quelques  créanciers  dans  leur  inté- 
rêt personnel  et  peut-être  dans  celui  de  ia  commanditaire  aient  nommé 
un  liquidateur;  que  lorsqu'un  commerçant  est  en  état  de  cessation  de 
payements,  la  loi  a  réglé  la  procédure  à  suivre  pour  sauvegarder  les 
droits  de  tous  et  empêcher  que  quelques  créanciers  ne  fassent  leur  pesi- 
sition  meilleure  que  celle  des  autres  ;  que  les  tribunaux  ont  le  devoir 
de  veiller  à  ce  que  les  mesures  protectrices  édictées  par  la  loi  soient 
observées; 

«  Attendu,  sur  la  deuxième  question,  que  l'acte  du  26  avril,  qui  con^* 
tient  à  la  fois  la  reconnaissance  personnelle  de  Scribner  et  Ta  val  sous» 
crit  de  la  signature  sociale,  ne  constate  en  réalité  qu'une  seule  et  même 
opération,  à  savoir:  un  prêt  que  le  gérant  d'une  Société  de  commerce  a 
obtenu  d'un  tiers  et  un  aval  donné  par  la  Société;  que  séparer  les  élé- 
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3; 


ne  doit  pas  avoir;  que  Lechevallier  affirme  qu'il  n'a  voulu  prêter 
qu*à  la  Société,  qui  avait,  au  dire  du  gérant»  un  besoin  momentané  de 
2O9OOO  fr.  pour  faire  face  à  des  traites  revenues  impayées  de  Saiot- 
Dominîque;  qu'il  ajoute  qu'une  fois  l'assentiment  donné  par  lui  à  ce 
prêt,  il  s'en  est  complètement  rapporté  au  gérant  quant  à  la  forme  à 
donner  au  titre  destiné  à  le  constater,  et  qu'il  n*a  conçu  aucune  inquié- 
tude lorsquUl  a  vu  la  signature  sociale  au  bas  de  la  reconnaissance  que 
lui  remettait  Scribner,  qu'il  lui  a  paru  naturel  que  le  prêt  qu'il  faisait 
du  sérant,  dans  l'intérêt  de  la  Société,  fût  garanti  par  cette  Société, 
[u'iT  ne  s'agissait  pas  là  pour  lui  d'un  cautionnement  gratuit  de  la  part 
Je  celle-ci,  mais  bien  d'une  garantie  donnée  par  la  partie  même  aans 
l'intérêt  de  laquelle  le  prêt  était  faitj 

«  Attendu,  qu'à  l'abri  de  toute  cntique  fondée  sous  le  rapport  de  la 
forme^  l'engagement  du  26  avril  l'est  également  eu  égard  aux  stipula- 
tions de  l'acte  social  ;  qu'en  effet,  si  cet  acte  porte  bien  que  le  gérant 
ne  peut  user  de  la  signature  sociale  que  pour  les  besoins  de  la  Société, 
il  ne  prononce  pas  à  Végard  des  tiers  la  nullité  de  l'engagement  pris  par 
le  gérant,  qui  abuserait  de  cette  signature;  qu'en  Tabsence  de  cette  sti- 
pulation, la  prohibition  adressée  au  gérant  n'a  d'effet  que  dans  les  rap- 
ports de  celui-ci  avec  la  Société,  mais  qu'elle  ne  peut  être  opposée  aux 
tiers  de  bonne  foi  ; 

«  Que,  pour  l'engagement  pris  par  le  gérant  envers  Lechevallier  au 
nom  de  la  Société  pût  être  annulé,  il  faudrait  qu'il  fût  prouvé  qu'il  avait 
connaissance  de  l'abus  fait  par  le  gérant  de  la  signature  sociale  et  qu'il - 
s'y  est  associé;  que  rien  de  pareil  n'est  prouvé  contre  Lechevallier; 
que  par  conséquent  il  peut  à  bon  droit  invoquer  contre  la  Société  la 
reconnaissance  du  26  avril  1875  ; 

«  Attendu  que  la  solution  donnée  à  ta  question  soulevée  par  l'appel 
incident,  dispense  la  Cour  de  s'occuper  de  celle  donnée  par  le  jugement; 

«  Sur  les  dépens  : 

«  Attendu  que  la  résistance  du  liquidateur  Villefroy,  comme  celle  des 
intervenants  était  fondée  sur  l'intérêt  de  la  Société  et  qu'il  est  équitable 
de  les  employer  en  frais  de  faillite; 

€  Par  ces  motifs  :— La  Cour,  oui  les  parties  et  M.  l'avocat  général  en 
leurs  conclusions; 

«  Confirme  le  jugement  dont  est  appel,  en  tant  qu'il  prononce  la  mise 
en  faillite  de  la  Société  J.-R.  Scribner  et  C«,  et  qu  il  en  fixe  l'ouverture, 
maintient  également  la  nomination  qu'il  a  faite  du  juge-commissaire  et 
du  syndic  ; 

•  Reçoit  Lechevallier  incidemment  appelant,  et  statuant  sur  l'appel 
principal  et  sur  l'appel  incident  par  un  seul  et  même  arrêt  : 

«  Sur  l'appel  principal,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  des  appelants, 
lesquelles  sont  rejetées,  confirme  le  jusement  ; 

«  Sur  l'appel  mcident,  émendant,  dit  que  Lechevallier  est  créancier 
de  la  Société  J.-R.  Scribner  et  C«,  non  de  la  somme  de  f  6,000  fr.,  mais 
de  celle  de  20,530  fr.  35  c. 

«  Donne  acte  au  syndic  Varron  de  ce  qu'il  s'en  rapporte  à  justice, 
déclare  recevable  en  la  forme  l'intervention  de  Desprez  et  Huchet  ei 
celle  de  Chevallier  et  Picard,  mais  la  déclare  mal  fondée;  ^ 

t  Condamne  les  appelants  à  l'amende;  dit  que  tous  les  dépens,  y 
compris  ceux  des  intervnants^  seront  admis  en  frais  de  faillite,  • 
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OBSERVATION. 

Ces  solatioDS  sont  conformes  à  la  doctrine  et  â  la  jurisprudence.  — 
Consultez  à  cet  égard  Rodolphe  Rousskau,  Des  SoeiHés  eommerciaI$$ 
françaises  et  étrangères^  n.  7d0  et  suiv.,  880  et  suiv. 

9223.  —  FAILLITE.  —  CRÉANCIER  HYPOTHECAIRE.  •—  INTÉRÊTS. 
MASSE  CHIROGRAPHAIRE.  —  IMPUTATION.  —  PORTÉE  DE  L'iN- 
SCRIPTION   HYPOTHÉCAIRE. 

(30  JANTISR  1878.  —  Cour  d*appel  de  Poitiers.  —  Présidence  de 
M.  MERVEILLEUX-DUVIGNAUX,  !•'  président.) 

Le  payement  partiel  fait  au  créancier  hypothécaire  iTun  failli  sur  le 
ffrix  de  l'immeuble  affecté  à  son  hypothèque  doit  être  imputé  d'abord  sur 
les  intérêts  et  non  sur  le  capital  <k  sa  créance  (G.  civ.,  art.  1254;  Code 
de  commerce,  art.  445)  ; 

En  conséquence^  la  somme  représentative  des  intérêts  de  ladite 
créance  courus  depuis  le  jugement  déclaratif  de  ta  faillite  et  payés  dans 
tordre  doit  figurer  au  même  titre  d'intérêt  dans  le  compte  ayant  pou^ 
ol^et  de  déterminer^  après  le  payement  partiel  effectué  avec  le  prix  du 
bien  hypothéqué^  la  somme  pour  laquelle  le  créancier  hypothécaire  sera 
admis  à  prendre  part  aux  répartitions  dans  la  masse  chirographaire» 

Syndic  BouRsoN  c.  Crédit  agricole. 

Par  suite  du  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas* 
satibn  le  42  juillet  i876,  rapporté  n.  9210,  suprà,  p.  127.  la 
Cour  de  Poitiers  a  rendu,  à  la  date  du  30  janvier  1878,  Tarrét 
suivant  :  MM.  Merveillbux-Duvignaux,  1*'  président;  Liège 
d'Iray,  avocat  général,  M**'  Paul  Bruet  et  Ernoul,  avocats. 

«  LA  COUR,  après  en  avoir  délibéré, 

•  En  ce  qui  touche  les  conclusions  du  Crédit  agricole  tendant  à  ce 
que  le  payement  effectué  à  son  profit  le  29  octobre  1867  sur  le  prix  du 
domaine  de  Ghâteau-Lamothe  soit  imputé  d'abord  sur  les  intérêts  de  la 
créance  : 

«  Attendu  que  Tétat  de  faillite  du  débiteur  ne  modifie  en  rien  les 
droits  du  créancier  hypothécaire  en  tant  qu'ils  s'exercent  sur  les  biens 
affectés  à  la  garantie  de  la  créance; 

«  Qu'au  contraire,  l'art.  445  du  Code  de  commerce,  en  déclarant 
que  la  faillite  arrête,  à  l'égard  do  la  masse,  le  cours  des  intérêts  des 
créances  chirographaires,  ajoute  que  si  la  créance  est  garantie  par  uo 
privilège,  un  nantissement  ou  une  hypothèque,  les  intérêts  courus 
depuis  la  faillite,  peuvent  être  réclamés  sur  les  sommes  provenant  des 
biens  affectés  : 

tt  Attendu  que,  d'autre  part,  l'art.  552  du  même  Code  autorise  les 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  non  remplis  sur  le  prix  des  im« 
meubles  à  concourir  avec  les  créanciers  chirographaires  a  proportion 
de  ce  qui  leur  reste  dû  après  la  distribution  de  ce  prix  ; 

«  Attendu  que  le  reliquat  à  raison  duquel  ce  concours  peut  avoir 
lieu,  doit  être  calculé  d'après  le  résultat  de  ropér&tion  distincte  et  faite 
suivant  les  règles  qui  lui  sont  propres,  consistant  à  désintéresser  les 
créanciers  hypothécaires  de  tout  ce  qui  leur  est  dû  par  application  de 
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leur  droit  réel  sur  l'immeuble  hypothéqué  soustrait,  quant  à  ce,  aux 
règles  spéciales  de  la  faillite  ; 

«  Que,  dès  lors,  le  créancier  hypothécaire  qui  n'a  touché  dans  la 
répartition  du  prir  des  immeubles  qu'une  partie  de  la  somme  totale 
qu'il  y  devait  recevoir  en  principal  et  intérêts,  et  a  le  droit,  aux  termes 
de  Tart.  1254  du  Code  civil,  d'imputer  ce  payement  partiel,  d'abord 
sur  les  intérêts^  se  trouve  ainsi  demeurer  encore  créancier  d'une  por- 
Uou  du  capital,  à  raison  de  laquelle  il  peut  concourir  avec  les  créan- 
ciers chirographaires  : 

«  Qu'en  vain  ceux-ci  objecteraient*ils  que  cette  interprétation  de  la 
loi  leur  fait  indirectement  supporter  le  payement  d'intérêts  ; 

«  Quel'art*  445  exclut  de  toute  .participation  aux  distributions  chi- 
rographaires; 

Qu'en  effet,  leur  objection  serait  également  applicable  au  cas  où^  par 
suite  du  payement  régulièrement  et  intégralement  fait  en  capital  et 
intérêts  à  des  créanciers  préférables,  un  créancier  hypothécaire  se  trou- 
verait n'avoir  rien  retiré  de  la  distribution  du  prix  des  immeubles,  et 
où  les  créanciers  chirographaires  avec  lequel  il  viendrait  concourir 
pour  son  capital  impayé  souffriraient  indirectement  du  payement  d'in- 
térêts fait  aux  créanciers  colloques  avant  lui; 

a  Que  le  système  des  intimés  aurait  donc  pour  effet  de  réduire  à 
néant  l'application  de  l'art.  552  du  Gode  de  commerce  toutes  les  fois 
que,  dans  une  distribution  de  deniers  hypothécaires,  des  créanciers  pri« 
vilégiés  ou  hypothécaires  auraient  reçu  les  intérêts  de  leurs  créances  ; 

«  Qu'en  définitive,  c'est  à  tort  que  le  jugement  dont  est  appel  a  dé- 
cidé que  la  somme  représentant  les  intérêts  de  la  créance  du  Crédit 
agrioole  courus  depuis  la  déclaration  de  faillite  Bourson  devait  être,  en 
principe,  éliminée  du  compte  ayant  pour  objet  de  déterminer,  après  le 
payement  partiel  effectué  sur  le  prix  des  biens  hypothéqués,  la  somme 
pour  laquelle  le  Crédit  agricole  devait  être  admis  à  prendre  part  aux 
répartitions  dans  la  masse  chirographaire; 

«  Mais,  en  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires  des  intimés  ten- 
dant à  ce  que  tout  au  moins  les  intérêts  sur  lesquels  l'imputation  doit 
avoir  lieu  soient  réduits  à  deux  années  et  l'année  courante  au  naotment 
du  payement  effectué  le  29  octobre  1867-; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'art.  552  du  Code  de 
commerce  n'admet  le  créancier  hypothécaire  à  concourir  avec  les  créan- 
ciers chirographaires  que  pour  ce  dont  il  demeure  non  rempli  sur  les 
sommes  pour  lesquelles  il  avait  le  droit  de  participer  à  la  distribution 
des  deniers  hypothécaires  ; 

«  Attendu  que  la  disposition  formelle  et  générale  de  l'art.  2251  ne 
permettait  pas  au  Crédit  agricole  de  se  faire  payer  sur  le  prix  du  do- 
maine de  Château -Lamothe  plus  de  deux  années  et  l'année  courante 
d'intérêts,  aucune  inscription  particulière  n'ayant  été  prise  par  lui  pour 
^'autres  arrérages  ; 

«  Que  si,  dans  l'espèce,  le  payement  a  lieu  à  l'amiable,  on  ne  peut 
considérer  cependant  ce  payement,  effectué  en  se  référant  purement  et 
simplement  aux  règles  du  droit  commun,  comme  ayant  été  fait  avec 
imputation  sur  des  intérêts  que  les  syndics,  représentant  la  masse  pour 
laquelle  ils  avaient  inscription  en  vertu  de  l'art.  490  du  Code  de  com- 
merce, devaient  nécessairement  écarter  de  la  répartition  du  prix  des 
immeubles  ; 

«  Qu'au  surplus,  les  payements  amiables,  quels  qu'ils  eussent  été, 
ne  pourraient  avoir  pour  effet  de  rendre  la  situation  des  créanciers  chi- 
rographaires autre  qu'elle  ne  doit  être,  par  application  des  dispositions 
combinées  des  art.  552  du  Gode  de  commerce  et  2254  du  Gode  civil  ; 
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«  Attendu  que  vainement  le  CrédU  agricole  allègue  que  les  intérêts 
réclamés  par  lui  sont  la  suite  du  retard  apporté  à  la  distribution  du 
prix  des  immeubles  par  Taction  en  nullité  de  la  vente  que  les  syndics 
ont  intentée  contre  Tacquéreur; 

c  Attendu  que  cette  action  a  été  intentée  dans  l'intérêt  de  tous  et  a 
eu  pour  résultat,  en  fait,  l'obtention  d'un  supplément  de  prix  dont  le 
Crédit  agricole  a  profité  ; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions  subsidiaires  des 
syndics; 

«  Attendu,  quant  aux  dépens,  que  les  parties  succombant  respective- 
ment sur  divers  chefs  de  leurs  conclusions^  il  y  a  lieu  de  répartir  entre 
elles  les  frais  sur  lesquels  il  n*a  pas  été  statué  par  la  Cour  de  cassation, 
dans  la  proportion  qui  sera  ci-après  déterminée  ; 

«  Par  ces  motifs,  —  Dît  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Bergerac  en  ce  qu'il  a  décidé  que  le  payement  partiel  fait  au 
Crédit  agricole  dans  la  distribution  du  prix  des  immeubles  hypothéqués 
à  la  garantie  de  la  créance  ne  s'imputerait  pas  d'abord,  conformément 
à  Tart.  {25i  du  Code  civil  sur  les  intérêts  de  ladite  créance  garantie 
par  rinscriplion; 

«  Réformant  quant  à  ce,  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
dû  faire,  dit  que  Tà-compte  de  229,190  fr.  33  c.  payé  le  29  oc- 
tobre 1867  au  Crédit  agricole  sur  le  prix  du  domaine  de  Château- 
Lamolhe  et  dépendances,  vendu  par  Bourson  à  Gibouin,  sera  imputé 
d'abord  sur  les  intérêts  garantis  par  l'inscription  prise  sur  ces  immeu- 
bles, lesquels  intérêts  seront  réduits,  par  application  de  l'art.  2251  du 
Code  civil,  à  deux  années  et  à  l'année  courante  de  la  date  de  la  décla- 
ration de  faillite  à  celle  du  payement,  soit  deux  ans  quatre  mois  et 
quatorze  jours; 

«  Fait  masse  des  dépens  de  première  instance  et  d'appel,  lesquels 
seront  supportés  :  neuf  dixièmes  par  les  syndics  de  la  faillite  Bourson 
es  nom,  un  dixième  par  le  Crédit  agricole; 

«  La  sentence  au  résidu  sertissant  effet  ; 

ff  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée.  » 

J0RISPRUDENCE. 

V.  la  note  qui  suit  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  swprà,  p.  127. 


9â26.  SOCIÉTÉ.  —  FIN  DE  LA  SOCIÉTÉ.  —  MORT  DE  L*UN  DES 
ASSOCIÉS.  —  SOCIÉTÉ  COMMANDITAIRE  d'UNE  AUTRE  SOCIÉTÉ.  -— 
DISSOLUTION  DE  LA  SOCIÉTÉ  COMMANDITAIRE.  —  FIN  DE  LA  SOCIÉTÉ 
PRINCIPALE. 

(13  FÉVRIER  1878.  —  Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rennes,) 

Les  règles  du  droit  commun  relatives  à  la  fin  des  sociétés  sont  appli- 
cables au  cas  oit  une  société  commerciale  a  contracté,  sous  sa  raison  sociale^ 
une  s^iMé  avec  d'autres  personries  ou  d* autres  sociétés* 

Spécialement,  la  dissolution,  pour  une  cause  normale,  de  la  société  qui 
a  pris  une  part  commanditaire  dans  une  autre  société,  doit  être  assimilée 
à  la  mort  de  l'un  des  associés. 

En  eofi  séquence  y  lorsqu'il  est  convenu  dans  un  acte  social  qu'en  cas  de 
mort  d'un  commanditaire  son  intérêt  cessera  de  plein  droit,  IHntérét  de 
la  société  commanditaire  doit  être  liquidé,  lorsque  cette  société  vientà  se 
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dUioudrej  de  la  même  manière  et  dan$  le$  mêmes  eanditùms  que  $'il 
9*affis8ait  du  décès  de  run  des  associés. 

Liquidateur  Lehube  et  FERRONNiàkB  c.  Édblin  de  la  Praudière. 

Du  i3  juin  1877,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
Nantes. 

«  LE  TRIBUiVAL  :  —  Attendu  qu'à  la  date  du  20  naars  4874,  il  a  «^té 
forme  entre  Edelin  de  la  Praudière  et  divers  commanditaires  une  Com- 
pagnie d'assurances  maritimes,  dans  laquelle  Lebure  et  Ferronnière, 
armateurs  à  Nantes,  souscrivirent,  ao  nom  de  leur  raison  sociale,  un 
engagement  de  contribuer  aus  pertes  jusqu'à  concurrence  de  10,000  fr., 
ayant  droit  à  une  répartition  proportionnelle  dans  les  bénéfices; 

«  Attendu  que  Lebure  étant  décédé,  Ferronnière,  liquidateur  de  leur 
société,  a  déclaré  à  Edelin  de  la  Praudière  que  l'intérêt  commanditaire 
de  la  société  Lebure  et  Ferronnière  cesserait  et  serait  liquidé,  con* 
fermement  à  Tarlicle  1  i  des  statuts,  à  la  fin  de  l'année  courante,  soit  le 
30  avril  J877; 

«  Attendu  que  Edelin  de  la  Praudière  ayant  prétendu  que  les  béritiers 
Lebure  ei  Ferronnière  personnellement  devaient  rester  commanditaires 
de  la  Compagnie  d'assurances  maritimes  jusqu'au  30  avril  I88i, 
Ferronnière  a  appelé  Edelin  devant  ce  Tribunal  pour  faire  résoudre  la 
question  ; 

«  Attendu  que  l'article  1 1  de  l'acie  de  société  passé  entre  Edelin  de 
ia  Praudière,  gérant  do  la  Compagnie  d'assurances,  et  les  commanditai- 
res, est  ainsi  conçu  : 

«  En  cas  de  mort  d'un  commanditaire,  son  intérêt  cessera  de  plein 
a  droit  à  l'expiration  de  l'année  qui  se  trouvera  commencée,  à  moins 
c  que  les  héritiers  ne  fassent  connaître  leur  intention  de  conserver  cet 
«  intérêt,  ca-?  auquel  ils  seront  tenus  d'indiquer,  dans  un  délai  de  trois 
«  mois  et  quarante  jours  après  ledit  décès,  le  nom  de  leur  représen- 
a  tant,  qui  devra,  par  le  seul  fait  de  son  acceptation,  être  responsable 
«  de  tous  les  engagements  du  décédé.  En  cas  de  faillite  ou  dinsolvabi- 
•  lilé  notoire  d'un  commanditaire,  son  intérêt  cessera  de  plein  droit  à 
«  partir  du  dernier  compte  annuel  rendu  par  le  gérant,  etc..  Le 
«  gérant,  d'acord  avec  deux  au  moins  des  trois  commissaires,  aura  la 
«  faculté  de  pourvoir  au  remplacement  des  comofianditaires  décédés  ou 
«  insolvables.  » 

«  Attendu  que  l'article  H ,  qu'on  trouve  dans  tous  les  actes  de'société 
des  Compagnies  d'assurances  maritimes  fondées  sur  la  place  de  Nantes, 
a  eu  évidemment  pour  but  d'encourager  les  souscriptions,  en  disant 
nettement  qu'en  cas  de  mort  d'un  commanditaire  ses  héritiers  ne  reste- 
raient pas  pendant  plusieurs  années  exposés  aux  pertes  qui  atteignent 
de  temps  en  temps  ces  Compagnies,  mais  qu'ils  seraient  à  la  fin  de 
l'année  qui  suivrait  le  diVcs  complètement  dégagés  de  toutes  les  chances 
de  perte  auxquelles  leur  auteur  fdt  resté  exposé  s'il  avait  vécu; 

o  Attendu  qu'on  comprend  que,  sans  cet  article,  un  grand  nombre  de 
pères  de  famille  n'auraient  pas  voulu  s'engager  comme  commanditaires 
dans  des  Compagnies  d'assurances,  dont  ia  durée  est  toujours  de  dix 
années  au  moins,  sans  pouvoir  se  tenir  eux-mêmes  au  courant  de  la 
marche  de  la  société; 

«  AUcridu  que  Lebure  est  mort,  laissant  des  enfants  mineurs;  qu'il 
serait  absolument  contraire  à  l'esprit  et  au  texte  de  l'article  il  de  sou- 
tenir que  les  béritiers  Lebure  sont  tenus  de  rester  conamanditaires  de 
la  Compugnio  d'assurances  maritimes  Edelin  de  la  Praudière;  que  ce 
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serait  oe  tooir  aucun  cooiple  de  la  volonté  de  leur  père  et  de  l'intention 
du  gérant  et  des  autres  commandilaires  ;  qu'il  est  donc  incontestable 
qu'aux  termes  de  rarticle  i  1  de  l'acte  de  société,  la  commandite  de  Le« 
hure  a  cessé  de  plein  droit  le  30  avril  1977  ; 

«  Attendu  que  Ferronnière  ne  peut  être  personnellement  tenu  de  rester 
commanditaire  jusqu'au  30  avril  1884  pour  les  iO^OOO  fr.  souscrits  avec 
la  signature  sociale  Lehure  et  Ferronnière^  et  que  c'est  à  bon  droit  qu'il 
invoque  l'article  1 1  des  statuts  pour  faire  cei^er  rintérétde  sa  maison  de 
commerce  dans  la  Compagnie  Ëdelin  de  la  Praudière;  qu'en  effet,  aux 
termes  de  l'article  1865  du  Code  civil  la  société  finissant  par  la  mort 
naturelle  de  quelqu'un  des  associés,  il  est  incontestable  que  la  Société 
Lehure  et  Ferronnière  n'existe  plus  aujourd'hui,  qu'elle  est  éteinte  par 
la  mort  de  Lehure;  or,  aux  termes  de  l'article  11  des  statuts,  la  mort 
(l'un  commanditaire  fait  cesser  de  plein  droit  son  intérêt  dan^  la  Com- 
pagnie d'assurances  ; 

«  Attendu  que  peu  importe  que,  dans  Tespèce,  le  commanditaire  soit 
une  société,  car  le  principe  est  le  même;  qu'il  est  certain  que  Lehure  et 
FerronnièiO  n'auraient  pas  contracté  avec  Edelin  de  la  Praudière  sMls 
avaient  supposé  que  celui-ci  aurait  le  droit  de  retenir  l'un  d'eux  et  les 
héritiers  de  l'autre  dans  la  commandite  plusieurs  années  après  la  mort 
de  l'un  d'eux; 

<  Attendu  qu'on  objecte  en  vain  que  l'engagement  collectif  pris  par 
plusieurs  personnes  associées  ne  peut  devenir  nul  par  le  fait  du  décès 
iie  l'une  d'elles,  car  la  demande  de  Ferronnière  n'a  pas  pour  but  d'an- 
nuler  un  engagement,  mais  elle  a  pour  but  d'en  faire  cesser  les  consé- 
quences, l'événement  prévu  par  les  parties  comme  condition  de  la 
coâsalion  de  cet  engagement  s  étant  réalisé; 

«  Attendu,  sans  doute,  que  s'il  y  avait  des  dettes  incombant  à  la 
commandite  de  Lehure  et  Ferronnière,  la  liquidation  serait  tenue  de 
verser  à  Edelin  de  la  Praudière  l'appel  de  fonds  qu'il  ferait  pour  le 
paiement  des  pertes  éprouvées  par  sa  Compagnie  d'assurances  jusqu'au 
30  avril  18T7,  mais  qu'il  n'en  e^t  pas  moins  vrai  que  quand  deux  socié- 
tés s'associent  entre  elles,  la  situation  est  exactement  la  môme  que  lors- 
que deux  ou  plusieurs  personnes  s'associent  et  que  rien  n'empêche  de 
convenir  que  tel  ou  tel  événement  fera  cesser  l'engagement  qui  liait  les 
deux  sociétés  entre  elles; 

a  Attendu  que  les  conventions  font  la  loi  des  parties  et  qu'Edelin 
de  la  Praudière  no  peut  exiger  do  la  Société  Lehure  et  Ferronnière,  être 
moral  qui  n'existe  plus,  la  continuation  d'un  intérêt  do  commandite 
qui  a  cessé  de  plein  droit  parla  mort  de  Lehure,  aux  termes  de  l'article 
il  des  statuts; 

«  Par  cks  motifs  :  —  Dit  et  juge  qiie  l'inlérêl  commanditaire  de  la 
Société  en  nom  collectif  Lehure  et  Ferronnière  dans  la  Compagnie 
Edelin  de  la  Praudière  a  cessé  le  30  avril  1877  et  sera  liquidé  en  con- 
séquence; 

«  Condamne  Edelin  de  la  Praudière,  en  sa  qualité  de  gérant  en  tous 
les  dépens.  » 

Du  13  février  1878,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  (r«  chambre). 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges:  —  Con- 
firme... » 

OBSERVATIONS 

Cette  solution  est  absolument  neuve  en  jurisprudence.   Elle  est  con- 
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forme  aux  princtpeg;  e»  effet,  la  Société  commerciale  constitue  ooe 
personne  morale;  à  ce  titre  elle  a  les  mêmes  droits  que  toute  autre  per- 
sonne; elle  est  soumise  aux  mômes  obligations.  Si  une  société  commer- 
ciale, commanditaire  d'une  autre  société,  vient  à  se  dissoudre,  nul 
doute  que  la  seconde  société  doit  aussi  tomber  en  dissolution  puisque  le 
commanditaire  disparaît  (art.  {865  du  Code  civil);  mais  il  est  bien  en* 
tendu  que  si  les  membres  de  la  société  commanditaire  dissolvaient  cette 
société  uniquement  pour  faire  liquider  leurs  droits  dans  la  seconde 
société,  ils  pourraient  encourir  une  condamnation  à  des  dommages* 
intérêts. 


9227.   AGRÉÉ,    —    PAYEMENT    DR    FRAIS    ET    HONORAIRES.   — 
COMPÉTENCE   DES  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 

(Ck)UR  d'appel  de  Riom.  —  27  février  i878,  —  Présidence  de 
M.  WELTER.) 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour  connaître  des  de- 
mandes en  paiement  de  frais  et  honoraires  intentées  par  les  agréés  contre 
leurs  clients  commerçants. 

Et  lorsque  le  paiement  de  ces  frais  et  honoraires  devrait  être  effectué 
dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  de  commerce  auprès  duquel  exerce 
r agréé,  ce  dernier  a  le  droit  d* assigner  son  client j  domicilié  dans  un  autre 
ressort,  devant  le  tribunal  du  lieu  du  paiement,  conformément  aux  dis- 
positions de  Vart*  420  du  Code  de  Procédure  civile, 

Saran  c.  Battu-Boyer. 

Jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Riom  (Puy-de-Dôme) 
en  date  du  42  octobre  1877. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  l'opposition  formée  par  Battu-Boyer 
au  jugement  par  défaut  rendu  contre  lui  au  pro6t  de  de  Saran,  le 
treize  juillet  mil  huit  cent  soixantedix-sept  est  régulière  en  la  forme; 

«  Au  fond  ; 

«  Attendu  que  le  i3  juillet  dernier,  le  Tribunal  de  commerce  de  Riom 
a  rendu  contre  Battu-Boyer  un  jugement  par  défaut  qui  condamne  ce, 
dernier  à  payer  &  de  Saran  la  somme  de  81  fr.  65  c,  restée  due  sur' 
déboursés  et  honoraires  dans  une  instance  introduite  devant  le  Tribunal 
en  1868  contre  PruUière-Mathivat  et  dans  une  autre  instance  contré 
Goubeau ; 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  son  opposition  audit  jugement,  Battu-Boyer 
soutient  que  la  demande  de  Saran  a  été  mal  introduite  devant  le 
Tribunal  de  commerce  de  Riom;  que  les  agré(?s  n*élant  pas  officiers 
ministériels,  l'article  60  du  Code  de  procédure  civile  ne  peut  pas  lui 
être  appliqué  ;  que  par  suite  le  Tribunal  de  commerce  ne  saurait  être 
compétent  ; 

(I  Attendu  que  ledit  Battu-Boyer  prétend  que  même  en  admettant 
cette  compétence,  le  Tribunal  de  commerce  de  Riom  ne  saurait  en  con- 
naître, la  demande  devant  être  portée  devant  le  Tribunal  du  domicile  du 
défendeur; 

«  Mais  attendu  que  de  Saran  n'invoque  nullement  l'article  60  du 
Code  de  procédure  civil;  qu'il  s'appuie  sur  les  articles  63i  et  638  du 
Code  de  commerce,  desquels  il  résulte:  i»  que  les  Tribunaux  de  com- 
merce connaissent  de  toutes  les  contestations  relatives  aux  actes  de 


Digitized 


by  Google 


N«  9227.  —  COURS  ET  TRIBUNAUX  DIVERS.        171 

commerce  €fntfe  lottes  i^rsonnes  et  2«  que  les  obligations  des  com- 
merçants sont  réputées  faites  pour  leur  commerce  8*il  n'y  a  preuve 
contraire  ; 

4c  Attendu  qu'en  chargeant  de  Saran  de  faire  valoir  les  droits  de  son 
commerce,  Baitlu-Boyer  a  fait  un  acte  qui  se  rattache  intimement  à  son 
commerce  ; 

«  Attendu  que  ledit  Battu -Boyer  ne  peut  en  aucune  façon  prétendre 
que  son  engagement  avec  de  Saran  n'est  pas  commercial,  puisque 
celte  convention  a  non-seulement  pour  objet  une  affaire  concernant 
son  trafic^  mais  qu'elle  est  encore  une  conséquence  et  une  charge  dé 
son  commerce; 

«  Attendu  enfîn^  que  le  contrat  commercial  entre  Battu-Boyer  et 
de  Saran  s'e^t  formé  à  Riom  et  qu'il  a  été  exécuté  dans  le  même  lieu, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  420  du  Code  de  procédure 
civile; 

«  Pab  CBS  MOTIFS  :  —  Le  Tribunal  jugeant  en  premier  ressort,  reçoit 
en  la  forme  Battu-Boyer,  opposant  au  jugement  par  défaut  du  ^3  juillet 
1877  et  statuant  sur  le  déclinatoire  proposé  par  Battu -Boyer,  déclare  ce 
dernier  mal  fondé  dans  son  exception,  l'en  déboute;  se  déclare  en  con- 
séquence compéte?it,  retient  la  cause  et  ordonne  qu'il  sera  par  les 
parties  plaidé  au  fond  et  condamne  Battu-Boyer  aux  dépens  de  l'in- 
cident. » 

Appel  par  Battu-Boyer. 

;  Du  27  février  1878,  arrêt  de  la  Cour  de  Riom;  MM.  Welter, 

Président;  Mars,  avocat  général;  M®  Cuuzel,  avocat  pour 
appelant;  M®  Allart,  pour  rintimé. 

«  LA  COUR:  *-  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  de  Saran, 
agréé  près  le  Tribunal  de  commerce  de  Riom,  a  été  chargé  par  Battu-* 
Boyer,  négociant  à  Glermoitt-Ferrand,  de  le  représenter  dans  deux  in- 
stances engagées  à  sa  requête,  devant  le  Tribunal  de  commerce  de 
Riom;  que  sur  la  demande  en  paiement  d'honoraires  et  frais  portée  de- 
vant le  même  Tribunal  par  de  Saran,  le  déclinatoire  propjosé  par  Battu- 
Boyer,  tendant  au  renvoi  du  litige  devant  la  juridiction  civile,  a  été  re- 
jeté par  les  juges  consulaires  et  qu'il  y  a  lieu  d'apprécier  le  mérite  de 
cette  décision; 

«  Attendu  tout  d'abOrd  que,  s'il  est  vrai,  qu'en  principe  les  Tribunaux 
de  commerce  constituent  une  juridiction  d'exception  et  ne  peuvent  con- 
naître à  ce  titre  que  des  causes  qui  leur  sont  spécialement  déférées  par 
la  loi,  on  ne  peut  cependant  méconnaître  le  caractère  de  généralité  aes 
articles  631  et  6:^8  du  Code  de  commerce  qui  ont  établi  la  compétence 
de  ces  Tribunaux  :  1<>  pour  toutes  les  contestations  relatives  aux  actes 
de  commerce  entre  toutes  personnes;  2*>  pour  toutes  les  transactions  ou 
marchés  de  commerçants  autres  que  ceux  qui  se  rapportent  à  leur  usage 
particulier;  que  cette  attribution  générale  a,  en  outre,  été  consacrée 
par  cette  présomption  légale  que  tous  les  billets  souscrits  par  un  com-»- 
roerçant  sont  censés  faits  pour  son  commerce  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  textes  combines  que  les  actions  en  paie- 
ment, dirigées  contre  un  commerçant,  qu'elles  dérivent  d'un  mandat  ou 
de  tout  autre  contrat,  peuvent  être  régulièrement  portées  devant  un 
Tribunal  de  commerce  toutes  les  fois  qu'elles  se  rattachent  à  des  faits 
de  commerce  ; 
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«  Attendu,  il  est  vrai,  que  dans  la  convention  faite  entre  aa  comoier- 
çant  et  un  agréé,  Tobligation  de  Tagréé,  les  services  qu'il  reod  n'offrent 
par  leur  nature  rien  de  commercial  et  qu'au  sens  étroit  du  mot,  l'obli- 
gation contractée  par  le  mandant  i|ui  le  charge  de  ses  affaires,  n*a  point 
une  cause  immédiate  qui  soit  commerciale; 

«  Mais  attendu  que  la  législation  ne  s'est  point  arrêtée  à  cette  distinc- 
tion purement  théorique  et  n'a  envisagé  que  la  cause  ou  le  fait  générateur 
de  la  convention  elle-même  et  que  si  l'intérêt  du  commerçant,  le  succès 
de  ses  affaires  dépendant  de  son  négoce  y  a  seul  présidé,  le  mandat 
conféré  dans  ces  circonstances  doit  être  considéré  comme  se  rattachant 
à  une  affaire  commerciale; 

«  Attendu,  en  effet,  que  Tarticle  631  précité  qui  attribue  compétence 
aux  Tribunaux  de  commerce  pour  les  contestations  entre  toutes  person- 
nes relatives  aux  actes  de  commerce,  ne  dislingue  pas  entre  les  difficul- 
tés qu'elles  soulèvent,  soit  qu'elles  s'y  rattachent  directement  ou 
indirectement,  d'une  manière  principale  ou  accessoire; 

«  Attendu,  en  outre,  que  l'article  638  du  même  Code,  en  n'exceptant 
des  actions  qui  peuvent  être  portées  devant  les  Tribunaux  de  commerce, 
que  celles  qui  ont  trait  à  des  marchandises  achetées  pour  l'usage  parti- 
culier du  commerçant,  établit  la  seule  distinction  pratique  qui  puisse 
être  suivie  en  pareille  matière;  qu'il  est  manifeste  que  par  ces  expres- 
sions le  législateur  considère  comme  commerciales  les  opëraUons  qui 
n'ont  point  ce  but  spécial  ;  çue  dans  l'espèce  les  frais  et  dépens  occa- 
sionnée par  le  mandat  donné  à  un  agréé,  n'ont  eu  lieu  que  pour  i'utililé 
du  mandant,  pris  comme  commerçant,  et  qu'elles  constituent  instammeflt 
une  charge  de  son  exploitation  commerciale  ; 

«  Attendu  enfin,  qu'il  convient  de  remarquer  que  de  Saran  ne  con- 
teste point  le  bénéfice  de  la  juridiction  exceptionnelle  établie  par  l'art. 
60  du  Code  de  procédure  civile,  qu'il  n'excipe  d'autre  qualité  que  de 
celle  d'un  mandataire  tenant  ses  pouvoirs  d'un  commerçant,  agissant  en 
son  nom,  dans  le  but  que  celui-ci  eût  poursuivi  lui-même,  c'est-à-dire 
aux  seules  fins,  d'obtenir  Texécution  de  conventions  dont  le  caractère 
commercial  est  incontesté  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  du  procès  et  qu'il  n'est  pas  contesté 
par  Battu-Boyer,  que  le  paiement  des  honoraires  et  frais  qui  pouvaient 
être  dûs  à  de  Saran  en  exécution  de  son  mandat,  devait  avoir  lieu  à 
Riom  et  que  dès  lors,  aux  termes  de  l'article  420  du  Code  de  procédure 
civile,  le  Tribunal  de  commerce  de  cette  ville  a  été  compétemment 
saisi; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  en  ce  qu'ils  ne 
sont  pas  contraires  au  présent  arrêt; 

«  La  Cour,  déclare  Battu-Boyer  mal  fondé  dans  ses  fins  et  con- 
clusions d'appel,  l'en  déboute;  ordonne  que  ce  dont  est  appel,  sortira 
son  plein  et  entier  effet  et  condamne  Battu-Boyer  aux  dépens  de 
l'appel. 

OBSERVATION. 

Consultez  dans  le  même  sens:  n.  6299,  Cass.  8  février  1869,  t.  XYIIl 
p.  97;  Adde,  Orillard,  Compétence,  n.  237;  Nouguier,  Trib,  de  comm* 
t.  I,  p.  129;  Rodière,  Compétence,  1. 1,  p.  103;  Ruben  de  Couder,  Dict- 
de  droit  commercial,  industriel  et  marilime,  v<>  agréé  n,  61  ;  Rodolphe 
Rousseau  et  Laisney,  Dict>  de  Procédure  civile,  commerciale^  erimineUe 
et  administrativBy  m""  Agréé  n.  ZO, Contra,  Bourges,  ii  mai  1839;  Rouen, 
20  juillet  1867  (arrêt  cassé  par  arrêt  de  la  Cour  suprême  le  8  février 
1869,  suprà;  Favard,  Bép,  v»  ajournement,  $  I,  n.  11  ;  Démangeât  sur 
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BraY«rd*Veyrièr6s>  TV.  de  ât.  eemm. ,  t.  VI,  p.  275  ;  Thomine  Desmazores, 
Vroc,  ctt).,  t.  I,  n.  85-2;  Chauveau  sur  Carre,  Lots  $ut  la  procédure^ 
queai.  277  bis. 
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9228.    JUGEMENT    DU    TRIBUNAL  DE   COMMERCE    PAR  DÉFAIT   FAUTE 
DE  CONCLURE.   —  DÉLAI   DE  HUITAINE   POUR    L'OPPOSlTiON. 

(9  NOVEMBRE  1877.  —  Prësideiice  de  M.  MOZET.) 

L opposition  à  un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  rendu  par  tiéfauU 
faute  de  conclure^  doit  être  formée  dans  la  huitaine  de  la  signification  du 
jugement,  à  peine  de  nullité,  (C.  Proc,  157.  C.  com.,  643.) 

Gathalot  c.  Richard  Grison. 

Le  11  mai  1877,  M,  Gustave  Calhalot,  enlrepreneur  k  Bor- 
deaux, était  assigné  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  par  M.  Richard  Gwson,  syndic  de  la  faillite  Louis  Hébert. 

Il  a  opposé  un  déclinatoire  qui  n'a  pas  été  accueilli;  au 
fond,  il  a  refusé  de  conclure,  et  le  tribunal  a  prononcé  défaut 
contre  lui. 

Ce  jugement  par  défaut  a  été  signifié  à  Bordeaux,  le  8  juin 
1877,  à  M.  Cathalot,  qui  a  signifié  scm  opposition  le  22  août 
suivant. 

M.  Cathalot  a  soutenu  que  la  loi  n'admet  aucune  distinction 
entre  les  jugements  des  Tribunaux  de  commerce  faute  de  com- 
paraître ou  faute  de  conclure,  au  point  de  vue  des  délais  d'op- 
position; qu'en  tout  cas,  si  cette  distinction  était  admise,  il 
faudrait  tout  au  moins  que  la  signification  fût  faite,  comme  en 
matière  civile,  au  mandataire  constitué  par  le  défendeur,  ce  qui 
n'avait  pas  eu  lieu. 

Du  9  novembre  1877,  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  M.Mozet,  président;  M««  Léon  Renault  et  Dbsouches, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  distinction  entre  lesjugemenls 
de  défaut  faute  de  connparaitre  et  faute  do  conclure,  en  matière  com- 
merciale, est  admise  par  une  jurisprudence  constante,  et  notamment  par 
Plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ;  qu'elle  résulte  notoirement  de 
art.  613  du  Code  de  commerce,  qu*il  déclara  applicable,  en  matière 
commerciale  et  par  dérogation  à  Fart  436  du  Code  de  procédure  civile, 
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tes  arU  156, 158  et  159  du  méoie  Code,  relatifs  aux  Jugements  de  défaut 
fiMite  de  Gompanllre; 

«  Attendu  qu'il  y  a  Heu,  lorsque  la  partie  a  compara,  mais  n'a  pas 
conclu  au  fond,  de  faire  l'application  de  Vart.  436  du  Code  de  procédure 
civile  et  de  déclarer  l'opposition  non  recevable  après  la  huitaine  du  jour 
de  la  signification; 

«  Attendu,  dans  l'espèce,  que  Cathalot,  comparant  par  mmâataire 
sur  Tassignalion  donnée  par  le  syndic  Hébert,  a  opposé  rincompélMce 
de  ce  Tribunal;  que  cette  exception  ayant  été  repoussée,  il  n'a  pas  ce»- 
clu  au  fond  ;  qu'il  avait  donc  été  touché  par  l'assignation  et  que,  s'il  a 
déserté  le  débat  au  fond^  c'est  volontairement;  que  le  jugement  auquel 
est  opposition  est  donc  bien  un  jugement  par  défaut  mute  de  conclure 
et  non  faute  de  comparaître; 

«  Attendu  que  la  loi  ne  prescrit,  en  matière  commerciale,  aucune 
règle  spéciale  pour  la  signification  des  jugements  par  défaut;  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'exiger  la  signification  au  mandataire  constitué  du  défaillant 
et  que  la  signification  faite  à  Calhalot  remplit  le  vœu  de  la  loi; 

«  Par  CBS  motifs^  etc.  » . 

JORISPBUDENCE, 

Consultez  dans  le  môme  sens,  n.  7922,  Paris,  1"  juillet  1873,  t.  XXIIf; 
p.  41  et  la  note. 


9289.  ASSURANCES  MARITIMES.  —  FACULTÉ  DB  RÉSILIATION  EN 
CAS  DE  VENTE,  EN  COURS  DE  ROUTE,  DU  CHARGEMEMT  A  UNE 
MAISON  ANGLAISE.  —  VENTE  DE  LA  CARGAISON  A  UNE  MAISON 
ANGLAISE  APRÈS  L'ARRIVÉE  DU  NAVIRE  A  DN  DES  PORTS  d'ESGALES. 
—  PAYEMENT  DIS  PRIMES. 

(26  DacEMBEB  1877.  —  Présidence  de  M.  BESSAND.) 

Uassurance  étant  un  contrat  aléaioire,  Vassuré  m  peut  sê  sùuitraire 
au  paiement  de  la  prime,  quelles  que  soient  les  condUionê  de  la  poUce, 
lorsque  Valèa  a  été  cowupar  V assureur. 

Compagnies  d'assuraKges  c.  Sghotmans, 

Du  26  décembre  1877,  jugemeni  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  H«  Bessand,  président;  M""'  Hervieux  et  Marraud, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  par  police  en  date  du  13  dé- 
cembre 1876  et  par  avenant  du  2  février  l877,Schotmans  aîné  et  Cie  ont 
assuré  aux  compagnies  demanderesses,  pour  une  somme  3,018  fr.20  c, 
un  chargement  de  blé  en  sacs  à  bord  du  navire  EJilen  Muroé,  pour  le 
voyage  de  San-Francisco  à  un  port  du  Royaume-Uni  ou  du  continent, 
entre  et  y  compris  le  Havre  et  Hambourg,  avec  faculté  d'escales  pour 
ordres; 

t  Attendu  que  les  marchandises  étaient  déjà  assurées  aux  conditions 
de  la  police  de  Londres;  que  la  présente  assurance  n*avait  pour  but  que 
de  couvrir  la  différence  existant  entre  les  conditions  restreintes  de  ta 
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police  de  Loadres  et  ceiies  plu»  ]ai'ges  de  la  police  d'Anvers;  qu'es  < 
sëqueace,  les  Compagnies  assureurs  s'obligeaient  à  payer  toutes  pertes 
ou  avaries  qui,  ne  donnant  pas  lieu  à  remboursement  aux  conditions  de 
la  police  de  Londres,  seraient  néanmoins  restées  à  leur  charge  aux  con- 
ditions de  la  police  d'Anvers  ; 

«  Attendu  qu'il  avait  été  en  outre,  convenu  entre  les  parties  que  si  le 
navire  recevait  à  Belle-Isle,  Corck  ou  Falmouth  Tordre  de  se  rendre  à 
un  port  anglais^  le  chargement  étant  vendu  à  une  maison  anglaise,  l'as- 
surance serait  résiliée  sans  frais; 

«  Attendu  que  Schotmans  aîné  et  Gie  prétendant  avoir  vendu  leur 
chargement  à  une  maison  anglaise,  entendent  bénéficier  des  avantages 
de  cette  résiliation  et  se  refusent  au  paiement  de  la  prime  d'assurances  ; 

«  Attendu  que  de  l'examen  des  conventions,  il  appert  que  cette  clause 
du  contrat,  qui  n'avait  pour  but  que  de  laisser  Schotmans  aîné  et  Cie 
libres,  dans  le  cas  où  ils  vendraient  leur  chargement  à  une  maison  an- 
glaise, de  se  débarrasser  d'une  assurance  qui  leur  devenait  inutile,  ne 
pouvait  recevoir  son  exécution  que  si  Schotmans  aîné  et  Cie  avaient  effec- 
tivement vendu  leur  chargement  à  une  maison  anglaise,  pour  laquelle 
l'assurance  de  Londres  donnait  des  garanties  suffisantes  avant  l'arrivée 
du  navire  à  l'un  des  trois  ports  d'escales  désignés  au  traité,  et  alors 
qu'ils  pouvaient  avoir  connaissance  de  l'état  de  la  cargaison  et  savoir 
que  les  risques  couverts  par  Tassurance  de  Paris  étaient  écartés,  pussent 
à  leur  gré  annuler  le  contrat  d'assurances,  alors  que  tous  les  risques 
avaient  été  courus  par  les  Compagnies: 

«  Que  celte' interprétation  arbitraire  du  contrat  aurait  pour  résultat 
de  permettre  à  l'assuré  de  profiter  à  son  choix  des  bénéfices  de  l'assu- 
rance quand  il  aurait  éprouvé  un  sinistre,  ou  de  se  débarrasser  des 
charges  de  l'assurance  quand  le  navire  serait  arrivé  au  port  en  bon  état 
et  sans  aucune  avarie;  que  cette  prétention  ne  saurait  être  admise; 
qu'il  convient  en  conséquence,  pour  apprécier  le  débat  de  connaître  à 
quelle  époque  la  vente  du  chargement  a  eu  lieu  ; 

«  Attendu,  en  fait^  que  le  navire  Ellen  Muroè  est  arrivé  à  Corck  le 
26  mars  1877;  qu'à  la  date  de  son  arrivée  dans  ce  port,  la  vente  à  une 
maison  anglaise  n'était  pas  encore  opérée  ;  qu'elle  n'a  eu  lieu  que  pos- 
térieurement ;  qu'il  est  aonc  établi  qu'à  l'arrivée  du  navire  au  port  dé- 
signé, le  chargement  n'était  pas  vendu  à  une  maison  anglaise;  que  dès 
lors  la  clause  de  résiliation  du  contrat  ne  saurait  être  invoquée  par  les 
défendeurs,  lesquels  doivent,  en  conséquence,  être  tenus  à  payer  aux 
Compagnies  demanderesses  la  somme  de  3,018  fr.  20  c,  montant  de  la 
prime  d'assurances; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Schotmans  atné  et  Gie,  par  les  voies 
de  droit,  à  payer  aux  compagnies  demanderesses  3,018  fr«  20  c,  avec 
les  intérêts  suivant  la  loi  ; 

«  Condamne,  en  outre^  Schotmans  aîné  et  Cie  aux  dépens,  o 


9230.  COXCURUENCE  DÉLOYALE.  —  PRODUITS  PHARMACEUTfQUES» 
—  DÉNOMINATIONS.  —  FORME  DES  FLACONS.  —  TEXTE  ET  COULEUR 
DES  ÉTIQUETTES. 

(16  MARS  1878.  —  Présidence  de  M.  M02ET.) 

Le  droit  appartenant  à  tout  pîiarmacien  de  préparer  et  vendre  les  pro- 
duite insmts  au  Codex,  ne  peut  être  exercé  qu'à  la  condition  de  ne  pa.< 
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employer  des  dénominaîùms,  éliqueUe$  et  récipients  pouvant  entroUier 
une  confusion  avec  les  produits  similaùree  mis  en  venle  par  d^  autres  phar- 
maciens. 

Clin  et  C*  c.  Olivier. 

M.  le  docteur  Rabuteau,  lauréat  de  l'Institut,  a  autorisé  la 
maison  Clin  et  C'  à  se  servir  de  son  nom  pour  vendre  un  ferru- 
gineux dont  la  composition  est  au  Codex,  mais  pour  la  prépa- 
ration duquel  il  a  fourni  des  instructions  particulières  et  que 
cette  maison  vend  sous  la  forme  de  pilules  auxquelles  elle  a 
donné  le  nom  de  Dragées  ferrugineuses  du  docteur  Rabuteau. 

M.Olivier,  pharmacien,  a  vendu  un  produit  similaire  dans 
des  flacons  identiques  et  avec  des  étiquettes  semblables  à  celles 
de  la  maison  Clin  et  C%  en  modifiant  seulement  leur  entête. 
Ainsi,  au  lieu  de  :  dragées  ferrugineuses  du  docteur  rabuteau, 
lauréat  de  l'Institut  [Académie  des  sciences)^  on  y  lit  :  dragées 
FERRUGINEUSES,  au  protocklorure  de  fer,  selon  la  formule  du  doc- 
teur RABUTEAU.  M.  Olivier  a,  d'ailleurs,  remplacé  le  nom  et 
l'adresse  de  la  maison  Clin  et  &  par  son  propre  nom  et  l'indi- 
cation de  sa  pharmacie. 

La  maison  Clin  et  C*  a  vu  dans  ces  faits  un  acte  de  concur- 
rence déloyale  et  a  assigné  M.  Olivier  devant  le  Tribunal  de 
commerce. 

Du  16  mars  1878,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine;  M.  Mozet,  président.  M«  Colmet  d'Aage,  avocat; M«  Léon 
Renault,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  quo,  pour  repousser  la  demande,  Oli- 
vier soutient  qu'il  se  sérail  mis  à  la  disposition  de  Clin  et  Cio  pour  sup- 
primer les  étiquQtles  objet  du  litige,  et  se  déclare  prêt  à  annuler  les  éti- 
auelicsdont  il  a  fait  usage;  qu'au  surplus  la  similitude  dont  se  plaignent 
lin  et  Cie  ne  serait  pas  aussi  complète  que. ces  derniers  le  prétendent 
et  qu'elle  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  confusion  ;  ' 

«  Mais  attendu  que  si  tous  les  pharmaciens  ont  lo  droit  de  vendre  des 
produits  insérés  au  Codex,  ce  ne  peut  être  qu'i\  la  condition  que  ces 
produits  ne  seront  pas  vendus  ou  livrés  au  public  dans  des  flacons  ou 
avec  des  étiquettes  et  dénominations  pouvant  amener  la  confusion  avec 
des  produits  similaires  rois  en  vente  par  d'autres  négociants; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  exemplaires  soumis  au  Tribunal  que  la 
forme  des  flacons  mis  en  vente  par  Olivier,  la  couleur  des  étiquettes  et 
la  dénomination  apposée  sur  ces  étiquettes  sont  semblables  aux  produits 
mis  en  vente  par  Clin  et  Cie; 

«  Que  si  la  grifl'e  apposée  en  rouge  sur  ces  étiquettes  ne  porte  pas  le 
même  nom,  elle  est  appliquée  de  façon  à  amener  une  confusion  certaine 
pour  les  acheteurs  non  exercés; 

«  Qu'il  résulte  de  tous  ces  faits  une  concurrence  déloyale  qui  doit 
être  réprimée  ;  qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  de  dire  que  Olivier  a  fait 
acte  de  concurrence  déloyale  et  lui  faire  défense  de  faire  usage,  à  l'avenir, 
d*étiquettes  portant  la  dénomination  dont  s'agit;  —  qu'il  y  a  lieu  égale- 
ment d'ordonner  l'insertion  du  présent  jugement  dans  un  journal  au 
choix  de  Clin  et  Cie  sans  toutefois  que  cette  insertion  puisse  dépasser  )a 
somme  de  250  francs  ; 
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«  Par  ces  motifs^  donne  acte  à  Olivier  de  ce  qu'il  se  déclare  prêt  à 
cesser  de  faire  usage,  à  Tavenir,  des  étiquettes  dont  il  s'agit;  -^  dit 
qu'en  se  servant^  jusqu'à  ce  jour,  des  flacons  et  iHiquettes,  objet  du 
litige^  il  a  fait  acte  de  concurrence  déloyale  ;  —  lui  interdit  de  faire 
usage,  à  l'avenir,  de  ces  étiquettes  et  de  la  dénomination  portée  sur  les 
dites;  —  ordonne  l'insertion  du  présent  jugement  dans  un  journal  aux 
frais  d'Olivier,  au  choix  de  Clin  et  Gie,  sans  que  cette  insertion  puisse 
dépasser  250  francs;  —  condamne  Olivier  en  tous  les  dépens.  » 

OBSBRVATION. 

Point  de  jurisprudence  constant;  v.  n..  8169,  Paris,  6  février  1Ô74, 
I. XXIII,  p.  420  et  la  note.  Adde  n.  7681,  Com.  Seine,  12. février  1873, 
t.  XXII,  p.  186.  Pouillel,  Traité  des  marques  de  fabrique  et  de  la  con- 
currence déloyale^  n.  473  et  suiv. 


9251.  BILLET.  -*-  AVAL  DB  GARANTIE  DONNA  XN  BLANC  POUR 
15,000  FRANCS  ET  TRANSFORMÉ  EN  UNE  OBLIGATION  DE  100,000  FR. 
—  TIERS.   —  TIERS-PORTEUR. 

(23  MARS  1878.  —  Présidence  de  M.  GOGNIET.) 

Le  donneur  d'un  ami  en  blanc  est  tenu  envers  les  tiers^porteurs  au 
paiement  du  billet  avalisé  pour  la  somme  inscrite  par  le  bénéficiaire  sur 
le  titre. 

D'Uzès  c.  Falconnet,  Léon  et  G", 

M.  le  comte  de  Chevigné  a  donné  uu  aval  de  garantie  & 
H.  de  Miremont;  il  a  donné  cet  aval  en  blanc  pour  une  somme 
qu'il  déclare  être  de  15,000  fr. 

I)  ajoute  que  M.  de  Miremont  ayant  abusé  de  ce  blanc-seiiig, 
et  ayant  porté  une  somme  de  100,000  fr.  sur  le  corps  du  billet, 
a  été  condamné  correctionnellement  pour  ce  fait  par  jugement 
du  14  février  1877. 

Aujourd'hui  le  billet  de  100,000  fr.  est  arrivé  aux.  mains  de 
MM.  Falconnet,  Léon  etC,  banquiers,  qui  en  poursuivent  le 
recouvrement  contre  le  duc  et  la  duchesse  d'Uzes,  héritiers  de 
M.  le  comte  de  Chevigné. 

Le  duc  et  la  duchesse  d'Uzès  se  fondant  sur  le  jugement  cor- 
rectionnel du  14  février  1877,  qui  établit  que  M.  de  Chevigné 
n'a  donné  son  aval  de  garantie  que  pour  la  somme  de  15,000  fr., 
fontoffrede  cette  somme  de  15,000  tr.,  et  repoussent  la  demande 
de  MM.  Falconnet,  Léon  et  C®  pour  le  surplus,  en  faisant  obser- 
ver que  ces  derniers  sont  saisis  du  billet  en  vertu  d'un  endos 
postérieur  à  l'échéance  et  que  dès  lors  ils  n'ont  d'autre  qualité 
que  celle  d'un  mandataire. 

Du  23  mars  1878,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  M.  Gogniet,  président;  M«»  Scha\é  et  Lignbreux,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  si  le  comte  de  Chevigné  parait 
T.  xvm.  12 
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n'avoir  voulu  s'engager  que  jusqu'à  concurrence  de  15,000  francs  envers 
de  Miremont,  le  souscripteur,  cette  intention  de  sa  part,  que  rien  ne 
révèle  au  titre,  dont  le  paiement  est  réclame,  ne  saurait  être  opposée 
aux  tiers^  qui  n'ont  pu  et  dû  faire  foi  qu'à  ce  titre  et  à  sa  signature; 

((  Que  l'aval  donné  par  lui,  sans  détermination  d'aucune  somme,  ne 
saurait  et  ne  doit  être  considéré  que  comme  s'appliquant  à  la  somme 
portée  au  titre  ; 

«  Attendu,  d'ailleurs  que,  bien  que  Falconnet,  Léon  et  Cie  ne  soient 
saisis  du  billet  dont  s'agit  que  par  un  endos  postérieur  à  son  échéance, 
il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  do  Paris,  rendu  à  leur  proQt  contre  le 
sieur  Miremont,  souscripteur,  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
que  le  sieur  Mayor,  bénéficiaire  du  titre  et  leur  cédant  a  fourni  valeur; 

«  Que  Falconiiet,  Léon  et  Cie  sont  dès  lors  en  droit,  comme  le  serait 
May  or  lui-même^  à  défaut  de  paiement  par  le  sieur  Miremont,  de  s'adres- 
ser au  donneur  d'aval  ; 

«  Que  les  défendeurs  se  trouvant  aux  droits  et  obligations  de  ce  don- 
neur d'aval,  sont  tenus  par  les  mômes  voies  que  les  souscripteurs  et 
les  endosseurs^  qu'il  y  a  donc  lieu  de  les  obliger  au  paienient  de  la 
somme  réclamée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  Tribunal  jugeant  en  premier  ressort,  con- 
damne le  duc  et  la  duchesse  d'Uzès  par  les  voies  de  droit  à  payer  à 
Léon,  liquidateur  Falconnet,  Léon  et  Cie,  la  somme  de  100,000  francs, 
avec  les  intérêts  suivant  la  loi^  les  déclare  mal  fondés  en  leur  denoande 
reconventionnelle^  les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  anal,  en  sens  contraire,  Ruben  de  Couder,  Dktionn,  de  dr.  comm, 
indus,  et  marit  V  Aval,  n.  44. 


9232.  CHEMIN  DR  FER,  —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  —  RÉ- 
CÉPISSÉ DB  L^EXPÉDITION  DONNÉ  PAR  LE  DESTINATAIRE  EN  NAN- 
TISSEMENT d'une  avance  d'argent.  —  LETTRE  D'aVIS  ADRESSÉE 
DIRECTEMENT  AU  PRÊTEUR.  —  DÉLIVRANCE  DE  LA  MARCHANDISE 
DEMANDÉE  PAR  LUI.  ^  OPPOSITION  SUR  LE  DESTINATAIRE.  — 
REFUS  DB  LIVRER. 

(23  MARS  1878.  —  Présidence  de  M.  COGNIET.) 

Une  compagnie  de  transport  n'a  pas  7t  connaître  les  conventions  inter- 
venues entre  le  destinataire  d'une  expédition  et  les  tiers. 

Lorsque  le  récépissé  lui  est  présenté  par  un  autre  que  le  destinataire^ 
elle  doit  considérer  le  porteur^  non  comme  un  cessionnaire  de  la  marchan- 
dise, mais  comme  un  mandataire  chargé  d* en  prendre  livraison,  La  lettre 
d^avis  qu'elle  lui  a  adressée  à  cet  effet  ne  crée  point  un  lien  de  droit  dont 
U  puisse  eœciper  pour  réclamer  la  marchandise,  alors  que  Vea^péditeur 
a  fait  défense  à  la  compagnie  d'en  opérer  la  livraison  au  destinataire. 

Pico  frères  c.  C®  de  Lyon. 

A  la  date  du  1*3  juillet  1877,  MM.  Picq  frères  ont  avancé  à 
M.  Simard  une  somme  de  2,489  fr.  30  c.  contre  la  remise,  i 
titre  de  nantissement,  d'un  récépissé  délivré  par  la  Compagnie 
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de  Paris-Lyon-Médîterranée,  constatant  qu'une  expédition  de 
quatre  fûts  d'huile  de  graines  lui  était  faite  par  un  de  ses  cor- 
respondants, M.  Marliny. 

M.  Simsird  a  donné  à  MM.  Picq  frères,  sur  le  récépissé  même, 
l'autorisation  de  retirer  la  marchandise  en  son  lieu  et  place,  çt 
ceux-ci  ont  immédiatement  pré  veau  la  Compagnie  de  Lyon  en. 
lui  demandant  de  les  aviser  aireetement  de  1  arrivée  des  quatre 
fijts  d'huile. 

Cette  demande  a  été  accueillie^  et,  le  44  juillet,  MM.  Pieq 
frères  ont  reçu  la  lettre  d'avis;  mais  lorsque,  quelques  jours 
après,  ils  se  sont  présentés  en  gare  pour  retirer  les  fûts  d'huile, . 
la  Compagnie  a  refusé  de  leur  en  taire  délivrance,  en  donnant. 
fjOUT  motif  de  son  refus  que  le  18  juillet,  l'expéditeur,  M.  Har- 
tiny,  lui  avait  signifié  une  défense  de  livrer  la  marchandise  à 
M.  Simard. 

HM.  Picq  frères  ont  alors  prétendu  que  l'envoi  direet  de  la 
lettre  d'avis  avait  créé  un  lien  de  droit  entre  eux  et  la  Compa- 
gnie de  Lyon,  et  que  celle-ci  ayant  ainsi  reconnu  qu'ils  étaient 
devenus  propriétaires  de  la  marchandise,  n'aurait  pas  dû  avoir 
égard  à  1  opposition  de  M.  Martiny,  attendu  que  cette  opposition 
frappait  seulement  sur  H.  Simard,  lequel  n'était  plus  en  cause, 
puisqu'il  avait  cédé  ses  droits  antérieurement  a  l'opposition. 
Ils  ont  donc  assigné  la  Compagnie  de  Lyon  en  remise  de  la 
marchandise  ou  en  payement  cle  3;000  francs  pour  sa  valeur,  aux 
offres  de  payer  le  transport  et  les  droits  de  magasinage,  et  ils 
ont  conclu ,  en  outre,  au  payement  de  4,000  francs,  à  titre  de; 
dommages-intérétâ. 

Du  S3  mars  1878,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  H.  Cogn^bt,  président;  H**  MERNiLLODetHARaàOO,  agréés. 

«  Le  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  en  livraison  : 
<  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  soumis  au  Tribunal  que  Hcq 
frères  ne  sont  pas  parties  à  la  lettre  de  voilure  afférente  aux  mar- 
chandises expéaiées  par  Martiny  à  Simard,  pas  plus  au'au  récépissé' 
délivré  par  la  Compagnie  à  Texpëditeur;  que  cette  lettre  de  voi- 
ture ne  leur  a  pas  été  transmise^  qu'ils  n'en  sont  pas  même  porteurs; 
que  s'ils  représentent  !e  récépissé  délivré  à  l'expéditeur^  récépissé  re- 
vêtu de  l'autorigation  à  eux  donnée  par  Simard  de  se  faire  délivrer  la 
marchandise,  cette  autorisation  ne  saurait  constituer  un  lien  de  droit 
entre  eux  et  la  Compagnie  ;  que  ce  lien  ne  saurait  également  découler 
de  l'avis  qui  leur  a  été  donné  que  la  marchandise  était  arrivéeen  gare; 
que  la  Compagnie  n^avait  pas  pouvoir  de  substituer  un  autre  destina- 
taire à  celui  indiqué  dans  la  lettre  de  voiture  et  dans  le  récépissé;  qu'un 
avis  officieux  adressé' aux  mandataires  du  destinataire  ne  saurait  modi-^- 
fier  lés  droits  des  parties  et  des  tiers  ;  que  le  seul  droit  de  Picq 
frères  est  d'exercer  l'action  que  Simard,  leur  débiteur,  a  contre  la 
Compagnie,  en  sa  qualité  de  destinataire  substitué  aux  droits  de  l'ex- 
péditeur par  la  remise  volontaire  du  récépissé  ;  que,  toutefois,  la  Com- 
pagnie ayant  reçu  des  oppositions  à  la  délivrance  des>  marchandises,  ne 
pouvait  se  faire  juge  du  mérite  desdites  oppositions;  qu'il  y  a  donc  lieu 
d'ordonner  que  la  Compagnie  sera  tenue  de  remettre  à  Picq  frères  les 
quatre  fûts  a'buile  dont  s^git,  mais  contre  mainlevées  des  oppositions 
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et  contre  paiemeoi  des  frais  de  transport  et  de  magasinage  légalement 
dus  d*apres  les  tarifs  homologués,  sinon  et  faule.de  ce  faire,  de  dire 
qu'il  sera  fait  droit  ; 

•  Sur  les  dommages-intéréts  : 

«  Attendu  que  la  Compagnie,  en  résistant  à  la  demande  de  Picq  frères. 
n'a  ÙLii  qu'user  d'un  droit;  que  ces  derniers  ne  justifient  pas  aailleors' 
que  ladite  Compagnie  leur  ait  causé  aucun  préjudice;  que  leur  demande 
doit  donc  être  repoussée  sur  ce  chef; 

«  Par  CBS  motifs,  ^  Le  Tribunal  dit  et  ordonne  que  dans  la  hui- 
taine dlB  la  sipification  du  présent  jugement»  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Pans  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  sera  tenue  de  remettre  à 
Picq  frères  les  quatre  fûts  d'huile  dont  s'agit  au  procès,  mais  contre 
mainlevées  des  oppositions  qui  pourraient  exister  aux  mains  de  la  Com- 
pagnie et  contre  paiement  des  frais  de  transport  et  de  magasinage, 
sinon  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé,  dit  qu'il  sera 
fait  droit; 

«  Déclare  Picq  frères  mal  fondés  dans  leur  demande  en  dommages- 
intérêts  contre  la  compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Paris,  Lyon  la  Médi" 
terranée,  les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens. 

OBSERVATION. 

Consultez,  dans  le  même  sens,  Ruben  de  Couder,  IHti.  de  dr»  eomm. 
indtui,  et  marit.  Y»  Chemin  de  fer^  n.  140,  222, 257  et  suiv.  —  Y.  aussi 
n.  9037,  Cass.  20  juin  1876,  t.  XXYI,  p.  198  et  la  note. 


8933.  SOCIÉTÉ  ANONTMe.  —  FAILLITE.  —  OBLIGATAIRES.  -*-  TI- 
RAGES IMPOSSIBLES.  —  ARRÊT  DES  INTÉRÊTS  AU  JOUR  DB  LA 
FAILLITE.  —  CALCUL  DE  LA  PRIME  DE  REMBOURSEMENT. 

(10  ATRiL  1878.  —  Présidence  de  H.  BAILLÈRE.} 

La  différence  entre  le  taux  de  Vémissùm  dune  obligation  par  une  corn-- 
pagnie  de  chemin  de  fer  et  la  valeur  nominale  de  cette  obligation  ne 
constitue  qu'une  prime  de  remboursement, 

.  Si  cette  compagnie  vient  à  être  déclarée  en  faUlite^  la  somme  qui  doit  être 
attribuée  au  porteur  de  robligation  non  sortie  aux  tirages,  doit  être  dé- 
terminée ainsi  qu'il  suit  :  ily  a  lieu  d'une  part  de  rechercher  le  moment 
oii,  diaprés  le  tableau  d'amortissement^  il  y  aurait  autant  d'obligations 
remboursées  que  d'obligations  à  rembourser,  de  manière  à  établir  entre  ce 
dernier  tirage  réellement  effectué  et  le  tirage  extrême  prévu  aueontrat^  le 
temps  moyen  où  tous  les  porteurs  actuels  se  trouvaient  avoir  au  jour  de  la 
faillite  des  chances  égales  de  remboursement,  et  d*autre  part  de  détermi- 
ner la  somme  gui,  par  une  capitalisation  annuelle  d'intérêts  conduite  jus- 
qu'à ce  temps  utile,  prjiduirait  une  somme  égede  au  montant  de  la  prime. 

Delamottb  c.  Sautton. 

Le  2â  juin  1877,  la  Ck>mpagaie  des  chemins  de  fer  de  la  Ven- 
dée a  été  déclarée  en  faillite,  et  cet  événement  a  mis  en  question 
les  intérêts  des  porteurs  d'obligations. 

M.  Delamotte ,  rentier  à  Pans,  est  porteur  de  quatre-vingl- 
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quatre  obligations  de  300  fr.  remboursables  à  500  (r.;  il  sou- 
tient  qu'il  a  le  droit  d'être  admis  au  passif  de  la  faillite  pour  la 
valeur  nominale  de  ses  quatre-vingt-quatre  obligations  calcu- 
lées à  500  fr.,  soit  4i,000  fr. 
Et  pour  les  deux  coupons  d'avril  et  octobre,  1 ,260 

Ensemble,  43,260  fr. 

Il  a  réclamé  son  admission  au  passif  pour  cette  somme. 
M.  Sautton,  syndic^  a  offert  de  1  admettre  pour  26,580  fr.  96  c. 

Du  10  avril  1878,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine»  M.  Baillère,  président;  M**  Ligi»ereijx  et  Bordbadx, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  (\n'\\  appert  des  débats  et  des  fiaits  de 
la  cause  que  les  84  obligations  dont  s'agit  font  partie  d'une  première 
série  d'obligations  qui  ont  été  émises  le  i5  juin  1869,  au  taux  de  300  fr., 
remboursables  à  500  francs,  dans  une  période  de  quatre-vingt-dix  neuf 
ans,  par  voie  de  tirages  au  sort  annuels,  d'après  un  tableau  d'amortis- 
sement inscrit  au  dos  du  titre,  le  premier  tirage  devant  avoir  lieu  au 
cours  de  l'année  1 870  ; 

«  Attendu  au*aucune  des  obligations  possédées  par  Delamotte  n'est 
sortie  aux  différents  tirages  annuels  qui  ont  eu  lieu  depuis  rémission; 
que  dès  lors  elles  n*ont  pas  acquis  le  droit  au  remboursement  au  taux 
de  500  francs  et  que,  par  suite,  elles  ne  peuvent  être  admises  au  passif 
de  la  faillite  pour  le  montant  de  leur  valeur  nominale  ; 

«  Attendu  c|ue  la  différence  entre  le  taux  de  l'émission  et  la  valeur 
nominale  du  titre  ne  constitue  qu'une  prime  de  remboursement  soumise 
à  ces  deux  conditions,  savoir  :  reotrelien  d'un  fonds  d'amortissement  et 
les  tirages  au  sort  annuels,  lesquels,  par  suite  de  la  faillite,  ne  peuvent 
plus  se  réaliser,  au*il  convient  d'ailleurs  de  tenir  compte  de  cette  prime 
aux  obligataires  dans  la  mesure  qui  va  être  indiquée; 

«  Attendu  que  pour  apprécier  la  somme  qui  doit,  à  ce  titre,  être  dttH- 
buée  aux  divers  obligataires  dont  les  obligations  ne  sont  pas  sorties  aux 
tirages,  il  y  a  lien,  d'une  part,  de  rechercher  le  moment  où,  d'après  le 
tableau  d'amortissement,  il  y  aurait  autant  d'obligations  remboursées 
que  d'obligations  à  rembourser,  de  manière  à  établir  entre  le  dernier 
tirage  réellement  effectué  et  le  tirage  extrême  prévu  au  contrat,  le  temps 
moyen  où  tous  les  porteurs  actuels  se  trouvaient  avoir,  au  jour  de  la 
faillite,  des  chances  égales  de  remboursement;  et,  d*autre  part,  de  dé- 
terminer  la  somme  qui,  par  une  capitalisation  annuelle  d'intérêts  con- 
duite jusqu'à  ce  temps  moyen,  produirait  une  somme  égale  au  montant 
delà  prime; 

«  Attendu  que,  pour  les  obligations  de  la  {^*  série,  ce  temps  moyen 
a  dû  être  fixé  à  l'année  1947,  et  que  la  somme  nécessaire  pour  procurer 
l'amortissement  de  la  prime  à  cette  époque  est  de  6  fr.  26  c; 

•  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  445  du  Gode  de  commerce,  le  ju- 
gement déclaratif  de  faillite  arrête,  à  l'égard  de  la  masse,  le  cours  des 
intérète;  qu'il  y  a  lieu  de  ne  prononcer  radmission  que  pour  le  coupon 
d'avril,  c[ui  est  demeuré  impayé,  et  pour  les  intérêts  courus  du  1«r  avril 
au  22  juin  1877,  jour  de  la  déclaration  de  faillite; 

«  Attendu  que  sur  ces  bases,  l'admission  des  84  obligations  produites 
par  Delamotte,  doit  avoir  lieu  pour  les  sommes  suivantes  : 
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19  Prix  d'toisslon  à  SOO'francs 2£^y20O  )> 

2<*  Prime  de  remboursement  à  6  fr.  26  c,  «  • .  S25  S4 
3»  Coupons  d'intérôLs  échus  le  !•'  avril  1877, 

impôt  déduit  à  7  francs 588  » 

4<^  Prorata  des  intérêts  du  l**"  avril  au  22  juin 

1877,  à  3  fr.  18  c 2^7  12 

Soit  au  toUl 26,580  96 

i  Attendu  que  le  syndic  a  toujours  offert  à  Delamotte  l'admission 
dans  ces  termes;  que  ce  dernier  Ta  refusée;  que  le  syndic  renouvelle 
ses  offres  à  la  barre,  qu'il  y  a  lieu  de  les  déclarer  suffisantes; 

«  Par  ces  motifs,  —  Oui  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport  oral 
liiit  à  l'audience  ^  27  mars  dernier  ; 

«  Le  Tribunal  jugeant  en  premier  ressort, 

«  Donne  acte  au  syndic  de  ce  qu'il  renouvelle  ses  offres  d'admettre 
Delamotte  au  passif  de  la  faillite  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
la  Teodée  pour  la  somme  de  *i6,5S0  fr.  96  c«; 

a  Déclare  lesdites  offres  suffisantes  ; 

«  En  conséquence,  dit  que  le  syndic  sera  tenu  d'admettre  Delamotte 
au  passif  de  la  faillite  dont  s'agit  pour  la  somme  susénoneée  de 
26,580  fr.  96  c,  sinon  et  faute  de  ce  faire,  dit  que  sur  le  vu  du  pré- 
sent jugement,  le  demandeur  sera  admis  et  inscrit  au  procès-verbal 
d'affirmation  pour  ladite  somme,  à  charge  par  le  demandeur  d'affirmer 
entre  1^  mains  de  M.  le  juge* commissaire  la  sincérité  de  sa  créance  en 
la  manière  ordinaire  et  accoutumée; 

«  Déclare  Delamotte  mal  fondé  dans  sa  demande,  en  ce  qu'elle  excède 
la  somme  susénoneée; 

«  Condamne  Delamotte  par  les  voies  de  droit  aux  dépens.  » 

ORSEBVATION. 

Y.  eonf,  Rodolphe  Rousseau,  Des  Sociétés  eommerdaies  francisée  et 
étfimgère»,  t.  Il,  n.  2246  et  suiv. 


8234.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  CONVERSION  DES  ACTIONS  EN  TITRES 
AU  PORTEUR.  —  RESPONSABILITÉ  DBS  SOUSCRIPTEURS.  —  PRES- 
CRIPTION. 

(11  AVRIL  1878.  —  Présidence  de  M.  GROUÉ.) 

Les  souscripteurs  d'actions  d'une  société  anmyme  qui  ont  effectué  k 
versement  de  moitié  sont  affranchis  de  toute  responsabii^  à  Végard  du 
versement  de  la  seconde  moitié^  deux  ms  après  la  délibéraiion  de  Vas* 
semblée  générale,  gui,  conformément  aux  statuts,  a  autorisé  la  eonvermn 
des  actions  nominatives  en  titres  au  porteur. 

CopiN,  syndic  du  Crédit  rural,  c.  Divers. 

Du  11  avril  1878,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  M.  Croué,  présidenl;  M"  Lignereux,  Dblaloge,  Marbaud, 
Meignen,  Triboulet,  Hrryieux,  Bra,  Schayé,  Boutroue,  agréés. 

«  Le  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  Société  du  litige  dépend  de  Tin- 
terprétation  à  donner  à  Tart.  3  de  la  loi  du  24  juillet- 1867  ; 
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((  Attendu  qu'antérieurement  à  4845  la  situation  des  souscri($tenrs 
d'actions  dans  les  sociétés  anonymes  se  trouvait  régie  par  le  droit  corn* 
mun,  qui  édicté  «  que  celui  qui  contracte  une  obligation  est  tenu  de  la 
«  remplir;  » 

a  Attendu  qu'au  15  juillet  1845  intervint  une  loi  qui  stipula,  art.  8, 
que  «  les  souscripteurs  seront  responsables,  jusqu'à  concurrence  de» 
«  5  dixièmes,  du  versement  du  montant  des  actions  qu'ils  auront  sous- 
«  crites;  » 

«  Attendu  que  cette  loi  ayant  produit  dans  la  pratique  des  résultats 
regrettables  fut  remplacée,  le  12  juillet  185fi,  par  une  nouvelle  loi  qui 
édicta,art.  3  :  c  que  les  souscripteurs  d'actions  seraient  responsables, 
«  nonobstant  toute  stipulation  contraire  du  montant  total  dos  action» 
«  par  eux  souscrites;  » 

«  Attendu  que  la  loi  de  <856  créa,  par  son  application,  des  entraves 
que  le  législateur  sentit  la  nécessité  d'adoucir; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  la  lecture  des  débats  qui  eurent  lieu  au 
Corps  législatif,  à  l'occasion  du  vote  de  la  loi  de  1867,  des  rapports  de 
la  commission  chargée  de  l'examen  du  projet  et  en  même  temps  des  di- 
vers, amen  déments  qui  furent  proposés,  que  le  législateur  a  voulu  que, 
dans  certaines  conditions  et  avec  certaines  garanties  qu'il  déterminerait, 
tout  souscripteur  et  tout  porteur  d'actions  fussent  affranchis  du  paie- 
ment du  solde  de  l'action  après  le  versement  de  moitié  ; 

«  Attendu  que  jusqu'au  vote  de  la  loi  de  1867,  il  était  dans  les  habi- 
tudes du  Conseil  d'Etat  quand  il  autorisait  les  sociétés  anonymes  de 
permettre  la  libération  des  souscripteurs  par  le  versement  de  moitié; 

«  Attendu  que  le  législateur  a  voulu  qu'à  l'avenir  l'autorisation  du 
Conseil  d'Etat  ne  fûfplus  nécessaire,  mais  qu'elle  fût  remplacée  par  une 
délibération  de  l'assemblée  générale  ; 

«  Attendu  que  l'art.  3  de  la  loi  du  24  juillet  1867  est  conçu  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Il  peut  être  stipulé^  mais  seulement  par  les  statuts  constitutifs  de  la 
a  société,  que  les  actions  ou  coupons  d'actions  pourront,  après  avoir  été 
«  libérés  de  moitié,  être  convertis  en  actions  au  porteur  par  délibéra- 
«  tion  de  l'assemblée  générale  ; 

«  Soit  que  les  actions  restent  nominatives  après  cette  délibération, 
«  soit  qu'elles  aient  été  converties  en  actions  au  porteur,  les  souscrip- 
«  teurs  primitifs  qui  ont  aliéné  leurs  actions  at  ceux  auxquels  ils  les  ont 
«  cédées,  avant  le  versement  de  moitié,  restent  tenus  au  payement  du 
((  montant  de  leurs  actions  pendant  deux  ans,  à  partir  de  la  délibération 
«  de  l'assemblée  générale  ;  » 

«  Attendu  que  le  syndic -interprétant  cet  article  dans  l'intérêt  de  sa 
cause,  prétend  que  parmi  les  actionnaires  de  la  Société  du  Crédit  rural 
deux  catégories  seulement  pourraient  être  affranchies  du  payement  du 
solde  de  l'action,  les  souscripteurs  primitifs  qui  ont  aliéné  leurs  actions 
et  ceux  auxquels  ils  les  ont^édées  avant  le  versement  de  moitié; 

«  Attendu,  d'une  part,  que  Tadmission  de  la  théorie  du  syndic  aurait 
pour  conséquence  de  créer  entre  les  divers  actionnaires  des  différences 
que  l'équité  repotisse;  que  telle  n'a  pu  être  l'intention  du  législateur; 

o  Attendu,  d'autre  part,  que  pour  interpréter  un  article  de  loi,  il 
n'est  pas  loisiblede  séparer  et  de  discuter  un  paragraphe  isolé,  qu'il  faut 
au  contraire  lire  et  apprécier  l'article  dans  son  ensemble  ; 

«  Attendu  que  le  §  !«'  de  Tart.  3  énonce  que  «  les  actions  pourront 
a  être  converties  en  actions  au  porteur  » 

«  Attendu  que  les  mots  «  converties  en  actions  au  porteur  »  n'ont  pas 
de  sens,  s'ils  ne  signifient  pas  absence  de  responsabilité  pour  le  paye- 
ment du  solde  ; 


Digitized 


by  Google 


181         JURISPRUDENCE  GOMMERGULE.  —  N»  9235. 

«  Qu'on  se  demande,  en  effet,  comment  et  par  quel  moyen  les  admi- 
nistrateurs d'une  Société  pourraient  rechercher  les  porteurs  des  actions 
qui  ne  seraient  plus  nominatives  pour  exiger  d*eux  la  libération  du 
solde: 

«  QuMt  faut  bien  reconnaître  que  si  ie  législateur  avait  voulu  qu'il  en 
fût  ainsi,  il  n  eût  pas  manqué  de  dire  que  les  actions  resteraient  nomi- 
natives jusqu^après  libération  complète  ; 

a  Attendu  qu'il  résulte  de  la  saine  interprétation  de  l'art.  3  de  la  loi 
da  24  juillet  1867  que  lorsque  les  statuts  constitutifs  d'une  Société  ano- 
nyme Tont  stipulé,  les  souscripteurs  ou  porteurs  d*actions  sont  affran- 
cnis  du  payement  du  solde  âpres  versement  de  moitié  et  deux  ans  après 
une  délibération  de  l'assemblée  générale; 

«  Attendu  que  si  l'art.  3  présente  quelque  ambiguïté,  il  faut  dire  en- 
core que  la  Société  du  Crédit  rural  a  pris  soin  de  lever  toute  espèce  de 
doute  en  visant  dans  ses  statuts,  article  30,  §  !«',  in  /Ine,  a  que  les  sous- 
«  cripteurs  ou  premiers  cédants  ne  seraient  plus  responsables  des  ver- 
«  sements  ultérieurs  que  pendant  les  délais  fixés  par  la  loi.  >» 

«<  Attendu  que  l'assemblée  générale  de  la  Société  approuvant  la  con- 
version en  actions  au  porteur  est  du  4  janvier  1872,  que  la  prescription 
a  été  acquise  le  4  janvier  1874,  qu'à  partir  de  cette  époque  la  Société^ 
et  aujourd'hui  son  syndic,  n'ont  pu  avoir  d'autre  droit  que  celui  de  faire 
vendre  les  actions;  que  la  demande  est  donc  mal  fondée;  qu'en  consé- 
quence elle  doit  être  rejetée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Ouï  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport  oral 
fait  à  l'audience  du  28  mars  dernier,  le  Tribunal,  jugeant  en  premier 
ressort,  déclare  le  syndic  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en  déboute  ; 

«  Dit  que  les  dépens  seront  employés  en  frais  de  syndicat.  » 

OBSERVATION. 

Consultez  sur  l'interprétation  de  l'art.  3  de  la  loi  du  '24  juillet  1867  et 
les  difficultés  qu'elle  soulève,  Rodolphe  Rousseau,  Des  Sociétés  cùmmer* 
ciales,  françaises  et  étrangères,  1. 1«%  n.  1118  et  suiv. 


9fi3S.   VENTE   D*UN  TITRE  AU  PORTEUR.  —  ABUS  DE  CONFIANCE.  — 
GARANTIE   DUE  PAR  LE  VENDEUR. 

(24  MAI  1878.  —  Présidence  de  M.  BOURGEOIS.) 

En  matière  de  vente  de  titres  au  porteur^  le  trouble  apporté  à  la  poS' 
session  de  l'acheteur  par  une  opposition  et  une  saisie  à  la  requête  du 
ministère  public,  autorise  l'acheteur  à  réclamer  à  son  vendeur  la  livraison 
d'un  autre  titre  ou  la  restitution  du  prix, 

DUVERGER  c.  Lévy  et  Hachimbourg. 

A  la  liquidation  du  mois  de  janvier  dernier,  MM.  Lévy  et 
Hachimbourg,  coulissiers,  vendaient  et  livraient  à  M.  Duverger, 
agent  de  change,  un  titre  de  10,000  francs  de  rente  italienne 
contre  payement  de  145,530  fr. 

Deux  jours  après,  le  titre  était  frappé  d'op{)osition  à  la 
requête  a  un  sieur  Jules  Aron,  qui  la  faisait  inscrire  au  syndi- 
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cat  des  agents  de  change,  et  quelques  jours  plus  tard,  le  même 
titre  était  saisi  par  le  parquet  du  procureur  de  la  République, 
entre  les  mains  de  M.  Duverger  qui,  lui-même,  après  avoir 
revendu  et  livré  le  titre  à  H.  Hébert»  son  confrère,  avait  été 
obligé  de  le  reprendre  et  de  le  remplacer  par  d'autres  valeurs» 
par  suite  de  l'opposition  dont  il  était  frappé. 

Dans  cette  situation,  M.  Duverger  a  formé  contre  MM.  Lévy 
et  Hachimbourg  une  demande  en  livraison  d'un  autre  titre  do 
10,000  francs  de  rente  italienne,  sinon  en  restitution  du  prix 
qu'il  leur  avait  versé,  soit  143,530  francs. 

Du  ^  inai  1878,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  ta 
Seine,  M.  BouRceois,  président  ;  M«'  Bba  et  Marraud,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL»  —  Sur  le  renvoi  : 

«  Atlendu  que  le  débat  s'agite  entre  commerçants  au  sujet  d'un  acte 
de  leur  commerce  habituel  ;  que  le  Tribunal  est  donc  compétent  pour 
en  connaître; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Se  déclare  compétent,  en  conséquence,  retient 
la  cause; 

«  Sur  le  sursis  : 

i  Attendu  qu'il  n'est  arguë  ni  d'action  criminelle  ui  de  litispendancè  ; 
que  Duverger  n'est  pas  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  a  été  volée  la  chose 
objet  du  débat;  qu'il  ne  peut  être  tenu  de  provoquer  ni  d'attendre  l'is- 
sue d'une  action  indépendante  de  sa  volonté  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ac- 
corder le  sursis; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  l'exception  ; 

«  Au  fond  : 

a  Attendu  que,  sans  avoir  à  examiner  les  causes  du  trouble  occasionné 
à  Duverger  dans  la  jouissance  des  valeurs  que  lui  avaient  vendues  Lévy  et 
Hachimbourg,  il  est  constant  qu'après  avoir  acheté  aux  défendeurs  les 
valeurs  objet  du  litige,  et  leur  en  avoir  payé  le  prix»  Duverger  a  été 
troublé  dans  la  possession  paisible  de  la  chose  vendue  et  forcé  de  l'aban- 
donner; que  cette  éviction  lui  donne  le  droit  de  demander  contre  ses 
vendeurs  la  restitution  de  son  prix  et  des  intérêts  à  partir  du  jour  où  il 
a  effectué  son  payement;  que  le  prix  est  bien  de  i 45,530  francs  et  que 
le  payement  a  eu  lieu  le  5  lévrier  1878; 

«  Attendu  que  Duverger,  s'il  a  été  obligé  de  faire  l'échange  des  titres 
dont  il  s'agit  contre  des  titres  libres,  devait  effectuer  cet  échange  sans 
retard;  que  Lévy  et  Hachimbourg,  complètement  étranger!^  au  retard 
qui  a  pu  être  apporté  dans  cet  échange,  n'ont  pu  encourir  aucun  risque 
à  cet  égard;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  leur  faire  supporter  la  différence  hy- 
pothétique prévue  dans  la  demandé; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  Tribunal,  condamne  Lévy  et  Hachimbourg, 
par  les  voies  de  droit,  à  payer  à  Duverger  145^530  francs  avec  les  inté- 
rêts à  partir  du  5  février  1878; 

«  Déclare  Duverger  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande^  l'en 
déboute  ; 

«  Et  condamne  Lévy  et  Hachimbourg  aux  dépens.  » 
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COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 


9236.    COMMIS  INTÉBESSÉ.   ^   EXPULSION.   — -  RÉFÉRÉ. 
(28  JUILLET  4877.  —  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

Le  juge  des  référés  peut  ordonner  Vexpulsion  d*un  employé  congédié 
par  son  patron  avant  tout  règlement  et  payement  préalable  dune  ifidem" 
nité,  alors  même  que  le  principe  de  f  indemnité  aurait  été  posé  par  le 
contrat  (C.  civ.,  <382,  4780;  G.  proc,  806  et  suiv.). 

Il  en  est  ainsi  surtout  s'il  y  a  mésintelligence  entre  le  maître  et  son 
employé. 

Bkngel  c.  Létiyant. 

Du  7  juillet  4877,  ordonnance  rendue  par  M.  le  président  du 
Tribunal  civil  de  la  Seine  dans  les  termes  suivants  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  la  convention  du  4 «juin  4873,  enregistrée 
le  45  juin  1877,  Létivant,  gérant  intéressé  de  Bengel^  ne  pouvait  être 
renvoyé  sans  indemnité  que  dans  le  cas  prévu  par  l'article  43  du  traité, 
où  rétablissement  de  la  place  du  Théâtre-Français  n'aurait  pas  donné 
de  bénéfices  après  la  première  année  d'exploitation  se  terminant  au 
30  juin  4874; 

t  Que  ce  délai  est  expiré  sans  que  Bengel  ait  usé  de  ladite  clause  ré- 
vocatoire  ; 

«  Que  l'article  44  du  traité,  prévoyant  le  renvoi  du  gérant  intéressé 
avant  Texpiration  des  conventions,  stipule  l'indemnité  que  les  époux 
Benget  seraient  tenus  de  payer  à  Létivant  ; 

<r  Que  le  congé  par  eux  donné  ne  contenant  offres  d'aucune  indem- 
nité, il  n'y  a  lieu  d'ordonner  d'urgence  l'expulsion  de  Létivant^ 

«  Par  ces  motifs  :  —  Disons  qu'il  n'y  a  lieu  à  référé; 
«  Disons  que  la  présente  ordonnance  sera  exécutée  sur  minute,  par 
provision,  nonobstant  appel,  et  avant  enregistrement»  vu  l'urgence.  » 

Appel  parles  époux  Bengel. 

Du  28  juillet  4877,  arrêt  de  la  Cour  d*appel  de  Paris,  4'  ch., 
MM.  RoHAULT  de  Fleurt,  président;  Manuel,  avocat  général; 
M»"  Bertout  et  Gallard,  avocats. 

«  LA  COUR:  —  Considérant  que  le  contrat  de  louage  et  d'industrie, 
soit  verbal,  soit  écrit,  peut  être  rompu  par  la  seule  volonté  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  parties; 

«  Que,  dès  lors,  le  patron  a  le  droit  de  faire  cesser  immédiatement 
les  services  de  son  employé; 

«  Que  l'exercice  de  ce  droit  absolu  ne  saurait  être  subordonné  au 
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règlement  et  au  paiement  préalables  û%  rindemnité  qui  pourrait  étP6  diie 
à  l  eiDployjév  alors  même  que  le  principe  de  rindemnité  aurait  été  posé 
dans  le  contrat  qui  lie  les  parties; 

«  Qu'en  celte  matière,  la  question  d'indemnité  est  réservée  pour  ôtrë 
statué  par  le  juge  du  principal;  .         • 

«  Considérant,  an  surplus,  en  fadt  et  surabondamment,  aue  la  mésin- 
telligence qui  règne  entre  les  parties  et  qui  ne  peut  que  s  aggraver  par 
suite  de  leurs  contestations  judiciaires,  ne  permet  pas  de  maintenir  Lé- 
tivant  comme  employé  dans  rétablissement  des  époux  Bengei  sans  ex- 
poser ces  derniers  à  un  préjudice  certain  ; 

«  Que  le  droit  d'expulsion  appartenant  aux  époux  Bengei  justifiait 
complètement  l'urgence  et  le  bien  fondé  du  réf^é  par  eux  introduit; 

«  Par  ces  motifs:  -—  Infirme  l'ordonnance  dont  est  appel; 

«  Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  au  principal,  et  cependant,  dès  à 
présent  et  par  provision,  autorise  les  époux  Bengei  à  faire  expulser  Lé- 
tivant  de  leur  magasin,  sis  à  Paris,  place  du  Théâtre-Français,  4,  et  ce 
avec  l'assistance  du  commissaire  de  police  et  de  la  force  armée,  si  be*- 
soin  est.  > 

JURISPRUDENCE. 

V.  Conf.  n.  77i0,  Paris,  28  janvier  1873,  t.  XXII,  p.  225  et  la  note; 
AddCj  Bertin,  Ordonnances  de  Référé,  2»  édit.,  n.  819  et  saiv.;  Bazot, 
Ordonnances  sur  Requête  et  de  Référé^  p.  266  et  suiv. 


9237.  VENTE  d'un  fonds  de  commerce.  —  DEMANDE  EN  NUL- 
LITÉ. —  JURIDICTION  CONSULAIRE.  —  COMPÉTENCE.  —  DEUX  AC- 
QOÉEEURS.  —  NULLITÉ  A  i*ÉGARD  D8  L'UN  o'bUX.  ^  INDIVISI- 
BILITÉ. —  CONCOURS  RÉCIPROQUE.  -^  NULLITÉ  A  l'ÉGARD  DU 
SECOND  ACQUÉREUR. 

(20  DÉCEMBRE  1877.  —  Présidonce  de  M.  ROLLAND  DE  VILLARGUES.) 

La  demande  en  nullité  de  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  doit  être 
portée  devant  la  juridiction  consulaire. 

La  vente  d'un  fonds  de  commerce,  consentie  à  deux  personnes  et  annulée 
à  l'égard  de  l'une  d'elles  par  des  raisons  tirées  de  sa  capacité  y  doit  être 
également  déclarée  nulle  vis-à-vis  de  C autre  comme  portant  sur  une  chose 
indivisible^  les  obligations  des  deux  acheteurs  n'ayant  été  prises  qu'en 
vue  de  leur  concours  réciproque, 

Gaigniëre  c.  Michel. 

Au  mois  d'octobre  1874,  madame  Gaignîère  a  vendu  à  ma- 
dame Michel^  mariée,  mais  non  assistée  de  son  mari^  et  à  ma- 
dame veuve  Luquet,  un  fonds  de  commerce  de  lingerie  qu'elle 
exploitait  à  Pans,  rue  de  Luxembourg,  10,  et  sur  le  montant 
du  prix  duquel  elle  a  reçu  9,250  francs.  Pour  le  surplus  du 
prix,  ces  deux  dames  devaient  fournir  des  garanties  hypothé- 
caires, et  s'acquitter  à  des  époques  convenues  et  échelonnées. 

Mais  leurs  obligations  n'ayant  pas  été  remplies  par  elles, 
madame  Gaignière  les  a  assignées  en  résiliation  de  cette  vente 
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et  en  5,000  francs  de  dommages-intérêts  devant  le  Tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  qui  a  accueilli  sa  demande  par  jugement, 
par  défaut,  du  22  février  1876,  ainsi  conçu  : 

(c  LE  TRIBUNAL  :  ^  En  ce  qui  touche  Michel: 

t  Âtteqdu  qu'il  n'a  pas  comparu  ni  personne  pour  lui; 

«  En  ce  qui  touche  fa  dame  Michel  et  ta  veuve  Luqnet; 

«  Attendu  que  ces  défenderesses  ne  justifient  pas  de  motifs  suffisants 
à  Tappui  de  la  remise  de  cause  qu'elles  demandent; 

«  Sans  y  avoir  égard,  le  Tribunal  leur  ordonne  de  répondre,  et  faute 
de  ce  faire,  donne  contre  elles  à  la  demanderesse  ce  requérant,  défaut, 
et  pour  le  profit,  faisant  droit  au  principal,  et  adjugeant  le  profit  au  dé- 
faut précédemment  prononcé  contre  Michel  ; 

«  A  regard  de  Michel  : 

c  Attendu  qu'il  n*est  assise  que  pour  la  validité  ; 

«c  A  l'égard  de  la  dame  Michel  et  de  la  veuve  Luauet  : 

c  Considérant  que  les  conclusions  de  la  demanae  ne  sont  pas  con- 
testées par  les  défenderesses;  que  lesdites  conclusions  ont  été  vérifiées, 
et  qu'elles  paraissent  justes;  qu'en  conséquence  il  a  lieu  d'y  faire 
droit  ; 

«  Pas  ces  motifs:  —  Jugeant  en  premier  ressort; 

«  Déclare  résilié  du  fait  de  la  dame  Michel  et  de  la  veuve  Luquet, 
le  contrat  de  vente  sous  seings  privés,  en  date  à  Paris  du  29  octo- 
bre 1874,  et  les  condamne  solidairement,  pries  voies  de  droit,  à  payer 
à  la  demanderesse  5,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

t  Condamne  en  outre  la  dame  Michel  et  la  dame  veuve  Luquet  aux 
dépens.  » 

Sur  Topposition,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  delà 
Seine,  du  28  juillet  1876,  ainsi  conçu  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  le  sieur  Michel  : 

«  Attendu  gu'il  n'est  assigné  que  pour  la  validité; 

«  En  ce  qui  touche  les  dames  Michel  et  veuve  Luquet: 

«  Reçoit  ces  dernières  opposantes  en  la  forme  au  jugement  par  dé- 
faut, faute  de  conclure,  contre  elles  rendu  en  ce  Tribunal  le  22  février 
dernier; 

c<  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul 
et  même  jugement  ; 

«  Sur  la  demande  de  la  dame  Gaignière: 

«  Attendu  que  la  dame  Gaignière  demande  la  résiliation  de  la  vente 
qu'elle  a  consentie  aux  défenderesses  le  29 octobre  1874,  et  5,000  francs 
à  titre  de  dommages -intérêts  pour  le  préjudice  qu'elle  prétend  avoir 
souffert  par  l'inexécution  du  contrat,  et,  ajoutant  à  ses  conclusions,  de- 
mande la  mise  en  faillite  des  dames  Luquet  et  Michel  ; 

tt  Sur  la  demande  en  déclaration  de  faillite: 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  que  les  défenderesses  sont  en  état  de 
cessation  de  paiements;  qu'en  conséquence,  la  demande  en  décla- 
ration de  faillite  formée  contre  elles  ne  saurait  être  admise  quant  à 
présent  ; 

«  Sur  la  demande  en  résiliation  des  conventions  et  en  5,000  francs  de 
dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  pour  résister  à  cette  demande,  les  défenderesses  pré- 
tendent que  le  Tribunal  de  commerce  serait  incompétent;  aue  la  pro- 
cédure serait  entachée  de  nullité,  et  au  fond  prétendent  que  le  Tribunal 
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n'aurait  pas  dû  prononcer  la  rë8Uiatû>n  de  la  convention»  qu'elles  ne 
devraient  aucuns  dommages,  prétendent  enfin  que  la  vente  devrait  être 
déclarée  nulle,  que  la  dame  Gaignière  devrait  être  tenue  de  leur  rem- 
bourser 9,250  francs  payés  avant  ce  jour,  et  de  leur  payer  5,000  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Sur  Tincompétence  : 

((  Attendu  que  le  débat  s'agite  entre  commerçants  et  pour  des  faits  de 
commerce;  qu'en  conséquence,  le  Tribunal  est  compétent  pour  connaître 
du  litige  ; 

«  Par  ces  motifs:  —  Retient  la  cause; 

«  Sur  la  nullité  de  la  procédure: 

«  Attendu  qu'il  n'est  justiôé  d'aucune  nullité  de  procédure  ; 

«  Par  gbs  motifs:  Rejette  l'exception; 

«  Au  fond, 

«  Sur  la  demande  en  résiliation  de  la  vente  et  en  paiement  de  5,000 
francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

«  En  ce  qui  concerne  la  dame  Michel  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  au  Tribunal  que 
cette  défenderesse  est  femme  mariée  et  séparée  de  biens  ;  que  même 
dans  cette  situation,  elle  ne  pouvait  contracter  valablement  sans  l'auto- 
risation de  son  mari;  qu'il  n'est  pas  justifié  que  le  sieur  Michel  ait  donné 
son  consentement  à  la  vente  dont  on  demande  la  résiliation; 

«  Que,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  de  résilier  la  vente,  mais  au  contraire, 
et  conformément  aux  conclusions  de  la  dame  Michel,  de  déclarer  ladite 
vente  nulle  et  de  nul  effet  ; 

«  Que  si  la  dame  Graignière  éprouve  un  préjudice  par  suite  de  l'in- 
exécution du  contrat,  elle  ne  saurait  s'en  prendre  qu'à  elle-même 
d'avoir  consenti  une  vente  sans  prendre  toutes  les  mesures  que  la  loi 
lui  prescrivait; 

«  Qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  de  déclarer  la  dame  Gaignière  mal 
fondée  en  toutes  ses  demandes  contre  la  dame  Michel; 

i  En  ce  qui  touche  la  dame  veuve  Luquet: 

«  Attendu  que  la  dame  Luquet  a  acheté  le  fonds  de  commerce  de  la 
dame  Gaignière,  qu'elle  n'a  pasexécuté  les  conventions  du  contrat  tant 
en  ce  qui  concerne  le  paiement  des  termes  échus  et  des  levers  d'avance, 
qu'en  ce  qui  concerne  la  remise  d'une  obligation  hypothécaire,  ainsi 
qu'elle  s'y  était  obligée; 

«  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  la  dame  Gaignière  demande  la  ré-, 
siliation  du  contrat  et  la  réparation  du  préjudice  souffert  ; 

a  Qo'en  conséquence,  il  y  a  lieu  de  déclarer  la  vente  résiliée  à  la  charge 
de  la  dame  veuve  Luquet  et  d'obliger  cette  dernière  au  paiement  de  la 
somme  de  5,000  francs,  que  le  Tribunal  fixe  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts à  l'aide  des  éléments  d'appréciation  qu'il  possède; 

«  Sur  les  demandes  des  veuve  Luquet  et  dame  Michel  en  nullité  de  la 
vente,  en  restitution  de  9,250  francs  payés  et  à  5,000  francs  de  dom- 
mages-intérêts; 

«  En  ce  qui  concerne  la  nullité  de  la  vente  : 

«  Attendu  que  ce  chef  de  la  demande  reconventionnelle  a  été  apprécié 
lors  de  l'examen  de  la  demande  principale;  qu'en  conséquence,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'y  arrêter  de  nouveau; 

M  En  ce  qui  touche  la  restitution  dé  9,250  francs: 

«  Attendu  que  les  demanderesses  déclarent  à  la  barre  renoncer,  quant 
à  présent,  à  ce  chef  de  leurs  demandes  reconventionnelles;  qu'il  y  a 
lieu  de  leur  en  donner  acte; 

t  En  ce  qui  touche  les  5,000  francs  de  dommages-intérêts: 

«  Attendu  que  si  la  veuve  Luquet  et  dame  Michel  ont  éprouvé  un 
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pendant  les  poursuites  exercées  pour  le  recouvrement  des  primes  échues; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  a  maintenu  la  police  et  en  a  maintenu 
Texécution; 

«  Attendu  qu'elle  soutient  que  si  en  octobre  1873  elle  s'est  désistée  de 
Topposition  qu'elle  avait  formée  entre  les  mains  des  sous-locataires  et 
Molle  et  si  le  10  décembre  suivant  elle  a  accepté  un  billet  de  350  fr., 
souscrit  par  un  sieur  Cbauvet  à  l'échéance  de  fin  février  1874,  il  n'en 
résulte  pas  qu'elle  ait  accepté  ce  billet  comme  paiement  de  la  prime 
échue  ou  accordé  terme  et  délai  à  MoUé  ; 

0  Attendu,  en  effet,  que  la  correspondance  échangée  entre  les  parties, 
d'octobre  à  décembre  1873,  démontre  que  si,  le  10  octobre  1873,  la 
Compagnie  le  Lloyd  bel^e  a  donné  mainlevée  des  oppositions  qu'elle 
avait  faites  entre  les  mains  des  sous-locataires  de  Molle,  elle  n'a  pas 
abandonné  les  poursuites,  mais  cédé  aux  sollicitations  de  Molle  qui,  en 
payant  la  somme  de  148  fr.  75  c,  montant  de  primes  arriérées  pour 
deux  autres  polices  d'assurances  relatives  au  mobilier  et  aux  risques  lo- 
catifs, promettait  de  solder  dans  un  bref  délai  la  prime  de  446  fr.  70  c.^ 
due  pour  l'assurance  de  l'usine; 

m  Attendu  qu'il  est  constant  que  la  Compagnie  le  Uoyd  béïge  n'a  pas 
accepté  davantage  comme  paiement  le  billet  de  Cbauvet,  ni  accordé 
terme  et  délai  jusqu'à  fin  février  1874,  date  de  l'échéance  de  ce  billet; 

«  Qu'elle  n'avait  aucun  intérêt  à  renoncer  au  bénéQce  de  sa  police 
qui  suspendait  l'assurance,  et  que  MolIé  ne  représente  pas  la  quittance 
qui  lui  a  été  donnée  au  moment  de  la  remise  au  billet  Chauvet  et  men- 
tionne, suivant  la  Compagnie,  que  l'assurance  reste  suspendue  jusqu'au 
paiement  ; 

<f  Attendu,  en  conséquence,  que  le  14  février  4874,  jour  de  TiDcendie, 
Molle  n'avait  pas  payé  la  prime  échue  et  qu'il  est  déchu  de  tout  droit  à 
l'indemnité; 

«  Attendu  que  Molle  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  la  clause  de  l'ar- 
ticle 5  delà  police,  qui  suspend  l'assurance  pendant  les  poursuites  faites 
pour  obtenir  le  paiement  de  la  prime  est  illicite  et  doit  être  annulée  ; 

«  Qu'en  effet  cette  clause  assure  le  paiement  des  primes  aux  époques 
convenues,  et  que,  si  elle  était  annulée,  les  assurés  ne  paieraient  jamais 
leur  prime  qu'après  le  sinistre,  ce  qui  rendrait  impossible  toute  Com- 
pagnie d'assurances  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  MolIé  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en 
déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Du  6  mars  1878,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  3»  chambre, 
MM.  BoNNEFOY  DES  AuLNAis,  conseiller  doyen;  Cheyrier,  avocat 
général  ;  M^*  Durieu  et  Guerrier,  avocats. 

ff  LA  COUR.  —  Considérant  que  les  termes  du  ^  9  de  l'art.  5  de  la 
police  d'assurance  ne  sont  pas  applicables  à  l'espèce,  puisque  les  pour- 
suites avaient  discontinué  dès  le  6  octobre  1873  sur  la  demande  réitérée 
de  Molle  et  après  payement  de  deux  primes  distinctes  de  celle  qui  fait 
l'objet  de  la  contestation  actuelle; 

«  Considérant  qu'il  ne  s'agit  maintenant  que  de  l'exécution  de  la  clause 
du  §  8  dudit  article,  lecjuel  est  ainsi  conçu  :  «A  défaut  de  payement  de 
«  la  prime  dans  le  délai  de  quinzaine  ci-dessus  fixé,  sans  qu'il  soit  be- 
«  soin  d'aucune  demande,  mise  en  demeure  ou  autre  formalité  de  la  part 
a  de  la  Compagnie,  l'effet  de  l'assurance  sera  suspendu  et  l'assuré  n'aura 
a  droit  au  cas  d'incendie  à  aucune  indemnité;  » 


Le  Gérant,  A,  CREYALlEVi* 
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«  Considérant  que  la  prime  correspond  au  sinistre^  dont  le  montant 
annuel  était  de  426  fr.  70  c.  et  qui  était  payable  le  14  juillet  de  chaque 
année,  n'avait  point  encore  été  soldée  le  20  décembre  i873,  malgré  les 
réclamations  incessantes  de  la  Compagnie; 

«  Qu'à  cette  date  MoIlé  a  remis  au  mandataire  de  ladite  Compagnie 
un  billet  à  ordre  de  350  francs  à  Téchéance  du  20  février  suivant  : 

«  Considérant  que  ce  billet,  qui  aurait  payé  par  à-compte  la  prime  de 
426  fr.  70  c.  échue  dès  le  14  juin  1873,  ne  peut  être  considéré  comme 
un  payement  intégral  qui  aurait  soldé,  dès  le  20  décembre,  la  prime  échue; 

«  Qu'en  effet,  l'acceptation  pure  et  simple  par  la  Compagnie  d'un  billet 
ne  justifie  pas  la  renonciation  qu'elle  aurait  faite  au  droit  qu'elle  avait 
de  suspendre  l'assurance  ; 

«  Que  l'abandon  de  ce  droit  certain  devait  être  prouvé  par  une  re- 
nonciation expresse  ou  tacite,  ce  qui  n'existe  pas  dans  la  cause  ; 

a  Que,  dans  tous  les  cas^  la  preuve  de  la  novation  indiquée  incombe 
au  débiteur  Molle,  demandeur  au  débat;  qu'il  ne  fait  point  cette  preuve 
et  que,  dès  lors,  il  ne  peut  ôlre  suppléé  d'office  par  le  juge  ; 

«  Considérant,  au  surplus^  qu'en  supposant  que  ce  billet  qui,  dans  son 
libellé,  ne  fait  aucune  mention  de  la  Société  du  Loyd  ou  de  son  manda- 
taire, ait  été  accepté  par  celui-ci,  cette  acceptation  ne  doit  être  consi- 
dérée que  comme  une  garantie  insuffisante  môme^  puisque,  d'une  part, 
le  montant  en  était  inférieur  à  la  prime,  qu'il  n'était  payable  qu'à  la  fin 
de  février  suivant^  et  que,  d'autre  part,  il  n'était  qu'une  valeur  aléatoire 
et  non  un  payement  effectif  qui  aurait  rétabli  l'effet  de  l'assurance; 

«  Adoptant  au  surplus,  confirme.  » 

OBSERVATION. 

La  principale  obligation  de  l'assuré  est  de  payer  sa  prime  à  l'échéance; 
rinexecution  de  cet  engagement  peut  entraîner  la  résolution  du  contrat. 
Mais  dans  la  pratique  les  compagnies  insèrent  dans  leur  police  une  clause 
semblable  à  celle  qui  est  visée  dans  l'arrêt  ci-dessus.  La  validité  d'une 
pareille  stipulation  a  été  souvent  consacrée  par  la  jurisprudence.  V.Cass. 
10  août  1874;  S  juin  1875;  2  août  1873.  —  Badon  Pascal,  Dictionn.  des 
aasurances,  V»  Prime  non  payée  n.  675  et  suiv.;  Ruben  de  Couder  Die- 
tionn,  de  droit  commercial  industriel  et  maritime.  Y*»  Assurance  terrestre 
n.  313  et  suiv. 

Lorsque  l'assuré  est  en  retard  pour  le  pavement  de  sa  prime,  il  invoque 
souvent  pour  échapper  à  la  déchéance  le  défaut  de  mise  en  demeure  par 
la  compagnie  d'assurances.  —  Dans  l'espèce  que  nous  rapportons  cette 
difficulté  ne  pouvait  naître  puisque  l'arrêt  constate  que  l'assureur  adres- 
sait à  rassuré  des  réclamations  incessantes.  Mais  la  jurisprudence  a  été 
souvent  appelée  à  décider  quels  faits  pouvaient  constituer  la  mise  en 
demeure  de  payer  la  prime. 

Plusieurs  arrêts  ont  décidé  que  le  fait  seul  de  la  présentation  de  la 
quittance  à  l'assuré  par  un  agent  de  la  Compagnie^  constitue  une  mise 
en  demeure  suffisante;  ces  arrêts  ajoutent  que  la  preuve  de  cette  pré- 
sentation peut  résulter  soit  d'une  enquête  soit  de  présomptions  graves 
précises  et  concordantes.  V.  Paris.  45  février  1870;  Besançon,  12  fé- 
vrier 1872;  14  février  1873  ;  —  22  avril  1874.—  Mais  il  est  plus  géné- 
ralement admis  que  l'envoi  par  une  compagnie  d'assurances  d'un  agent 
pour  recouvrer  la  prime  au  domicile  de  l'assuré  ne  constitue  pas  une 
mise  en. demeure  suffisante.  V.  en  ce  sens  les  nombreuses  décisions 
citées  par  M.  Ruben  de  Couder,  op.  cit.  n.  319. 

Sur  la  question  de  savoir  si^  en  cette  matière^  la  mise  en  demeure 
peut  résulter  d'une  lettre  missive.  V.  Rodolphe  Rousseau,  Traité  de  loT 
correspondance  par  lettres  missives  et  télégrammes,  n.  109. 

T.  XXVII.  13 
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9239.  faillite.  —  commerçant  ayant  un  établissement  a 
l'Étranger  et  un  établissement  en  France.  —  faillite  dé- 
clarée A  l'étranger.  —  faillite  prononcée  postérieure- 
ment en  francs.  —  TIERCE  OPPOSITION  FORMÉE  PAR  LE  SYNDIC 
ÉTRANGER  AU  JUGFMENT  FRANÇAIS  DÉCLARATIF  DE  FAILLITE.  — 
ABSENCE   D'EXEQUATUR. 

a  MARS  1878.  —  Présidence  de  M.  PUGET.) 

La  déclatation  de  faUlUe  prononcée  à  Vétranger  contre  un  régnicolej 
qui  y  exerce  le  commerce j  ne  fait  pas  obstacle  à  la  déclaration  de  faillite 
par  un  Tribunal  français  de  ce  même  négociant  ayant  maison  de  corn' 
merce  en  France,  pour  les  opérations  relatives  à  cet  établissement  corn- 
merciaL 

Les  créanciers  français  sont  fondés  à  poursuivre  en  France  contre  ce 
commerçant  ayant  cessé  ses  payements ^  sa  mise  en  failliie,  qui  peut  seule 
leur  procurer  l'accomplissement  des  engagements  de  leur  débiteur,  sans 
que  leurs  droits  puissent  être  entravés  par  la  faillite  déclarée  à  C étranger ^ 
et  qu'il  y  ait  lieu  à  rechercher  si  l* établissement  situé  en  France  n'était 
qu'une  succursale  de  l'établissement  situé  à  l'étranger. 

Il  n'est  pas  nécessaire  pour  qu'un  syndic  de  faillite  nommé  par  juge- 
ment d'un  Tiibunal  étranger,  soit  recevable  à  former  tierce-opposition  à 
une  décision  Sun  Tribunal  français  ç»/i,  selon  lui,  préjudicie  aux  inté- 
rêts des  créanciers,  que  la  décision  étrangère  ait  reçu  l^exequatur;  il  suffit 
que  le  syndic  justifie  de  sa  qualité, 

Lamoureux,  syndic,  c,  White. 

Appel  a  été  interjeté  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal 
civil  de  la  Seine,  le  26  juillet  1877,  que  nous  avons  rapporté 
suprà,  p.  79,  n.  9189. 

Du  7  mars  1878,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  ^  eh.,  MM.  Puget, 
président;  Hémar,  avocat  général;  M^'  Clunet  et  Beaupré, 
avocats. 

«  LA  COUR.  —  Vu  la  connexité,  joint  les  appels; 

((  En  ce  qui  touche  le  jugement  du  13  octobre  i876  : 

«  Considérant,  en  premier  lieu,  que  les  premiers  iuges,  après  avoir 
constaté  à  bon  droit  que  White  justifie  de  sa  qualité  de  syndic  de  la 
faillite  Hofifmann  et  Cie,  ont  omis  de  déclarer  dans  le  dispositif  de  leur 
jugement  qu'ils  recevaient  White  intervenant  en  ladite  qualité; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  réparer  cette  omission; 

«  Considérant,  en  second  lieu,  que  la  qualité  de  White  était  ainsi  jus- 
tifiée et  constatée,  il  appartenait  aux  premiers  juges  de  statuer,  non  sur 
la  recevabililé,  mais  sur  le  bien  fondé  de  sa  tierce-opposition,  et  que  c'est 
à  tort  qu'ils  ont  déclaré  la  tierce-opposition  de  White  non  recevable  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  rectifier  sur  ce  point  le  motif  et  le  dispositif  du 
jugement  dont  est  appel; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  en  ce  qu'ils  ont 
refusé  de  statuer  sur  l'exécution  de  l'arrêt  de  la  Cour  des  banqueroutes, 
en  date  du  15  mars  1876; 

«  En  ce  qui  touche  le  jugement  du  26  juillet  \  877  : 

tt  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
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«  Par  ces  hotifs,  —  Met  les  appellations  au  néant  et  le  jugenient  du 
13  octobre  1876  au  néant,  en  ce  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  la 
tierce  opposition  de  White  non  recevabie; 

«  Emendant^ 

«  Reçoit  en  la  forme  White  intervenant  en  sa  qualité  de  syndic  de  la 
faillite  Hoffmann  et  Cie; 

«  Déclare  White  mal  fondé  dans  sa  tierce-opposition.  Ten  déboute  ;  le 
jugement  au  résidu  sertissant  effet; 

«  Confirme  le  jugement  du  26  juillet  1877;  restitution  de  l'amende 
consignée  sur  l'appel  du  jugement  du  13  octobre  1876  ; 

«  Condamne  White  es  noms  à  Tamende  sur  l'appel  du  jugement  du 
26  juillet  1877,  et  en  tous  les  dépens  d^appel.  y> 

OBSERVATION. 

M.  Tavocat  général  Hémar,  a  donné  dans  cette  affaire  des  conclusions 
remarquables  qui  traitent  avec  une  grande  autorité  la  délicate  question 
soumise  à  la  Cour.  Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  d'en  extraire  le 
passage  suivant  : 

«  La  thèse,  développée  devant  les  premiers  juges  au  nom  de  White  et 
repoussée  par  eux,  a-t-il  dit,  est  celle  de  l'indivisibilité  et  do  l'univer- 
salité de  la  faillite,  envisagée  comme  principe  de  droit  international 
privé.  Elle  est  très  controversée  aussi  bien  en  France  qu*à  l'étranger. 

Je  dois  d'abord  en  préciser  la  portée  ; 

Elle  a  pour  point  de  départ  cette  règle^  admise  par  toutes  les  législa- 
tions dignes  de  ce  nom,  qui  est  écrite  dans  les  articles  209*2  et  2093  du 
Code  civil  :  t  Les  biens  au  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créan- 
ciers. »  On  est  ainsi  conduit  à  affirmer  l'unité  du  patrimoine  et  l'univer- 
salité du  gage  qu'il  constitue;  chaque  débiteur  n'a  qu'un  seul  patrimoine, 
et  ce  patrimoine  unique  répond  en  même  temps  et  de  l'ensemble  des 
dettes,  et  de  chacune  d'elles  en  particulier. 

Donc,  un  commerçant  ayant  plusieurs  établissements,  ne  peut  être  en 
faillite  dans  l'un  d'eux  et  rester  integri  status  dans  les  autres.  Cesse-t-il 
ses  payements  sur  un  point?  Pinsolvabilité  n'est  pas  partielle,  mais 
s'étend  à  tout  le  commerce. 

Ce  commerçant  est  en  faillite  partout  et  n'est  qu'une  fois  en  faillite, 
parce  que  le  gage  étant  universel,  son  insuffisance  engendre  une  insol- 
vabilité générale.  De  ces  principes  il  résulte  que  le  siège  d'une  faillite 
est  au  domicile  du  failli.  En  effet,  la  masse  créancière  se  trouve,  par  le 
fait  de  la  faillite,  constituée  à  l'état  de  personne  morale,  et  substituée  à 
l'individualité  du  failli  qu'elle  continue.  Elle  est  là  où  était  le  failli.  Il  en 
résulte  encore  que  l'insolvabilité  étant  générale  et  individuelle,  la  liqui- 
dation, qui  en  est  la  conséquence,  est  également  indivisible,  en  ce  sens 
qu'elle  a  pour  but  une  réalisation  unique,  ainsi  qu'une  répartition  basée 
sur  une  seule  et  même  proportionnalité,  sans  distinction  de  personne  ou 
de  localité. 

Ces  déductions  doctrinales  sont  absolument  incontestables  si  on  les 
limite  à  Ihypothèse  d'un  commerçant  exploitant  un  établissement  prin- 
^  cipal  et  des  succursales  relevant  sans  exception  de  la  souveraineté  fran- 
çaise. Elles  conduisent,  au  point  de  vue  pratique,  à  concentrer  toutes 
les  opérations  d'une  faillite  française  au  domicile  du  failli,  et  d'en  sou- 
mettre le  contentieux  à  la  juridiction  de  ce  domicile.  Dans  ces  limites, 
elles  s'appuient  sur  des  textes  précis  du  droit  positif.  11  me  suffira  de 
citer  l'article  59,  §  7  du  Code  de  procédure  civile,  qui  porte  que  le  dé- 
fendeur est  assigné,  en  matière  de  faillite,  devant  le  juge  du  domicile  du 
failli,  combiné  avec  l'article  635  du  Code  de  commerce,  qui  constitue 
la  compétence  générale  des  Tribunaux  de  commerce  à  cet  égard,  l'ar- 
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ticle  438  du  même  Code,  qui  décide  que  le  dépôt  du  bilan  doit  être  fait 
au  greffe  du  domicile  du  failli  et  toutes  les  dispositions  du  titre  de  la  fail- 
lite qui  organisent  l'unité  de  la  liquidation. 

Faut-il  donner  la  même  décision  dans  Thypothèse  actuelle,  où  réta- 
blissement principal  est  situé  dans  un  Etat  et  la  succursale  dans  un 
autre  Etat?  S'il  en  était  ainsi,  il  faudrait  dire  avec  White  que  la  faillite 
déclarée  au  domicile  anglais  anéantit  les  faillites  française,  italienne  et 
allemande;  que  tout  l'actif  doit  être  concentré  au  domicile  anglais  et 
que  Tactiou  des  législations  et  des  juridictions  autres  que  la  législation 
ou  la  juridiction  anglaise  sera  suspendue.  Cette  solution  compte  pour 
elle  l'autorité  de  la  logique  poussée  à  outrance,  si  la  logique  à  outrance, 
en  pareille  matière,  n'est  pas  elle-même  une  première  cause  de  danger. 
Or^  ce  danger  n'est  pas  le  seul.  N'est-il  pas  permis,  en  effet,  de  s'effrayer 
en  pensant  à  la  situation  ainsi  faite  aux  nombreux  créanciers  français? 
Privés  de  la  protection  du  pouvoir  local,  ils  seront  obligés  de  s'adresser 
à  un  pouvoir  étranger^  qui  ne  sera  peut-être  pas  toujours  aussi  rassurant 
que  le  pouvoir  anglais;  ils  devront  faire  valoir  leurs  droits  à  une  distance 
souvent  considérable  de  leur  domicile,  au  prix  de  dépenses  qui  grèvent 
une  créance  déjà  compromise.  Ils  verront  amsi  tout  l'actif  qui  leur  avait 
inspiré  confiance  et  qui  était  leur  gage,  émigrer  vers  les  régions  étran- 
gères et  échapper  à  leur  surveillance. 

A-t-on  réfléchi  d'ailleurs  aux  difficultés  absolument  insurmontables 
que  soulève,  au  point  de  vue  pratique,  la  faillite  envisagée  comme  un 
judicium  universale  dans  le  sens  international  ?  Que  décider  dans  le  cas 
où  deux  juridictions,  étrangères  l'une  à  l'autre,  sont  en  désaccord  sur 
le  domicile  du  failli  ?  Qui  tranchera  le  conflit,  si  les  Tribunaux  français 
et  les  Tribunaux  étrangers  afQrment  en  même  temps  leur  compétence 
exclusive?  Yeut-on  provoquer  la  création  d'une  Haute-Cour  internatio- 
nale ?  Soit.  Mais  que  faire  en  attendant  que  les  nations  se  mettent  en 
mouvement  pour  réaliser  ce  rêve  ?  Il  n'est  même  pas  bien  certain  qu'elles 
s*y  préparent  en  ce  moment. 

Aussi,  la  controverse  est-elle  très  vive  en  France  et  à  l'étranger,  en 
ce  qui  touche  cette  partie  de  la  doctrine. 

A  l'étranger,  les  auteurs  et  les  Tribunaux  sont  loin  d'être  d'accord,  et 
l'on  ne  peut  dire  dans  quel  sens  se  dessine  le  mouvement.  Les  décisions 
suisse,  italienne  ou  allemande,  sont  extrêmement  divergentes.  (YoirGr. 
Carie.  La  faillite  dans  le  droit  international  privé,  p.  38,  notés  45,  46  ; 
p.  40,  note  49.) 

En  France,  la  discussion  n'est  pas  moins  animée  dans  le  milieu  scien- 
tifique où  s'agitent  les  questions  de  droit  international  privé.  Pour  sou- 
tenir l'opinion  du  syndic  White,  on  invoque  l'article  59,  §  7  du  Code  de 
procéd.ure.  Cet  article  édicterait  une  véritable  règle  de  droit  des  gens 
et,  dans  la  cause  actuelle  ;  ces  expressions  de  la  loi  «  le  domicile  du 
failli  »  désigneraient  la  ville  de  Londres.  C'est  là  que  serait  fixé  le  fimim 
decoctionis.  En  sens  contraire,  on  argumente  de  l'article  14  du  Code 
civil  qui  confère  aux  Français  le  droit  d'assigner  l'étranger  devant  les 
Tribunaux  français,  pour  engagements  contractés  en  France  ou  à 
l'étranger.  C'est  en  s'appuyant  sur  ce  texte  que  Lamoureux  soutient,  au 
nom  de  la  masse,  qu'il  a  contracté  avec  Hoffmann,  sujet  étranger,  et 
qu'Hoffmann  étant  devenu  insolvable,  il  l'a  appelé  devant  les  Tribunaux 
français  pour  faire  régler  les  conséquences  de  son  insolvabilité.  A  ce 
point  d3  vue,  la  compétence  générale  des  Tribunaux  français  fait  échec 
au  principe  de  l'indivisibilité  et  de  l'universalité  de  la  faillite,  et  s'op- 
pose à  ce  que  la  justice  française  se  dessaisisse. 

On  ne  persuadera  jamais  à  un  interprète  sérieux  de  la  loi,  que  ces 
doux  textes  soient  en  état  d'antinomie.  L'article  14  du  Code  civil,  si 
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imprudemment  attaqué  par  une  certaine  école,  appartient  à  la  loi  gé- 
nérale ;  la  disposition  qui  Tédicte  a  pour  but  incontestable  le  règlement 
de  certaines  relations  internationales.  Quant  à  Tarticle  59  du  Code  de 
procédure,  il  tranche  une  question  de  compétence  entre  les  Tribunaux 
français.  C'est  vainement  que  Ton  y  chercherait  une  dérogation  à  l'ar- 
ticle i4  du  Code  civil.  Il  est  placé  au  titre  de  «  TAjournement.  »  Il 
appartient  au  livre  II  du  Code  de  procédure,  intitulé  :  Des  Tribunaux 
inférieurs,  et  bien  certainement,  cette  partie  de  nos  lois  judiciaires  ne 
concerne  que  les  Tribunaux  français.  Le  goût  exagéré  des  nouveautés 
peut  seul  en  dénaturer  le  sens.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  nous 
enseigne  dans  son  arrêt  du  12  novembre  1872. 
«  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  Farticle  14  du  Code  civil,  Tétranger, 
môme  non  résidant  en  France,  peut  être  cité  devant  les  Tribunaux 
français  pour  l'exécution  des  engagements  contractés  envers  un  Fran- 
çais; que  l'article  50,  §  7,  du  Code  de  procédure  civile,  qui  ne  règle 
qu'une  question  de  compétence  entre  les  Tribunaux  français,  ne  saurait 
être  considéré  comme  ayant  dérogé  à  la  disposition  générale  de  l'article 
précité,  pour  le  cas  où  il  s'agirait  de  faire  condamner  une  société  étran- 
gère tombée  en  faillite  ou  mise  en  liquidation  à  exécuter  des  obligations 
envers  un  Français.  •  (Req.  rej.,  42  novembre  1872,  D.  P.,  74,  l,i68. 
Impérial  land  Company  of  Marseille  e.  Chauvassaigne.) 

Les  créanciers  français  d'Hoffmann  avaient  donc  le  droit  de  recourir 
à  la  protection  que  leur  accorde  la  loi  française  pour  faire  prononcer 
sa  faillite  en  France.  Régulièrement  déclarée,  elle  ne  peut  être  anéantie; 
dès  lors  l'œuvre  de  la  liquidation  doit  se  poursuivre. 

Il  importe  cependant  de  ne  pas  se  méprendre  sur  l'extension  de  cette 
théorie.  11  est  clair,  d'une  part,  qu'un  Français  peut  renoncer  au  béné- 
fice de  Tarticte  14,  et  que,  d'autre  part,  il  ne  peut,  après  y  avoir  re- 
noncé, invoquer  cette  disposition  pour  se  créer  une  situation  privilégiée! 
Tel  est  le  sens  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  30  nov.  1868, 
qu'il  suf6t  de  citer,  sa  discussion  n'appartenant  pas  au  sujet  qui  m'oc- 
cupe. (Voir  req.,  rej.,  D.  P.  69,  I,  94,  Bischoflfsheim,  c.  syndic 
Strahan.) 

Pour  moi,  l'article  14  du  Code  civil  suffit  pour  faire  rejeter,  au  point 
de  vue  du  droit  international,  la  thèse  de  la  faillite  universelle  et  indi- 
visible. Dans  la  cause  actuelle,  il  existe  une  seconde  raison  de  décider 
ainsi.  La  faillite  a  été  déclarée  d'office.  C'est  au  nom  de  l'ordre  public 
que  le  Tribunal  de  commerce  a  mandé  Hoffmann  à  sa  barre  pour  le  frap- 
per de  dessaisissement  et  le  placer  dans  les  liens  du  syndicat.  En 
remplissant  ce  devoir,  les  juges  ont  appliqué  une  loi  de  police  et  de 
sûreté  qui  oblige  les  étrangers  comme  les  nationaux.  Ce  n'est  plus  seu- 
lement en  vertu  de  l'article  14,  mais  encore  par  application  de  Part.  3 
du  Code  civil  que  la  sentence  doit  être  confirmée.  » 


9240.   COMMISSIONNAIRE   DDCROIRE.  —  TRANSPORT   DE  MÉTAUX  PRÉ- 
CIEUX. —  ERREUR  DANS  LA   REMISE  DES  COLIS.  —  RESPONSABILITÉ. 

(12  MARS  1878.  —  Présidence  de  M.  le  i^^  président,  LAROMBIÈRE.) 

Le  commissionnaire  ducroire  est  tenu  vis-à-vis  des  tiers  à  raison  des 
actes  qu'il  accomplit  pour  le  compte  de  son  commettant;  en  conséquence, 
si  ce  commissionnaire  a  reçu  par  erreur  des  marchandises  envoyées  à  un 
autre  destinataire  et  en  a  réalisé  la  valeur,  il  est  directement  tenu  vù-à- 
vis  de  ce  dernier  du  remboursement  des  sommes  par  lui  perçues,  bien  que 
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le  montant  de  ces  simmes  eût  été  par  lui  pwté  au  crédit  du  compté  de  son 
commettant  avant  qu'il  ne  se  fût  produit  aucune  réclamation, 

Lagbanbrb  Gautreau  et  G^  c.  Rotal-Mail  Stkam  Pagkbt. 

Du  17  juin  1876»  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

If  LE  TRIBUNAL:  —  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause 
et  des  explications  données  à  la  barre  que  la  compagnie  Royal-Mail 
avait  été  chargée  d'effectuer  le  transport  de  douze  colis,  dont  six  desti--* 
nés  à  Lachambre,  Gautreau  et  Gie^  marqués  E  C  C  et  numérotés  1  à  6, 
contenant  six  barres  d'argent  d*une  valeur  déclarée  de  40,000  francs,  et 
les  six  autres,  destinés  à  un  négociant  de  Londres,  marqués  L  G  L  C, 
numérotés  de  i  à  6,  contenant  dix-huit  lingots  d'argent  aurifère,  d'une 
valeur  déclarée  de  140,000  francs  ; 

«  Que  par  suite  d'une  erreur  commise  par  les  prépo^  de  la  Royal- 
Mail,  les  six  colis  destinés  à  Lachambre,  Gautreau  et  Gie  ont  été  dé- 
livrés au  négociant  de  Londres,  tandis  que  les  six  colis  destinés  à  celui- 
ci  étaient  dirigés  sur  Paris,  à  l'adresse  de  la  Banque  de  France,  qui  les 
a  reçus  et  en  a  fait  la  délivrance  sur  Tordre  de  Lachambre,  Gautreau 
et  Gie  : 

«  Attendu  que  la  Royal-Mail  réclame  à  Lachambre,  Gautreau  et  Gie 
et  à  la  Banque  de  France  la  restitution  des  six  colis  contenant  les  dix-> 
huit  lingots  or  et  argent,  sinon  leur  demande  solidairement  paiement 
de  140,000  francs,  avec  les  intérêts  du  29  juin  4875  ; 

«  En  ce  qui  touche  Lachambre,  Gautreau  et  Gie  : 

«  Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  qu'ils  ont  agi  de  bonne  foi 
en  prenant  livraii^on,  sans  môme  en  vérifier  le  contenu,  des  six  colis  qui 
leur  ont  été  expédiés  ;  qu'ils  n'ont  pas  profité  de  la  différence  existant 
entre  les  valeurs  contenues  dans  ces  colis  et  les  valeurs  qui  leur  étaient 
destinées;  que  non-seulement  ils  ont  crédité  leur  commettant  du  mon- 
tant intégral  de  la  vente  qu*ils  ont  faite  pour  son  compte  des  dix-huit 
lingots,  mais  qu'ils  leur  ont  donné  ce  crédit  longtemps  avant  que  la 
BoysUMail  leur  eût  signalé  l'erreur  commise  ;  que,  déplus,  ils  se  se- 
raient dessaisis,  à  concurrence  du  produit  de  la  vente,  des  garanties 
que  leur  avait  données  leur  commettant  ;  que  les  conséquences  de  Ter- 
reur de  la  Royal-Mail  doivent  être  supportées  par  elle  seule  quia  commis 
la  première  faute,  et  entraîné  les  complications  de  la  situation  ;  que  la 
Royal-Mail  ne  saurait,  en  l'état,  exercer  d'actioq  que  contrôleur  com« 
mettant,  seul  bénéficiaire  de  la  faute  commise  ;  que,  du  reste,  Lacham- 
bre, Gautreau  et  Gie  offrent  d'assister  la  Royal-Mail  de  tous  les  documents 
en  leur  possession,  et  au  besoin  de  leur  concours,  pour  répéter  contre 
leur  commettant  le  produit  de  leur  compte  de  vente,  en  demandant  acte 
de  cette  offre  ; 

«  Mais  attendu  que  si,  à  raison  de  la  similitude  des  marques  extérieu- 
res, la  Royal-Mail  a  pu  commettre  une  erreur,  Lachambre,  Gautreau 
et  Gie,  avaient,  pour  les  préserver  de  toute  conclusion,  un  moyen  cer- 
tain et  efficace  qui  n'était  pas  à  la  disposition  de  la  Royal-Mail,  à  savoir 
Texamen  du  contenu  des  colis  qui  leur  ont  été  délivrés  ; 

«  Que  s'ils  n'ont  pas  fait,  eux  personnellement,  cet  examen,  ils  ont 
eu  connaissance  de  son  résultat  par  la  communication  que  leur  en  a 
donnée  l'acheteur,  auquel  ils  avaient  fait  délivrer  ces  colis  par  la  Banque 
de  France; 

tt  Que  la  nature  de  ces  lingots,  or  et  argent,  au  lieu  d'argent,  leur 
nombre,   dix-huit  au   lieu   de  six   barres,  leur  valeur  dépassant  le 
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triple  de  ce  qui  leur  avait  ëtë  annoncé,  tout  enfin  devait  leur  démontrer 
qu'il  y  avait  eu  erreur  dans  la  livraison  qui  leur  avait  été  faite; 

a  Que  si  la  valeur  des  objets  à  eux  livrés  eût  été  moindre  que  ce  qu'ils 
attendaient,  ils  auraient  été  en  droit  et  n'auraient  pas  manqué  d'aviser  la 
Royal-Mail  et  de  lui  adresser  des  réclamations; 

«  Que,  dans  le  cas  contraire  qui  s'est  présenté,  Içur  devoir  n'était 
pas  moins  impérieux  de  signaler  l'erreur; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  soumis  à  l'examen  du  Tribunal, 
que  les  défendeurs  étaient  à  découvert  de  plus  de  800,000  francs  avec 
leur  commettant,  lorsqu'ils  lui  ont  donné  crédit  du  produit  de  la  vente 
des  valeurs  dont  s'agit; 

a  Qu'ils  ont  ainsi  profité,  par  la  diminution  de  leur  créance,  de  la 
plus-value  des  colis  substitués  au  préjudice  de  la  Royal-Mail  ou  du  vé- 
ritable destinataire  envers  lequel  elle  est  responsable  ; 

«  Que,  sans  tenir  compte  de  l'assistance  offerte  par  les  défendeurs, 
et  tout  en  leur  donnant  acte  de  cette  offre^  il  y  a  lieu  d'obliger  Lacfaam- 
bre,  Gautreau  et  Cie,  non  à  la  restitution  des  dix-huit  lingots,  puisqu'ils 
n'existent  plus  en  nature,  mais  au  moins  au  paiement  de  la  différence 
entre  le  produit  qu'ils  ont  retiré  de  ces  dix-huit  lingots,  et  la  valeur  des 
six  barres  d'argent  qui  leur  étaient  destinées; 

«  Que  le  Tribunal,  avec  les  éléments  d'appréciation  qu'il  possède,  fixe 
la  valeur  des  dix-huit  lingots  à  124,300  francs  et  la  valeur  des  six  bar- 
res à  38,300  francs,  d'où  il  suit  que  la  différence  est  de  86,000  francs, 
au  paiement  desquels  Lachambre,  Gautreau  et  Cie  doivent  être  tenus 
envers  la  Royal-Mail; 

«  En  ce  qui  touche  la  Banque  de  France  : 

«  Attendu  que  si  le  poids  et  les  marques  extérieures  des  colis  délivrés 
par  la  Banque  de  France  aux  agents  de  Lachambre,  Gautreau  et  Cie, 
ne  correspondaient  pas  exactement  aux  poids  et  marques  énoncés  dans 
le  connaissement,  il  faut  reconnaître,  en  premier  lieu,  que  la  Banque 
de  France,  pas  plus  que  la  Royal-Mail,  n'avait  pour  mission  de  vérifier 
la  nature  et  la  valeur  des  objets  contenus  dans  les  colis,  et  manquait 
ainsi  du  principal  élément  de  contrôle,  et,  d'autre  part,  que  la  première 
faute  commise  par  la  Royal-Mail  a  contribué  à  faire  tomber  la  Banque 
de  France  dans  la  faute  qui  lui  est  reprochée  ; 

<K  Que  par  suite,  la  Royal-Mail  est  personnellement  impuissante  à 
faire  supporter  à  la  Banque  de  France  les  conséquences  de  la  substitu- 
tion qui  a  occasionné  le  litige; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  la  demande  formée  contre  la  Banque 
de  France; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner  la  restitution 
demandée; 

«  Condamne  Lachambre,  Gautreau  et  Cie  solidairement,  par  les  voies 
de  droit,  à  payer  à  Royal-Mail  Steam  Racket  company  86,000  francs 
avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ; 

a  Déclare  Royal-Mail  Steam  Packet  company  mal  fondée  en  sa  de- 
mande contre  la  Banque  de  France,  l'en  déboute; 

a  Et  condamne  Lachambre,  Gautreau  et  Cie  aux  dépens,  i» 

Appel  de  ce  jugement  a  été  interjeté  par  MM.  E.  Lachambre, 
Gautreau  et  G®,  actuellement  représentés  par  MM.  Gautreau 
etC«. 

La  Royal-Mail  Steam  Packet  company  a  formé  appel  éventuel 
vis-à-vis  de  la  Banque  de  France. 

De  leur  côté,  les  envoyeurs,  MM.  Denegri  et  fils,  de  Lima, 
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sont  intervenus  dans  l'instance  d'appel,  et  ont  déclaré  prendre 
les  fait  et  cause  de  MM.  Gautreau  et  C'. 

Du  42  mars  1878,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  i'*  eh., 
MM.  Lakombière,  premier  président;  Ducreux,  avocat  général; 
M*  Oscar  Falateuf,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'il  est  établi  par  les  documents  ver- 
sés aux  débats  que  E.  Lacbambre,  Gautreau  et  Cie,  aujourd'hui  repré- 
sentés par  Gautreau  et  Cie,  commissionnaires  à  Paris,  étaient  chargés 
de  vendre  les  marchandises  qui  leur  étaient  expédiées  par  Denegri  et 
fils,  de  Lima  ; 

«  Considérant  que  Terreur  qui  a  été  commise  à  l'arrivée  des  barres 
de  métal,  objet  de  litige,  s'explique  par  leur  similitude  avec  celles  com- 
posant l'envoi  annoncé  par  lesdits  Denegri  et  fils  à  une  époque  contem- 
poraine^ par  le  nombre  de  colis  et  les  marques  extérieures  sur  lesquels 
l'agent  de  la  compagnie  à  Cherbourg  et  la  Banque  de  France  s'étaient 
eux-mêmes  mépris; 

«  Considérant  qu'en  prenant  livraison  de  la  marchandise  et  en  la 
réalisant;  Gautreau  et  Cie  devaient  croire,  étant  de  bonne  foi,  se  con- 
former aux  ordres  et  instructions  de  leurs  correspondants;  qu'ils  ont  été 
entretenus  dans  la  croyance  que  ladite  marchandise  avait  bien  été 
expédiée  par  Denegri  et  ûls^  puisque  ces  derniers,  mis  au  courant  de  la 
réclamation  de  la  Royal-Mail  Steam  Packet  company,  ont,  dans  leur 
correspondance,  non-seulement  approuvé  l'opération,  mais  ont  déclaré 
qu'ils  n'admettaient  pas  l'erreur  sans  plus  ample  informé; 

«  Que  les  circonstances  dans  lesquelles  l'envoi  a  été  fait  et  est  par- 
venu à  destination  n'étaient  pas  de  nature  à  solliciter  particulièrement 
l'attention  des  commissionnaires,  car  elles  avaient  déjà  apparu  sans 
soulever  de  difficultés,  dans  de  précédentes  et  analogues  expéditions 
émanées  de  Denegri  et  fils  ou  d'autres  négociants  étrangers  :  qu'enfin, 
lesdits  commissionnaires  ont  régulièrement  tenu  compte  à  leur  man- 
dants du  prix  de  vente,  d'après  les  errements  qu'ils  avaient  toujours 
suivis  ; 

«  Considérant  d'ailleurs  que  Denegri  et  fils  interviennent  dans  l'in- 
stance pour  reconnaître  qu'ils  sont  responsables  des  actes  de  leurs  man- 
dataires ;  qu'ils  déclarent  être  prêts  à  prendre  leurs  fait  et  cause,  à  les 
couvrir  et  à  réparer  l'erreur  dont  ils  ont  acquis  la  preuve  et  dont,  seuls, 
ils  ont  tiiré  profit; 

«  Considérant  que  cette  intervention  est  régulière  en  la  forme  ;  qu'au 
fond  elle  n'est  contestée  par  aucune  des  parties;  qu'il  y  a  lieu  de  l'ad- 
mettre; 

«  En  ce  qui  touche  l'appel  principal  de  E.  Lacliambre,  Gautreau  et 
Cie,  représentés  par  Gautreau  et  Cie,  contre  la  Royal  Mail  Sleam  Packet 
Company; 

a  Considérant  que  Gautreau  et  Cie,  négociants  commissionnaires  à 
Paris,  sont  tenus  en  cette  qualité  et  comme  ducroire,  môme  vis-à-vis 
des  étrangers,  des  actes  qu'ils  sont  obligés  d'accomplir  en  leur  nom  en 
France  ;  que  c'est  donc  à  juste  titre  que  la  Compagnie  les  a  actionnés 
en  restitution  d'une  somme  qu'ils  ont  touchée  par  suite  de  l'erreur  com- 
mise, et  que  les  premiers  juges  ont  accueilli  cette  action,  sous  réserve, 
bien  entendu,  de  tout  recours  desdits  Gautreau  et  Cie,  contre  Denegri 
et  fils; 

«  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  en  ce  qu'ils 
n'ont  rien  de  contraire  à  ceux  qui  précèdent; 
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«  Considérant,  en  outre,  que  la  Royal-Mail  Steara  Packet  company  a 
exécuté  par  provision  le  jugement  dont  est  appel  après  avoir  fourni 
caution  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  condamner  Gautreau  et  Gie  aux  frais  occasionnés 
par  cette  exécution  provisoire  ; 

«  En  ce  qui  touche  l'appel  éventuel  de  laBoyal-Mail  Steam  Packet 
company  contre  la  Banque  de  France: 

«  Considérant  que  cet  appel  n'a  été  motivé  que  par  celui  de  Lacbam- 
bre^  Gautreau  et  Cie  ; 

c<  Que  le  jugement  étant  confirmé  sur  Tapoel  principal,  comme  il  va 
être  décidé,  il  y  a  lieu  de  déclarer  sans  objet  l'appel  éventuel,  mais  en 
mettant  les  frais  dudit  appel  à  la  charge  de  Gautreau  et  Cie  qui  les  ont 
occasionnés  ; 

c  En  ce  qui  toucbe  les  intervenants  : 

«  Considérant  que  Gautreau  et  Cie,  faisant  état  de  la  déclaration  de 
Denegri  et  Cie,  demandent  contre  ces  derniers  une  condamnation  qui 
leur  assure  le  remboursement  de  sommes  qu'ils  ont  déjà  versées  sur 
l'exécution  provisoire,  et  qu'ils  auront  à  verser  ;  qu'il  y  a  lieu  de  faire 
droit  à  cette  demande  qui  n'est  pas  contestée; 

«  Considérant,  en  outre,  que  c'est  par  la  faute  des  intervenants  que 
s*est  produit  le  procès  que  leurs  commissionnaires  ont  été  obligés  de 
soutenir;  qu'il  y  a  lieu  de  leur  supporter  tous  les  dépens^  y  compris  tous 
ceux  qui  pourront  incomber  à  Gautreau  et  Cie; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  l'intervention  de  Denegri  et  fils  ; 

«  Met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet,  en  tant  qu'il  est  attaqué  par  Gautreau  et  Cie; 

«  Déclare,  par  suite,  sans  objet  l'appel  éventuel  de  la  Royal-Mail  Steam 
Packet  company  contre  la  Banque  de  France  ; 

«  Condamne  Gautreau  et  Cie  à  l'amende  et  aux  dépens  de  leur 
appel  envers  ladite  compagnie,  y  compris  les  frais  d'exécution  pro- 
visoire ; 

a  Les  condamne  aux  frais  de  l'appel  éventuel,  tant  envers  ladite  com- 
pagnie qu'envers  la  Banque  de  France; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  sur  ledit  appel  éventuel; 

«  Donne  acte  à  Gautreau  et  Cie  de  ce  que  lesdits  Denegri  et  fils  re- 
connaissent qu'ils  sont  responsables  des  condamnations  prononcées  par 
le  jugement; 

«  Condamne  en  conséquence  lesdits  Denegri  et  fils  à  garantir  et  in- 
demniser lesdits  Gautreau  et  Cie,  les  condamne  à  restituer  à  ces  derniers 
la  somme  de  88,379  fr.  35  c.  qu'ils  ont  versée  à  la  Royal-Mail  Steam 
Packet  company  sur  l'exécution  provisoire  pour  le  montant  des  condam- 
nations en  principal  et  intérêts  portées  au  jugement,  ensemble  les 
intérêts  de  ladite  somme  à  6  pour  100  à  partir  du  8  avril  1876,  date  de 
versement  ; 

«  Condamne  lesdits  Denegri  et  fils  aux  dépens  de  leur  intervention 
envers  toutes  les  parties  ; 

«  Les  condamne  en  outre,  au  regard  de  Gautreau  et  Cie,  en  tous  les 
dépens  de  première  instance  et  d'appel,  y  compris  ceux  auxquels  lesdits 
Gautreau  et  Cie  ont  été  condamnés,  soit  envers  la  compagnie,  soit  en- 
vers la  Banque  de  France.  » 
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9841.  FAILLITE.  —  DEMANDE  BN  REPORT  SUR  LAQUELLE  LE  TRI- 
BUNAt  n'avait  pas  STATUÉ  LORSQUE  LE  CONCORDAT  A  ÉTÉ  OB- 
TENU. —  RÉSOLUTION  DU  CONCORDAT.  —  REPRISE  PAR  LE  SYNDIC 
DE  SON  INSTANCE   EN  REPORT.   —    RECEVABILITÉ  DE  LA  DEMANDE. 

(16  MARS  1878.  —  Présidence  de  M.  DESCOUTURES.) 

Lorsque  le  eùncordat  est  résolu  ^  le  syndic  peut  reprendre  Vinstance  par 
lui  primitivement  introduite  en  report  de  faillite  et  sur  laquelle  il  n'avait 
pas  été  statué f  pourvu  que  cette  irtëtance  ait  été  formée  avant  VeœpircUion 
des  délais  pour  l'affirmation  et  la  vérification  des  créances, 

Lamoureux,  syndic,  c.  Merle, 

Les  sieui*s  Pierlot  et  Mercier  furent  déclarés  en  faillite,  par 
ju{[ementdu  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  20  août  1872, 
qui  fixait  à  la  même  date  l'époque  de  la  cessation  de  leurs 
pavements. 

Le  17  octobre  suivant,  M.  Lamoureux,  leur  syndic,  forma  une 
demande  tendant  à  faire  remonter  la  cessation  des  payements 
au  4^'  février  1871;  mais  avant  qu'il  ne  fût  statue  sur  cette 
demande,  un  concordat  intervint  entre  les  créanciers  et  les 
sieurs  Pierlot  et  Mercier. 

Ces  derniers  n'ayant  pas  exécuté  les  conditions  qui  leur 
avaient  été  imposées,  le  concordat  fut  résolu.  M.  Lamoureux, 
nommé  à  nouveau  syndic,  reprit  l'instance  en  report  de  faillite 
par  lui  précédemment  introduite  avant  la  vérification  et  l'affir- 
mation des  créances  et  sur  laquelle  le  Tribunal  n'avai.t*  pas 
encore  statué,  lorsqu'était  intervenu  le  concordat. 

Sur  cette  demande,  le  Tribunal  rendit  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  aue  par  jugement  eu  date  du  20  août 
4872,  enre^stré,  le  Tribunal  a  déclaré  une  première  fois  en  état  de 
faillite  les  sieurs  Pierlot  et  Mercier  et  a  provisoirement  fixé  au  même 
jour  la  date  de  la  cessation  de  leurs  payements,  et  attendu  que  cette 
faillite  s'est  terminée  par  un  concordat  homologué  par  jugement  de  ce 
Tribunal  en  date  du  2»  décembre  suivant; 

«  Attendu  que  Pierlot  et  Mercier  n'ayant  pas  exécuté  les  conditions  de 
leur  concordat,  le  Tribunal,  par  jugement  du  20  avril  1875,  Ta  déclaré 
résolu  et  nommé  le  sieur  Lamoureux  syndic,  comme  ayant  déjà  été 
syndic  de  la  première  faillite  ; 

«  Attendu  que  Lamoureux  es  noms,  procédant  aujourd'hui  sur  et  aux 
fins  d'un  exploit  en  date  du  17  octobre  1872,  demande  le  report  de  la 
cessation  de  payements  de  Pierlot  et  Mercier  au  !«'  février  1871  et  la 
nullité  d'une  mscription  prise  au  nom  de  Merle  sur  les  biens  des  faillis  ; 

«  Attendu  que  le  défendeur  oppose  à  cette  demande  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  l'article  581  du  Code  de  commerce; 

«  Attendu  que  l'assignation  du  47  octobre  4872,  qui  n*a  pas  été  in- 
scrite au  rOle  et  dont  le  Tribunal  n'a  point  été  saisi,  n'a  été  l'objet 
d'aucun  débat;  que  les  opérations  de  la  faillite  se  sont  suivies  eu  la 
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forme  ordinaire  et  qu'elles  ont  ëtë  terminées  sur  la  demande  du  syndic 
lui-même,  sans  que  le  Tribunal  eût  ëtë  appelë  à  statuer  sur  la  demande 
en  report  qu'il  pretend  faire  revivre  aujourd'hui  ; 

a  Attendu  qu'il  est  constant  que  l'action  du  syndic,  formulée  en  l'ex* 
ploit  précité,  n'avait  alors  d'autre  objet  qu'une  précaution  de  sa  part, 
pour  le  cas  où  il  n'interviendrait  pas  un  concordat  ;  mais  qu'il  faut  re* 
connaître  et  décider  que  la  fin  des  opérations  de  la  faillite,  par  suite  de 
l'homologation  du  concordat,  a  eu  pour  résultat  d'éteindre  tous  les  effets 
de  la  demande  formée  et  non  placée  par  le  syndic;  qu'il  ne  saurait  donc, 
aujourd'hui,  procéder  valablement  sur  cet  acte,  non  plus  que  de  procé- 
der à  nouveau  pour  le  même  objet  ;  qu'il  suit  de  cela  que  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  doit  être  accueillie  ; 

c  Par  ces  motifs  :  —  Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort; 
«  Déclare  Lamoureux  es  qualités  non-recevable  en  sa  demande;  l'en 
déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Du  16  mars  1878,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  5*  chambre; 
MM.  Descoutures,  président  ;  Manuel,  avocat  général  ;  M**  Beau* 
PRÉ  et  Oscar  Falateuf,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Lamoureux  ôs 
noms,  d'un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine^  en 
date  du  28  septembre  1876; 

c  Considérant,  en  fait  que  Pierlot  et  Mercier  ont  été  déclarés  en  état 
de  faillite  ouverte  par  un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
du  20  août  1872,  qui  a  fixé  à  la  même  date  l'époque  de  la  cessation  de 
leurs  payements; 

«  Que  le  17  octobre  suivant,  avant  qu'il  eût  été  définitivement  pro^ 
cédé  à  la  vérification  et  à  l'affirmation  des  créances^  le  syndic  Lamou- 
reux a  formé  une  demande  judiciaire  tendant  à  faire  remonter  la  faillite 
au  1«' février  1871; 

«  Qu'un  concordat  est  intervenu  entre  les  faillis  et  les  créanciers,  le 
25  novembre  1872,  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  cette  demande; 

c  Et  qu'enfin  ce  concordat  a  été  déclaré  résolu,  par  jugement  du 
20  avril  1875,  pour  cause  d'inexécution  des  conditions  imposées  aux 
faillis  ; 

«  Qu'en  cet  état,  Lamoureux,  désigné  à  nouveau  comme  syndic,  pour- 
suit ^instance  commencée  le  17  octobre  1872,  en  procédant  tant  en 
vertu  de  Tassignation  donnée  par  lui  à  cette  date  qu'en  vertu  d'une 
autre  assignation  du  7  mars  1876,  concluant  aux  mêmes  fins; 

«  Considérant,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'article  526  du  Code  de 
commerce,  la  résolution  du  concordat  a  pour  effet  de  faire  rentrer  les 
créanciers  dans  l'intégralité  de  leurs  droits  à  l'égard  du  failli  ; 

«  Qu'ils  sont  donc  replacés  respectivement  dans  une  situation  iden- 
tique à  celle  où  ils  se  trouvaient  avant  l'acceptation  du  concordat; 

«  Que  jusqu'au  jour  où  il  a  été  consenti  et  homologué^  il  appartenait 
au  syndic  de  provoquer  le  report  de  la  faillite  à  une  époque  plus  reculée 
que  celle  qui  avait  été  primitivement  fixée  par  le  jugement  déclaratif, 
pourvu  que  la  demande  eût  été  formée,  comme  dans  le  cas  actuel,  et 
conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  581  du  Code  de  commerce, 
avant  Texpiration  des  délais  pour  Taffirmation  et  la  vérification  des 
créances  ; 

«  Qu'il  importe  peu  qu'il  n'ait  pas  été  statué  sur  l'action  ainsi  réguliè- 
rement introduite,  puisqu'aux  termes  de  l'article  précité,  il  suffit  seule- 
ment qu'elle  ait  été  formée  ; 
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a  Qu'elle  constitue  la  protestation  la  plus  énergique  à  Tégard  du  crëaB- 
cier,  dont  les  droits  peuvent  être  modifiés  ou  anéantis  par  la  date  défi- 
nitivement assignée  à  l'ouverture  de  la  faillite,  et  rend  superflues  toutes 
réserves  du  syndic  à  son  égard  ; 

c(  Que  dès  lors,  tant  dans  l'intérêt  delà  masse  ancienne  que  dans  celui 
de  la  masse  nouvelle,  le  syndic  a  le  droit  et  le  devoir  de  suivre  sur  la 
demande  intentée  par  lui  en  temps  utile; 

«  Que,  dans  l'espèce^  la  deuxième  demande  de  Lamoureux  est  fondée 
sur  les  mêmes  faits  que  la  première,  dirigée  contre  le  même  créancier, 
et  qu'elle  en  reproduit  exactement  les  conclusions  ; 

«  Qu'ainsi  elle  rentre  dans  la  première  qui  avait  engagé  l'instance^  et 
se  confond  avec  elle  en  la  reprenant; 

•  Que  c'est,  par  conséquent,  à  lort  que  le  Tribunal  l'a  déclarée  non- 
recevablè; 

«  Sur  le  fond  : 

«  Considérant  que  la  cause  n'est  point  en  état,  et  n'est  pas  préparée, 
quant  à  présent,  à  recevoir  une  solution  définitive  ; 

«  Par  ces  motifs^  —  Infirme  la  sentence  dont  est  appel  ; 

«  Décharge  Lamoureux  es  noms  des  condamnations  prononcées  contre 
lui; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel  ;  sur  le 
fond,  retient  la  cause,  et  renvoie  au  mois  de  ce  jour  pour  être  par  les 
parties  conclu  ainsi  qu'elles  aviseront,  et  par  la  Cour  statué  ainsi  qu'il 
appartiendra; 

«  Dépens  réservés.  » 


9242.  COMMISSIONNAIRE  EN  MARCHANDISES.  —  ACHAT  OB  PEAUX 
FAIT  SANS  INDICATION  DE  LA  DESTINATION  d' OUTRE-MER,  EXIGEANT 
DES  CONDITIONS  SPÉCIALES  DE  PREPARATION.  —  AVARIES,  — 
RESPONSABILITÉ. 

(16  MARS  1878.  —  Présidence  de  M.  ALEXANDRE.) 

Le  commissionnaire  qui  a  reçu  comme  acheteur  et  payé  des  marchan- 
dises, achetées  par  lui  sans  condition  ni  réserve,  et  les  a  ensuite  expédiées 
directement  au  destinataire  pour  le  compte  duquel  il  agissait,  après  les 
avoir  fait  emballer  lui-même,  n'est  pas  fondé  à  réclamer  au  vendeur,  en 
cas  de  refus  de  ces  marchandises  par  le  destinataire  pour  avaries  subies 
par  elles,  des  dommages-intérêts  alors  que  ces  marchandises  {des  peaux  de 
vaches  vernies)  exigeaient  des  préparations  spéciales  pour  être  appropriées 
à  leur  destination,  non  déclarée  par  le  commissionnaire  acheteur  au  fabri- 
cant vendeur  (C.  de  comm,  100.) 

ViAL  c.  Pillais. 

M.  Vial,  commissionnaire  en  marchan4ises,  a  acheté,  au  mois 
d'avril  1874,  de  M.  Pillais,  marchand  de  cuir,  quarante-huit 
peaux  de  vache  vernies,  graissées,  moyennant  3,762  francs. 
Ces  marchandises  devaient  être  par  lui  envoyées  à  Rio-Grande 
du  Sud  où  il  avait  destinataire  moyennant  4,426  fr.  05,  —  et 
y  furent,  en  effet,  expédiées  par  lui,  après  avoir  été  emballées 
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par  ses  soins.  Mais  ces  cuirs  n'ayant  pas  été  soumis  aux  prépa- 
rations et  manipulations  nécessaires  pour  les  mettre  à  l'abri 
des  avaries  que  devait  leur  faire  éprouver  le  climat  du  Brésil, 
en  subirent  les  atteintes ,  et  Je  destinaire  les  ayant  refusées, 
après  avoir  fait  constater  leur  état  par  experts  nommés  par 
M.  le  consul  de  France,  il  fut  procédé  a  la  revente  aux  enchères 
publiques  à  Rio-Grande. 

Cette  vente  ne  produisit  que  la  somme  de  4,542  fr.  iOc, 
et  M.  Yial,  prétenaanl  que  M.  Pillais  devait  être  responsable 
envers  lui  de  la  perte  résultant  de  cette  différence  entre  le  prix 
par  lui  payé  et  le  prix  pour  lequel  il  avait  acheteur,  a  assigné 
M.  Pillais  en  payement  de  2,883  fr.  95  c. 

Du  10  mars  4876,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine; 

c  LE  TRIBUNAL  ;  —Attendu  que  René  Pillais  a  vendu,  en  avril  1874, 
à  Vial,  commissionnaire,  une  certaine  quantité  de  peaux  de  vache  ver- 
nies, moyennant  un  prix  déterminé; 

u  Que  ces  marchandises,  après  avoir  été  expédiées  à  Rio-Grande  du 
Sud,  et  déclarées  par  le  destinataire  ne  pas  répondre  à  son  attente,  ont 
été,  sur  la  demande  de  ce  dernier,  vendues  régulièrement; 

«  Que  Via!  réclame  aujourd'hui  la  différence  entre  le  prix  de  la  réali- 
sation et  celui  qu'il  a  payé  ; 

«  Mais  attendu  qu'on  ne  saurait  admettre  avec  Vial,  commissionnaire, 
u'il  n'ait  pas  examiné  et  vérifié  la  marchandise  avant  de  l'accepter  et 
le  l'expédier  ; 

«  Qu'il  n'établit  pas  avoir  obtenu  de  René  Pillais,  ni  môme  lui  avoir 
demandé  de  garantie  contre  les  chances  auxquelles  le  changement  de 
température  pouvait  exposer  les  peaux  qu'il  lui  achetait  ; 

«  Que  les  ayant  reçues  et  payées  en  connaissance  de  cause,  il  n'a  donc 
rien  à  réclamer; 

«  Par  ces  motifs,  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre  ; 
K  Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  déclare  Yial  mal  fondé  en 
sa  demande  ;  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Sur  rappel,  du  16  mars  1878,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  3«  ch., 
MM.  Alexandre,  président;  Chevrier,  avocat  général;  M*' de 
RoYER  et  Lente,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  vériûer  si  l'expertise  faite 
outre-mer  a  été  ou  non  régulière;' 

«  Considérant  que  Vial  était  acheteur  commissionnaire,  agissant  pour 
son  compte,  de  peaux  de  vache  purement  vernies  et  graissées,  sans  autre 
condition  ni  réserve  ; 

«  Qu'il  a  reçu  chez  lui  el  expédié  la  marchandise,  emballée  par  ses 
ordres  et  ses  soins,  et  l'a  payée  ; 

c  Que,  suivant  les  principes  de  droit  commun  et  les  dispositions  de 
l'art.  400  du  Code  de  commerce,  la  marchandise  sortie  du  magasin  du 
vendeur  a  voyagé  aux  risques  et  périls  de  l'acheteur  ; 

«  Que  Vial  ne  prouve  pas  qu'elle  se  soit  avariée  par  l'effet  d'un  vice 
propre  ou  caché  dont  Pillais  serait  tenu  ; 
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«  Adoptant  d'ailleurs,  et,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
If  Met  l'appellation  à  néant; 

a  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 
«  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel.  » 


9245.   ASSURANCE  TERRESTRE.  —  DEMANDE  EN  PAYEMENT  DE  PRIME 
FORMÉE  DEVANT  LE  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  INCOMPETENCE* 

(30  MARS  1878.  ^  Présidence  de  M.  BRIÈRE-VALIGNY.) 

torsqu*un  commerçant ,  en  contractant  une  police  d'assurance,  a  dé- 
claré agir  comme  propriétaire;  lorsque,  d'autre  part,  Vassurance  n'avait 
pas  povr  objet  exclusif  un  risque  commercial  et  portait  mn'seukment 
sur  des  marchandises,  mais  encore  sur  les  édifices  où  ces  mardiandises 
se  trouvaient  ou  se  fabriquaient,  et  sur  V habitation  personnelle  de  l'assuré^ 
l'assurance  ainsi  contractée  a  un  caractère  civil,  qui  exclut  la  compétence 
du  Tribunal  de  commerce. 

Bousquet  c.  C^  d'Assurances  générales. 

Du  26  avril  1877,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Corbeil. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Attendu  que  la  compagnie  des  Assurances  gé* 
nérales  contre  Pincendie  demande  condamnation  contre  la  dame  veuve 
Bousquet  «u  fils,  tant  en  leur  nom  personnel  que  comme  associés,  au 
payement  de  la  somme  de  i,105  fr.  20  c,  montant  de  la  prime  échue 
le  24  décembre  1876)  et  qu'à  cette  demande  les  défendeurs  opposent 
l'incompétence  de  la  juridiction  commerciale  ; 

«  En  fait  : 

«  Attendu  que  la  dame  veuye  Bousquet  fils,  manufacturiers  à  Essonnes, 
ont  contracté  lé  24  décembre  i871,  avec  la  compagnie  des  Assurances 
générales,  une  assurance  à  prime  fixe  de  leurs  biens  meubles  et  immeu- 
bles, situés  à  Essonnes; 

«  En  droit  : 

«  Attendu  qu'il  est  bien  énoncé  dans  la  police  que  la  dame  Bousquet 
et  fils  agissent  pour  leur  compte  comme  propriétaires,  mais  que  cette 
qualité,  prise  par  eux,  ne  saurait  les  rendre  justiciables  des  Tribunaux 
civils  que  s'ils  s'étaient  bornés  à  assurer,  en  dehors  de  leur  né^ce,  la 
partie  de  la  fabrique  dite  «  l'Indienne  »  où  ils  avaient  leur  domicile  per* 
sonnel  et  privé;  qu'il  est  indéniable,  d'après  Texamen  des  choses  assu- 
rées dans  la  police,  qu'ils  ont  entendu  couvrir  des  risques  d*un  sinistre, 
non-seulement  leur  demeure  particulière,  mais  surtout  leur  fabrique,  les 
marchandises  ou  les  produits  qu'elle  contenait; 

«  Que,  dans  ces  termes,  le  contrat  passé  entre  la  compagnie  et  la  dame 
veuve  Bousquet  et  fils,  lesquels  sont  commerçants,  ayant  pour  objet 
principal  la  conservation  de  leurs  immeuble  et  mobilier  industriels,  est 
d'un  caractère  essentiellement  commercial; 

«  Attendu  que  les  contestations  résultant  de  l'interprétation  dudit 
contrat,  ayant  lieu  entre  commerçants,  pour  un  motif  relatif  à  un  acte 
intéressant  l'industrie  de  l'une  des  deux  parties,  sont  dès  lors  delacom^ 
pétence  des  Tribunaux  de  commerce  ; 

a  Par  ces  MOTIFS,  —  Se  déclare  compétent; 
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«  Ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond  à  Taudience  du  31  mai  prochain; 
«  Tous  droits  et  dépens  réservés.  » 

Sur  rappel,  du  30  mars  ^878,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
l'«  ch. ,  Mm.  Brière  Valignt,  président  ;  Dugreux,  avocat  géné- 
ral; M«"  Lagân  et  Châmpetier  de  Ribes,  avocats. 

«  LA  COUR,  ^  Considérant  que  si  les  engagements  entre  commer- 
çants sont  présumés  commerciaux,  cette  présomption  cesse  dans  tous 
les  cas  où  le  fond  même  et  l'objet  de  la  négociation  démontrent  qu'elle 
ast étrangère  au  commerce; 

If  Que,  d'une  part,  les  appelants  ont  déclaré  dans  la  police  d'assu* 
rance  qu'ils  agissaient  pour  leur  compte  comme  propriétaires; 

a  Que,  d'un  autre  côté,  l'assurance  n'avait  pas  pour  objet  exclusif  un 
risque  commercial  ;  qu'elle  portait  non-seulement  sur  des  marchandises, 
mais  encore  sur  les  édifices  où  se  trouvaient  ces  marchandises  et  où 
elles  se  fabriquaient;  qu'elle  s'étendait,  en  outre,  aux  bâtiments  où  les 
assurés  avaient  leur  demeure  particulière,  ainsi  qu'à  leur  mobilier  per- 
sonnel ; 

«  Que  ce  mobilier  personnel  et  ces  immeubles  ne  pouvaient  être  con- 
sidérés comme  l'accessoire  des  marchandises  ;  que  l'assurance  dont  ils 
étaient  l'objet  avait  donc  un  caractère  civil  qui  excluait  la  compétence 
exceptionnelle  du  Tribunal  de  commerce  ;  d'où  il  suit  que  les  appelants 
sont  fondés  à  demander  le  renvoi  de  la  cause  devant  le  Tribunal  civil, 
dont  la  juridiction  est  générale; 

Par  ces  motifs,  —  Infirme; 

«  Dit  que  le  Tribunal  de  commerce  était  incompétent  pour  connaître 
du  litige; 

«  Renvoie,  en  conséquence^  la  partie  intimée  à  se  pourvoir  ainsi  qu'elle 
avisera  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

«  Condamne  l'intimée  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'ap- 
pel. » 

JORISPRUDEIfCE. 

V.  Conf.  suprà,  p.  5d,  n.  9178^  Gass.  3  juillet  4877  et  la  note. 


COUR  DE  CASSATION 


9244.  SOCIÉTÉ  PAR  ACTIONS.  —  SOUSCRIPTEURS.  -^  VERSEMENTS* 
—  CONDITIONS.  —  TITRES.  —  DÉLIVRANCE.  —  EFFETS  DE  GOM- 
MERGE.  —  LETTRES  DE  CHANGE.  —  PROVISION.  —  ACTIONS  DE 
SOCIÉTÉ-  —  SOUSCRIPTION. 

(i8  AVRIL  i877.  —  Présidence  de  M.  MERCIER,  !•'  pi^sident.) 

les  souscripteurs  dPactions  qui,  tjtaprès  le  pacte  social,  ne  sont  tenus 
de  compléter  leurs  versements  que  cwUre  la  remise  des  titres  libérés  et  dé- 
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finitifs,  deviennent  débiteurs  purs  et  simples  de  leurs  derniers  versements, 
lorsque  la  société,  étant  tombée  en  faillite,  la  délivrance  des  titres  est 
devenue  impossible.  (Loi  du  24juill.  i8b7.  art.  1,  3,  7;  Code  civil  1865; 
Code  de  commerce,  23.26.443.444.) 

En  conséquence,  cette  dette  des  souscripteurs  a  pu,  après  la  faillite  de  la 
Société,  constituer  entre  leurs  mains  la  provision  d'une  lettre  de  change, 
tirée  sur  eux  par  le  gérant,  et  dont  le  porteur  était,  dés  lors,  fondé  à 
leur  réclamer  U  payement,  (Code  de  commerce,  i  16.149.) 

Comptoir  d'escompte  c.  Lebeaud  père  et  fils. 

Du  18  avril  1877,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile,  MM.  Mercier,  !•'  président;  Bédarride,  1"  avocat  géné- 
ral ;  M*»  Fosse  et  Georges  Devin,  avocats. 

«  LA  COUR  ;  —  Vu  TarU  116,  Gode  de  commerce; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  de  l'arrêt,  que  devant  la  Cour 
d'appel,  comme  en  première  instance,  la  seule  question  du  procès  était 
de  savoir  si  Lebeaud  père  et  fils  et  Cie,  qui  n'avaient  pas  accepté  la  lettre 
de  change  tirée  sur  eux  par  Saupiu  en  sa  qualité  de  gérant  de  la  SocUit 
nantaise  de  fournitures  et  de  crédit  maritimes  y  étaient  néanmoins  tenus 
d'en  payer  le  montant  au  Comptoir  d'escompte,  tiers  porteur,  par  le 
motif  qu'il  y  avait  provision  entre  leurs  mains  ; 

«  Que  ni  devant  l'une,  ni  devant  l'autre  de  ces  juridictions,  les  défen- 
deurs au  pourvoi  n'ont  excipé  des  termes  des  statuts  sociaux  et  du  lieu 
où  les  versements  à  faire  pour  les  souscriptions  d'actions  devaient  être 
effectués,  pour  soutenir  que  ces  versements  ne  pouvaient  être  recou- 
vrés par  voie  de  lettre  de  change  :  question  qui,  se  compliquant  de  fait 
et  de  droit,  ne  peuvent  être  soulevées  pour  la  ppQmière  fois  devant  la 
Cour  de  cassation  ; 

«  Que,  dans  cet  état  du  litige,  l'arrêt  attaqué,  pour  décider  que  la 
somme  de  7,500  fr.,  montant  du  versement  à  faire  par  les  sieurs  Lebeaud, 
à  raison  des  actions  par  eux  souscrites  dans  ladite  Société  et  qui  fai- 
saient l'objet  de  la  lettre  de  change,  ne  constituait  pas  une  provision, 
s'est  uniquement  fondé  sur  ce  qu'il  résultait  des  termes  formels  de  l'acte 
social,  que  les  sieurs  Lebeaud  n'étaient  tenus  de  faire  le  versement  que 
contre  la  remise  des  titres  libérés  et  définitifs  de  leurs  actions,  et  sur  ce 
que  le  tireur  n'avait  pu  saisir  un  tiers  du  montant  de  ce  versement 
qu'en  remettant  simultanément  les  titres  libérés  aux  tirés,  remise  qui 
n'avait  jamais  été  faite  ni  offerte; 

«  Mais  attendu  qu'antérieurement  à  l'échéance  de  la  lettre  de  change 
dont  il  s'agit,  la  Société  nantaise,  sous  la  raison  sociale  L.  Saupin  et  Cie, 
a  été  déclarée  en  état  de  faillite  ; 

«  Que  cette  faillite  ayant  eu  pour  conséquence  légale  la  dissolution 
de  la  Société,  et  ayant  mis  fin  à  l'administration  du  gérant,  avait  rendu 
impossible  toute  délivrance  ultérieure  de  titres  aux  souscripteurs; 

t  Qu'il  suit  de  là,  que  les  sieurs  Lebeaud,  qui  n'avaient  pas  cessé  d'être 
obligés  à  verser  le  complément  de  leurs  souscriptions,  se  trouvaient  au 
jour  de  l'échéance  de  la  lettre  tirée  par  le  gérant,  débiteurs  de  sommes 
dont  le  payement  n'était  plus  soumis  à  l'accomplissement  préalable 
d'aucune  condition,  et  qui,  par  conséquent,  constituaient  une  provision 
dont  le  porteur  de  la  lettre  de  change  se  trouvait  saisi  ; 

«  Qu'en  jugeant,  au  contraire,  qu'il  n'y  avait  pas  provision,  bien  que 
devant  la  Cour  d'appel  le  tiers  porteur  eût  formellement  excipé  de  l'état 
de  faillite  de  la  Société,  et,  par  suite,  en  déclarant  le  Comptoir  d'es- 
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compte  bobI  fonde  idtni  là  dènurfideBii  imyemént  par  hii  hnaée  contre 
Lebeaud  père  et  fils  et  Gie,  l'arrêt  attaque  a  viole  l'art.  14^,  Code  dé 
commerce. 

«  Par  ces  motifs,  —  Casse.  » 

OBéiaVATIOW 

V.  coaf.  Rodolphe  Rousseau,  Des  Sociétés  eommereiales  françàism  ei 
étrangères^  n.  923  et  suiv.;  1046  et  suiv.;  1995  et  suiv^ 


9ftà6.  APPKL.  ^  MISB  EH  CAtSB. 

(I(  ivoTBMBRS  1877.  —  Présidence  de  M.  MERCIER,  !•'  président.) 

On  peut,  en  cauie  d^appel,  obliger  à  intervenir  toute  partie  qui  aurait 
U  droit  de  former  tierce  opposition  à  tarrét,  (Code  de  procédure» 
4«6el474.) 

Dejbaiv  c.  Tbibaudibr. 

Du  5  novembre  1877,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  ch.  cly.» 
MM.  Mercibb,  i^  président;  Charrias,  1*'  avocat  général; 
H*'  Larnac  et  Mazeac,  avocats. 

'  4(  LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  466  Ged# 
de  procédure  civile,  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  466  Code  de  procédure  civile,  l'in* 
tervention  est  recevable  en  cause  d*appel  de  la  part  de  ceux  qui  auraient 
le  droit  déformer  tierce  «apposition,  afin  de  faire  déclarer  commun  avec 
eux  l'arrêt  à  intervenir  ;    . 

«  Attendu^  en  outre;  que  la  Cour  de  la  Guadeloupe,  en  déclarant  que 
les  droits  de  propriété  des  consorts  de  Bossange  se  trouvaient  mis  en 
question  dans  riustance,  a  suffisamment  justifié  le  maintien  de  lejar  mise 
encauae; 

«  Rejette,  etc.  » 

JQRISraUDBNCB. 

Conf.  Cass.,  !•'  août  1859.  Sic  :  Merlin,  Rép.  V»  Intervention,  §  l***, 
a.  290;  Favard,  Y^  Appel,  section  l'«,  §4,  n.  8;  Carré  et  Cbauveau,» 
n.  1682;  Thomine  Desmazure,  n.  517;  Talaudier,  n.  S90;  Rivière^ 
n.  329.  Conirà  :  Rodière,  Compétence  et  procédure^  t.  2,  p.  102. 


9246,  BILLBT  A  ORDRE.  —  PROTÊT.  ~  DISPENSE,    —   CASSATION. 
APPRÉCIATlOIf. 

(8  JANVIER  1878,  -  Présidence  de  M.  BËDARRIDB.) 

Les  disposilions  qui  prescrivent  de  constater  par  un  protêt  le  refus  dis 
payement  d*un  effet  ae  commerce  à  son  iehéaiwe  n^étùni  pas  d^otdre 
pu5h'c,  l^aq^plicationen  peut  être  écarté»  par  des  tonvenivumpwrticiutiéres. 

Et  il  a^^riient  oMi  juges  4tf  fond  de  constater  muoerùinemènt  foc* 

T.  XXVIU  IK  T 
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cord  inienmi»  àtet  égard  entre  te  petrUee  Méteeeéet.  (€oée  éà  ebinm., 

BouRUT  c.  Abadib. 

Du  8  janvier  1878»  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  ch.  req., 
HM.  Bédarride,  président  ;  Godbllb,  avocat  général  ;  M*  Sauvbl, 
avocat* 

«  LA  COUR  ;  — Sur  le  second  moyen  pris  des  art,  162.I63.168« 

175  et  187  Code  de  commerce  : 

«  Attendu  que  les  dispo^tions  daJa  loi  commercinte,  qui  prescrivent 
de  constater  par  lin  protêt  le  refus  de  payement  à  l'échéance  d*une  lettre 
de  change  ou  d'un  billet. à  ordre,  n  intéressent  pas  l'ordre  publio et 
qu'on  peut,  dès  lors,  y  déroger  par  des  conventions  particulières; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  qu'un  accord  de  toutes  lea  par- 
ties excluait  les  formalités  du  protêt  relativement  k  des  valeors  sou» 
écrites  par  Gilly  pour  une  somme  de  33,000  fr.  au  pro6t  de  Boorutet 
remises  par  ce  dernier  à  Abadie  et  Mesrine; 

«  Que  cette  constatatjioa  souveraine  rendait:  sans  application  à  la 
cause  les  art.  I61J63J '68.475  et  487  Gode  de  commerce;  et  qu'ainsi 
la  Cour  d'AI(;er  n'a  ni  violé  ni  pu  violer  lesdils  articles  ;  ; 

'  «  R^ette';'»  '  '       .  "       '     ,'•.  ?       , 

•    '       '•  '  '  JURISPRUDENCB* 

V.  dans  le  même  sens,  n.  8989,  Cass.,  10  avril  4876,  t«  W,  p.  86  et 
Unotè. 


diU7,  ÉTEANOBR»  — '  OOUmUbt  PASSÉ  A  L'ÉTRAlfGBIt.  ~  COmUAT 
DE  TRANSPORT.  ~  OARANTIE.  -*  GOIIIIISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT 
fetRANGER.  —  COMPÉTENCE, 

(45  JANVIER  4878.  —  Présidence  de  M.  MERCIER,  4»  président.) 

Les  tribunaux  français  sont  incompétents  potir  connaitrej  entre  étran" 
gersj  des  contestations  relatiees'à  des  engagements  contradés  et  exéour 
toires  en  foys  étrangers.  {Qioàe  QÀv\\  14«). 

*  Spéeimment^  ils  sont  incompitimis  pour  statuer  sur  une  contesiation 
reiatite  à  un  contrat  dé  transport  formé  en  pays  étranger  par  deumœm'* 
m,issionnairés  de  transport  étrangers  Vun  et  Vautre,  ^tauantpmr.Qtget  de 
faire  transporter  la  marchandise  dkun  point  à  un  autre  âtun  territoire 
étranger...  Alors  même  que  Vun  de  ces  commissionnaires  aurait  été  chargé 
de  transporter  ladite  marchandise  par  un  contrat  passé  en  France 
axieç  un  Français  {{),     ,    ••  .         ■  i      ' 

'  La  disposition  de  tort.  484  Code  de,  procédure  eivUe,  aux  termes  de 
laquelle  le  garant  est  tenu  de  procéder  deoânt  le  tribunal  oii  la  denuinde 
originaire  est  pendante^  n'autorise  pas  ce  tribunal  à  se  saisir  d'une  con-» 
testation  âofiStU^e  luit^hrtenaitpas  de  connaître  à  raison  de  la  nature 
du  litige  ou  de  la  nationalité  des  parties.  (Gode  de  procédure  civile» 

FarsuUe^  le  triburaU  où  la  demande  originaire  est  pendante  ne  pevt 
paSiSous  prétexte  de  garantie,  eonnàttre  cfitne  contestation  entreétran- 
gerê'^  reUUieeà^un  ^onttat  fermé  ét'eaié(Mtoire  eh  pa'gh  étranger  i^). 
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Chemin  de  fer  de  berg,  c.  Charlibr. 


l 


Du  15  janvier  .1878,  ari^i  èe  ht  Cour/  de>«ftssation,  ch,  civ., 
MM.  Mercieu,  1"  président;  Charrins,  1«'  avocat  général; 
M*«LEHiUNiiet;fiftltoo>^  avQC9^l4.      :      .'  '.  - 

•  LàCOUR;  — VuTai-t.  l4Codectva;  -  . 

«  Attendu  que  les  tribunaux  fran^^ais  sotit  incompétents  poiir  con- 
naître evlpe  étrangers  des  contestations  relatives  à  des, engagements  qui 
ont  été.  contractés  et  qui  doivent  i:ecevoir  .leur  e^kécuUon  en  paya 
étranger;    . 

«  Mtendu  qu'il  ressort  des  qualités  de.l'arl*ôt  attac[ué  que,  par  cout 

vention  arrêtée  à  Paris  entre  Carada  et  Scbœfer,  celui-ci  s'est  engagé  à 

faire  parvenir  à  Jassy  plusieurs  locomotives  appartenant  à  Carada,  mais 

lu^aucun  contrat  n^eet  intervenu  entre  les  susnommés  et  la  Compagnie 

lu  chemin  de  fer  de  Berg  et  Maroh  ;  ... 

«  Que  la  Compagnie  s'est  obligée  uniquement, envers  Çharlier  et 
Scheibler^  k  Aix-laHCIba^pellç,  à  transporter  dec^tte  ville  à  Jassy  les  loco- 
motÊves.'.dont  ces  de^Diers*  avaient  été  chargés  par  Schœfer  d'opérer 
l'expédition  en  Roumanie  ; 

«  Que  les  difficultés  élevées  entre  la  Compagnie  prussienne  et  Çharlier 
etScheibler,  étrangers^  sut*  Texécu lion  du  contrit  dont  il  s*agit,  n'étaient 
par  conséquent^  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  français  ; 

«  Qu'il  était,  indifférent  que  l'actidn  i  (i  tentée  par  Ct^rMer  et  Scbeibler 
eût  été  introduite  comme  demande  en  sous-garantie,  à  la  suite  d^un 
recours  exercé  contre  eux  par  Schsefer,  qui  avait  été  luinnéoie  l'objet 
d'une  demande  principale  en  dommeges-Iûteréts  formée  devant  le  Tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine  par  Caraaa  pour  réparation  du  préjudice 
que  lui  avait  causé  le  retard  apporté  au  transport  ae  ses  locomotives; 

«Qu'en  effet,  la  disposition  de  l'art.  181,  Code  de  procédure  civile, 
portant  que  ceux  qui  sont  assignés  en  garantie  sont  tenus  de  procéder 


lexie  qu  u  s  agit  Œune  action  en  garantie^  une  coniesiation  dont  ta  con- 
naissance ne  lui  appartient  pas,  à  cause  de  la  nature  du  litige  ou  de  la 
aationaliié  des  parties  j^ 

«  D'où  il  suit  qu'en  rejetant  le  déclinatoire  proposé  par  la  demande-, 
resse,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  181^.  Code  de 
procédure  civile,  ôt  violé  l'art.  14  ci-dessus  visé.  Code  civil; 


«  Pah  gbs  motifs  :  —  Casse,  » 

OBSBRVATION. 


(I)  Jurisprudence  constante.  Yv  la  note  qm  siui  un  jugement  du  Trii 
bunal  de  commerce  de  la  Seine,  9aprà,  n.  9169,  p.  43.  Aidef  dans  la 
sens  de  notre  arrêt,  Cass;,  42  janvier  l87ov  .      î) 

(^  La  Cour  de  cassation  s-est  déjà  prononcée  en  ce  sens  que  les  iribaf 
naux  français  sont  incompétents  pour  connctUe  d'un,  recours  en 'garant 
tif  formé  par  un  étranger  centre  un  antre  étraiigen,  ineidenmeni^'  «ne 
demande  pribûipale  introdjiitte  par  nn  Français.  Gass.,'2Tjanv.  4^7<| 
V.  aussi  <lan8  le  mênae  eenS)  i>.  867 1,  Parisi  1$  mars  1835,  u  2ft« 
P'iWette'nete'éi  •     •  .;*..:;..     ...,;..   s.i 
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95S48.  TITRES  AU  PORTEUR.  —  PERTE.   —   AGENT  DE  CHANGE,  — 
NÉGOCIATION.  •*«  ABSPÔNSARlUTft. 

(5  FÉVRIER  1878.  -  Présideoce  de  M.  BÉDÀRRIDB.) 

Vart.  Il  de  la  M  du  45  juin  1872,  affranchissant  de  toute  responsa' 
bihlé  l'agent  de  change  qui,  avant  toute  opposition,  a  prêté  de  berne  f(d 
son  ministère  à  la  négociation  de  titres  au  porteur  perdus  ou  volés,  ne 
protège  que  les  actes  accomplis  par  l'agent  de  change  dans  les  limites  de 
se»  droits  et  de  ses  devoirs  professionnels.  Cet  article  ne  peut  être  invoqué 
par  Vagent  de  change  qui  a  agi,  non  pas  en  sa  qualité  d^agent  de  change, 
mcUs  comme  acheteur  pour  son  compte  faisant  f  affaire  sienne  (Arrêté  da 
27  prairial,  as  X,  art.  10;  G.  comm.,  85;  L.  45  juin  4872,  art.  42). 

Vn  agent  de  change  est  à  bon  droit  condamné  à  des  dommages^ntéréts 
par  application  des  art.  4  383  et  suiv..  Code  civU^  envers  le  propriMaire  de 
titres  perdus  ou  volés,  lorsqu'il  a  acheté  ces  titres  pour  son  compte  et  sans 
prendre  les  précautions  dictées  par  la  prudence  et  qu'il  a  ainsi  commis 
me  faute  professionnelle  et  une  faute  ae  droit  commun  (2)  (G.  civ.,  4382 
et  suiv.) 

Bernard  g.  Saussol. 
Da  14  mai  1878,  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier. 

«  LA  GOUR  :  —  Attendu  que  le  23  avril  4875,  il  fut  frauduleusement 
doustrait  à  Saussol,  dans  la  gare  deBëziers,  4  obligations  du  chemin  de 
fer  de  Paiis-Lyon-Méditerranëe  et  3  titres  de  rente  sur  l'Etat  au  porteur 
et  formant  47  francs  de  rente; 

«  Attendu  que  le  29  avril  le  sieur  Bernard,  agent  de  change,  achète 
à  un  individu  disant  s'appeler  Louis  Dubois,  les  4  obligations  susdites, 
au  prix  de  4,473  francs,  et  le  4  juin  de  la  môme  année,  à  un  sieur  Pic, 
les  3  titres  de  rente,  pour  la  somme  de  4,010  fr.  35  c;  que  le  nom  de 
Dubois  était  un  nom  imaginaire  et  dissimulait  la  véritable  person- 
nalité du  vendeur,  qui  n'a  pu  ôtre  retrouvé;  que  Pic  était  notoire- 
ment insolvable;  que  tous  les  deux  avaient  dû  recevoir  ces  valeurs  de 
celui  qui  était  Fauteur  de  la  soustraction;  que  Saussol  ne  pouvant  pas 
exercer  un  recours  utile  contre  un  inconnu  et  un  insolvable,  a  assigné 
en  responsabilité  l'agent  de  change  Bernard,  qui  a  opéré  ses  négocia- 
tions; 

c  Que,  pour  apprécier  le  bien  fondé  de  cette  demande,  il  faut  déter- 
miner la  nature  et  le  caractère  des  opérations  intervenues  entre  Bernard 
et  les  susnommés  :  que  le  livre  de  caisse  de  Bernard  indique  qu'il  a  payé 
les  4  obligations  du  chemin  de  fer  le  29  avril,  au  moment  même  de  la 
remise  des  titres,  que  cette  somme  est  portée  en  sortie  sur  le  livre  de 
caisse  à  cette  date,  et  eue  le  même  jour  le  livre  d'entrée  et  de  sortie  des 
litres  tenu  par  Bernard,  porte  les  4  obligations  en  entrée;  d'où  il  suit 
qu'en  recevant  ces  obligations,  il  a  donne  la  contre-valeur  à  l'individu 
qui  se  cachait  sous  le  nom  de  Louis  Dubois,  qui  figure  sur  les  livres 
comme  ayant  remis  les  titres  et  encaissé  le  prix; 

«  Quedfe  ces  deux  énonciations  et  du  langage  des  livres  il  s'évince  que 
Bernard  a  fait  cette  opération  pour  son  compte  personnel;  que  s'il  eût 
simplement  fourni  son  entremise  pour  la  vente  des  titres  et  agi  comme 
mandataire  de  Dubois,  il  aurait  remis  à  ce  dernier  un  réc^^sSe  ou  bor- 
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éereaù  constatant  la  remise  des.  valeurs»  et  n'en  aurait  payé  le  montant 
qu'après  la  vente  opérée;  que  cette  vente  n'a  pas  été  faite  à  la  Bourse 
ae. Toulouse,  mais  par  Tintermédialne  d'un  agent  de  diange  de  Paris  ;. 
que  Bernard  aurait  dû  attendre  l'exécution  des  ordres  transmis  poun 
faire  compte  au  vendeur  du  net  produit  de  la  négociation,  déduction  foite 
des  frais  de  courtage;  qu'il  ne  fait  pas  connaître  le  jour  où  la  vente  da 
ces  titres  a  élé  faite:  que  s'il  appert  du  livre  d'entrée  et  de  sortie  des 
titres  qu'ils  auraient  été  expédies  à  son  correspondant  de  Paris,  le  29  avril, 
il  ne  produit  pas  les  borderaux  de  vente  que  son  correftpoqdaut  a  dû  lui 
adresser  et  qui  auraient  fait  connaîtra  le  jour  de  la  vente  et  le  résultat 
de  la  négociation  ;  que  les  valeurs  de  Bourse  sont  soumiFca  é  des  fluc- 
tuaiioos  de  jour  à  jour  et  d'heare  à  heure,  dont  le  profit  pu  la  perte  doii^ 
revenir  an  vendeur; 

«  Que,  dans  l'espèce,  Bernard  a  agi  comme  acheteur  et  a  lait.cettQ 
affaire  siennne  ;  que  Dubois  lui  était  inconnu;  que,  s'il  y  avait  baisse, 
sur  les  valeurs  achetées,  il  n'avait  aucun  recours  contre  un  vendeur, 
inconnu  qu'il  ne  devait  plus  revoir,  dont  il  n'avait  pas  méçae  retenu 
l'adresse  ;  que  s'il  y  avait  hausse,  c'est  lui  qui  devait  en  profiter;  que  1^ 
payement  pur  et  simple  du  29  avril  avait  consommé  l'opération,  et  que 
Bernard  était  devenu  propriétaire  définitif  des  titres/ avec  les  avantages' 
et  les  inconvénients  inhérents  à  cette  valeur  aléatoire;  qu'il  est  impos- 
sible de  voir  dans  les  faits  ainsi  précisés  une  simple  entremise  de  l'agent 
de  change  entre  le  vendeur  et  l'acheteur; 

«t  Attendu  que  Tachât  des  titres  de  rente  dont  Pic  était  détenteur  pré- 
sente les  mêmes  caractères  que  l'opération  précédente  ;  que  Bernard  a 
payé  à  Pic  500  francs  le  4  jum  et  510  fr.  35  c,  fornàant  le  soldé  du  prix, 
le  8  juin;  qu'il  résulte  du  livre  d'entrée  et  de  sortie  deis  titres  que  c'est, 
le  9  juin  seulement  que  deux  de  ces  titres  ont  été  envoyés  par  Bernard* 
à  ^on  correspondant  de  Paris  pour  en  eftectuer  là  vente  et  sont  portés 
en  sortie  sur  son  livre  à  la  date  du  9  juin  ;  qu'il  suit  encore  de'  là  que' 
Bernard  a  acheté  pour  son  compte,  puisqu'il  a  payé  le  vendeur  avant 
que  la  négociation  soit  réalisée  et  quMl  pût  en  connaître  le  taux;  qu'il 
n'a  pas  fait  compte  à  Pic  du  résultat  dénnitif  de  l'opération  et  n'a  pas 
non  plus  dans  celte  affaire  agi  comme  un  intermédiaire; 

«  Attendu  que  la  loi  du  27  prairial  an  X  et  l'art.  85  du  G.  comm.^ 
interdisent  aux  agents  de  change  de  faire  aucun  commerce  des  effets 
publics  ou  d'un  effet  négociable  quelconque;  que  cette  prohibition  lé« 
gale,  qui  impose  fa  neutralité  aux  agents  de  change  et  les  soumet  au 
rôle  de  simples  intermédiaires  entre  les  vendeurs  et  les  acheteurs,  est 
une  garantie  pour  les  tiers;  que,  chargés  uniquement  de  constater  *  lé' 
faux  et  la  sincérité  des  négociations  dans  lesqueites  ils  s'entàremettent, 
ils  sont  désintéressés  dans  des  opérations  auxquelles  ils  ne  sont  pas  ptlr-^ 
ties;  que  leurs  agissements,  en  tant  qu'ils  sont  accomplis  dans  le  cercle 
de  leurs  fonctions,  sont  régis  par  la  loi  des  iS  juin  et  5  juillet  ^872.; 
que  l'art.  12  de  cette  loi  (Mclare  l'irresponsabilité  des  agents  de  ^change: 

Êmr  les  négociations  faites  par  leur  entremise,  sauf  le  cas  de  mauvaise, 
i;  que  sous  l'empire  de  cette  législation  nouvelle,  l'agent  de  chance 
n'est  pas  obligé,  comme  l'avaient  décidé  certains  arrêts,  de  s'assurer  ide>. 
rindividualité  et  de  l'idendité  des  vendeurs^  qu'il  n'est  responsable  vis^ 
à-vis  du  propriétaire  des  titres  perdus  ou  volés  qu'autant  qu'une  oppo- 
sition lui  a  été  signifiée  personnellement  ou  que  la  publication  des  titres 
a  eu  lieu  aa  BuUetm  officiel  du  syndicat;  que  c'est  là  la  seule  vérifica- 
tion que  la.  loi  lui  impose,  mais  que  l'art.  12  ne  couvre  l'agent  de  change 
que  lorsqu'il  a  fait  un  acte  de  sa  fonction,  pour  son  compte  propre,  il 
se  trouve  placé  sous. l'empire  du  droit  commun  et  des  disposltion^  de 
l'art.  i98^^4aC.civ. 
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«'  Attendà  ifBê&t  dans  f  éspèea,  le  éiour  BenùiRi  a  «oininid  nne*  inprdo 
âende^nacbetiDt  des  titres  an  porteur  d'oa  individu  qu'il  ne  comiais^ 
sait  pas  et  en  versant  immédiatement  dans  ses  mains  le  montant  d'une 
nëgoctatiotf  qei  n'était  pae  encore  fàiteç  que  la  prëdpttation  aivec  la- 
quelle 0ôUe  affaire  a^të  traitée,  le  dëeir  exprime  par  le  vendeur  d'en* 
Oaissef  la  vafleur  des  titres  avant  la  nëgoctatio»,  auraient  dû  éveiller  les 
prëoeou[rationë  et  les  soupçons  de  l'agent  ée  change  Bernard  ;  qu'il  son- 
yeAt  avoir  demandé  à  4'indivîdu  qui  se  présentait  sous  le  nom  de  Louis 
Dubois,  de  faire  certifier  son  individualité  par  deux  témoins;  que  cette 
àiesurede  prudence  apparenle  n'a  été  en  réalité  qu'une  formalité  inutile; 
qUé  fiernara  ne  connaissait  pas  les  témoins  certiOcateurs,  ou  que,  s'il 
les  connaissait,  il  est  avéré  qu^ils  ne  méritaient  aucune  créance,  puis* 
qu'ils  ont  affirmé  faussement  Tidentité  de  Dubois  et  sctemmenl  trompé 
dernard^  que  ce  dernier;  en:  acceptant  le  témoignaf;e  de  certificateurs 
auxquels  it  ne  devait  pas  se  fier  et  dont  les  déclarations  n'offraient  au- 
6une  garantie  sérieuse,  a  commis  une  imprudence; 

«I  Que  la  môme  imprudence  est  imputable  à  Bernard  pour  l'achat  des 
yàléurs  qui  lui  ont  été  remises  par  Pic  :  que  la  loi  de  i831,  qui  a  créé 
les  titres  de  rente  au  porteur,  et  l'ordonnance  du  iO  mai  1831  ont  modlGé 
la  respoi^sabiliïé  des  agents  de  change  en  ce  qui  concerne  la  transmis- 
sion oefs  rentes  sûr  l'Etat^  qu'ils  ne  sont  plus  responsables  que  des  cer- 
tifications des  signatures  des  porteurs  des  titres  nomihaliis  ;  mais  oue 
Bernard  ne  peut  invoquer  la  loi  et  l'ordonnance  de  1831  que  pour  les 
agissemeujts  dérivant  de  la  fonction  et  non  pour  un  acte  qui  constitue 
une  contràvenCion  aux  règles  professionnelles  ;  que.  pour  l'opération  du 
4' juin  comme  pour  c^Ue  du  ^âî  avril,  il  tombe  sous  l'application  de 
lyt.  1382;duC.  civ,  '■"'.] 

fi  Que  Pic  était  pauvre,  sans  ressources,  que  sa  situation  était  uotoire 
et  son  insolvabilité  tellement  ^rtaine  et  reconnue  que  Saussol  n'a  pas 
dirigé  d'action  contre  sisi  succession,  et  que  Bernard  n'a  pas  essayé  de 
faire  refluer  sur  cet  insolvable  l'action  en  responsabilité  introduite  contre 
lui  ;  que  Bernard  a  ^  des  doutes  sur  la  possession  des  valeurs  dont  il 
est  devenu  cessionUatre  le  4  juin,  puisqu'il  prétend  qu'il  aurait  demandé 
à  Pic  la  justification  de  son  identité;  qu'il  a  cette  fois  aussi,  commis  une 
imprudence  i^n  se  fiant  à  la  parole  d'un  tiers  qui  avait  affirmé  l'indivi- 
dualité  de  Pic,/sans  dejiiander  et  sans  obtenir  un  ren^eignen^ent  quel- 
conque sur  la  solvabilité  et  la  moralité  de  Pic  et  en  l^tàni  ida^s  des 
mains  notoirement  insolvables  le  prix  d'une  négociation  que  toutes  les 
circonstances  auraient  dû  lui  faire  considérer  comiQe  suspecte; 
t'  «  Que  ai  des  présomptions  puisées  dans  la  régularité  des  services 
pnbliœ  pouvaient  autorisa  à  supooser  que  la  circulaire  du  parquet  de 
Béziers  refuroduisant  les  numéros  cms  rentes  soustraites  iJSauâsol,  eore- 
gisfrée  au  parquet  de  Toulouse  le  8  mat  et  au  conmiissariat  central  le 
9>mai  1875j  aurait  été  trausmiseau  sieur  Beraard,  et  qU'H  aurait  été 
averti  de  la  soustraction  des  titres  de  rente  qu'il  a  achetés  le  4  juin,  il 
faut  reconnaître  qu'où  ne  peut  asseoir  sur  ces  coii|ectttres  une  décision 
jiidiciaipe,.et  que  ta  raison  de  décider  se  trouve  dane  l'imprudence  impu- 
table à  fienwd  qui  est  i'uniqite  fondement  de  la  responsabilité; 

«  Attendu  que  la  Qour  a  le  droit  de  mesurer  laresponsabilité  de  Tagent 
de  change  d'après  retendue  de  la  faute;  que  toutes  les  cîroonstauees 
'  *   '  "véritable 


lautre  part, 
ir  pas  mis  plus  de  diligence  à  faire  publier, 
en  conformité  de  la  loi  de  187^,  les  eioustraotions  dont  il  a  été  victiffle; 
qu'il  y  a  lieu,  dans  la  fixation  du  chiffre  des  dommages,  de^ tenir  eon^te 
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de  lliQiiMabilitéâeBeniàrd,  o^nslalëe  datfs  léd  motifs  dû  jtigemeni  dont 
eslappd;. 

«  Pab  ces  motifs  ;  —  la  tour,. 

«  Infirmant  le  jugement  rendu  par  le  tribnnal  civil  de  Toulouse'  le 
i2  août  1876,  condamne  Bernard,  à  payer  à  Sausâol,  à  titre  d'indemnité; 
pour  le  préjudice  par  lui  éprouvé  par  la  négociation  des  obligaiions  et 
titres  de  rente  au  porteur  ci-4essus  énumérés,  la  somme  de  i  ,^00  fr.  » 

Du  9  février  1878,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  eh.  req.» 
MM.  BÉDARRiDB»  présideot;  Godblle,  avocat  général;  M*Lbh«anr( 
avocat.  .        ♦ 

«  LA  œUR  :  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  de  rarl.- 1^ 
de  la  loi  du  45  juin  id72,  de  la  fausse  application  des  art.  i^t  éi  1383 
du  G.  civ..  et  de  la  violation  de  Part,  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ; 

«c  Attendu  que  Tari.  12  de  la  loi  du  15  juin  1872  a  pour  but  d'affran- 
chir de  tocite  responsabilité  Pagent  de  change  qui  a  prêté  de  bonne  foi 
gon  ministère  à  la  négociation  de  titres  au  porteur  perdus  ou  volés; 

«Attendu  qu'H  résuite  daireùient  des  termes  Se  cet  article  qu'il  ne 
proiëge  que  les  actes  accomplis  par  l'agent  de  change  dans  les  limites 
de  ses  droits  et  de  ses  devoirs  professionnels  ; 

«  Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  par  l*arrèt  attaqué  que,  dans  les 
opérations  dont  il  s'agit  au  procès,  Bernard  n'a  point  agi  en  sa  qualité 
d'agent  de  change,  mais  comme  acheteur  pour  son  compte  foisant  Taf- 
faire  sienne.; 

«  Que,  dès  lors,  l'arrêt  n'a  pu  violer  la  disposition  légale  ci-dessus 
visée,  en  refusant  à  Bernard  de  lui  en  accorder  le  bénéfice; 

•  Attendu  que  la  condamnation  prononcée  contré  Bernard  par  appli- 
cation des  art.  1382  et  1383  du  G.  civ.,  e$t  fondée  non-seulement  sur  fà 
faute  professionnelle  par  lui  commise  en  faisant  pour  son  compte  des 
opérations  dans  lesquelles  il  ne  pouvant  agir  que  comme  intermédiaire, 
mais  sur  une  réunion  de  faits  et  de  circonstances  desquels  il  résultait 
que  Bernard  ne  s'était  point  conformé  aux  rè^es.de  la  prudence  et  avait 
négligé  de  prendre  les  précautions  qui  lui  étaient  dictées  par  les  circon« 
alAttC^a  particulières  dans  lesquelles  il  s'était  trouvé; 

«c  Que  l'arrêt  attaqué  n'a  donc  point  £aus8eolent  appliqué  ied  artiéles 
précités; 

«  Attendu  que  le  dispositif  de  l'arrêt  contient  une  condamnation  à  des 
davmages-iatérèts;  ^ 

m  Queles  motifs  fort  développés  établissent  que  ces  dommages  i^nt 
le  résultat  de  la  faute  et  de  l'imprudence  de  Bernard;  que  l'arrêt  attaqué 
a  donc  complétemeat  satisfait  aux  prescriptions  de  l'art.  7  de  la  loi  un 
20  avril  1810; 

«  Rejette,  etc. 

OBSERVATION. 

L'art.  12  de  la  loi  du  15  juin  1872  relative  aux  litres  au  porteur 
perdus  ou  volés  a  détermine  la  responsabilité  spéciale  qui  frappe  les 
agents  de  changée  à  l'occasion  de  la  négociation  cle  ces  titres.  Consultez 
sur  l'interprétation  de  la  loi  :  de  Folleville,  De  la  po$s€&.^ion  des  meubles 
et  des  titres  au  norteur^  n.  481  ;  Buchère,  Opérations  tie  bmne,  n,  74a  ; 
Ruben  de  Couder,  Dictionnaîre  de  dr.  commercial  induslriel  et  marit, 
Y*  Agen^  de  change^  n.  319  et  suiv.;  Rodolphe  Rousseau  ,  Des  &û- 
eiété9  commerciales  françaises  et  itrangéres^  1. 11^  n.  ï  H  9.  On  remar  ■ 
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quera,  que  dans  l'espèce  que  nous  tv^pottam,  VwnêL  attaque  de  la  Cour 
de  Montpellier  relève  un  ensemble  de  circonstances  de  fait,  d'où  il  con- 
clut que  l'agent  de  change  n'avait  point  agi,  en  sa  qualité  d*o(ficier  pu- 
blic, en  achetant  les  titres  volés,  mais  en  son  nom  personnel,  et  dans 
9on  intérêt  privé.  Il  n*y  avait  non  plus  lieu  d'appliquer  les  disposition^ 
de  l'art.  12  précité,  et  l'agent  de  change  rentrait  dans  le  droit  commun; 
Le  devoir  de  l'agent  de  chanee  qui  négocie  un  titre  pour  le  compte  d'un 
inconnu  est  d'agir  avec  la  plus  grande  prudence,  et  de  prendre  toutes 
les  précautions  possibles  pour  s'assurer  de  la  propriété  du  vendeur.  Ce 
sont  les  mêmes  obligations  que  celles  imposées  aux  changeurs  par  la 
iurisprudence.  V.  n.  8303,  Civ.  Seine,  30  avril  4874,  t.  !XXIV,  p.  97  et 
la  note.  V.  aua»,  Ruben  de  Couder^  Op.  cit.  Y»  Agent  de  change^  h.  308 
et  suiv.^  et  ¥•  Changeur,  n.  1 6  et  suiv. 

9849.  FAILLITE.  —  CRÉANCIBR  HYPOTBÉGAIIIB.  —  CONCORDAT.  -^ 
IHSCRIPTION  PÉRIHÉB.  — -  NOQYBLLB  INSCRIPTION.  —  VALIDITÉ; 

(18  FÉVRIER  4878.  •-*  M.  BËDARftlDB,  président.) 

Les  nullités  édietéei  TfMir  les  artieiis  446  et  448  du  Code  de  tmmneree  ou 
profU  de  la  masse  ne  peuvent  être  invoquées  par  le  failli  concordataire. 

Spécialement  f  si  Varticle  448  piSrmet  a  annuler  Tinscription  éprise  eipris 
la  cessation  de  paùnueni,  lorsquil  s'est  éooulé  phis  de  quinze  jours  entre 
la  date  de  Vaete  constitutif  de  e hypothèque  et  celle  de  Pinscription,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu*une  inscription  nowoeUe  prise  après  le  concordat  doive  être 
annulée  quand  l'hypothèque  judiciaire  avait  été  régulièrement  conservée 
par  une  inscription  antérieure  à  la  faillite,  tomtfée  depuis  en  péremption 
faute  de  renouvelletuént  dans  les  dix  ans. 

Le  créancier  peut  incontestablement  faire  valoir  son  hypothèque  ainsi 
conservée  sur  les  immeubles  acquis  par  Is  failli  après  son  concordai, 

Db8  Essartb  c.  Béramger. 

Du  34  mars  1877,  arrôt  de  la  Cour  de  Rennes. 

•  LA  COUR;  —  Sur  l'appel  de  Marie-Glaadine*Àimée  Manès,  fenae 
d'Augustin-Thomas  des  Essarta; 

«  Attendu  que,  suivant  acte  authentique  au  rapport  de  M*  Lacombe 
de  Villers,  notaire  à  Saint-Mato,  en  date  du  43  mars  i875,  Augustin- 
Thomas  des  EssarU  a  vendu  à  Marie-Glaudine-Aimée  Manès,  sa  Uxeme, 
la  nue  propriété  de  la  ferme  de  Bellindel,  de  la  ferme  de  llénétry  et  da 
moulin  de  Margaro,  au  prix  de  50,000  fr.;  qu'il  a  été  stipulé  dans  l'acte, 
gue  le  prix  de  la  vente  se  compenserait  jusqu'à  duo  eoneurrenco  avec 
les  reprises  de  la  dame  Thomas  des  Essarta,  séparée  judiciairemeiit  de 
son  mari,  quant  aux  biens; 

«  Attendu  que  Louis-Albert  Béranger,  en  sa  qualité  de  liquidateur  de 
la  Société  Bayvet  et  Cie,  a  poursuivi  et  obtenu,  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  Dinan,  la  nullité  de  cette  vente,  comme  faite  en 
rraude  dès  droits  de  ladite  Société  (art.  1167  et  1593  cfu  Code  civil),  et, 
comme  conséquence,  la  nullité  de  la  procédure  de  purge  d'hypothèque 
et  de  règlement  d'ordre  qui  ont  élë  la  suite  delà  vente  dont  il  s'agit; 

«t  Attendu  que  la  dame  Augustin-Thomas  des  Essarts^  dûment  assis- 
tée et  autorisée  de  son  mari,  conteste  à  la  Société  Eayvet  et  Cie  la  qua- 
lité de  créancière  de  son  mari  ;  qu'elle  lui  conteste^  par  suite,  le  droit 
de  provoquer  la  nullité  de  la  vente  à  elle  consentie  par  ce  dernier;  qu'il 
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imp0rle  d^ai^éoîeri  tbot  «Fahord,  le  mëritef  de  cette,  fitt  d®  ^^mh 
recevoir;     .        ,  '...■> 

€  Attendu  que  la  créance  de  la  Société  Bay vet  et  Gie  contre  Augusr 
tin*TboiBa3  de&  Essarts  résulte  d*ua  jugement  du  Tribunal  de  .comme;[»0 
de  la  Seine  en  date  du  30  août  i 8^9,  maintenu  sur  oppeaition  Ie.i9[  avril 
1860,  confirmé  sur  appel  le  27  juin  iSdi,  par  arrêt  dûment  notifié  le 
19  juillet  gui vant«  sauf  que  le  chiffre  de  Ja  créance  porté  à  f4i>723  fr« 
par  le  jugement  de  4859,  a  été, réduit  à  138,972  fr.  par  celui  de  1860^ 
et  enfin  à  137,316  fr.  par  Tarrèt  définitif  de  1861  ; 

«  Att^du  qu'en  vertu  des  décisions  judiciaires  suBVtsées»  une  inscrip? 
tion  bypoUiécaire  a  été  prise,  le  19  avril  1861,  par  la  Société  fayyet 
et  Gie  sur  les  immeubles  d'Avgustin-Thomaa  des  Essarta^  inscription 
reni^ivelée  le  22  mai  i872;  qu'au  jour  de  Touverture  del'prdre,  Ut 
créance  de  la  Société  Bayvet  et  Qe  a  été  réduite  à  la  so^nme  de 
128,156  fr.,  par  suite  d*à-compte  versés  antérieurement; 

«  Attendu  que  la  dame  Augustin-Thomas  des  Bsaarts.  obJecte:qiie 
rinscription  hypothécaire  n'a  pas  été  effectuée  dans  les  copdition&  von-» 
lues  par  l'art.  448  du  Gode  de  commerce;  qu'elle  reconnaît  qu'une  pre- 
mière inscription  a  été  prise  le  19  avril  186i,  c'est-à-dire  deux  ans  avaj»! 
l'ouverture  de  la  faillite,  mais  qu'elle  prétend  que  cette .  inscriptipn, 
ayant  été  périmée  faute  de  renouvellement  dans  les  délaia  utilea,  \9^ 
deuxième  inscription  prise  le  22  mai  1872,  c'eat-à-dire  apcès  TépoquQ 
de  la  cessation  de  payeçients  et  bien  plus  ùe  quinze  jours  entre  }a  dat^ 
de  l'acte  constitutif  dfe  l'hypothèque  et  celle  de  l'inscariptiop,  est  frappée 
de  nullité  par  l'art.  44S  précité; 

«  Attendu  que  cette  objection  n'est  pas  fondée;  qu'il  est  constant, 
en  fait,  d'après  les  documents  servis  au  procès,  que  le  jugement  décla- 
ratif de  faillite  d'Augustin-Thomas  des  Essarta  remonte  au  12  mai  1863; 
que  cette  faillite  a  été  terminée  par  un  concordat  le  11  janvier  1866;  que 
la  première  inscription  hypothécaire  régulièrement  prise  le  19avrill86U 
c'est-à-dire  deux  ans  avant  l'ouverture  de  la  faillite,  a  conservé  toute 
sa  force  pendant  le  cours  entier  de  la  faillite  jusqu'au  jour  du  concor-* 
dat  et  môme  cinq  années  après  le  concordat;  que,  dans  ces  circon- 
stances, leâ  prévisions  dé  Tart.  448  du  Code  de  commerce  nè^sauraient 
atteindre  l'inscription  nouvelle  prise  par  la  Société  Bayvet  et  Cie^  à  là 
date  du  22  mai  1872,  alors  (]ue  l'état  ae  faillite  avait  cessé  et  qu'Augus- 
tin-Thomas des  Essarts  avait  repris,  en  vertu  du  concordat,  Tadminis- 
tration  de  ses  biens  ;  que,  sans  doute,  cette  inscription  ne  peut  pas  être 
considérée  comme  le  renouvellement  proprement  dit  de  l'inscription 
périmée  du  19  avril  1861  ;  mais  qu'elle  doit  être  considérée  comme  une 
inscription  nouvelle  valablement  prise  en  vertu  d'une  créance  hypothé- 
caire certaine  et  devant  produire  effet  à  partir  du  jour  de  sa  date, 
22  mai  1872;  que  la  loi,  dans  l'art.  448,  a  eu  évfdemment  pour  but 
d'empêcher  que,  par  une  inscription  tardive  et  une  hypothèque  tenue 
aeerète,  un  créancier  pût  ménager  à  un  débiteur  commerçant  au-des-» 
•sous  de  ses  affaires,  un  crédit  apparent»  mensonger,  qui  fût  de  nature  à 
tromper  les  tiers  sur  la  véritable  position  de  ce  dâ>iienr;  qu'elle  n'a  pas 
vQuhi  que,  par  une  complaisance  coupable,  ce  créancier  pût  impuné^ 
ment  différer,  au  préjudice  de  simples  créanciers  chirographaires,  soii 
inscrÎD^ion  hypothécaire  jusqu'au  jour  même  du  jugement  déclaratif  de 
la  faillite;  que  c'est  pour  provenir  cette  fraude  qu'a  été  édi(^  la  dis-p 
position  du  deuxième  alinéa  de  l'art.  448  ;  qu'aucun  soupçon  d'une  telle 
fraude  ne  s'élève  ni  ne  peut  s'élever  dans  la  cause,  puisqu'au  début 
même  de  la  faillite  et  pendant  les  deux  années  gui  l'ont  précédée,  de 
même  que,  pendant  les  trois  années  qui  l'ont  suivie  jusqu'au  concordat, 
et  cinq  ans  encore  après  le  concordat,  la  pEemièreinacriptiop  régulièf 
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rintntprîge,]6l9avrll  1861^révëlait,aixyBiiideUN»,  l'^odslenoede^a 
créance  bypolhécaire  de  la  Société  Bayvet  et  Cie;  d*où  il  sait,  avec  une 
mcoiitestabte  évidence,  que  les  créandera  chlrographaires  de  la  faillite 
Aagugtia-Tbooias  des  Essarta  n'ont  trouvé  aucan  avantage  daas  la  pé- 
remption qui,  postérieurement  au  concordat,  est  vemie  frapper  la  pre- 
mière imèription  de  la  SQciété<Ba)rvet  et  Cie,  comme  avssi  ils  nont 
éprouvé  aucun  pr^iidice  de  la  deuxième  kischpllon  tardivement  prise 
&  Teffei  de  renouveler  la  premiève  ;  que,  de  leur  côté^  les  créanciers 
hypothécaires,  loin  d*éprouver  aucun  dommage,  profitent  de  la  péreœp* 
tion  de  la  première  inscription  ^  du  renouvellement  tardif  de  la 
Àeeonde,  puisque.  vis-è-'Vis  d*eux,  la  Société  Bayvet  et  Ole  perd  le  rang 
que  lui  assurait  l'inscription  du  i9  avril  t8dl  pour  prendre  cehri  que  lui 
assigne  riascription  du  22  mai  i872  ;  que,  d'ailleurs,  en  admettant  même 
que  Fan.  448,  du  Oode  de  commerce  dût  être  appliqué  daas  ta  cause,  il 
ne  devrait  l'être  qu'avec  les  tempéraments  que  comporte  cet  article; 
qu'il  déclare,  en  eflbt,  non- que  les  inscriptions  prises  après  l'époque  de 
la  cessation  de  payement  seront  déclarées  nulles,  mais  qu'elles  pour^ 
roni  être  déclarées  nulles;  qu'il  n'impose  pas  aux  Cours  el  aux  Iriba- 
Dsux  l'obligation  de  prononcer  la  nullité  dans  le  cas  qu'il  prévoii;  qu'il 
leur  laisse,  au  contraire,  une  faculté  dont  il  convient  d'user  ou  de  ne 
Aàs  user,  suivant  les  circonstances  de  la  cause  ;  qu'en  l'absence  de  toute 
fraude  de  la  part  du  créancier  hypothécaire,  de  tout  préjudice  pour  les 
antres  créanciers  de  la  faillite,  il  n'y  a  pas  lieu  de  déclarer  nuUe  Tin- 
acripiion'  du  tt  mai  i  872  ; 

c  Attendu  que  cette  inscription  t  prise  comme  celle  du  {9  avril  1861, 
dont  elle  reproduit  toutes  les  énonciations  au  bureau  des  hypothèques 
de  -r9rrondi$seiment  de  Dinan,  en  vertu  d'une  hypothèque  judiciaire, 
s'étend  à  tous  les  immeubles  situés  dans  cet  arronalssement  qui  appar- 
tenaient alors  à  Auguslin*Thomas  des  Ëssarts  ou  qu'il  a  pu  acauérir 
depuis  (art.  2123,  2148,  n.  5,  Code  civil),  et,  par  conséquent,  à  la  lerme 
de  Bellindel,  à  la  ferme  de  Ménétry  et  au  moulin  de  Margaros  sis  en 
Plénée-iugon  et  Dolo,  communes  ae  l'arrondissement  de  Dinan,  acquis 
par  ledit  Thomas  des  Essarts  le  28  janvier  1875,  et  par  lui  vendus  à  sa 
femme  le  13  mars  suivant: 

.  «  Atteodu.que  la  daa;ie  Augustin-Thomas  desEssaris  prétend,  il  est 
vrai,  que  la  créance  Bayvet  et  Cie  est  antérieure  à  (a  faillite  d^Augustin* 
Thomas  des  Ëssarts,  so»  mari,  et,  par  suite,  au  concordat  du  li  jan- 
vier 1866;  qu'il  résulterait  de  là,  suivant  elle,  que  cette  créance  ne 
peut,  ami  termes  de  l'art.  556,  Code  de  commerce,  avoir  efficacité  hypo- 
thécaire.que  sur  les  immeubles  que  son  mari  possédait  à  tiur0  d^  pro- 
priétaire au  moment  de  la  faillite,  et  non  sur  les  immeubles  .par  lui 
acquis  depuis  le  co4)QOf4at;  -.    .r . 

«  Attendu  que  cette  thèse  ne  saurait  être  admise:  que  l'art.  656, 
Gode  de  coçimerce,  s'applique  aux  créanciers  hypoihécairaa  qui  sont 
considérés  comme  créanciers.,  mais  en  tant  seulement  qu'ils  ne  viea- 
nenl  pas  en  ordre  utiie  sur  les  immeubles;  qu'il  cesse  de  leur  être  ap- 
plicable lorsqu'ils  agiasent  en  qualité  de  créanoiers  hypothécaires;  que 
le  concordat,  oauvre-  des  créanciers  chirographaires^  ne  saurait  être 
opposé  au  créancier  hypothécaire  que  s'il  faisait  valoir  sa  onéanee  sor 
le  mobilier;  qu'il  ne  le  lie  pas  dans  ses  actions  sarcles  immeubles  ;  qu'en 
tout  cas,  aucune  disposition  de  la  loi  ne  prive  le  créancier,  muni  d'une 
hypothèque  générale  utilement  inscrite,  du  droit.de  faire  valoir  son 
inscription  sur  les  immeubles  acquis  depuis  le  concordat  ; 
'  «  Attendu  qu'il  est  dénldntré,  'par  ce  qui  précède,  que  la  Société 
Bayvet  et  Qe  est  inscrite  sur  les  immeubles  vendus,  lef  3-mffrs  1875,  à 
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k4«in«;  AugaaUa-Thoinas  des  Ëssarts  pow  miehAomniede  13^190^1^., 
plttd  les  int&éts  ;  '  .  : 

'  «  AUendu^  que  ladite  dame  prétend,  que,  de  cette  somme,  doivent 
être  défalqués  44,797  fr.  93  c,  louchi^  hypothécairement  par  la  Société 
B^yvet  et  Gie  dans  deui  ordres  réglés  par  le  Tribunal  dé  Saint-Malo^ 
de  qui  réduirait  ;Ia  créance  hypothécaire  de  cette  Société  à  83,258  tti 
H^C4  que  la  Société  Bayvet  et  Gie  soutient,  au  contraire^  que  la  somste 
de  44,797  li*4  93  c,  diimouée  de  1»080'  fr.  2$c.  pour  frais,  soil 
43»7n  fr.  ^8  c,  ne  doit  pas  être  déduite  de  celle  de  128,156  fr.  parce 
qu'elle  aurait  été  retrancmée,  tout  d'abord,  de  la  somme  de  171,873  fr. 
lU)  Cm  pour  laquelle  la  Société  avait  été  admise  au>  passif  de  la  faillite  le 
i^  mai  I81S.5,  d'où  résulte  le  chiffï^ede  lacréanceréduito  à  128,056  fr»^ 

aufil^'importe  pas,  en  l'étal^  de  déterminer  le  chiffre  exact  de  la  créance 
e  la  Société  Bayvet  et  €ie;  qu'il  suffît  de  constater  que,  dans  le  sys^ 
kècne  de  la  dame  Augustin-rThomas  dcB  Essarta^  comme  dans  celui  de 
BéraageCt.  liquidateur  de  la  Société  Bayvet  et  Gie,  cette  Sodété  m*a  |>aB 
Découvre  hypothécairement  le  montaol  intégral  de  sacréaneeenr  leh 
knmaubles  (B  «on  débiteur;  quMl  ressort,  de  plus,  des  reconnaissmeee 
ménm  de  la  dame.  Âugustin^Thomaa  des  Basarts,.  dans  ses  condueionh 
prises  devant  la  Gour,  que  ladite  Société  n^  reçu  <^'une  somme  de 
iO,O0^.fr.  pour  sa  part  afférente  dans  les  dividendes  attribués  aux 
eréamÂars  cbirograpmiires  ;  qu'elle  n'est  donc  pas  complètement' désin- 
térêt^; qu'elle  peut  user  de  tous  ses'  droits  de  créancière  hypothécalra 
|M>Qr  obtenir  pleine  et  entière  satisfaction,  et  qu'elle  a  le  droite  à  ce 
titrer  de  poursuivre  la  nuUiié  de  la  vente  du  13  mars  1875,  et»  par 
auite^  ia  nullité  de  l'ordre  ouvert  «ur  le  prix  de  cette  vente,  parce  quoi 
malgré  iee  ^ranties  que  lui  assure  son  hypothèque^  Mite  vente  lui 
poriepréjudiiee; 

•  Attendu  qu'en  admettant  que  la  Sodété  Bayvet  et  Gie  ne  fftt  pas 
^cevable  à  poursuivre,  comme  créancière  hynotbeeaire,  la. nullité  de  hi 
vente  du  13  ma^  1875,. en  vertu  des  art.  1167  et  1695,  Code  dvil|  die 
serait  Uittt  au  moins  recevable  dans  cette  poursuite  en  sa  qualité  de 
eréandère^cbtrograpfaaire;  que,  danis  ses  conclusions  de  première  ïn* 
slance,  nodfiéesle  !•'  juin  1876  à  Béranger,  liquidateur  oe  la  Société 
Bayvet  et  Gie,  la  dame  Augustin-Thomas  des  Essarta  déclarait  que  ledit 
Béranger,  es  qualité,  ne  portait  aucune  créance  chirographaire  exigible 
contre  son  mari  ;  que  cette  déclaration,  renouvelée  devant  la  Gour  dans 
les  conclusions  du  3  mars  1877,  impliauait  que  la  dame  Augustin- 
Thomas  des  Essarts  contestait,  non  la  créance,  mais  seulement  rexigi- 
bîlitiâ  de  la  créance  de  la  Société  Bayvet  et  Gie  ;  que  les  premiers  juges 
en.  ont  inféré  que^  de  l'aveu  de  la  dame  Thomas  desBssarts,  le  liquida^ 
teur  Bémnger  avait  la  qualité  de  créancier  chirographaire  de  Augustin- 
Thomas  des  Essarts  ;  que,  dans  ses  dernières  conclusions  prises  devant 
k.Cour,  le  15  mars  courant,  la  dame  Augustin-Thomas  des  Essarte 
refuse,  il  est  vrai,  de  reconnaître  à  Bérauger,  es  qualités,  non-seulement 
la  qualité  de  créancier  hypothécaire,  mais  encore  cdle  do  simple  cjéan-> 
oier  diirographaire;  que*  cependant,  l'existence  de  cette  créance,  qui 
àétive,  d'ailleurs,'  des  jugements  et  arrêts  susvisés  du  30  août  1859, 
1^  avril  1860  et  27  juin  1861,  est  formellement  reconnue  dans  les  rè- 
glements de  compte  souscrits  tant  par  Augu8tih*Thomas  des  Essarts  que 
par  Béranger,  es  qualités;  que,  dans  les  règlements  décompte,  Augustin" 
Thomas  des  Essarts,  tout  en  réservant  à  Béranger,  dans  toute  leur  plé^ 
lûtude,  les  droits  hypothécaires  de  ce  dernier,  reconnaît  que  la  ci^nce 
chirographaire  dudit  Béranger,  &&  prtndpal,  intérêts  et  frais,  s*élevait| 
le  Â  juillet  1874,  à  15,378  fr.  72  c;,  sur  laqudle  Agustin^Thomas  des 
Essarte  a  payé^  le  même  jour,  6^000  fr.,^*où  un  solde  dû  de  9,378  fr. 
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72  c;  qae  le  19  mai  1876,  les  içèmes  parties  ont  reeonnvi  que  la  inèmê 
créance,  avec  intérêts  et  frais,  s'élevait  à  9,871  fr.  58  c;  que,  sur  cette 
somme,  .4»909  fr.  oat  été  payés  à  Béranger;  que  le  surplus,  soit 
5,27i  fr.  58  c,  a  été  stipulé  payable  avec  intérêts  en  quatre  termes 
échéant  les  30  et  3i  octobre  1876  et  t6-30  avril  1877,  30  octobre  1877 
et  30  avril  1878;  que  la  dame  Augustin-Thomas  des  Éssarls  prétend,  il 
est  vrai,  que  la  somme  de  5,271  fr.  58  c,  restant  due,  a  été  payée  par 
no  versement  de  6,000  fr.  efifoctué  en  187i;  mais  au'il  résulte  du  compte 
des  parties  que  cette  somme  a  été  imputée  sur  celle  de  15,378  fr.  72  c», 
solde  dû  en  1874;  qu'elle  ne  saurait  l'être  sur  la  isomme  de  9,871  fr« 
58  c,  chiffre  de  la  créance  reconnue  en  1876;  oue  les  parties  n'auraient 
évidemment  pas  reconnu,  le  19  mai  1876,  un  solde  dû  de  9,871  fr.  58  c. 
M,  sur  cette  somme,  le  débiteur  s'était  libéré,  dès  1874,  jusqu'à  coneur- 
reuce  de  6,000  fr.;  que  la  preuve  de  l'existence  de  la  créance  Béranger, 
comme  créance  chirographure  tout  au  moins,  résulte  particulièrement 
Â'un.acte  sous  seing  privé,  portant  règlement  de  compte  signé  par 
AugusUn^Tbomas  et  par  Béranger,  lequel  acte  sera  enregistré  avec  le 
pment  arrêt  sur  les  avances  de  Béranger  et  sauf  son  recours  contre 
Au^tia-Themas  qui,  aux  termes  mêmes  de  cet  acte,  doit  en  supporter 
déabitivementles  frais  d'enregistrement. 

.  «  Attendu  ainsi  que  le  sieur  Béranger,  liquidateur  de  la  société  Bay* 
vetetGie,  a  qualité  pour  agir  dans  l'instance,  soit  comme  créancier 
hypothécaire,  soit,  tout  au  moins,  comme  créancier  chirographaire 
d  Augusiiii-ThomasdesBBsarts;  qu'il  peut  exercer  l'action  dérivant  soit 
derart.J167,  aoitdel'art.  1595,  Codeeivil,  encore  que  la  créance 
chirographaire,  grâce  au  bénéfice  des  termes  accordés,  ne  soit  pas,  dès 
à  présent,  complètement  exigible  ;  que  la  créance  est  un  titre  suffisant 
pour  que,  nonobstant  les  termes  stipulés,  le  créancier  veUle  à  la  oon«» 
servatioii  de  ses  droits  ;  qu'ainsi  le  veut  l'équité  qui  ne  permet  pas  que 
la  fraude  profite  à  ses  auteurs  :  Ne  cui*  dohts  sum  per  oceasionem  juris 
dvilis  Witra  mturalem  equiiatem  prosit  (L<  1,  §  1,  /f.  de  doli  mali  ao^ 
^twm);  qu'il  peut  donc  d^nander  la  nullité  de  la  vente  du  13  mars.1875 
et,  comme  conséquence,  la  nullité  de  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  cette 
vente;  qu'il  est  donc  établi  parles  faits  ci-deseus  relatés,  tous  résultant 
des  documents  de  la  cause,  que  les  fins  de  non-recevoir  que  la  dame 
Augustin-Thomas  des  Essarte  oppose  au  liquidateur  de  la  société  Bay-« 
yet  et  Cie  sont  dénués  de  fondement;  qu'elles  doivent  être  rejetées; 
^  «  Au  fond; 

-  «  Attendu  que  la  vente  du  13  mars  1875  a  été  consentie,  par  Augus-^ 
lin-Thomas  des  Essarts,  à  sa  femme,  au  prix  de  50,000  francs,  prix 
devant  se  compenser,  jusqu'à  due  concurrence,  avec  les  reprises  de  cette 
dernière;  que,  d'après  Tacte  du  10  aoiU  1868,  le  montant  de  la  reprise 
a'élève  à  45,068  fr.  30  c,  ;  qu'il  est  démontré,  par  les  pièces^et  doou-. 
ments  servis  au.  procès,  que  cet  acte  a  été  frauduleusement  combiné 
eutre  les  époux  Augustin-Thomas  des  Essarts  pour  exagérer  les  reprises 
de  la  femme  au  préjudice  des  droits  des  créanciers  du  mari';  que,  par. 
suite,  la  vente  consentie  en  compensation  de  ses  reprises  frauduleuses, 
commet  l'acte  liquidatif  lui-même,  doit  être  déclaré  nul  en  vertu  des 
art.  11 67. et  1595,  Code  civil;  qu'elle  porte,  en  effet,  préjudice  à  Béran-^ 
ger,  liquidateur  de  la  société  Bayvet  et  Cie,  noB<*3euIement  en  tant  que 
créancier  chirographaire,  puisqu'elle  a  eu  pour  but  et  pour  effet  de  faire 
sortir  du  patrimoine  d'Augustm-Thomas  des  Essarts  des  immeubles  qui 
étaieni  les  gagœ  de  ses  créanci««,  mais  encore  en  tant  que  créancier 
hypothécaire,  puisque  ladite  vente  est  intimement  liée  à  un  état  frau* 
duleuxde  reprises  protégées  par  une  hypothèque  légale  pouvant  primer 
çejle.de  Béra0ger,.état  de  reprises  dQât.ia\^nte  en  question,  tend  à. 


Digitized 


by  Google 


.  N?  9249.  ^  GOUB  DE  GASSàTION»  .     .        221: 

9Mi>rer  l'exëeution;  (}ii>u  suifltts»  cette  vthté  à  eomoetf  Bëmgèr  k 
subir  la  procédure  de  purge  qui  Teùt  (^ligé,  soit  d'accepter  comme 
représenlBnl  la  valeur.réelle  des  immeables.vendos  un  prît  ëvidemmeQi 
inférieur  à  celte  valeur,  soit  de  requérir  la  mise  aux  enchères  de  ced 
immeubles  à  des  conditions  onéreuses  poiir  lui  et  dans  des  CLPeenstances 
nuisibles  à  ses  intérêts; 

.  «  Adoptant»  au  surplus,  tous  les  taotifd  qui  eut  déterminé  les  pre-* 
miers  jt^es  (il  résulte  de  ces  motils  que  Tacte  de  liquidation  du 
28  juillet  1868  attribue  faussement  à  la  dame  des  Essarta,  à  titre  de  re** 
prisesj  des  sommes  auxquelles  elle  n'a  aucun  droit)  ; 

«  Par  oes  motifs  :  ^  Comme  par  ceux  des  premiers  juges: 

«  Sur  l'appel  de  la  dame  Augustin  des  Essarts,  assistée  de  son  rnari^ 
dit  que  Béranger,  en  tant  que  liquidateur  de  la  société  Bayvet  et  Gioy 
a  qualité  pour  poursuivre,  en  vertu  des  art.  il 67  et  i595,  Gode  civil^ 
la  nullité  de  la  vente  du  43  mars  i  875,  et,  par  suite,  la  nullité  de  Tordre 
ouvert  sur  le  prix  de  cette  vente  ; 

«  Dit  bien  jugé,  mal  appelé; 

«  ConGrme  le  jugement  frappé  d'appel  ; 

a  Ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

«  Prononooi  en  conséquence,  la  nullité  de  la  vente  du  13  mars  1875, 
consentie  par  Augustin-Tnomas  des  Essarts  à  sa  femme  ; 

«  Déclare  (paiement  nulle  et  non  avenue  la  brocédure  de  purge 
d'hypothèque  et  de  règlement  d'ordre  qui  ont  été  la  suite  de  Cette 
vente.  ». 

Du  18  février  iSl8,  arrêt  de  la  Gour  de  cassation,  ch.  des  req  / 
pi.  Béoarrioe,  président;  Godellb,  avocat  général;  M**  Larmag, 
avocat. 

«  LA  GOUR:  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  et  de  la 
fausse  application  des  art.  1167,  Gode  civil,  et  4(8,  Gode  de  commerce, 
2146  et  2154,  Gode  civil,  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810: 

«  Attendu  (qu'Augustin  des  Essarts,  commerçant  failli^  avait  obtenu 
de  ses  créanciers  un  concordat,  le  11  janvier  1866;  qu'à  cette  époque 
Béranger,  son  créancier,  était  muni  d'une  hypothèque  judiciaire  qu'il 
avait  régulièrement  conservée  par  une  inscription  prise  avant  la  foillite 
et  tombée  ensuite  en  péremption,  faute  de  renouvellement  dans  les  dix 
années;  que  le  28  janvier  1875,  Thomas  des  Essarts  regut  de  sa  mère,i 
ft  titre  de  donation,  la  nue  propriété  dé  divers  immeubles; 

«  Attendu  que  le  concordat  accordé  à  Thomas  des  Edsarts  a  eu  pour  . 
effet,  en  le  replaçant  à  la  tète  de  ses  affaires,  de  lui  rendre  dans  ses 
rapports  avec  le  sieur  Béranger  la  position  qu'il  avait  avant  sa  faillite  ; 
que,  dès  lors,  ce  créancier  a  pu,  à  Taide  d'une  inscription  nouvjBlle,  faire 
valoir  son  hypothèque  sur  les  immeubles  acquis  par  son  débiteur  depuis 
le  concordat;  ... 

ff  Attendu,  en  eff^t,  que  les  immeubles  forment  un  gage  qui,  au  mo- 
ment où  ils  entrent  dans  le  patrimoine  du  débiteur,  tombent  sous  le 
coup  de  l'hypothèque  judiciaire  dont  le  concordat,  œuvre  des  créanciers, 
chirographaires,  ne  peut  arrêter  les  effets;  oue  les  dispositions  de 
l'art.  448,  Gode  comm*,  aussi  bien  que  celles  de  l'art.  446,  sont  inter* 
venues  dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers:  que,  par  suite,  le  sieur^ 
thomas  des  Essarts  ou,  à  sa  place,  la  dame  des  Essarts  n'est  pas  fondée. 
à  en  exciper  dans  son  intérêt  personnel; 

c  Attendu  que  la  faculté  donnée  aux  créanciers  hypothécaire  du. 
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Tendeur  de  sorenebërir  le  prit  des  eljets  Tendus,  nié  leê  prive  fu^ 
lore  même  qu'ils  n'ont  pas  lisë  de  celte  facnltë,  du  droit  de  poursuivre 
la  nullité  de  la  vente  faite  à  leur  préjudice,  pour  cause  de  dol  ou  de 
fraude; 

«  Attendu  qu'en  admettant  à  ce  pokit  de  yue  Taction  du  dëfendear 
éventuel,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun  des  articles  de  loft  invoques  à 
l'appui  du  pourvoi,  et  qu'il  devient  dès  lors  superflu  d'etaminer  la 
partie  du  moyen  de  cassation  touchant  les  droits  afférents  à  Béranger 
en  sa  qualité  de  créancier  chirograpbaire; 

«  Attendu,  d'autre  part,  ^  le  jugement  dont  l'arrêt  attaqué  s'est 
approprié  les  motifs,  établit  par  des  considérations  développé^  que 
l'acte  de  liquidation  du  28  juiflet  fS08  attribee  faussement  à  la  dame 
des  Essarta,  à  titre  de  reprises,  des  somikies  auxquelles  elle  n'a  aucun 
droit;  qu'en  se  référant  à  cette  décision,  la  Cour  d'appel  déclare  qu'il 
est  démontré  par  les  pièces  et  documents  du  procès  que  l'acte  de  vente 
du  13  mars  4875  a  été  frauduleusement  commné  entre  les  époux  Tho- 
mas des  Essarts,  pour  exagérer  les  reprises  de  la  femme  au  préjudice 
des  créanciers  du  mari  ;  que  l'arrêt  attaque  satisfait  ainsi  de  tout  point 
aux  exigences  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1840; 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  etc.  ; 

«  Smr  le  Iroisiènie  meyen^  tiré  de  la  violation  de  rai^âekl  1899»  Code 
dvil: 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  déclarations  de  Jarret  que  les  époux 
des  Essarts,  en  passant  la  vente  du  43  mars  4875,  ont  eu  pour  but,  non 
de  réaliser  le  contrat  prévu  par  le  n.  i^  de  l'art  4595,  Code  civil,-  mais 
de  frauder  les  droits  aes  créanciers  du  mari  ;  qu'ainsi  cet  acte  avait  une 
cause  illicite  et  ne  pouvait,  aux  termes  de  l'art,  il^i,  Gode  civil,  pro- 
duire aucun  effet  ; 

<  t  D'où  il  suit  qu'en  annulant  dans  son  entier  la  vente  litigieuse,  la 
Cour  de  Rennes,  loin  de  violer  l'art.  4595,  Code  civil,  a  fait,  au  con- 
traire, une  juste  application  des  art.  4431  et  1467  du  même  Code; 

«  Rejette,  etc.  » 

JUWSPEUDKNCiE. 

Conf.  Case.,  !•'  mars  4848  ;  il  ne  pourrait  en  être  autrement  que  si 
le  créancier  hypothécaire  avait  fait  novalion  à  sa  créance  en  votant  au 
concordat.  V.  al.  Massé,  Droit  comm,,  t.  Y,  n.  287  et  sutv. 

9SK(0.   SOCIÉTÉ  ANONTMB.  —  OlRBGTEtR  GÉNiRÂL.  -^  RÊYOCATiON 

PAR  l'assemblée  Générais.  —  demande  de  doiihag£s-in- 

TÉRÉrS* 

(30  AVRIL  4878.  ^  Présidence  de  H.  MERCIER,  4«  président.) 

Vartide  22  de  la  lai  du  24  juillet  4867  sur  les  soeiétis^  gui  exige  qu6 
tes  sociétés  anonymes  soient  administrées  par  un  ou  plusieurs  mandatai' 
res  à  temps,  révocables^  salariés  ou  gratuits  pris  parmi  les  associés*  a  le 
caractère  d'une  règle  d'ordre  public,  ta  peine  de  nulHté  étant  attactiée  à 
rinohservatim  de  cette  disposition  par  l'art.  40  de  ladite  loi. 
'  îl  en  résulte  qu'il  n'est  pas  permis  Sy  déroger^  notamment  par  des 
charge^  qui,  entevcmi  à  ta  société  le  droit  absolu  de  réwquer  ses  manda- 
tàires,  conféreraient  aux  tribuna^ix  le  pouvoir  dis  contrôler  les  causes  de 
la  révocation  et  d!aîlouer  des  domrmgcsHntùrêts  aux  mandaUitires  ré(Hh 
^(ués  sans  motifs  légitimes.  '  ' 
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La  Caisse  méridionale  c.  HABCAiLLoo-LBrans.   - 

La  Coar  de  Toulouse  s'était  prononcée  en  sens  contraire  pat 
arrêt  du  28  août  I876Î  en  voici  les  termes:  - 

'  «  LA  COUR  :  —  Attendu  qUe»  si  te  mandant  a  toujours  le  droit  dé 
révoqaer  le  mandat  même  salarié  qu'il  a  conféré,  cette  révocation  peut 
donner  ouverture  à  une  action  en  dommages-intérêts^  lorsqu'elle  a  étd 
faîte  d'une  manière  intempestive,  sans  motifs  légitimes  et  qu'elle  caitse 
préjudice  au  mandataire  ; 

a  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'art.  42  des  statuts  adoptés  dans  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires  du  8  octobre  1873/  et  qui  forme  la  lot 
particulière  des  parties,  dispose  que  le  directeur  général  de  la  société 
ne  peut  être  révoqué  de  ses  fonctions  que  pour  des  faits  graves  ; 

«  Qu'on  comprend  la  situation  faîte  à  Marcaillou-Lépine  et  les  garan^î 
ties  accordées  à  sa  position  dans  la  compagnie  nouvelle,  si  Ton  con- 
sidère qu*il  avait  eu  l'idée  première  de  son  établissement,  qu'il  a^i^ait 
consacré  à  l'organisation  toute  son  activité  et  toute  son  intelligence,  en 
un  mot  qu'il  en  était  le  fondateur,  comASe  le  déclarent  plusieurs  dispo- 
sitions des  statuts,  notamment  les  art.  40,  44  et  48;  ' 

«  Attendu,  d'autre. part,  qu'à  .moins  de  vouloir  .cbnsaiprer  le  poutoit 
arbitraire  de  rassemblée  générale,  contrairement  au  texte  et  à  l'esprit 
de  l'art.  42  précité,  il  faut  reconnaître  qu'un  recours  redte  ouvert  devant 
la  justice  au  directeur  révoqué,  contre  la  décision  qui  le  frappe,,  tors-" 
aù'il  soutient  que  ta  mesure  a  été  prise  pour  des  faits  saiid  gravita,  en 
aebors  des  cas  qui  pouvaient  seuls  la  rendre  légitime;         ,      .  ;      ' 

«  Attendu  que  le  grief  principal  relevé  dans  les  diverses  délibérations, 
â  l'appui  de  la  révocation,  consiste  dans  le  partage  avec  l'employé  Bonai 
des  primes  perçues  sur  la  souscription  d'un  certain  nombre  d'actions; 

Su'on  reproche  à  l'appelant  de  s'être  ainsi  procuré  Un  bénéfice  illicite 
e  2^630  francs,  tandis  qu'il  réduit  à  1,724  francs  seulement  la  somnel 
reçue; 

«  Attendu  que  le  fait  en  lui-même  n^a  rien  de  blâmable,  puisque  ésoÈ 
l'assemblée  générale  du  9  octobre  1873,  la  société,  désireuse  de  hâter  la 
souscription  au  capital  nouveau,  avait  fixé  au  chiffre  maximum  de 
10  francs  par  action  les  frais  de  courtage  pour  le  placement  des  action!( 
nouvelles  et  que  le  taux  maximum  n'a  point  été  dépassé;  qu'ainsi  aucun 
préjudice  matériel  n'a  été  porté  à  la  Caisse  méridionale; 

a  Attendu,  au  point  de  vue  moral,  que  le  fait  doit  être  apprécié  en 
lui-môme  d'après  son  caractère  propre,  et  non,  comme  l'ont  pensé  les 
premiers  juges,  en  tenant  compte  de  l'impression  qu'il  a  pu  produire 
sur  la  noblesse  des  sentiments  et  la  délicatesse  des  scrupules  des  mem- 
bres du  conseil  d'administration; 

«  Attendu  que,  ni  le  texte  des  statuts,  ni  la  nature  des  devoirs  impo- 
sés au  directeur  général  ne  lui  interdisaient  de  prendre  part  an  place^ 
ment  des  actions  nouvelles,  de  bâter  par  son  activité  la  constitution  de 
la  société  et  de  percevoir  la  rémunération  spéciale  accordée  par  Tas** 
semblée  elle-même; 

•  Qu'à  la  vérité  on  reproche  â  Marcaillou-Lépino  d'avoir,  par  un 
coupable  abus  d'autorité,  imposé  à  Bonal  le  partage  des  primes,  mais 
que  cette  accusation  est  loin  d'être  établie,  qu'elle  repose  sur  la  seule 
allégation  d'un  employé  mécontent  de  son  supérieur»  irrité  Contre  lui« 
et  qu'elle  est  démentie  par  le  désinléressenient  dont  Marcaillou  fit 
preuve  lors  de  la  souscription  du  premier  capital  social; 

«  Que,  par  suite,  le  grief  qui  vient  d'être  examiné  n'avaftnî  en  M« 
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même,  ni  par  ses  consëquences,  assez  de  gravité  pour  justifier  la  révo- 
cation proDODcée;    '   ' 

«  Qu'il  a  été  d'ailleurs  apprécié,  dès  Torigine,  avec  une  précipitation 
«xcfMsiVe;  '  , 

•  Qu*en  effet,  dès  le.3i  mars  1875^  le  vice-présid|9nt  du  conseil  d^ad- 
ministration  se  mit,  par  une  lettre  datée  d*Hyères,  en  rapport  avec 
Onfroy  de  Yérey  pour  lui  proposer  le  poste  de  directeur  gëoëral,'  pea 
de  jours  après  avoir  été  informe  du  fait  Bonal,  avant  même  d'avoir  reçu 
des  explications  précises  et  complètes; 

,  c  OuHl  est  également  regrettable  que  l'assemblée  ^nérale,  appelée 
plus  tard  à  délibérer  sur  la  proposition  de  révocation,  ait  pu  être  troublée 
par  la  préoccupation  résultant  de  la  déclaration  faite  |>ar  le  conseil 
d'administration,  qu'il  se  retirerait  tout  entier  si  la  destitution  du  di- 
recteur général  n'était  pas  prononcée; 

«  Que  cette  pression  est  attestée  par  les  termes  mêmes  du  rapport 
présenté  à  l'assemblée  générale  du  29  avril  1875,  et  par  le  discours 
du  vice-présidenty  transcrit  à  la  suite  du  procès-verbal  ae  cette  séance} 

«  Attendu  que  tous  les  autres  griefs,  dont  quelques-uns  n'ont  été 
allégués  qu'au  cours  de  l'instance,  ne  sont  pas  suffisamment  établis  et 
ne  présentent  point  de  gravité  ; 

«  Qu'en  premier  lieu»  il  parait  démontré  que  la  souscription  d'actions 
bitedans  les  bureaux  par  les  sieurs  de  Scalibert,  Foucaud,  SouIé  et  par 
le  couvent  de  Notre-Dame,  avait  été  précédée  de  démarcheis  pour  déter- 
miner ou  hâter  la  résolution  des  nouveaux  actionnaires,  ce  qui  justifiait 
IjS  droit  à  la  prime  et  sa  perception  ; 

,  «  Qii'il  en  est  de  même  des  primes  relatives  aux  assurances  Rives  et 
Vigé; 

c  Attendu  çiue  d'autres  faits,  concernant  la  souscription  de  Régnard 
et  de  la  demoiselle  Bertrand,  ont  reçu,  au  cours  des  débats,  des  expli- 
cations démontrant  qu'ils  n'entachaient  nullement  la  probité  du  direc- 
teur général^  et  qu'ils  pouvaient  provenir  d'une  indication  erronée, 
explicable  au  milieu  des  détails  d'une  vaste  comptabilité; 

«  Attendu  que  les  actes  de  mauvaise  ou  inhabile  gestion  imputés  à 
Harcaillou-Lépine  ne  sont  pas  mieux  établis  ;  que  ces  reproches  sont  en 
contradiction  formelle  avec  les  éloges  donnés  dans  plusieurs  délibéra- 
tions, par  le  conseil  d'administration,  au  zèle  et  a  l'intelligence  du 
directeur  général  ; 

t  Que  sur  deux  cent  dix-neuf  agents  particuliers,  nommés  par  ce 
dernier  dans  la  première  période  d'organisation,  six  ou  sept  seulement 
ont  donné  lieu  à  des  plaintes  fondées;  que  des  erreurs  aussi  rares  dans 
la  création  d'un  nombreux  personnel  sur  tous  les  points  de  la  France 
sont  assurément  excusables  et  ne  peuvent  constituer  une  f^ute; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  tous  les  motifs  qui  précèdent^  qu'aucun 
jaît  grave  n'avait  été  relevé  contre  Marcaillou-Lépine  et  que  sa  révo- 
cation a  été,   dès  lors,  prononcée  contrairement  à  l'article  42  des 
ptatuts; 
.    «  Attendu  que  celte  mesure  a  causé  un  grave  préjudice  è  rappelant, 

Suisqu'elle  Ta  privé  d'une  position  avantageuse,  sur  laquelle  il  avait  le 
roit  de  compter,  et  qu'elle  l'oblige  à  chercher  une  situation  nouvelle, 
qu'il  ne  pourra  peut-être  obtenir  qu'après  beaucoup  de  démarches  et  de 
lenteurs  ; 

a  Attendu  que,  pour  fîxer  le  chiffre  de  l'indemnité,  il  y  a  Heu  de  con- 
sidérer que  Marcaillou-Lépine,  directeur  général  de  la  compagnie  îa 
Fatemeilep  avait  donné  sa  démission  pour  créer,  au  prix  de  longs  efforts 
et  d'une  activité  soutenue,  la  Caisse  méridionale  ;  qu'en  sa  qualité  de 
^irecteur^  il  recevait  un  traitement  annuel  de  iO,QOO  fr.,  une  indemnité 
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de  logement,  le  chauffage  et  réclairage;  qu'ea  ienant  compte  de  ces 
diverses  circonstances»  la  Cour  a  des  éléments  suffisants  pour  fixer  à 
35,000  fr.  le  montant  des  dommages-intérêts  ; 

<f  Par  ces  motifs  :  —  Réforme  le  jugement  rendu  le  6  ]um  dernier 
par  le  Tribunal  de  commerce  de  Toulouse; 

«  Déclare  en  conséquence  que  Marcaillou-Lépihe  a  été  révoqué  dé 
ses  fonctions  de  directeur  général  sans  motifs  graves,  contrairement  à 
l'article  42  des  statuts,  et  que  cette  révocation  lui  a  causé  un  grave  pré- 
judice; 

«  Condamne  par  suite  ladite  société  anonyme  dite  la  Caisse  méridio- 
nale^ à  payer  audit  Marcaillou-Lépioe,  pour  les  causes  ci -dessus  dé* 
duiles,  la  somme  totale  de  33,000  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts;  • 

Du  30  avril  1878,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  ch.  civile.— 
M.  Mercieh  <•'  président. 

«  LÀ  COUR  :  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  appelée  au  pourvoi  : 
«  Attendu  que  Tépeaue  du  renouvellement  triennal  par  moitié  des 
membres  du  conseil  d*aaminislratiou,  prescrit  par  les  statuts  de  la  Caisse 
méridionale,  ne  coïncidant  pas  avec  celle  de  l'assemblée  générale  an- 
nuelle des  actionnaires,  qui  ne  devait  se  tenir  que  quelques  mois  plus 
tard,  ce  conseil  est  resté  composé,  durant  cet  intervaHe  de  temps,  tel 
qu'il  avait  été  originairement  formé;  que,  dès  lors,  Denal  a  conservé 
jusqu'à  son  remplacement  les  fonctions  de  président  du  conseil  d'adr 
ministration  et  a,  par  suite,  valablement  formé  et  signifié,  au  nom  de 
la  compagnie  demanderesse,  le  pourvoi  dont  la  Cour  se  trouve  saisie; 
«  Rejette  la  fin  de  non-recevoir; 
«  Sur  le  premier  et  le  second  moyen: 
«  Vu  l'art.  22  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  ainsi  conçu: 
<€  Les  sociétés  anonymes  sont  administrées  par  un  ou  pluâeurs  man- 
t  dataires  à  temps  révocables,  salariés  ou  gratuits,  pris  parmi  les  as- 
«  sociés.  »  « 

<c  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article^  les  sociétés  anonymes  sont 
administrées  par  des  mandataires  révocables^  que  l'article  40  de  la  loi 
précitée  en  attachant  la  peine  de  nullité  à  Tinobservation  de  cette  dis- 
position, lui  a  imprimé  le  caractère  d'une  règle  d'ordre  public  à  laquelle 
il  n'est  pas  permis  de  déroger,  notamment  par  des  charges  qai,  en 
enlevant  à  la  société  le  droit  absolu  de  révoquer  ses  mandataires^  con* 
féreraient  aux  Tribunaux  le  pouvoir  de  conti-ôler  les  causes  de  la  révo- 
cation et  d'allouer  des  dommages-intérêts  aux  mandataires  révoqués 
sans  motifs  légitimes  ; 

t  Attendu  que,  suivant  les  statuts,  la  Caisse  fhéridionale  est  admi- 
nistrée par  un  conseil  et  gérée  par  un  directeur  général  ;  que  le  mode 
et  les  conditions  de  nomination  de  ce  directeur,  le  caractère  et  l'étendue 
de  ses  attributions  ne  permettent  pas  de  le  considérer  comme  un  simple 
agent  d'exécution,  délégué  du  conseil  d'administration  ;  que,  placé  à 
(Àté  de  ce  conseil,  il  est  aussi  bien  que  lui  le  mandataire  direct  de  la 
société,  et  se  trouve  par  conséquent  soumis,  à  l'instar  des  membres 
dudit  conseil,  à  la  condition  de  révocabilité  imposée  par  l'article  22 
précité  ; 

c  Attendu  que  la  Cour  de  Toulouse,  se  fondant  sur  l'article  42  des 
statuts  de  la  Caisse  méridionaie,  d'après  lequel  le  directeur  général  ne 

rmt  être  révoqué  de  ses  fonctions  que  pour  des  faits  graves,  s  est  livrée 
l'appréciation  des  causes  qui  avaient  motivé  la  révocation  de  Marcaillou- 
Lépine,  prononcée  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  et,  affir- 
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inant  que  ces  causes  ne  présentaiettl  pas  un0  grayité  suffisante  pour 
Ikiôtiver  sa  révocation,  elle  lui  a  alfouë  une  indemnilë  totale  de  40,000 
francs,  savoir  :  35,000  francs  pour  le  retrait  de  son  emploi  et  5,000  francs 
pour  la  privation  des  avantages  éventuels  que  lui  jissure  le  paragraplie2 
de  rarticïe  44  des  statuts  sociaux; 

«  Qu'en  statuant  ainsi  et  qu*en  donnant  à  Tarticle  42  des  statuts  le 
sens  et  la  portée  d'une  clause  ayant  eu  pour  effet  de  déroger  valablement 
à  la  règle  d'ordre  public  établie  par  Tarticle  ci^dessus  visé,  la  Gowr  de 
Toulouse  a  violé  ledit  article  ; 

ir  Paa  ces  Motirs:  -^  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  deuxième 
moyen,  casse,  annule  l'arrêt  rendu  et  i^nvoie  devant  la  Cour  d'Agen.  » 

OBSERVATION. 

'  Y.  Honf.  ftodôlpbe  Rousseau,  Des  Sociétés  commermUsi  frmçams  tl 
étrangères  1 1.  !•',  n.  4490  etsuiv. 


COURS  ET  TRIBUNAUX  DIVERS 


98S1.  COMPÉTENCE.  —  ÉTRANGERS.  —  DOMICILB  EN  FRANCS.  — 
ACTE  PASSÉ  EN  FRANGE.  -*  NANTISSEMENT*  «^  FORME  COMMER- 
CIALE DE  l'acte. 

(i3  lUILLET  1S77.  -^  TRIBimA!.  CITIL  DB  LA  SSOKHi  -^ 

-     Présidence  de  M.  CHOPPIN.) 

Lôtsque  deux  étrangers  coritracteni  en  France  et  qu*â  T époque  du  conr 
irat  ils  sont  totts  deux  domiciliés  en  FrancCy  les  TribuTiaux  français  sont 
compétents  pour  connaHre  des  difficultés  d^exécution. 

Il  tn  doit  être  surtout  ainsi  quand  les  parties  ont  donné  à  lu  convenu' 
tion  une  forme  commerciale. 

Delva  c.  Yvro  y  Pcëntes, 

Du  iS  jttillet  i8T7,  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine, 
2«  ch.  —  MM.  Choppin,  président  ;  Gauluer  des  Bordes,  sub* 
stitut;  W  CARRABYet  Delepouve,  avocats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Donne  acte  à  la  demoiselle  Delva  de  ce  qu'elle 
déclare  reprendre,  en  sa  qualité  de  curatrice  à  rémancipation  de  la 
dame  de  Peiger,sa  fille  mineure^  Tinstance  pendante  entre  d'Yvon,  alors 
curateur  de  ladite  dame,  et  Vivo  y  Fuentès,  et  statuant  sur  Texceplion 
d'incompétence  soulevée  par  Vivo  y  Fuentès  ; 

«  Attendu  que  les  époux  de  Peiger  sont  domicilies  en  France;  que 
Vivo  y  Fuentès  y  était  également  domicilié  lorsque  tes  époux  de  Peiger 
on^  souscrit  à  son  profit,  le  mari  comme  débiteur  principal  et  ia  feiafiie 
Comme  donneur  d'aval,  un  billet  à  ordre  de  46,000  francs,  à  la  date  da 
8  avril  1875,  et  lorsque,  comme  garantie  de  cet  engagement,  il  a  reçu 
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éà  Mntissebent  tin  titre  de  ireiite  ^  pour:  lOO'friainçàîs  de  iytfSo  fffmcfM 
appartenant  en  propre  à  la  dame  de  Peiger  et  immairietité  en  sot^  nom  ; 
quil  avait  encore  son  domi^cile  à  Paris,  rue  Dupbot  n?  4^,  bi^  de 
Vécbëance  de  reffet  susdaté,  ainsi  qù'it  résulte  tteà  èndhcîattoûs  dU  pro- 
têt etî  date  du  14  avriH  875;  ^  '    , 

c  Attendu,  d'une  part,  qu*ilest  reconnu  entre  \eÈ  i^rties  4aô  Iç  titre' 
dont  ragit  a  été  déposé  entre  les  mains  d'^upe  tierce  pérsontiQ  donûcilié« 
âPârîs; 

«  Atteiidti  que  ces  diverses  circoiistaneesjdéiùQntr^t4u$  les  convea- 
iions  intervenues  entre  les  piarrties  devaient  recevoir  leur  éxecution  ea 


France»  ^aot  pour  le  payement  du  billet  q^ue  pour  la  restittitipn  du  gage  ; 
«  Attendu  (]ue  la  loi  irançàise,  ep  perictiettant  aux  étj^^njgçts  d'y  faire» 
soit  àV0c  des  nationaut,  éoit  avec  d  autres  étrangers,  to^s  Jês  actes  du 


droit  déàgéns,  leur  garantit  tacitement,  lé  moyen  d'en  assurer  l'eïêcu- 
tioâ  datisléê  conditions  arrêtées  entro  ^ux  ;  que  la  nécessité  de  main* 
tenir  le  bon  ordre  et  la  fol  fine  àqx  cotitrats  doit  faire  admettre  1$  com^ 
(ïéteiice  des  Tribunaux  français  pour  connaître  des  contestation^  nées 
entré  étrangers  sur  dés  actes  faits  en  France  et  dayçijpt  yj*eçevf)i/r  lé^r 
éxecution; 

«  Attendu  que  ce  pripçipe  doit,  dans  îespl^ce^  4recev0ir  ti^he  ^p^iça- 
fion  d'autant  plus  stricte  que  les  parties  ont  doupé  là  forme  csoquner-' 
toile,  à  rengagement  de  46,000  francs  dont  la  jtemisé^  m  iiirjô  n'éi^i  que 
Kaccéssoire;  :     , 

«  Par  CB»  VOTIFS  !  h^^Sé  dédffn»^mpé(Mt{ 

•  RewoM  la  cause  à  qmiixakie  poor  être  condit  -et  \ÂMé  aa  fond }   ' 

«  CoiHlaiiiiie  Yivo  y  fentes  wà%  dépefts  de  ritteidem.  • 

OfiSERVÂTMHë 

;  T»  la  note  qd  suit  tih  jugeméut  dp  Ti*ibunial  4$  cojtnmerc^  4f  U  Séfe^ 
dft  Î3  octobre  1877,  suprà^  p.  U;  v.  avs^i  ^PT^.P'  .2^P^ 


92S2.  FAILLITE.  —  COMPÉTENCE.  —  COPROPttlÉTf  •  -^  ttjmM.  — 

KÈGLBXEIIT, 

t21  AOUT  1877.  —  Cour  h'AVfjsù^JMimUmir'^ 

Présidence  de  M.  IZOARD.) 

'      -i    •'    .       '■.        ■..'".••-.' 

par  Vart.  59i  g  7,  C.  pr.  eiv.,ne  s'étend tûos  aux/i^êikmqmiikmiêikl  êê 
faits  antérieurs  à  la  faiUite  et  mr  lesquels  celle-ci  n'a  pu  exercer  aucune 
influence  juridique. 

far  smte,  cet  arficî^  e$i  vu^^icaUie  i^4*aciieM  é»4jfnéic  en  eréçfteme/Êt 
4es  profls  et  p&rtes  .auxquels  a  4mné  Ueu^  4ef»is  iafiutiiifn  il^eéephUm 
tion  ^wfi  navire  iudivis  enks  1$  fai^S^et  de^  iien$n  bien  'qm  ia  dedans 
Uon  de  faillite  ait  mis  fin  4 h  société,  q^*£^ki  mt,dmné0^  i^ie^^f^aiM 
poHf  introduire  Vactiûkf  et  qu*eUe  ^«i  em  ^pour  ^a,  iOMê  fin  «OMoètai^  la 
conti^éution  aux  ;i^,tes  dans  les  opéraUon»  petstériewn»  â  ia  date  4e  Ai 
faifiite,  de  conserver  le  dgmt  •aux  p^jitê  eu  %m>ire  pteqiu^m  mmèifii^ 
la  vmte  en  a  élté  effectue^  ... 

Oii  Cix)SiKAOJuic  et  CrAEtaoii  û^  .«jftt^os  0'Lam»br> 

Du  â6  avril  1878^  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambra 
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civile.  —  MM.  Deviemns,  président;  Babinet,  avocat  général; 
M«'  MoNOD  et  BosviBL,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  vu  l'art.  59^  §§  1  et  7,  C.  proc.  civ.; 

«  Allendu  qu'il  est  de  principe  que  tout  défendeur  doit  être  aarigné 
devant  le  Tribunal  de  son  domicile; 

•  Que  si  Tart.  69,  G.  proc.  dispose  qu'en  matière  de  fainile  le  défen«- 
deur  doit  ôlre  assigné  devant  le  juge  du  domicile  du  failli,  cette  compé- 
tence exceptionnelle  n'a  lieu  que  lorsquMl  s'agit  de  faits  qui  prennent 
naissance  aans  la  faillite  môme  et  sur  lesquels  elle  exerce  une  mfluenca 
juridique; 

«  Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  la  demande  formée  devant  le  Tribunal 
de  Saint-Pierre  par  les  syndics  de  la  faillite  O'Lanyer  et  C^,  contre  Clos* 
madeuc  et  Garnier,  du  règlement  des  profils  et  des  pertes  auxquels  avait 
donné  lieu,  depuis  la  faillite,  Pexplpitation  du  navire  ^airit^  indivis  entre 
les  demandeurs  en  cassation  et  0'Lan)rer; 

«  Que  si  la  surveillance  de  la  faillite  de  O'Lanyer  avait  mis  fin  à  la 
société  existant  entre  les  parties,  elle  n'avait  ni  fait  cesser  Tindivision* 
ni  juridiquement  modifié  les  bases  d'après  lesquelles  les  droits  respec- 
tifs des  communistes  devaient  être  réglés; 

«  Que  la  faillite  de  l'un  des  communistes  avait  pu,  sans  doutCj  impo- 
ser^ en  fait,  aux  autres  co-propriétaires,  une  certaine  réserve  dans  la 
gestion  de  la  chose  commune,  mais  que  celte  circonstance  n'avait  porté, 
en  droit,  aucune  atteinte  aux  rapports  antérieurs  des  parties,  et  que  dans 
Faction  par  eux  formée  contre  CiosmiBdeuc  et  Oamier^  en  payement  de 
la  part  d'O'Lanyer  dans  le  fret  acquis  depuis  la  iailltle  par  le  navire 
Po/fM,  les  syndics  n'ont  fait  qu'exercer  une  action  appartenant  origi- 
nairement à  O'Lanyer,  et  non  une  action  appartenant  uniquement  à  la 
masse  des  créanciers  de  la  faillila 

«  Qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué,  en  confirmant  le  jugement  par 
lequel  le  Tribunal  de  Sainl-Pierre  avait  rejeté  le  déclinatoire  proposé 
par  le  demandeur  en  cassation,  et  s'était  déclaré  compétent,  a  violé  le 
S  1«  de  l'art.  59,  C.  proc.  civ  et  faussement  appliqué  le  §  7  du  même 
article; 

«  Casse,  etc. 

Par  snitô  de  la  cassation,  le  renvoi  de  l'affaire  fut  prononcé 
devant  la  €k>ar  de  Bordeaux. 

Du  4^  avril  1877,  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  ch.  réunies. 
^  MM.  IZoARD,  V^  président  ;  Thiriot,  avocat  ^néral  ;  M*"  Lai^n 
et  Hauasque,  avocats. 

LA  COUR,  —  Attendu  que  les  syndics  de  la  faillite  0*Lanyer  ont  assi* 

6 lé  les  sieurs  de  Closmadeuc  et  Garnier  devant  le  Tribunal  de  Saint- 
erre  en  payement  de  la  somme  de  12,938  fr..  c,  représentant,  d'après 
eux,  la  part  du  fret  à  laquelle  la  faillite  aurait  droit  à  raison  des  voyages 
iliiis  par  le  navire  VoXrit  en  1867, 1868  et  1869; 

«  Attendu  que,  si  la  déclaration  de  faillite  du  sieur  O'Lanyer  a  donné 
cax  syndics  qualité  pour  former  celte  demande,  si  l'on  peut  aire,  d'autre 
part,  qu'ils  se  fondent  sur  l'état  de  faillite  pour  soutenir,  qa*au  iteti 
d'avoir  à  contribuer  aux  pertes  occasionnées  par  tes  voyages  faits  pos- 
térieurement au  9  juillet  1867^  ils  sont  çn  droit  de  réclamer  une  part 
dans  le  fret  du  navire  Pa^t>,  jusqu'au  7  mai  1869,  époque  où  la  vente 
en  a  été  effectuée,  il  est  néanmoins  certain  que  leur  action  a  sa  source 
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dans  la  co-propriétë  de  ce  navire,  qui  appartenait  par  indiviâ  aot  aieurs 
0*Lanyer,  de  Closmadeuû  et  Grarnier  depuis  1866; 
«  Attendu  que«  dans  cet  état  d'indivision,  sans  les  droits  qui  en  dëri* 

"des 

respective  des 

pa.rtie3  est  restée  la  Véme,  quoique,  par  aûite  de  la  déclaration  de  fàif- 
Itte,  les  droits  d'0*Lanyer  soient  exercés  aujourd'hui  par  ses  syndics; 
attendu  que  Tart.  59.  $  7,  G.  pr.,  portant  qu'en  matière  de  faillite  le 
défendeur  sera  assigné  devant  le  Tribunal  du  domicile  du  failli,  ne  s'étend 
pas  aux  actions  qui  dérivent  de  faits  antérieurs  à  la  faillite  et  sur  les- 
quels la  faillite  n'a  exercé  aucune  influence;  quUl  ne  peut  donc  recevoir 
aucune  application  dans  la  cause  actuelle; 

«  Par  ces  motifs  :  —  La  Cour,  vidant  le  renvoi  à  Mie  lait  par  l'arrêt 
de  cassation  du  20  avril  1875,  et  disant  droit  de  l'appel  interjeté  par  les 
sieurs  de  Closmadeucet  Garnier  du  jugement  rendu^  le  26  mai  {BTt^ 
par  le  Tribunal  de  Saint-Pierre,  réforme  ledit  jugement;  émendaat,  dtl 
que  ce  Tribunal  était  incompétent  ;  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir 
ainsi  que  de  droit.  » 

0B8BRVATIQIT» 

Cens,  en  ce  sens,  n.  8302,  Lyon,  28  avril  1874»  t,  XXIV,  p^  95  et  la 
note;  Adde^  Cass.  11  janvier  1869;  21  janvier  1873. 


9953;*  îSOCtÉTf  EN  NOM  COLtBCTIP.  —  LIQUIDATION,  -r  CRÉANCIERS; 
~  POUaSDlTES.  —  ASSOCIÉS.  —  EXIGIBli^lTÉ  DES  DETTES. 

(fw  pBPTEMBtS  1877.  «^  TbIBUITAL  DB  COlQfSBGB  M  NaNTBS* 

Présidence  de  M.  TRENGHEYENT.) 

Le  eréander  dune  Société  en  nùm  eoUéttif  en  liquidaHon  pêtiU  exercer 
son  action  solidairement  et  pour  le  tout  contre  Vun  des  associés,  sans  être 
tenu  de  s* adresser  j^réalahlement  à  la  liquidation  (Art.  22  du  Gode  de 
Commerce.) 

En  principe,  la  liquidatim  â^une  Société  ne  suspend  point  téenéanée 
de  ses  dettes;  fassociéfoursuM  pendant  la  liquidation  ne  peut  reféiser 
-de  pùyer  une  dette  eù^fible.'scus  prétexte  que  la  créance  nepea^élre  exi- 
gée qu'après  la  réalisûtion  des  valeurs  de  la  liquidation^ 

Doinoiselle  Auaro  c.  Puhon. 

Du  I*'  s^tembre  1877,  jugemefit  du  Tribunal  de  commerce 
de  Nantes.  ^  M.lRENCHEVKfcT,  président;  M"*  Coquebert  et 
Gautté,  avocats.       *  • 

«  LE  TRIBUNAL,  ^  Vu  l'acte  introductif  d'ihsUnce  du  27  août  1877^ 

Sar  lequel  M*^  Àllaii'd,  en  religion  sœur  Uargueritè-Marie,  du  couvent 
e  la  Visitation,  appelle  devant  ce  Tribunal  Plluon,  pour  s'entendre  con- 
damner à  lui  payer  la  somme  de  30,000  francs,  avec  les  intérêts  de  droite 
àjpartir^du  jour^de  la  demande; 

«Attendu  que,  par  acte  sous-seings  privés  en  date  du  (S  novembre  1876, 
M^'*  Allard  a.  prêté  à  la  Société  en  nom  collectif  Plihon  çt  Çie  une  somme 
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0e  30|000  franc»  pendant  le  teœpà  qqe  durerait  la  Société,  et  avec  cette 
stipulation  que  cette  soaune  lui  serait  reo^oursée  &  la  nn  oe  ladite  So- 


«  Attendu  4^  Vusine  pour  fabrication  de  cartonnelrie  exploitée  par 
^lihon  et  Cie  ayant  été  détruite  par  un  incendie,  il  eai  incontestable  que 
ut  Société  à  pris  fin,  et  que  la  aemoiseUe  AUara  est  fondée  i  demander 
te  rembourseiqent  de  sa. créance; 

«  Qu'aussi  Plihon  ne  fait  que  deux  ObjectionSj  dont  le  but  est  d'obte* 
Ur  un  délai  pour  efifecttier  q6  remboursement  ; 

a  Qu*il.  prétend: 
1   c  i«  Qu'avant  d'exercer  son  action  contre  lui  personnellement,  M"«  AI* 
\ix^  devait  s'adresser  à  la  Société,  représentée  par  ses  liquidateurs: 

«  2«'Que  la  somtne  QÙe  à  MM*  Allaro  n'eat  exigible  qu'aprte  la  réali- 
sation des  valeurs  de  la  liquidation; 
:  4{  Jlnr  la  première  objection  :       .     . 

rr  «  Attendu  qu'il  réaalte  de  rarlide  22  dii  Cède  de  Commerce  qœ  les 
isseciëa  «i  nom  collectif  répondenl  aolidairemeni  de  tous  les  engage* 
mepta  de  la .8ociélé>  d'où  aaitqne  le  créancier  de  la  Société  peut,  s'il  le 
veut,  poucauiyre  l!uii  d'eux  pour. la  totalité. de  sa  créance;  que  cela  est 
d'autant  plus  légitinoie,  qu'aux  termes  de  l'art.  i2  de  l'acte  de  Spcîété^ 
Philon  doit  reprendre  en  nature  l'immeuble  où  était  établie  la  fabrique 
de  cartonnerie,  immeuble  qui  figurait  dans  son  apport  social  et  dont  il 
«felseilIptopHéurtre;  ' 

«  Sur  la  deuxième  (éjection  4  ' 

«  Attendu  que  rigoureusement,  Mlle  Allard  aurait  le  droit  d'exiger  dès 
maintenant  le  remboursement  de  la  somme  prêtée,  car  il  a  été  convenu 
que  cette  soname  lui  serait  remboitrsée  à  la  .fii)  de  U  Society  ;  oTj  wi 
termes  dé  l'art.  1  $65  du  Code  civif,  lé  Société  finit  par  réxtinclion  de 
la  choée  qiA  eh  feit  TObjet,  et 'là  ^brit(ae"dr'cartonnérfer  n'^êxistaut 
plus,  la  Société  a  pris  fin; 

«  Hais  aKeiNlii  (|iie  Mlle  Allait  a  déclaré  que  à>û  btfli  en  deUiandant 
jugement  contre  niben»  était  de  piendre  inaoriptidn  judiciaire  sur  Tiin- 
meuble  dont  il  s'agit  et  qu'elle  consentait  à  accorder  des  délais  de  grâce 
peur  le  payemeni  de  ee  qui  hii  eat  dAf 

«  jPift  tÉ^  no'TiFs  ;  —Condamne  Ptibon  àpayer  à  Mlle  Allard  la  somme 
Aé  âO.dOD  fran(Â,  avec  les  intérêts  ne  droit,  a  partir  du  jour  de  la  de- 
.mande; 

•  bu  consentement  de  la  demanderesse  et  conformément  aux  dispo- 
litions  de  V^vU  1244  du  Code  civil,  lut  accorde  ttn  delat  de  grâce  de  «x 
lûôitf:  ' 

«  Condamne  Flibon  aux  dépens,  p 

•  t)é«*nho^. 

r  CftPtuUeiE  4n  .aana  cotitrMre  Aoddpbe  ROlialet»;iDit:  BoùîHé»  eom- 
mercia^$  fimçaim  et  éft^^a^eê,  t<  I,  )bh»U,  Çiauii|ircitè.è  Tappii  de 
'son  opinion  deux  arrêts  de  cas^tion  l'un  du  14  août  48^  l'autre  di 
10  avril  i877.  —  Mais  dans  le  sens  du  Jugement  ci-dessus,  vT  Pardessus 
Jk(^  cmïïL  n,  (026;  Malepeyre  et  Jourdun  Soeié^és  eonMHf  p^  iH  i  Pé- 
lagie Siéièti.9  çmni,  n.  ml  Bédarnde,  Sèci^St  iLîfii.   ^ 
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99S4.  PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE.  —  MODÈLES  D*OBJETS  EN  BRONZE  COIT- 
7BEFAJTS.  —  ABSENCE  B£  DÉPÔT  AU  COKSEIL  DES  PAUD*HOMMES.  — ^ 
&AI«B*  —  DBBANOB  A  FIN  BE  COyFfBCATION  BT  DOMB AGES-lSf** 
TÊTS.  —  REJET. 

(20  NOYBBBBB  1877.—  TRIBUNAL  GiviL  DE  LA  Sbinb  (l'«  chambfe.) 
Présidence  de  M.  LBVESQUE.  ) 

Pour  qik'û  y  ait  lieu  à  i^appUeation  de  la  M  de  1793,  il  faut  que  les 
CBUwret  poMT  leeqmlks  oa  en  réeioBM  le  bén^icef  «  appartiennent  aua^ 
beaux-arts,  »  c'est-àdire  qu'elles  procèdent  d'une  in$piiratiQtt  qui  msiee^ 
Vesprit  comme  lee  yeuor,  en  devenant  pour  le  publie^  indépendamment  de 
toute  allianee  avec  d^autre$  objets^  la  tourte  de  jouissamei  intelligenteim 

Ne  saumient  être  oontidérés  comme  tefs  des  produits  qui  consistent  dan» 
des  fttultipHcatione  opérées  par  survwufages  de  modèles  originaires  et 
livrés  par  grandes  quantités  au  commerce  pour  des  destinations  indus* 
trieUes. 

Pautret  et  Vallon  o.  Durand. 

La  propriété  de  ces  objets  ne  peut  être  conservée  que  par  un 
dépôt  effectué  en  conforniité  de  l'art.  45  de  la  loi  du  18  mar^ 
1806. 

En  vertu  d^une  ordonnance  de  M.  le  président  du  Tribunal 
civil  delà  Seine,  MM.  Pautret  et  Vallon,  sculpteurs  et  fabri- 
cants d'objets  en  bronze  à  Paris^  ont  fait  procéder  chez  une 
dame  Durand  à  la  saisie  descriptive  de  divers  modèles  d'aui-» 
maux  en  bronze  dont  ils  prétendent  être  les  propriétaires,  et 
(|ui  auraient  été  Tobjet  de  oontreSeiçon  commise  à  leur  pré-" 
judice. 

La  demande  en  validité  de  la  saisie  et  de  dommages^^inlérôts 
a  été  portée  devant  le  Tribunal  civil  de  la  Seine. 

Du  80  novembre  4877,  jugement  de  ce  Tribunal,  i^  ch,  — ' 
MM.  Levesque,  président;  Gau{.lier  pe$  QoiiPEa/ $Ubstitutj 
Wr  Orktfops  et  Jarow,  avocats. 

n  l£  TRIBUNAL  :  -<•  Sur  là  damaode  principale  ; 

«  Attendu  que  si  les  modèles  dont  les  demandeurs  reveqdiqu^nt  la 
propriéië  peuv^t  ôtre  cpuaidérâs,  selon,  les  expressions  de  la  loi  dç)i 
19  et  ^4  Juillet  4793,  comme  des  productions  de  l'esprit  et  du  «  gëoie,» 
il  ne  's'epsuit  pas  nécessairement  que  lesdits  demandeurs  puisseQt  rëcla: . 
mer  les  privilèges  accordés^  tant  par  cette  loi  que  par  I§s  lois  8ut)dé- 
qtljdnt^  sux  auteur^!»  compositeurs  ou  artistes; 

ce  Attendu,  en  effet,  que  toute  oeuvre  intellectaelle  pu  matérielle  de 
rhomme  est  le  résultat  d'une  conception  interne,  qu'elle  est  née  dans  sa 
pensée  avant  de  se  révéler  p$r  une  manifestation  exlërieare; 

c  Qu'on  serait  donc  entraîné  à  donner  anx  termes  susrrappelés  une 
extension  illimitée,  si  l'on  n'avait  soin  de  les  préciser  à  Faide  de  eem. 
dont  le  législateur  les  a  fait  suivre; 

<  Atiénda  quepour  qu'il  y  ait  \iea  à  rappUeation  de  la  loi  ëe  f  798^11 
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faut  que  leS  ODuvres  pour  lesquelles  on  en  réclame  le  bénéfice  «  appar^ 
tiennent  aux  beaux-arts,  c'est-à-dire  quelles  procèdent  d'une  inspira- 
tion oui  saisisse  l'esprit  comme  les  yeux  ; 

•  Que  par  ellesméiAes  et  indépendamment  de  toute  alliance  avec 
d'antres  objets,  elles  deviennent  pour  le  public  la  source  de  jouissances 
intelligentes; 

«  Attendu  que  tel  n*est  pas  le  caractère  des  produits  sortis  de  Tatelier 
dePautret; 

«  Que  ces  produits  consistent  dans  des  multiplications  opérées  par 
sormoulage  de  modèles  originaires  et  livrées  par  grande  quantité  au 
commerce  pour  des  destinations  industrielles  ; 

«  Qu*iU  se  présentent  comme  simples  accessoires  d'objets  usuels,  tels 
que  des  encriers,  des  coupes,  des  plateaux,  etc.,  et  avec  une  importance 
purement  décorative: 

«  Que  si  certains  a'entre  eux  comme  le  groupe  des  Deux  Roitelets  et 
le  Chien  terrier  compris  dans  la  saisie,  se  montrent  comme  objets  indé- 
pendants, ils  n'échappent  point  pour  cela  aux  emplois  courants  de  la 
vie  ordinaire  et  ne  sortent  pas  de  la  classe  de  ce  qu'on  appelle  foumUuree 
de  bureau  ou  objets  d'étagère; 

«  Attendu^  par  conséquent,  que  ces  produits  peuvent  être  élevés  à  la 
dignité  d'objets  d*art; 

«  Attendu  que  jusqu'aujourd'hui  ce  titre  ne  parait  avoir  été  réclamé 
par  eux,  ni  par  Fauteur,  ni  par  ses  héritiers; 

«  Que  lors  de  l'inventaire,  après  décès  de  Ferdinand  Pautret,  le  no  • 
taire  a  déclaré  procéder  dans  les  lieux  oL  le  de  eujus  «  exploitait  son 
«  industrie  et  son  commerce  de  sculpteur  fabricant  de  bronze  ;  » 

«  Que  depuis,  et  le  28  décembre  1872,  les  demandeurs  actuels  se  sont 
rendus  acquéreurs  des  parts  de  leurs  co-héritiers  dans  ce  qu'ils  ont 
appelé  eux-mêmes  le  fonds  de  commerce  dépendant  de  la  succession,  et 
dans  «  le  mobilier  industriel,  les  modèles  et  les  marchandises  neuves  en 
dépendant;  »  qu'enfin,  le  25  février  1873,  ils  ont  établi  entre  eux  «  une 
«  Société  en  nom  collectif  pour  la  vente  et  la  publication  d'articles  artis- 
«  tiques  en  bronze,  sous  la  raison  sociale  Pautret  et  Vallon.  ;  » 

«  Attendu,  par  conséquent,  que  le  caractère  dominant  de  la  situation 
des  demandeurs  et  des  produits  qu'ils  émettent  est  le  caractère  com- 
mercial; 

«  Que  ces  produits  sont  pour  eux  des  marchandises,  des  articles  de 
vente; 

«  Que  si  ces  articles  présentent  un  cachet  artistique,  ce  cachet  peut 
en  élever  le  prix  sans  en  changer  la  nature; 

«  Attendu  qu'il  ne  s'ensuivrait  pas  sans  doute  que  les  demandeurs 
dussent  être  destitués  du  droit  de  revendiquer  une  propriété  qui,  bien 
que  n'appartenant  pas  aux  beaux-arts,  mérite  la  protection  de  la  loi, 
mais  quaux  termes  du  décret  du  18  mars  1806,  art.  15,  ce  droit  est 
subordonné  à  l'accomplissement  de  formalités  préalables; 

«  Que  faute  par  les  demandeurs  d'avoir  opéré  au  moins  par  équivalent 
le  dépôt  prescrit  par  l'article  précité,  ils  doivent  être  réputés  avoir  renoncé 
à  se  prévaloir  de  leur  qualité  de  propriétaire  ; 
.  a  Attendu,  en  conséquence,  qu'il  n'y  a  lieu  de  rechercher  si  cette  qua- 
lité est  bien  justifiée  au  profit  des  demandeurs; 

«  Sur  la  demande  reconventionncUe  : 

«  Attendu  que  la  dame  Bertrand  et  Widmann  ne  justifient  d'aucun 
préjudice  à  eux  causé  par  la  saisie; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Autorise  en  tanV  que  besoin  la  dame  Bertrand 
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à  esler  en  jastice  sur  la  demande  de  Paotret  et  de  la  dame  venve  ¥^1- 
loB  ; 

•  Déclare  lesdiis  Pautrei  et  veuve  VaUon  non  recevablee  en  leur  de* 
mande  et  les  en  diH>oute 

«  Ordonne  que  les  objets  saisis  seront  resiitués  à  la  dame  Bertrand  et 
Widmann; 

«  En  la  forme,  reçoit  les  susnommés  reoonventionnellemént  deman* 
deurs  ; 

«  Au  fond,  les  déclare  mal  fondés  en  leur  demande  en  dommag8s«>inté«- 
rôts; 

ft  Et  condamne  Pautret  et  la  veuve  Vallon  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Ce  jugement  semble  admettre,  comme  ne  pouvant  soulever  aucune 
discussion,  ce  principe,  que  si  un  dépôt  avait  été  opéré  des  bronzes  dont 
il  s'agit,  au  conseil  des  Prudhommes,  conformément  à  la  loi  du  48  mars 
i806,  la  revendication  eût  été  recevabie.  Il  n'est  cependant  pas  de  ques- 
tion plus  controversée.  On  ne  trouve  dans  aucune  loi  une  disposition  qui' 
s'applique  aux  modèles  de  fabriaue.  La  loi  de  1806  est  spéciale  aux  des- 
sins de  fabrique;  ç^uant  aux  modèles,  il  règne  uue  grande  confusion  dana 
la  doctrine  et  la  jurisprudence,  sur  la  question  de  savoir  s'ils  sornt  ou 
non  protégés  par  la  loi.  On  compte  à  cet  égard  six  systèmes  différents. 
Toutefois  il  est  permis  d'espérer  gue  cet  état  fâcheux  aisparattra  bientôt. 
Le  Sénat  est  en  ce  moment  saisi  d'un  projet  de  loi  sur  les  dessins  et 
modèles  de  fabrique. 

Il  est  encore  un  motif  du  jugement  qui  nous  parait  susceptible  de  cri* 
tique,  c'est  celui  qui  apprécie  la  destination  du  produit  pour  rechercher 
la  qualification  qu'il  convient  de  lui  donner  :  CEuvre  d'art  ou  madék  de 
fabrique.  Celte  distinction  est  arbitraire*  parce  que  Tart  est  unic^ue  ;  il 
n'y  a  pas  un  art  artistique  et  un  art  industriel.  C'est  ce  que  disait  très 
bien  M.  Cousin  à  la  Chambre  des  Pairs  {Moniteur  de  1840,  p.  425)  : 
«  Est^e  que  par  hasard,  la  nature  des  objets  d'art  est  déterminée  par 
la  destination  arbitraire  qu'on  leur  donne,  ou  par  le  traité  que  fait  néces- 
sairement l'artiste  avec  un  industriel  qu'on  appelle  un  fabricant  d'orfè- 
vrerie, de  bronze  ou  de  tapisserie?  » 

Nous  reconnaissons  cependant  qu'on  ne  peut  assimiler  à  des  œuvres 
d'art  les  futilités  innombrables  que  la  fantaisie  imagine  et  dont  le  public 
s'empare  avec  fureur^  comme  des  boites,  des  modèles  de  sacs  à  bonbons, 
certaines  formes  de  jouets,  etc.,  etc.  Mais  cela  nous  écarte  déjà  de  la 
nature  des  objets  qui  faisaient  l'objet  du  procès  que  nous  rapportons  ; 
quoi  qu'il  en  soit,  la  nécessité  d'une  loi  claire  et  précise  sur  toutes  ces 
matières  s'impose  ;  et  il  faut  faire  des  vœux  pour  qu'elle  sorte  bientôt 
des  délibérations  des  Chambres. 


OSttS.  OPÉRATIONS  DE  BOURSE.  —  REMISIER.  —  MALVERSATIONS 
COMMISES  PAR  LE  REMISIER.  —  DEMANDE  EN  RESPONSABILITÉ 
CONTRE  LE  BANQUIER  EXÉGOTEOR  DES  ORDRES.  —  REJET  DE  LA 
DEMANDE. 

(8  JANVIER  1878.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine.  —Présidence, 
deM.QUËR£NET.) 

le  remisier  qui  reçoit  d'un  client  des  ardree  reUUife  à  des  opérolîotia 
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da  bùimPf  etlm  irantmet  à  un  banquier  ckargé  de  les  esoécukr,  est  icnt-*. 
quement  U  mandataire  de  ce  client^  et  fait  seulement  acte  d'intermédiaire 
chgftgik  des  fimwArs  ds  eeUÀ  qui  hd  a  eenfié  sesintéréU.  En  conséqmaoe^ 
si  ce  remisier  obtient  de  son  client  soit  des  remises  de  fends^  soit  des  guii^ 
tfmess  ou  âéckairQts;  ou  moyen  de  manosuvves,  eansistantnotammenedans 
la  remise  de  bordereaux  frauduleux  censés  émanés  du  banquier  easéeutùW 
des  ovd^es,  la  ree^pemeùMUtéde  ee  banquier  ne satemU  être  engagée  par  le 
fait  d'une  'personne  qui  ne  petit  être  considérée  comme  un  homme  se  Iran» 
umi  4  «Qtt  eerwee^  on  qisif  l^étuuU.  aurait  agi  dam  rexeroke  doses  fouc- 
tiens» 

CONTOUE  C.  GaSTALDY. 

^  H.  Contour  a  fait,  pendant  plusieurs  années»  de$  opérations 
à  la  Bourse  de  Paris  :  à  cet  enet,  il  s'adressait  à  un  remisier^ 
%  Gastaldy»  lequel  transmettait  les  ordres  à  M.  Robert  Caries, 
banquier,  qui  les  exécutait.  Quelques-uns  des  bordereaux  déli^ 
vrés  par  M.  Robert  Caries  ont  été  envoyés  à  M.  Contour;  mais» 

Enir  presque  toutes  les  opérations,  Gastaldy,  qui  recevait  les 
tires  d*avls  de  Robert  Caries,  en  envoyait  directement  à  Con- 
tour â*autres,  sur  lesquelles  il  substituait  d'autres  chiflVes  aux 
chiffres  de  l'opération  véritable,  forçant  les  cours  d'achat, 
diminuant  les  cours  de  vente.  De  cette  manière,  Gastaldy  au- 
rait obtenu  de  Contour  des  remises  de  fonds  supérieures  de 
8|i7S  francs  aux  sonimes  que  cdul-ci  devait  réellement  lui 
verser. 

Dans  oes  circonstances,  M.  Contour  soutenant  que  Gastaldy 
était  l'agent  de  Robert  Caries,  et  que,  par  conséquent,  celui-ci 
était  tenu  de  la  réparation  du  préjudice  causé  par  son  employé, 
a  formé  contre  la,  Robert  Caries  une  demande  en  paiemep^ 
de  8, 17S  francs» 

Du  8  janvier  1878,  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine, 
3*  ch.  —  M,  Qo«nEï«ET,  président;  M'*  Bouttocag  et  Cucssti  w 
CQmihQw%f  avocats. 

f  IZ  TBIBONAL  ;  «-  Attendu  que  Contour  poursuit  h  restitution 
4* uue  pomme  de  8|179  fraucsj  fonuaut  le  mentant  de  ce  qu'il  aurait 
paya  ^n  trop  k  un  nomma  Oastamy.  ou  rtcu  d»  lui  an  moins,  à  la  anitit 
uopërations  de  Bourse  faites  pour  son  compta  par  la  déf<9naaur  Robert 
Caries,  pendant  les  années  i870  à  i874; 

c  Qu'à  l'appui  de  sa  demande^  il  allègue  que  Gastaldy,  qui  recevait  et 
faisait  exécuter  ses  ordres^  était  le  commis  de  Robert  Caries,  et  que 
oetal^-ci  ddf  répondre  des  sommes  que  Gastaldy  s'est  indûment  appnK 
prises  au  moyen  de  foui  états  de  situation  \ 

ff  tl^is  attendu  qu*il  est  (U)nstant|  d'une  part,  que  Rojbiert  Caries  fist 
demeuré  entièrement  étranger  k  la  confection  dès  bordereaux  ino^acts 
remis  par  Gastaldy  à  Contour,  et  qui  ont  servi  de  bases  aux  règlements 
effectaég  entreaux; 

«  Que,  d  autre  part,  aucun  dés  documents  de  la  cause  ne  permet  de 
supposer  que  Gastaldy  ait  été,  à  nne  époque  concomitante  de  ces  opé- 
rations, remployé  de  Robert  Caries: 

M  QqM!  en  résttité  au  contraire  que  pour  tôuted  té&  ôpëràtlons,  Il  tte 
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ëtë  qae  l'agent  et  le  mandataire  de  Contour;  qvUen  sa  qnalitë  de  remi* 
fiier  pour  les  ordres  de  Boarse,  il  avait  sa  clientèle  personnelle  dont 
Contoii^  fftfeail  partie;  aue,  sans  doute,  il  transmettait  ces  chrdres  à  des 
maisons  financières  qui  les  eiëeiiUiettt,  et  notamment  à  Robert  Caries, 
dont  il  était  de  son  côté  le  client;  mais,  ç|u'en  agissant  ainsi,  il  faisait 
acte,  non  de  préposé  de  la  maison,  mais  .d'intermédiaire  pbargé  des  pou- 
Yoirs  des  personnes  qui  lui  confiaient  leurs  intécéta: 

«  Que  a'ailleurs  la  correspondance  échangée  entre  Gastaldy  et  Con« 
tûor  démontre  que  leurs  rapports  étaient  directs  et  personnels;        , 

i€  Qu'elle  étàbiit  qu'ils  se  concertaient  entre  eux  sur  leg  opét'ariOflB  à 
engager;  que  c'est  en  son  nom  et  avec  Tautorilé  de  son  expérience  deé 
aflkifeà  de  Bour^  que  Gastaldy  écrivait  à  Contour  et  lui  doniiait  des 
avis  :  que  Contour  lui  répondait  non  chez  Robert  Caries  et  comme  à  ud 
employé  de  sa  maison,  mats  à  son  domicile  particulier,  et  comme  au 
tkiaadataire  jouissant  de  sa  confiance;  que  c'était  entre  Gastaldy  et  Cùnr 
toar,  en  déhofs  de  Robert  Caries,  que  se  réglaient  les^différences  accur 
sées  par  les  bordereaux  ;  ' 

m  Enfin,  oue  c'est  Gastaldy  qui,  de  son  propre  mouvement,  et  sans 
que  rien  trahisse  l'intervention  de  Robert  Caries,  avait  au  mois  de  no- 
vembre 1874,  arrêté  les  opérations  qu'il  faisait,  tout  en  prévenant  Con* 
totn*  quMl  serait  toujours  a  ses  ordres; 

m  Attendu,  d'autre  part,  que  Félétation  normale  dû  chift^  du  oonf* 
tage  prélevé  par  Gastaldy  sur  chaque  opération,  prouve  qu'il  s'attribuait 
OM  rémunération  indépendante  de  celle  de  Robert  Caries,  et,  pat  àuite« 
qu'il  agissait  avec  un  mandat  spécial  et  non  poar  le  compte  de  ce  der- 
mer; 

«  Qu'il  atiit  de  là  que  la  responsabilité  de  Robert  Caries  ne  peut  être 
ni  directement  ni  indirectement  engagée  nar  des  malversations  qui,  bieti 
que  commises  sous  son  nom.  ne  sont  ni  ae  lui  ni  d'un  homme  Se  trou- 
irant  à  son  service,  ou  qui  Tétant,  aurait  agi  dans  l'exercice  dé  ses  fonc- 
tions* k         ^  ^ 

m  Attendu  due  cette  solution  n*6st  nullement  en  céntradictioh  avec 
l'envoi  de  quelques  bordereaux,  écrits  de  sa  main,  que  Robert  Cai'les  à 
ftit  directement  &  Contour  en  1870  et  1871  ; 

tt  Que  l'on  ne  peut  voir,  en  effet,  dans  cet  envoi  qu'une  tôUtative  ^O 
la  part  de  Robert  Caries  d'entrer  en  rapports  directs  avec  Contour,  mais 
que  l'insuccès  même  de  cet  essai,  qui  a  échoué  devant  la  prétention 
j^mplemènt  fennuMe  par  Qastaktv,  de  dire  pasier  les  bordereaux  par 
pas  maint,  prauva,  iion  moins  qae  léa  bprdereanx  aux-mAtteSi'qBa  toal 
se  faisait  à  Tordre  de  Gastaldy»  el  que  cet  individu  ëtaii  la  vétltali0 
représentant  de  Contour; 

a  Aitanda  que  la  oiroosstaftoe  craa  Rob^  Carias  a  pris»  an  1871,  k 
jMiii  compte»  un  aeriain  nombre  d'Ofiérationa  que  ,GaataIdy  venait  4a 
faire  au  iiom  de  Gontoar)  no  peut  avoir  d'influenea  au  procèa,  étani  ét»> 
Ui  qaa  la  mandat,  an  venu  duquel  Gaaialdy  aagideia70àii74ylttiaétë 
retiré  au  mois  de  novembre  de  eelta  demièra  année^  al  que  Robert  Carla# 
«  pu  s'imputer  à  fiiiile  d'avoir  reçu  à  nouveau  lai  ordres  de  Oaataldy 
|N>ur  Gontoory  sans  a'étre  préalablement  aisarë  du  ranouvellamant  da 
aea  pouvoirs; 

€  Par  ces  motifs  :  —  DébodU  Contour  deaa  demanda  et  le  epudamne 
««KdépoM^»  ... 
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9256,  GOSiPÉTENGE  GOXME&GULE.  —  LIEU   DE    FAIXIIEIIT. 
EFFETS  DB  COMMERCE. 

(6  pivBiRR  1878.  «-  CoHA  d'afpkl  m  Douai.  —  Prëftideiioe 
de  M.  BARDON,  I*'  président.) 

Le  lieu  d'un  paiement  qui  doit  être  effectué  au  moyen  de  hiîleti  ou  de 
traites  est  celui  où  ces  bitlets  doivent  être  acquittés^  et  non  celui  où  ils 
ont  été  remis  au  créancier.  On  dirait  vainement  que  cette  remisé  consti^ 
tue  le  paiement  lui-même* 

Par  suite,  lorsque  le  paiement  dPun  prix  de  vente  de  marchandises  a  été 
téglé  en  billets,  c'est  au  Tribunal  du  lieu  oii  Us  sont  payables^  et  non  au 
Tribunal  du  lieu  où  la  remise  a  été  faite,  quUl  appartient  de  çonmaitre 
des  contestations  élevées  à  Voccasion  du  marché. 

Desardubats. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Lille  âvail  jugé  le  contraire  par 
un  jugement  du  26  novembre  1877,  roolivé  comme  suit  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu*à  Tappul  de  son  opposition  Desar- 
durats  soulève  un  déclinaioire  d'incompétence: 

«  Attendu  que  les  factures  mentionnant  que  la  marchandise  était 
payable  dans  Lille,  soit  en  espèces,  soit  en  valeurs  de  commerce,  ont  été 
acceptées;  au*en  effet,  Desardurats  a  payé  dans  Lille  un  fort  à-compte 
Sur  lesdites  factures; 

«  Attendu  qu'un  payement  en  valeurs  de  commerce  doit  ôtre  assimilé 
à  un  paiement  en  esp&es  ;  qu*ainsi«  une  des  conditions  énumérées  dans 
Tari.  420  du  Codé  de  procédure  civile  se  rencontre  dans  la  cause  et  at- 
tribue compétence  à  ce  siège; 

«  Le  Tribunal  déclare  receyable  en  la  forme  l'opposition  de  Desardurats, 
et  sur  Texception  d'incompétence  se  déclare  compétent  et  rel  ien  t  la  cause 
pour  être  statué  sur  le  fond.  » 

Sur  l'appel,  du  6  février  1878,  arrêt  de  la  Cour  d*appel  da 
Douai.  —  HM.  Baroon,  i*'  président ,  DuftRoii,  avocat  générai  ; 
M^  Dubois  et  de  Beaolieu,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  qu'il  ressort  des  documents  de  la  cause  que 
des  achats  d'alcool  faits  par  rappelant  aux  intimés,  négociants  à  Lille, 
et  dont  l'un  donne  lieu  au  litige,  ont  été  conclus  sous  la  condition  que 
chaque  facture  serait  couverte  par  des  valeurs  sur  des  clients  dudit  ap* 
pelant,  domicilié  <kms  l'arrondissement  de  Toulouse; 

«  Attendu  qu'en  conformité  de  cette  condition  particulière,  les  factu- 
res des  intima  relatives  à  ces  achats,  et  qui  portent  la  mention  impri- 
mée d'un  paiement  en  espèces  dans  Lille,  ont  été  envoyées  à  l'appelant 
avec  la  modification  manuscrite  exprimée  en  ces  termes  :  «  Valeur  en 
«  valeurs  que  vous  devez  nous  «envoyer;  $ 

«  Attendu  que  des  marchés  ont  été  réglés,  en  effet,  en  valeurs  sur  dea 
clients  de  l'appelant  domiciliés,  comme  lui,  dans  l'arrondissement  de 
Toulouse; 

«  Attendu  que  des  difficultés  étant  survenues  entre  les  parties  sur 
l'exécution  de  l'un  des  marchés,  les  intimés  ont  assigné  l'appelant  de- 
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vant  le  Tribunal  de  commerce  de  Lille,  aax  termes  de  l'article  420  du 
Gode  de  procédure  civile,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  ville  de  Lille  était 
le  lieu  d9ns  lequel  le  paiement  devait  s'effectuer,  ce  qui  a  été  admis  par 
ce  Tribunal,  nonobstant  Texception  d'incompétence  opposée  aux  intimés 
par  l'appelant; 

«  Attendu  que  lorsqu'il  a  été  convenu  entre  commerçants,  commo 
dana  Tespèce,  que  le  paiement  d'un  marché  aurait  lieu  par  des  valeurs 
fournies  sur  un  tiers,  le  lieu  du  |)aiemertt  qui  détermine  la  compétence 
commerciale,  aux  termes  de  l'article  420  du  Code  précité,  ne  peut  être 
que  celui  du  lieu  où  lesdites  valeurs  doivent  être  payées; 

«  Que  l'envoi  par  rappelant  de  ces  valeurs  k  Lille,  A  l'adresse  des  in- 
tima, n'a  ou  d'autre  objet  que  de  mettre  ces  dernierâ  en  situation,  soit 
de  recouvrer  eux-mêmes  le  montant  de  ces  valeurs  chez  les  clients  sur 
lesquels  elles  étaient  fournies,  soit  de  les  négocier  chez  des  intermé- 
diaires qui  en  opéraient  le  recouvrement  en  leur  lieu  et  place,  mais  ^u^ 
le  lieu  de  paiement  convenu  n'en  est  pas  moins  nécessairement  celui  où 
le  paiement  effectif  devait  être  accompli^,  c'est-à-dire  1q  lieu  du  domicile 
des  clients  désignés  pour  ce  paiement; 

«  Attendu,  des  lors,  qu'à  tort  les  premiers  juges  ont  rejeté  l'exception 
d'incompétence  opposée  aux  intimés  par  l'appelant; 

«  Par  gss  motifs:  —-.La  €k>ar^  faisant  droit  à  l*app^,  dit  que  le 
Tribunal  de  commerce  de  Lille  était  incompétent  poaroomiattre  du 
litige; 

«  Met  le  jugement  à  néant,  etc.  » 

JURISPRUDENCE. 

La  question  est  controversée.  Voir  dans  le  sens  de  la  décision  ci-des» 
sus:  Req..  29  janvier  1811  et  25  mai  i8i5;  Angors,  30  août  4822; 
Colmar,  8  décembre  i8i5;  Metz,  27  août  4852;  Req,,  16  juin  4856. 
^  Eh  sens  contraire:  Trêves,  H  mars  4840;  Uége,  30  Janvier  4842; 
Gaen«  24  décembre  4  845 . 

92S7.  FACTURE  PAYABLE  AU    DOMICILE  DU  VENDEUR.   ^  REFUS  BB 
LA  MARCHANDISB.  -*  FACTURE  K^f  ACCEPTÉE.  --  COMPÉTEIfCB.. 

(6  MARS  4878.  —  CouR  d'appel  de  Nancy.  -—  Présidence 
de  M.  de  BOLMONT.) 

La  clause  «  payable  au  domicile  du  vendeur  »  imprimée  sur  la  facture^ 
annonçant  l'esefédiêion  des  marchandises^  ne  peut  être  invoquée  comme 
attributive  de  juridiction  au  tribunal  die  ee  domicile,  si  la  facture  n'a 
pas  été  acceptée  par  Vacheteur.  et  cette  acceptatim  ne  peut  lui  être  im* 
putée  lorsque,  dés  rarrivéé  de  la  marchandise^  Vacheteur  Pa  refusée 
comme  n  étant  pas  conforme  au  marché,  encore  que  sa  protestation  n'ait 
pas  spécialement  porté  sur  la  mention  relative  au  lieu  de  paiement. 

Dreyfus  c.  Rias  et  Barot. 

Du  6  mars  1878,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Nancy.  — 
MM.  DE  BoLMONT,  président;  Angejioux,  avocat  général; 
M~  Doyen  et  Courtois,  avocats. 

«  LA  COUR:  —  Attendu  qu*en  matière  personnelle,  le  défendeur  doit 
être  assigné  devant  le  Tribunal  de  son  domicile  | 
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«  Qu'à  ce  principe  posé  par  l'art.  59  du  Code  de  procédure  civile» 
deux  exceptions  ont  ét^  faites  dans  l'inlérét  du  commerce  par  Les  deux 
derniers  paragraphes  de  Tart.  410  du  môme  Code  ;  mais  qu'elles  doivent 
se  Renfermer  dans  les  limites  pour  lesquelles  le  législateur  les  a  éta- 
blies, et  Qoa  pas  avoir  pour  effet  de  distraire  un  défendeur  de  ses  juges 
naturels  ; 

«  Qu'il  appartient  donc  aux  Tribunaux  de  vérifier  ê\  le  défea<leur» 
cité  devant  une  juridiction  qui  n'est  pas  celle  de  son  donûcile,  a  été 
appelé  dans  des  circonstances  justifiant  cette  dérogation  A  la  règle  or- 
dinaire; 
.  V  En  fait: 

«  Attendu  gue  la  veuve  Rias  et  Barot«  n^odants  à  Poitiers,  ont  été 
cités  par  Louis-Samuel  Dreyfus,  n^ociant  k  Luoévilïey.  devant  h^  Tn^ 
bunal  de  commerce  dudit  denuindeur.  pour  obtenir  paiemient  d'une 
traite  qui  avait  été  présentée  au  domicile  des  défendeurs»  et  que  ceux-ci 
avaient  refusé  de  payer,  après  avoir  averti  Dreyfus  q^'Us  cnoyaient 
avoir  des  motifs  très  légitimes  de  ne  pas  faire  honneur  à  cetie  traite;  iJi 
.  n  Attendu  que  se  fondant  sur  la  mention  existant  sur  une  facture 
autographiée,  que  les  marchandises  étalent  payables  &  Lunéville,  Drey* 
fus  en  a  conclu  et  a  fait  admettre  au  Tribunal  du  lieu  de  son  domicile 
1^0  «eluM  atait  jarkiicliaii  pow  oonnatire  du  ittige  ; 
*  «  AUmémqm  sans  entrer  dans  4'examea  ëa  fond  d«  procès,  <t  ^^l 
facile  de  vérifier  que  la  veuve  Rias  et  Barot  avaient  immédiatement  ré- 
clamé contre  la  qualité  des  marchandises  qui  venaieint  <le  lear  élre  ex- 
pédiées à  Poitiers  ;  que  Dreyfus  lui-même  ne  méconnaissait  pas  gue  cette 
réclamation  étût  fondée  potar  une  partie  importante  de  la  livraison, 
puisqu'il  offrait,  tièB  le  ft4  aoàt  i67T,  de  eonqpenser  ie  eompMaient  des 
mrdiaiidises  qu'il  ti'afait  pu  livrer  et  qu^il  anoonçait  poavt>ir  se  procu- 
rer le  iBOis  soifeiit  à  la  foire  de  Leipzig; 

,  «  Attendu  qatl  était  dès  lors  juste  de  reaireyer  les  «iétedevra  4  leur 
juge  naturel  puisque  la  mention  de  la  facture,  iaëiqaaot  ie  iiaiementii 
faire  à  Lunéville  n'était  susceptible  d'être  considérée  comme  une  propo- 
sition &ite  par  Dreyfus,  proposition  qui  n'avait  Jamais  été  t  accepta  9 
|Mr  iés  défendeurs,  soutenant  wet  raison  qui!  ne  poafatt  y  avoir  eu 
contrat  Ipffmé  entre  eux  et  le  deiaandear  pov  enlever  je  lià^  àia  con- 
naissance  du  Tribunal  de  Poitiers; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  La  Cpur,  ^yant  tel  ég^rd  que  de  raison  à  l'appel 
de  la  veuve  Rias  et  Barot; 

«  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  ef;^  faisant  droit;  déclara  que  le  Tribunal  de 
Lunéville  était  incompétent,  etc.,  » 

liraiSPRIÏiNKACB. 

^  T.  Cent  B.  9159,  Rennes,  18  décembre  1876,  t.  XXVI,  p.  524  et  la 
note. 


02^8.  FAILLITE,  -^  NOUVEAU   SYNDIC.   —  REPRISE  D'INSTANCB.  — 
CAUTIONNEMENT.   —  LIBÉRALITÉ.  —  NULLITÉ. 

(l^  mai  1978.  —  Tribunal  de  coMmrrce  de  PéntGUBUX*  -^  Pr^ëideo<}s 
deM.POUYACDO 

XorstM'im  eoUr«4^UM0  ùistance,  ie^nâià  dfune  f§,iUiU  tUr4  à /donner 
M  démission f  le  Sfindic  qui  le  reinptoe  ^ntf  J|^  4e  Tmmire  fin* 
iianeef 
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Le  cuntionnement  consenti  par  un  commerçant  depuis  Vépoque  f^tèf 
tnin^par  le  Tribunal  comme  étant  celle  de  la  cessation  de  ses  paiémentSf 
est  nui  de  plein  droit  lorsqu'il  est  établi  que  ce  contrat  consitttt^  unfi 
pure  libéralité  de  la  caution  envers  le  créancier.  (C-  comm»  446#} 

Syndic  Lafosse  c.  syndic  Ioubet. 

0u  17  mai  1878,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  die 
Périgueux,  — -  M,  Pouyaijo,  président. 

.  «t  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu*à  la  date  da  3i  ma!  1876.  iuivaot 
^tte  au  rapport  de  M^  fireu  ilh^  notaire  à  Périgueuxj  Lafosse  fib  et  Mar- 
êuerito*Matnilde  Fargues,  son  épouse,  ont  déclar:ô  se  reconnaître  débi*" 
leurs  solidaires  de  Francois-Prosper  Loubel»  de  la  sooune  capitale  de 
trois  mille  francs,  qu'ils  ont  pris  conjointement  et  selidâlrement  Y^u^ 
gagement  de  lui  rembourser; 
c  Attendu  qu*auâit  acte  sont  intervenus  les  épom  Vigier^Lafosat 

gre  lesquels  ont  déclaré  se  porter  caution»  soUdairea  de^  ëpoux  Yigier^ 
fosse  fils; 

«  Qu'à  la  garantie  de  leurs  engagements  solidaires,  las  époux  VidoT'o 
Lafosse  fils  et  les  époux  Tlgier-Lafoase  père,  ont  soumis  à  rbypothëqae 
spéciale  divers  immeubles  et  que  cette  hypothèque  a  été  ÎAScrite  an 
bureau  de  Périgueux  le  9  iuin  i87g,  vol.  384^  a*  Z15; 
,  «  Attendu  Que  Lafosse  nls  a  été  déclaré  en  état  de  faillite,  dont  Tour 
verture  a  été  définitivement  fixée  au  6  janvier  i875; 

«  Attendu  oue  par  acte  du  12  novembre  1877,  M.  Sautet,  eyndic  dé- 
finitif de  la  faillite  de  Lafosse  fiJis,  a  fait  assigner  le  syndic  de  la  faillite 
Loubet  devaut  le  Tribunal,  pour  voir  déclarer  nulle  relati;veiaeiU  4i  la 
masse  Tinscription  hypothécaire  dont  il  s'asit  avec  dépens  ; 

«  Attendu  que  M.  bautet  a  donné  sa  démission  de  aya(Uc  et  que 
n«.de  Lacroix,  par  jugement  du  30  novembre  1877,  a  été  nommé  ^n* 
6x0  à  son  lieu  et  place; 

«  Que  c'est  dans  ces  conditions  que  la  cause  lut  plaidée  une  première 
fois  à  Teudience  du  4  janvier  dernier,  et  au'en  vertu  d'im  jugement 
postérieur  elle  a  été  plaidée  à  nouveau  à  Taudiencedu  âîmaradertuar; 

tf  Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  Loubet  a  prétendu  wo^  M.  de 
Lacroix  n'était  pas  recevable^  que  Tinstance  engagée  par  M.  Saniet, 

grcmier  syndic»  ne  pouvait  lui  profiter  qu'autant  ^u'il  aurait  fait  noti*- 
er  au  syndic  de  la  faillite  Loubet  un  acte  de  reprise  d'instance; 
c  Considérant  que  le  changement  du  syndic  «éfinitif  n'<^re  aucun 
ohangemrat  dans  l'état  des  parties  et  que  dans  l'espèce  l'art.  345  du 
Code  de  procédure  civile,  ne  peut  recevoir  son  application  ;  qu'il  eal 
certain,  en  effet,  que  c'est  la  feillite  de  Yigier-^Lafosse  fils,  ou  plutôt  la 
masse  représentée  par  un  syndic  qui  demande  la  nullité  de  l'hypothèque» 
mais  que  la  personnalité  du  syndic  n'est  pas  en  jeu,  et  qu'il  importe 
peu  qu'il  s'appelle  Sautet  ou  de  Lacroix; 

41  Considérant  au'il  est  donc  certain  que  la  démission  de  II.  Sautet 
n'a  pas  empêché  la  masse  de  la  faillite  Vigier*Lafo8se  fils  d^exister  et 
que  l'instance  engagée  par  M»  Sautet,  au  nom  de  cette  personnalité  mo*- 
rjile  n'a  jamais  cessé  d'exister  et  a  pu,  par  suite,  être  continuée  par  le 
second  syndic,  M.  de  Lacroix  ; 

«  Considérant,  au  fond,  que  l'hypothèque  consentie  à  Loubet,  a  été 
constituée  par  Lafosse  fils,  dans  la  période  suspecte,  qu'il  importe  da 
rechercher  avant  tout  si  Loubet  éiait^  oui  ou  non,  créancier  des  épimx 
Yigier-Lafosse  fils,  du  montant  de  l'obligation  du  31  mai  1876,  avjHit  k 
date  même  de  cette  obligation  ; 
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• 

<  Gonsidëraot  qne  le  contrat  retenu  par  M*  Breoilh.  notaire,  n'énon- 
çant pas  la  cause  pour  laquelle  le  débiteur  s'oblige,  le  doute  serait  permis 
si  Ton  ne  remarquait  que  les  époux  Yigier-Lafosse  fils  étaient  boulangers 
et  Lonbet  minotier,  c'est-àndire  que  les  premiers  étaient  les  consomma- 
teurs et  les  derniers  producteurs  des  farines,  qui  faisaient  l'objet  de  leur 
doublé  commerce;  qu'il  est  dès  lors  vraisemblable,  quand  il  n'est  signalé, 
ni  allégué  aucune  autre  cause,  que  les  époux  Vigier-Lafosse  fils  étaient 
,  débiteurs  pour  des  farines  qu'ils  avaient  consommées  et  dont  ils  n'avaient 
pas  payé  le  prix;  que  cette  présomption  se  corrobore  encore  de  l'état 
des  aifaires'aes  deux  parties  contractantes;  qu'il  est  certain  que  Lonbet, 
dont  la  situation  était  gênée,  n'était  pas  alors  en  position  délivrer  en  une 
seule  fois  &  Lafosse  fils,  et  au  moment  du  contrat,  soit  de  Targent,  soit 
des  marcbandises,  pour  un  chiffre  aussi  important,  et  ne  pouvait  même 
pas  le  f^ire  sans  une  imprudence  manifeste,  puisque  Lafosse  fils  lui- 
même  se  trouvait  à  cette  époque  dans  une  position  non  moins  embar^ 
rassée  que  celle  de  Loubet; 

fl.  Considérant  d'ailleurs  que  le  syndic  de  la  faillite  Loubet  a  reconnu 
formellement  que  la  dette  des  époux  Lafosse  fils  envers  Loubet,  était 
préexistante  au  contrat  du  31  mai  1876,  de  même  qu'une  autre  dette 
qui  a  fait  le  sujet  d'un  autre  contrat  du  6  juillet  1875,  était  aussi  pré- 
existante à  la  date  de  ce  dernier  acte,  qu*on  lit  en  effet  littéralement 
dans  les  conclusions  d'audience  du  syndic  Loubet  contre  le  syndic  de 
Lafosse  père: 

«  Attendu  qu'avant  le  6  juillet  1875  ou  le  31  mai  1876,  Lafosse  père 
«  ne  devait  pas  les  sommes  pour  lesquelles  il  a  cautionné  son  fils,  que 
«  ce  dernier  seul  les  devait}  » 

«  Considérant  qu'en  présence  de  cette  reconnaissance  du  syndic  Lou* 
beij  les  présomptions  toutes  puissantes  qui  ont  été  relevées  plus  haut, 
acquièrent  un  degré  de  certitude  qui  dissipe  tous  les  doutes,  ce  qu'il 
faut  tenir  comme  une  vérité  incontestable,  qu'à  la  date  du  31  mai  1876, 
et  dès  avant  cette  date,  Vigier-Lafosse  fils  devait  à  Loubet  les  3,000  fr., 
pour  lesauels,  ce  jour-là,  il  lui  a  consenti  une  obligation  notariée  avec 

Garantie  hypothécaire,  doublée  du  cautionnement  solidaire  des  époux 
Igier-Lafosse  père  et  mère; 

t  Considérant  qu'il  est  donc  certain,  quant  à  Lafosse  fils,  qu'il  s  agit 
dans  l'acte  du  31  mat  1876,  d'une  dette  antérieurement  contractée  et 
qu'aux  termes  de  l'article  446  du  Code  de  commerce,  cette  hypothèque 
et  l'inscription  sont  complètement  nulles  relativement  à  la  masse,  et 
qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  que  mention  de  cette  nullité  sera  faite  sur  les 
registres  du  conservateur; 

«  En  ce  qui  touche  Lafosse  père  : 

«  Attendu  que  Lafosse  père  a  été  déclaré  en  état  de  faillite,  dont 
l'ouverture  a  été  fixée  au  6  juillet  1875; 

«  Attendu  que  M.  de  Lacroix  en  sa  qualité  de  syndic  définitif  de  la- 
dite faillite  a,  par  acte  du  18  décembre  1877,  fait  assigner  le  syndic  de 
la  faillite  Loubet,  pour  voir  déclarer  nulle  au  regard  de  la'  masse, 
l'inscription  hypothécaire  prise  en  vertu  de  l'obligation  précitée; 

«  Considérant  qu'à  l'audience  le  syndic  a  demandé  la  nullité  du  cau- 
tionnement de  Lafosse  père  et  par  suite  de  l'inscription  hypothécaire 
du  0  juin  1876,  tandis  que  le  syndic  de  la  faillite  Loubet  persiste  à  de* 
mander  que  ce  cautionnement  soit  déclaré  valable  et  que  le  syndic  La- 
fosse soit  débouté  de  sa  demande; 

«  Considérant  que  si,  en  principe,  et  dans  les  conditions  où  il  se 
produit  le  plus  ordinairement,  c'est-à-dire  quand  il  prend  naissance  en 
même  temps  que  l'obligation  à  laquelle  il  sert  de  garantie,  le  cautionne- 
ment, qui  n*est  qu'un  acte  de  bienfaisance,  envers  le  débiteur  cautionné. 


LeGérant,A.C\lEYALÎEVi. 

Digitized  by  LjOOQIC 


Parii.  —  Imp  E.  Capioxoxt  et  V.  Bkkault,  ruc'd«8  PoilCTlnt,  •• 


N«  9258.  —  COURS  ET  TRIBUNAUX  DIVERS.        24i 

ne  constitue  pas  un  a3te  gratuit,  au  regard  du  créancier,  dont  il  a  dé- 
terminé le  consentement,  il  faut  reconnaître  que  lorsqu'il  se  produit 
postérieurement  à  la  création  de  la  dette,  en  faveur  et  dans  Tinti'rét 
unique  du  créancier,  sans  autre  but  et  sans  autre  résuUat,  que  d'amé- 
liorer la  position  de  ce  dernier,  en  lui  assurant  le  recouvrement  d'une 
créance,  aont  le  sort  est  incertain  et  peut-être  sérieusement  «n  péril,  le 
cautionnement  revêt  alors  un  caractère  de  gratuité  absolue  et  indéniable, 
et  constitue  de  la  part  de  celui  qui  le  souscrit,  sans  aucune  compensa- 
tion pour  lui,  ni  pour  autrui,  une  véritable  libéralité,  en  le  grevant 
d'une  obligation  éventuelle,  en  échangé  de  laquelle  il  ne  reçoit  rien  ; 

«  Considérant  que  s^il  est  vrai  que  le  cautionnement  ne  soit,  en  géné- 
ral, qu'un  acte  de  bienfaisance  et  ne  doive  pas  être  considéré  comme 
une  donation,  ou  une  libéralité,  dans  les  rapports  du  débiteur  avec  la 
caution,  le  premier  étant  obligé  de  rembourser  à  la  caution,  quand  elle 
vient  à  payer  sa  dette,  il  en  est  tout  autrement  dans  les  rapports  de  la 
caution  avec  le  créancier,  alors  que  le  cautionnement  a  été  fourni  pour 
une  créance  préexistante,  dans  le  seul  intérêt  de  ce  créancier,  qui  béné- 
ficie de  l'obligation  nouvelle,  contractée  par  la  caution,  à  laquelle  il  ne 
donne  rien  en  échange  ;  qu'un  acte  dans  ces  conditions  est  essentielle- 
ment gratuit,. et  qu'il  constitue  une  véritable  libéralité  de  la  caution; 

«c  Considérant  que,  en  constatant  d''une  part,  comme  cela  a  été  dé- 
montré, que  la  créance  de  Loubet  contre  les  époux  Vigier-Lafosse  fils, 
était  préexistante  au  cautionnement  du  31  décembre  i876;  que  tout 
concourt  à  démontrer  que  ce  cautionnement  n'était  donné  que  dans 
l'unique  intérêt  de  François  Loubet,  qui  seul  alors,  avait  intérêt  à  l'ob- 
tenir, qu'il  était  fourni  gratuitement  et  sans  aucune  compensation,  de 
la  part  des  éjoux  Vigier-Lafosse  père  et  mère,  on  arrive,  d'autre  part, 
à  conclure  que  cet  acte  constituait  une  véritable  libéralité,  à  titre  gra-^ 
tuit,  entre  les  cautions  qui  s'engageaient  et  le  créancier  qui  obtenait  leur 
engagement;  que  même  la  libéralité  est  d'autant  plus  manifeste,  qu'ainsi 
qu'il  a  été  dit,  la  situation  des  époux  Lafosse  fils  étant  des  plus  com- 
promises, puisqu'ils  ne  pouvaient  pas  se  libérer  envers  leur  créancier, 
au  profit  duquel  ils  souscrivaient  une  obligation  hypothécaire,  les  époux 
Vigier-Lafosse  père  devaient  comprendre  que  leur  libéralité  envers 
Loubet  ne  leur  ouvrirait  aucun  recours  utile  contre  Lafosse  fils; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  446  du  Code  de  commerce, 
une  pareille  libéralité,  de  la  part  de  Lafosse  père,  ne  saurait  être,  au 
regard  de  la  masse  de  ses  créanciers,  sanctionnée  par  la  justice  ;  que 
cet  article  en  annulant,  quand  ils  ont  été  faits  dans  la  période  qu'il  dé- 
termine, tous  actes  translatifs  de  propriété  mobilière  ou  immobilière, 
à  titre  gratuit,  a  certainement  entendu  atteindre  tous  les  actes,  quels 
qu'ils  fussent,  qui  auraient  pour  résultat  d'appauvrir  la  masse,  s8ns 
compensation  ; 

«  Qu'on  ne  comprendrait  pas  que  le  législateur  qui  n'a  pas  voulu 
que  le  failli  pût  donner  une  somme  quelconque,  permît  que  ce  même 
failli  pût  donner,  sous  la  forme  d'un  cautionnement,  sa  fortune  entière 
à  un  tiers  en  danger  de  perdre  une  grosse  somme  qu'il  aurait  mal 
placée; 

(t  Considérant  que  le  cautionnement  solidaire,  donné  par  Vigier- 
Lafosse  père  à  François  î^oubet,  étant  nulle  au  regard  de  la  masse  des 
créanciers  dudit  Lafosse,  l'hypothèque  qui  assortit  ce  cautionnement, 
est  également  entachée  de  nullité,  car  on  ne  conçoit  pas  une  hypothèque 
sans  une  obligation  : 

«  Considérant,  enfin,  que  l'on  arrive  à  la  même  conclusion,  par  ap- 
plication -de  l'article  447  du  Code  de  commerce,  en  relevant  les  diver- 
ses circonstances  qui  établissent  qu'à  la  date  du  31  mai  iS76,  François 
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Loubet  n'ignorait  pas  plus  Tétat  de  faillite  de  Lafosse  père,  qu'il  n'ignorait 
celle  de  Lafosse  fils  ; 

«  Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  ces  deux  instances  pour  être 
prononcé  sur  le  tout  par  un  seul  et  môme  jugement; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  Tribunal  joint  les  deux  instances  ; 

«  Déclare  le  syndic  de  la  faillite  Loubet  non  recevable  et  mal  fondé 
dans  son  exception  d'irrecevabilité  soulevée  contre  M.  de  Lacroix,  syn- 
dic de  la  faillite  de  Lafosse  fils,  et  l'en  déboute; 

«  Au  fond: 

a  Annule^  mais  seulement  relativement  à  la  masse,  l'inscription  hypo- 
tbécaire,  prise  au  bureau  de  Périgueux  le  1876,  vol., 

n^         ,  au  profit  de  François  Loubet; 

<x  Ordonne  que  mention  du  présent  jugement  sera  faite  en  marge  de 
ladite  inscription,  par  le  conservateur  des  hypothèques  de  Périgueux, 
sur  la  présentation  d'un  extrait  du  présent  jugement,  ladite  inscription 
devant  profiter  à  la  masse  des  créanciers  de  Yigier4iafosse  fils  ; 
r  «  Condamne  le  syndic  Loubet  aux  dépens  vis-à-vis  du  syndic  de  La- 
fosse fils  ; 

«  En  ce  qui  touche  Vigier-Lafosse  père: 

«  Déclare  nul  et  sans  valeur  le  cautionnement  solidaire  que  Lafosse 
père  a  souscrit  en  faveur  de  François  Loubet,  dans  le  contrat  du  31  mai 
i876,  et  nulle  par  suite  et  sans  valeur  l'hypothèque  donnée  dans  1e 
môme  contrat  par  Lafosse  père,  audit  François  Loubet,  en  garantie  de 
son  cautionnement; 

((  Dit  que  l'inscription  de  cette  hypothèque  qui  a  été  prise  au  bureau 
de  Périgueux,  le  9  juin  4876,  vol.  384,  n»  215,  sera  rayée  des  registres 
de  la  conservation  sur  le  vu  de  l'expédition  du  présent  jugement,  à  quoi 
faire  M.  le  conservateur  pourra  être  contraint  et  quoi  faisant,  il  sera  bien 
et  valablement  déchargé  ; 

«  Condamne  le  syndic  de  la  faillite  Loubet  aux  dépens  vis-à-vis  du 
syndic  de  la  faillite  Lafosse  père.  )> 
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9289.    COMPAGNIE   d'assurances.   —  DIRECTEUR  DIVISIONNAIRE.— 
RÉVOCATION.   —   DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(7  FÉVRIER  1878.  —  Présidence  de  M.  xMARTEAU.) 

Un  directeur  divisionnaire^  révoqué  par  la  Compagnie  d'assurances 
qu'il  r&prèsmtey  n*a  pas  droit  à  une  indemnité,  en  V absence  de  tout 
contrat. 

Le  droit  pour  la  Compagnie  de  révoquer  son  directeur  divisionnaire 
résulte  de  l'envoi  fait  par  elle  de  la  feuille  des^  commissions  sur  primes, 
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au  bas  de  laquelle  se  trouve  écrite,  en  lettres  italiques^  la  faculté  que  la 
Compagnie  se  réserve  de  retirer  son  mandat,  sans  être  tenue  de  motiver 
sa  décision  ;  le  directeur  s'y  est  soumis  lorsqu'il  a  accusé  réception  de 
cette  feuille  et  déclaré  en  accepter  toutes  les  conditions. 

X...  c.  LA  Confiance. 

Du  7  février  1878,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  Marteau,  président;  M***  Bordeaux  et  Lignereux, 


«c  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  quil  appert  des  débats  qu'à  la  date  du 
25  janvier  1876,  X...  a  été  attaché  à  la  Compagnie  d'assurances  sur  la 
vie,  la  Famille,  comme  directeur  divisionnaire  pour  la  Belgique;  que 
la  convention  d'entre  les  parties  résulte  de  deux  pièces  qui  seront  en- 
registrées avec  le  présent  jugement:  la  première  constituant,  à  propre- 
ment parler,  la  nomination  au  titre  de  directeur,  et  la  deuxième  donnant 
à  ce  directeur  les  conditions  des  commissions  auxquelles  il  devait  avoir 
droit  ; 

«  Que  depuis,  soit  le  17  octobre  1876,  X...  a  été  révoqué  de  ses 
fonctions  ;  qu'il  demande  aujotird'hu^i  le  paiement  des  commissions  aux- 
quelles il  prétend  avoir  droit,  et  aussi  des  dommages-intérêts,  tant  sous 
forme  d'allocations  mensuelles  que  sous  forme  d'indemnité,  prétendant  • 
qu'en  l'espèce  il  y  aurait  lieu  de  prononcer  la  résiliation  des  conven- 
tions d'entré  les  parties  à  la  charge  des  défendeurs,  mettant  ainsi  à  leur 
charge  les  conséquences  de  cette  résiliation; 

«  En  ce  qui  touche  la  Famille  et  la  Compagnie  la  Confiance  : 

c(  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  que,  si  X...  a  traité  d'abord  avec 
la  Compagnie  la  Famille,  cette  compagnie  a  été  remplacée  dans  toutes 
ses  charges  par  une  autre  Compagnie,  dénommée  la  Confiance; 

a  Attendu  que  X...,  soutient  à  l'appui  de  ses  conclusions,  qu'on  lui 
opposerait  vainement  l'une  des  pièces  visées  ci-dessus  ;  que  cette  pièce  lui 
apportant  le  tarif  des  commissions  auxquelles  il  avait  droit,  contiendrait 
des  conditions  qui  ne  pouvaient  s'appliquer  qu'à  un  employé  ordinaire 
de  la  Compagnie,  et  en  aucun  cas  à  un  directeur  divisionnaire,  titre  qu'il 
avait  ;  qu  au  surplus,  en  l'espèce,  les  conventions  écrites  dérogeraient 
aux  conventions  imprimées  ;  que,  dès  lors,  la  réserve  faite  par  la  Com- 
pagnie dans  la  partie  imprimée  de  la  pièce  dont  il  s'agit,  devait  s'effacer 
devant  un  engagement  contracté  par  celle-ci  dans  un  acte  du  24  jan- 
vier 1876,  qui  sera  enregistré  avec  le  présent  jugement,  et  duquel 
résulterait  la  preuve  que  la  Compagnie  se  l'attachait  en  qualité  de 
directeur  divisionnaire  pour  au  moins  trois  ans;  que,  du  reste,  la  Com- 
pagnie l'avait  si  bien  compris  ainsi,  qu'au  moment  de  sa  révocation  on 
ne  lui  avait  pas  signifié  sa  sortie  immédiate  de  la  Compagnie,  et  qu'au 
contraire  on  lui  aurait  accordé  un  délai  de  trois  mois  avant  la  cessation 
de  ses  fonctions  ; 

«  Mais  attendu  que  dans  les  pièces  sus-mentionnées,  la  lettre  du 
24  janvier,  la  commission  de  directeur  et  la  nomenclature  des  commis- 
sions sur  primes  auxquelles  X...  devait  avoir  droit,  rien  ne  se  contredit^ 
et  qu'au  contraire,  une  pièce  sert  de  complément  à  une  autre  pièce  ; 
que  dans  la  lettre  du  24  janvier  1876,  sus- mentionnée,  il  était  tout 
naturel,  dans  l'espérance  où  était  la  Compagnie  de  conserver  longtemps 
son  directeur,  de  prévoir  quelle  serait  la  situation  de  celui-ci  à  telle  ou 
telle  époque  de  son  mandat;  que  si,  dans  la  note  donnant  le  détail  des 
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commissions  auxquelles  aurait  droit  X..,on  lit  en  italiques  que  la  Com- 
pagnie se  réserve  le  dï'oit  de  retirer  son  mandat  sans  qu'elle  soit  tenue 
de  motiver  sa  décision  ;  que  si  plus  loin  il  est  dit  que  le  représentant 
de  la  Compagnie  doit  faire  des  envois  dans  de  telles  ou  de  teHes  condi- 
tions, rien  ne  contredit  les  principes  émis  par  la  Compagnie;  qu'il  n'est 
justifié  d'aucune  dérogation  aux  conventions  imprimées  et  qu'on  ne 
saurait  voir  dans  le  fait  signalé  par  X...,  de  l'avoir  laissé  trois  mois 
pour  lui  permettre  de  trouver  un  nouvel  emploi,  qu'un  procédé  tout 
paternel  d'une  Compagnie  qui  a  des  égards  pour  son  représentant  qui 
a  rempli,  sinon  fructueusement,  du  moins  honorablement  son  mandat; 
qu'en  outre,  la  Compagnie  s*étant  réservé  le  droit  de  retirer  à  X...  son 
mandai,  môme  sans  motif,  il  n'y  a  pas  lieu  de  chercher  si  c'est  à  tort 
ou  à  raison  que  ce  dernier  a  été  révoqué  et  s'il  avait  bien  ou  mal  rempli 
ses  fondions;  que,  si  dure  que  puisse  paraître  une  pareille  mesure,  il 
faut  reconnaître  que  la  Compagnie  n'a  fait  qu'user  d'une  stipulation  ac- 
ceptée librement  par  X...; 

«  Qu'il  ressort  de  tout  ce  qui  précède  que  X...  ne  saurait  avoir 
droit  à  aucune  indemnité;  qu'il  appartient  seulement  de  retenir  aux 
débats  que  le  mandat  de  X...  s'est  terminé  au  31  décembre  .1876,  et 
que  ses  comptes  de  commissions  n'ont  pas  été  réglés  à  cette  époque  ; 

o  Attendu  que  X...  établit  à  la  barre  que  ses  commissions  se  chif- 
fraient, à  ladite  date  du  31  décembre  1876,  par  3,072  fr.  08  c;  qu'il 
prétend  en  outre,  qu'il  aurait  droit  pour  des  commissions  postérieures 
a  cette  époque,  à  831  fr,  04  c.  ;  que  les  défendeurs  font  offre  à  la  barre 
de  3,072  fr.  08  c;  que  pour  la  somme  de  831  fr.  04  c,  ils  allèguent 
qu'ils  ne  connaissent  pas  ce  compte,  et  qu'il  y  aurait  lieu  de  renvoyer 
cette  partie  de  la  demande  à  l'examen  d'un  comptable  et  qu'ils  sont  prêts 
à  payer  ce  dont  ils  seraient  reconnus  débiteurs  ; 

«  Mais  attendu  qu'on  doit  reconnaître  que  si  le  compte  dont  s'agit 
n'a  pas  été  signifie  judiciairement  aux  défendeurs,  ceux-ci  en  ont  eu 
connaissance  dans  l'instruction  devant  l'arbitre  :  qu'il  n'est  fait  à  la 
barre  aucun  contredit  sur  les  chiffres  de  ce  compte;  qu'en  l'état,  cette 
réponse  ne  saurait  suffire  au  Tribunal  ; 

a  Et  attendu  qu'il  ressort  des  documents  sérieux  représentés  qu'il 
y  a  lieu  d'admettre  comme  exacts  la  somme  réclamée  ;  que  les  défen- 
deurs doivent,  en  conséquence,  être  condamnés  à  payer  également  la 
somme  de  831  fr.  04  c.  dont  s'agit  ici; 

«  Par  ses  motifs  :  —  Jugeant  en  premier  ressort  : 

«  Donne  acte  aux  défendeurs  de  leur  offre; 

«  Condamne  les  Compagnies,  la  Famille  et  la  Confiance  à  payer: 

«  r  5.072  fr.  08  c; 

«  2o  831  fr.  04  c,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi; 

«  Déclare  résiliées  purement  et  simplement  les  conventions  d'entre 
les  parties  à  partir  du  31  décembre  1876; 

«  Déclare  X...  mal  fondé  en  sa  demande  de  dommages-intérêts,  l'en 
déboute.  » 

OBSERVATION 

V-  Conf.  la  note  qui  suit  un  jugement  de  Rouen,  du  6  nov.  1870, 
n.  9006,  t.  XXVI,  p.  125. 
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9260.  AGENT  DE  CHANGE  RÉSIDANT  A  ROUEN.  —  ORDRES  D'ACHATS 
ET  VENTES  TRANSMIS  A  UN  BANQUIER  A  PARIS.  —  FAILLITE.  — 
ARTICLE  76  DO  CODE   DE  COMMERCE.  —  INCOMPÉTENCE. 

(1«<"  JUIN  1878.  -  Présidence  de  M.  COGNIET.) 

Un  agent  de  change  résidant  en  province,  qui  charge  un  banquier  à 
Paris  de  Vachat  et  de  la  vente  de  diverses  valeurs  industrielles  et  de 
fonds  publies^  manifeste  ainsi,  par  le  choix  qu'il  a  fait  de  son  manda- 
taire,  de  son  intention  que  les  ordres  qu*il  lui  a  donnés  soient  exécutés 
en  dîehors  du  marché  officiel;  dès  lors,  il  ne  peut  invoquer  plus  tard 
contre  le  banquier  les  disposiiions  de  Varticle  76  du  Code  de  com- 
merce. 

En  cas  de  faillite  de  Vagent  de  change,  le  banquier,  créancier  d'un 
reliquat  de  compte,  bien  qu'assigné  par  le  .syndic  à  Voccasion  de  son 
mandat  devant  les  juges  de  son  domicUe,  ne  peut  saisir  les  mêmes  juges 
d'une  demande  reconventionnelle  en  paiement  de  son  compte;  il  doit 
plaider  devant  le  Tribunal  qui  a  déclaré  la  faillite, 

GosNE,  syndic  c.  Dreyfus. 

Du  1®' juin  4877,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. —  M.  Cognibt,  président;  M"  Marraud  et  Lignereux, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL:  —  Sur  la  demande  principale: 

«  Attendu  que  Cosne,  agissant  comme  syndic  de  Tunion  des  créan- 
ciers de  la  faillite  du  sieur  Caudebec,  agent  de  change,  ayant  demeuré 
à  Rouen,  demande  que  Dreyfus  soit  condamné,  sous  contrainte  de 
200,000  francs,  à  lui  justiBer,  par  la  production  de  bordereaux  réguliers 
d'agent  de  change  et  par  ses  propres  livres,  que  les  opérations  traitées 
par  lui  pour  le  sieur  Caudebec  ont  été  faites  par  ministère  d'agent  de 
change  suivant  la  loi,  pour,  après  cette  production,  être  pris  par  lui 
telles  conclusions  qu'il  appartiendra  ; 

a  Attendu  que  cette  aemande  se  produit  à  raison  de  comptes  que 
Dreyfus,  comme  créancier  de  la  faillite  Caudebec,  a  remis  à  Cosne  es 
qualité,  lesdits  comptes  relatifs  à  des  achats  et  ventes  de  rentes  et  de 
valeurs  publiques,  dont  le  sieur  Caudebec  l'avait  chargé  en  sa  qualité 
de  banquier  coulissier  ; 

«  Que  pour  appuyer  sa  demande,  Cosne  es  qualité  invoque  l'art.  76 
du  Code  de  commerce^  aux  termes  duquel  les  négociations  des  effets 
publics  et  autres  doivent  être  faites  seulement  par  le  ministère  des  agents 
de  change  ; 

a  Mais  attendu  que  de  la  correspondance  aussi  bien  que  des  faits  de 
la  cause,  il  ressort  que  le  sieur  Caudebec,  agent  de  change  à  Rouen,  a 
chargé  Dreyfus,  dont  il  connaissait  parfaitement  la  profession  de  ban- 
quier coulissier,  d'opérer  en  banque  la  vente  et  l'achat  des  valeurs 
nguranl  au  compte  présenté  par  lui  ; 

a  Que  pour  ces  opérations,  il  ne  lui  a  jamais  imposé  l'obligation  de 
se  servir  du  ministère  des  agents  de  change  de  Paris  ; 

((.Kn  môme  temps  qu'il  s'adressait  à  Dreyfus  pour  la  négociation  en 
banque  de  certaines  affaires,  il  s'adressait  directement  aux  agents  de 
change  de  Paris  pour  celles  qu'il  préférait  traiter  par  leur  entremise, 
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faisant  ainsi  lui-môme  la  distinction  des  affaires  qui  seraient  négociées 
plus  avantageusement  pour  ses  intérêts  et  ceux  de  ses  clients,  soit  par 
l'intermédiaire  de  Dreyfus  en  banque,  soit  par  celui  de  ces  officiers 
publics  à  la  Bourse  ; 

«  Qu'ainsi  Dreyfus,  mandataire  du  sieur  Gaudebec,  a  accompli  en 
tous  Doints  le  mandat  qui  lui  avait  été  donné  ; 

«  Que  c'est  vainement  que  Gosne  es  nom  invoque  Tarticle  76  du  Gode 
de  commerce^  la  violation  de  cet  article  pouvant  donner  lieu  de  la  part 
de  la  compagnie  des  Agents  de  change  ou  du  ministère  public,  à  une 
répression  correctionnelle  contre  Dreyfus  et  le  sieur  Gaudebec,  promo- 
teur de  cette  violation,  mais  ne  pouvant  en  aucun  cas  invalider  des 
affaires  faites  suivant  la  commune  intention  des  parties  contractantes, 
et  autoriser  le  syndic  à  réclamer  une  justification  que  Dreyfus  n'a  pas 
à.  faire  aux  termes  du  mandat  qu*il  a  reçu  ; 

«  Que  la  demande  doit  donc  être  rejetée; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  reconventionnelle  ; 

«  Sur  le  renvoi  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  452  du  Gode  de  commerce,  le 
Tribunal  est  incompétent  pour  cx)nnaître  de  cette  demande;  qu'il  y  a 
lieu  de  la  renvoyer  ainsi  que  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en 
connaître  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre,  le  Tribunal  jugeant 
en  premier  ressort  ; 

a  Déclare  Gosne  es  noms  et  qualités  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en 
déboute; 

«  Et  le  condamne  par  les  voies  de  droit  aux  dépens  de  cette  de- 
mande ; 

ff  Statuant  sur  la  demande  reconventionnelle  de  Dreyfus; 

«  Se  déclare  incompétent; 

ff  En  conséquence,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui 
doivent  en  connaître; 

«  Et  condamne  Dreyfus  par  les  voies  de  droit  aux  dépens  de  cette  de- 
mande. » 

OBSERVATION 

Gons.  sur  la  question  des  rapports  des  banquiers  avec  les  agents  de 
change,  et  des  empiétements  auxquels  se  livrent  les  banquiers  sur  les 
attributions  des  agents  de  change,  Ruben  deGouder,  IHct,  àedr.comm.f 
industr,  et  mariU  v®  Agent  de  change  n.  129. 


9261.  DESSIN  ou  MODÈLE  DE  FABRIQUE.  —  FIGURINES  DESTINEES 
A  SERVIR  DE  MODÈLES  POUR  CONFECTIONS.  —  REPRODUCTION.  — 
DOMMAGES-INTÉnÊTS. 

(23  MAI  1878.  —  Présidence  de  M.  GROUÉ.) 

Le  commerçant  qui  fait  copier  par  un  dessinateur  des  figurines  desti- 
nées à  servir  de  modèles  pour  des  confections  de  robeSy  lesquelles  figurines 
ont  été  déposées  comme  dessins  de  fabrique t  conformément  à  la  loi  de  1806, 
se  rend  pojssihle  de  dommages-intérêts  envers  le  déposant. 

Gaudicûaud,  Girard  et  O  c.  Kahn. 

Du  23  mai  1878,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
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Seine.  —  M.  Croué,  président;  M"  Caron,  Boutroue,  Mauraud 
et  LiGNEREUX,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL:  —  Sur  la  demande  de  Gaudichaud-Girard  et 
Oie; 

«  En  ce  qui  touche  Sault: 

«  Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  que  Sault  n*a  fait  qu'exécuter 
comme  dessinateur  un  travail  de  sa  profession,  qu'il  n'a  commis  aucune 
faute,  qu'il  n'a  en  aucune  façon  engagé  sa  responsabilité  personnelle, 
qu'il  doit  être  mis  hors  de  cause; 

«  En  ce  qui  touche  Kahn  et  Faré,  Guérin  et  Cie: 

«  Attendu  que  pour  résister  à  la  demande,  Kahn  soutient  qu'il  n'au- 
rait fait  qu'exécuter  comme  ouvrier  à  façon  les  ordres  de  Faré,  Guérin 
et  Cie,  qu'il  les  appelle  en  garantie,  et  qu'il  demande  sa  mise  hors  de 
cause;  que,  de  leur  côté,  Faré,  Guérin  et  Cie  soutiennent  au  contraire 
que  Kahn  aurait  seul  pris  l'initiative  du  fait  reproché  et  qu'il  en  aurait 
assumé  la  responsabilité  tout  entière  ; 

tt  Attendu  qu'il  ressort  des  documents  de  la  cause  et  des  débats  que 
Kahn  et  Faré,  Guérin  et  Cie  se  sont  livrés  tous  deux  aux  mômes  agisse- 
ments, qu'ils  ont  l'un  et  l'autre,  et  au  même  titre,  engagé  leur  respon- 
sabilité personnelle;  qu'il  doit  être  statué  dans  les  mêmes  termes  à  leur 
égard; 

<c  Attendu  que  Kahn  et  Faré,  Guérin  et  Cie  ont  fait  indûment  usage 
à  leur  profit  des  figurines  qu'ils  savaient  appartenir  à  Gaudichaud, 
Girard  et  Cie,  somme  ayant  été  déposées  conformément  à  la  loi  ;  qu'il 
y  a  lieu  de  leur  faire  défense  de  copier  et  de  vendre  désormais  lesmtes 
figurines;  qu'ils  doivent,  en  outre,  indemniser  Gaudichaud,  Girard  et 
Cie  du  préjudice  qu'ils  leur  ont  causé;  que  ta  somme  de  1,000  francs, 
ainsi  fixée  par  le  Tribunal,  sera  la  réparation  équitable  et  suffisante  du 
dommage  souffert,  sans  admettre  ia  publicité  demandée  ;  qu'il  convient 
de  tes  obliger  au  paiement; 

«  Sur  la  demande  en  garantie  : 

a  Attendu  que  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  appert  que  cette  demande 
ne  saurait  être  accueillie  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  Tribunal  met  Sault  hors  de  cause; 

«  Fait  défense  à  Kahn  et  à  Faré,  Guérin  et  Cie,  de  copier  et  de  met- 
tre en  vente  les  figurines  désignées  en  l'assignation  ; 

Cl  Et,  pour  le  préjudice  éprouvé,  les  condamne  par  les  voies  de  droit 
à  payer  à  Gaudichaud,  Girard  et  Cie,  la  somme  de  1 ,000  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts; 

M  Déclare  Gaudichaud,  Girard  et  Cie  mal  fondés  dans  le  surplus  de 
leur  demande,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute  ; 

«  Déclare  Kahn  mai  fondé  en  sa  demande  en  garantie,  l'en  déboute^ 
le  condamne  aux  dépens  de  ce  chef  ; 

«  Condamne  Kahn  et  Faré  Guérin  et  Cie  au  surplus  des  dépens,  m 

OBSERVATION 

y.  la  note  qui  suit  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine, 
suprà  p.  233. 
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9262.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  NULLITÉ.  —  OBLIGATIONS,  —  FAILLITE, 
—  TAUX  d'admission. 

(29  MAI  1878.  —  Présidence  de  M.  BOUiLLET.) 

Les  porteurs  d'obligations  émises  par  une  société  anonyme  déoUirée 
nulle  comme  irrégulièrement  constituée  ne  peuvent  être  admis  au  passif 
de  la  faillite  de  cette  société»  que  pour  les  versements  réellement  effec- 
tués et  non  pour  le  taux  nominal  démissions  des  obligaiions, 

Leclerc-Petit  et  Mostel. 

Du  29  mai  4878,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  Bouillet,  président;  M'"  Desouches,  Caron,  Meu- 
MiLLiOD,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Heurley,  agissant  au  nom  et  comme 
syndic  de  la  faillite  de  la  compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Saint-Brieuc 
à  la  mer,  demande  que  les  admissions  des  obligations  à  la  faillite  soient 
faites  sur  le  taux  d'émission  de  250  francs  par  titre,  sauf  aux  intéressés 
à  contester  individuellement^  pour  raison  de  complicité  ou  de  mauvaise 
foi^  tels  porteurs  d'obligations  qu'ils  jugeront  convenables; 

«  Attendu  que  Leclerc,  Petit  et  Mustel,  propriétaires  d'obligations 
de  cette  compagnie,  s'opposent  à  la  demande  du  syndic,  et  concluent 
à  leur  tour  à  ce  que  le  Tribunal  prononce  la  nullité:  !<>  de  la  société  de 
ladite  compagnie;  2»  des  délibérations  des  9  et  21  juin  1872;  3<»  de  la 
création  et  de  l'émission  des  obligations;  en  conséquence,  que  le  syndic 
ne  puisse  admettre  les  créanciers  se  présentant  en  vertu  de  ces  titres 
pour  leur  montant,  et  qu'ils  ne  soient  admis  que  pour  les  sommes  qu'ils 
justifieront  avoir  versées  à  la  société  ou  à  ses  préposés  ; 

ff  Attendu  que  Heurtey  es  nom,  assigné  à  cette  fin,  déclare  s'en  rap- 
porter à  justice,  n'ayant  pas  qualité  pour  répondre  à  la  demande; 

a  Attendu  que  Digermann,  assigné  aux  mômes  Qps,  déclare  également 
s'en  rapporter  à  justice; 

«  Vu  la  connexité,  le  Tribunal  joint  les  causes,  et  statuant  sur  le 
tout  par  un  seul  et  même  jugement: 

«  Attendu  que  pour  la  bonne  solution  du  litige,  il  y  a  lieu  d'examiner 
tout  d'abord  la  demande  de  Leclerc  et  consorts  ; 
«  Sur  la  nullité  de  la  société: 

ce  Attendu  que  dans  le  courant  de  1871,  un  sieur  Lenoir,  de  concert 
avec  un  sieur  Arnoux,  obtenait  la  concession  d'un  chemin  de  fer  destiné 
à  relier  Saint-Brieuc  à  la  mer  ; 

«  Qu'aux  dates  des  7  avril  et  4  mai  1872,  Lenoir  déposait  en  l'étude 
de  M®  Lefèvre,  notaire  à  Paris,  les  statuts  d'une  société  pour  la  con- 
struction et  l'exploitation  dudit  chemin  de  fer;  qu'il  y  était  dit  que  le 
capital  était  fixé  à  500,000  francs,  divisé  en  mille  actions  de  500  fr.  ; 
que  quatre  cents  de  ces  actions  étaient  attribuées  à  Lenoir  en  rémuné- 
ration de  l'apport  de  la  concession,  les  six  cents  actions  restant  formant 
le  surplus  ; 

»  Attendu  que^  par  un  nouvel  acte  déposé  le  9  juin  suivant  chez  le 
môme  notaire,  Lenoir  déclarait  que  ces  six  cents  actions  étaient  sous- 
crites, et  gue  le  versement  du  premier  quart  étant  effectué,  la  société 
était  définitivement  constituée; 
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«  Attendu  que  le  même  jour,  les  actionnaires  se  réunissaient  en  as- 
semblée générale^  et^  sur  le  rapport  du  sieur  Arnoux,  nommé  commis- 
saire, déclaraient  la  société  régulièrement  et  définitivement  constituée, 
nommaient  un  conseil  d'administration ,  avec  mission  de  traiter  pour  la 
construction  du  chemin  de  fer,  et  d'émettre,  pour  faire  face  aux  dépen- 
ses nécessitées  par  ces  travaux,  six. mille  cinq  cents  obligations  aux 
taux  et  conditions  les  plus  utiles  aux  intérêts  de  la  société; 

«  Attendu  qu(9  s'il  est  vrai  que  les  six  cents  actions  aient  été  sous- 
crites, il  est  constant  que  le  versement  du  premier  quart  sur  chaque 
action  n'a  point  été  effectué;  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  verse- 
ment l'ordre  donné  par  la  plupart  d'entre  eux  à  un  sieur  Berthier,  de 
verser  ce  premier  quart  aux  conditions  ordinaires  de  banque,  alors 
qu'aucun  d'eux  n'avait  de  fonds  disponibles  chez  ce  dernier,  et  que 
celui-ci  n'avait  pris  aucun  engagement  vis-à-vis  d'eux  et  n'a  rien 
versé  ; 

«  Attendu  qu'en  réalité  un  seul  versement  de  2,500  fr.  a  été  effectué 
par  un  sieur  de  la  Tuliars;  qu'aucun  autre  n'a  été  fait  ;•  que  le  rapport 
des  commissaires  était  mensonger  en  ce  que  les  souscriptions  faites 
pour  la  plus  grande  partie  par  les  membres  du  conseil  d'administration 
étaient  fictives,  et  n'avaient  d'autre  but  que  d'arriver  à  la  constitution 
de  la  société  pour  entraîner  la  confiance  des  tiers;  que  c'est  donc  à  tort 
que  les  actionnaires  ont  déclaré  constituée  la  société  anonyme  du  Che- 
min de  fer  de  Saint-Brieuc  à  là  mer;  qu'il  y  a  donc  lieu  â'en  pronon- 
cer la  nullité  pour  défaut  du  versement  du  premier  quart  exigé  par 
la  loi  ; 

a  Sur  la  nullité  des  délibérations  des  9  et  21  juin  1872: 

«  Attendu  que  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  résulte  que  la  société  n'a 
même  jamais  existé  régulièrement,  que  l'assemblée  des  prétendus  ac- 
tionnaires n'était  munie  d'aucun  pouvoir  légal,  que  les  décisions  qu'elle 
a  pu  prendre,  sont  par  suite  nulles  et  de  nul  effet;  qu'il  y  a  donc  lieu 
pour  le  Tribunal  de  prononcer  la  nullité  de  la  délibération,  prise  à  cet 
effet; 

a  Attendu  que  le  22  juin  suivant  intervenait  entre  le  conseil  d'admi- 
nistration, nommé  le  11  juin,  et  un  sieur  Berthier,  un  traité  aux  termes 
duquel  ce  dernier  était  chargé  du  placement  de  six  mille  cinq  cents 
obligations;  qu'il  faut  reconnaître  que  le  conseil  d'administration,  nommé 
par  une  assemblée  irrégulièrement  constituée,  n'avait  aucun  pouvoir 
pour  traiter  au  nom  de  la  société;  qu'il  convient  de  prononcer  égale- 
ment la  nullité  de  la  délibération  du  22  juin  ; 

a  Sur  la  faillite  des  obligations  : 

a  Attendu  que  les  obligations .  ayant  été  créées  et  émises  par  suite 
d'une  délibération  dont  la  nullité  va  être  prononcée,  il  y  a  heu  de  les 
déclarer  également  nulles  ; 

<K  Attendu,  toutefois,  que  la  société  a  profité  des  fonds  qui  lui  ont 
été  réellement  versés  par  les  souscripteurs  desdites  obligations;  qu'il 
y  a  donc  lieu  d'ordonner  leur  admission  au  passif  de  la  faillite  pour  le 
montant  des  sommes  versées  par  eux  ; 

.  «  Sur  la  demande  introductive  d'instance  du  syndic,  tendant  à  ce 
que  les  admissions  des  obligations  soient  faites  sur  le  taux  d'admission 
de  250  francs  ; 

((  Attendu  que  de  ce  qui  a  été  dit  et  décidé  sur  la  demande  de  Leclerc 
et  consorts,  il  résulte  que  ces  conclusions  ne  sont  pas  fondées  et  qu'elles 
doivent  être  rejetées; 

tt  Par  ces  motifs  :  ->«-  Le  Tribunal  donne  acte  à  Digermann  et  à 
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Heurtey,  ce  dernier  es  qualités,  de  ce  qu'ils  déclarent  s'en  rapporter  à 
justice  ; 

«  Déclare  nulle  la  société  anonyme  du  Chemin  de  fer  de  Saint*Brieuc 
à  la  mer  * 

«  Déclare  nulles  et  de  nul  effet  les  délibérations  des  9  et  22  juin 
1872; 

«  Déclare  nulles  les  obligations  émises  en  vertu  desdites  délibéra- 
tions ; 

«  Déclare  le  syndic  mal  fondé  en  ses  conclusions,  tendant  à  l'admis* 
sion  sur  le  taux  de  250  francs  par  obligation  ; 

«  Dit  que  les  porteurs  des  obligations  seront  admis  au  passif  de  la 
faillite  pour  le  montant  des  sommes  qu'ils  justifieront  avoir  versées  à  la 
société  ou  à  ses  préposés  ; 

i<  Dit  que  les  aépens  seront  employés  en  frais  de  syndicat.  » 

OBSERVATION. 

Y.  Conf.  n.  9143.  Paris,  11  mai  1877,  t.  XXVI,  p.  483;*ad(ie,  n.  180, 
Com.  Seine  du  10  avril  1878,  suprà,  p.  180.  En  ce  sens,  Rodolphe  Rous- 
seau, Des  sodéiés  commerciales^  françaises  et  étratigères^  t.  Il,  n.  2962. 
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9265.  SOCIÉTÉ  COMMERCrALE.  —  SOUSCRIPTION  D*ACTIONS.  —  FAIL- 
LITE, DOL  ET  FRAUDE.  —  GÉRANT.  —  SYNDIC.  —  RÉCLAMATION 
DES  MISES  DE  FONDS.  —  ACTIF  SOCIAL.  —  DROITS  DES  TIERS 
CRÉANCIERS. 

(9  MAI  1877.  -  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

Le  souscripteur  d'actions  dans  une  société  commerciale  ne  peut  opposer 
au  syndic  de  la  faillite  de  cette  société,  qui  lui  réclame  le  payement  de 
sa  souscription,  que  la  constitution  de  la  société  est  entacfiée  de  dol  ou  de 
fraude  et  qu'il  est  fondé  à  demander  la  résiliation  de  son  engagement; 
^obligation  des  actionnaires  de  fournir  leur  mise  de  fonds  étant  prise  non 
au  profit  du  gérant,  mais  au  profit  du  fonds  social  et  des  créanciers  sociaux 
représentés  par  le  syndic. 

Sàutton  c.  Barthélémy 

Du  9  mai  1877,  itrrêt  de  la  Cour  de  Paris,  4«  chambre.  — 
MM.  Rohault  de  Flbury,  président;  Manuel,  avocat  général; 
M««  Lente,  Maugras  et  Devin,  avocats,  qui  confirme  par  adop- 
tion de  motifs  le  jugement  suivant  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  : 
«  Attendu  que  pour  repousser  la  demande  en  payement  de  5,000  francs, 
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montant  de  dix  actions  de  la  société  du  Crédit  général,  société  anonyme 
de  rOmnibus  du  Travailleur  souscrites,  Barthélémy  soutient  que  sa 
souscription  serait  nulle  parce  qu'elle  aurait  été  déterminée  par  les 
manœuvres  frauduleuses  des  fondateurs  de  la  société  et  qu'il  ne  devrait 
pas  la  somme  réclamée  ; 

«  Mais  attendu  que  s'il  est  vrai  que  la  constitution  de  la  société  soit 
entachée  de  dol  ou  de  fraude,  les  faits  imputables  à  la  gérance  ne  sau- 
raient prévaloir  pour  que  les  souscripteurs  d'actions  soient  fondés  à 
demander  la  résiliation  ae  leurs  engagements  contre  le  syndic,  représen- 
tant la  masse  des  créanciers  de  cette  société  ; 

x<  Attendu  que  le  dol  n'est,  aux  termes  de  l'article  H16  du  Gode  civil, 
une  cause  de  rescision  de  l'obligation  qu'autant  qu'il  a  été  pratiqué  par 
celui  au  profit  duquel  l'obligation  a  été  contractée;  qu'en  l'espèce,  ce 
n*est  pas  au  profit  de  la  gérance,  mais  au  proQt  au  fonds  social  que 
Barthélémy  a  pris  l'engagement  de  verser  le  montant  de  sa  souscrip- 
tion ;  que  le  syndic  a  donc  le  droit  et  le  devoir  d'obliger  les  actionnaires, 
les  cessionnaires  ou  ayants  cause,  au  versement  intégral  de  la  souscrip- 
tion ;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence^  d'obliger  Barthélémy  au  payement; 

«  Par  ces  motifs:  —  Ouï  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport  oral 
fait  à  l'audience  du  28  juillet  dernier,  le  Tribunal,  jugeant  en  premier 
ressort  ; 

ff  Condamne  Barthélémy,  par  les  voies  de  droit  à  payer  à  Sautton  es 
noms,  5,000  francs  avec  les  intérêts  de  droit; 

«  £t  cx)ndamne  Barthélémy  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Cela  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  constantes.  Consultez  Rodol- 
phe Rousseau,  Des  Sociétés  commerdaîes  françaises  et  étrangères^  t.  Il, 
n.  2001  et  suivants. 


9864.    CONCURRENCE    DÉLOYALE.  —    DISTINCTION  HONORIFIQUE.    — 
USURPATION.  —   RÉPRESSION.  —   COMPÉTENCE. 

(le--  AOÛT  1877.  —  Présidence  de  M.  BONNEFOY  DES  AULNAIS.) 

Constitue  une  concurrence  déloyale  le  fait  par  un  négociant  de  placer 
sur  ses  circulaires,  prospectus,  annonces,  etc..  ces  mots  «  Hors  concours 
à  V Exposition»  dans  le  but  de  faire  croire  dans  le  public  à  une  supé- 
rimté  de  produits.  Tout  commerçant  concurrent  lésé  par  l'usage  de 
cette  fausse  qualifi^caiion  peut  agir  en  dommages-intérêts  contre  Vusur- 
pat  sur  (1). 

Et  cette  actim  résultant  d'un  quasi  délit  commis  par  un  commerçant 
dans  V exercice  de  son  commerce  est  de  la  compétence  du  Tribunal  de  com- 
merce (2). 

Leroy  c.  Delettrez. 

23  Septembre  i875,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Leroy  expose  qu'en  1864  il  était 
associé  avec  Delettrez  père,  pour  la  fabrication  de  graisses  industrielles; 
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«  Qu'en  1863  Delettrez  fils  lui  a  créé  une  concurrence  pour  le  même 
genre  d'industrie  à  Levai  lois-Perret  ; 

«  Qu'en  1867  le  demandeur  a  exposé  ses  produits  et  qu'il  a  obtenu 
une  mention  honorable  ; 

«  Que  Delettrez  fils  dont  Texposition  était  toute  voisine  de  la  sienne, 
fit  placer  sur  sa  vitrine  cette  inscription  k  hors  concours  »  ; 

«  Que  le  fait  était  faux  et  n'avait  d'autre  but  que  de  vouloir  cacher  la 
vérité  devant  le  jury  et  de  faire  croire  à  la  supériorité  de  ses  produits  ;;. 

«  Que  sur  une  première  plainte  du  demandeur,  Delettrez  lui  a  fait 
signifier  le  i9  août  1867  qu'il  faisait  disparaître  de  sa  vitrine  l'inscription 
qui  lui  était  reprochée; 

<(  Qu'en  1868,  il  est  intervenu  en  ce  Tribunal  un  jugement  en  date  du 
17  janvier  sur  la  demande  de  Leroy  en  suppression  des  mots  «hors  con- 
cours »  sur  la  vitrine  de  Delettrez; 

«  Que  ce  jugement  avait  rejeté  la  demande  purement  et  simplement 
parce  que  l'Exposition  étant  terminée  elle  n'avait  plus  d'objet; 

«  Que  de  tous  ces  faits  il  résulte  que  Delettrez  a  reconnu  lui-même 
qu'il  avait  eu  tort  de  faire  inscrire  la  mention  «  hors  concours  »  sur  sa 
vitrine; 

«  Que  cependant  en  1875,  il  n'a  pas  craint  de  lancer  dans  le  com- 
merce et  l'industrie,  une  grande  quantité  de  circulaires  et  de  prospectus 
perlant  cette  mention  en  tête  «  hors  concours  à  l'Exposition  universelle 
de  1867;» 

«  Qu'en  agissant  ainsi  au  mépris  de  ce  qu'il  avait  lui-même  reconnu 
par  sa  signification  du  19  août  1867,  il  fait  au  demandeur  une  concur- 
rence déloyale  et  lui  cause  un  préjudice  dont  réparation  est  due; 

«  Qu'en  conséquence  Leroy  demande  que  Delettrez  soit  tenu  de  faire 
disparaître  de  ses  factures,  prospectus  et  annonces  les  mots  :  «  hors  con- 
cours» à  l'Exposition  universelle  de  1867  et  ce  sous  une  contrainte  de 
50  francs  par  chaque  infraction  constatée; 

0  Qu'il  demande  en  outre  que  pour  le  préjudice  par  lui  éprouve  à  ce 
jour,  Delettrez  soit  tenu  de  lui  payer  la  somme  de  5,000  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts  et  à  être  autorisé  à  faire  insérer  le  jugement  à 
intervenir  dans  cinq  journaux  à  son  choix  aux  frais  de  Delettrez; 

«  Attendu  que  Delettrez  oppose  l'incompétence  du  Tribunal  et  au  fond 
prétend  qu'il  n'y  aurait  aucun  lien  de  droit  entre  lui  et  le  demandeur. 

«  Sur  l'incompétence  opposée  : 

«  Attendu  que  les  Tribunaux  de  commerce  sont  constitués  pour  con- 
naître des  contestations  entre  marchands; 

«  Que  celles  de  ces  contestations  qui  sont  causées  par  des  quasi-délits 
n'en  sont  pas  exceptées,  qu'il  y  a  donc  lieu  de  les  retenir  toutes  les  fois 
que  ces  quasi>délits  sont  nés  de  l'exercice  même  du  commerce  du  mar- 
chand qui  peut  en  être  responsable  ; 

«  Qu'il  en  est  ainsi  dans  l'espèce,  qu'il  y  a  donc  lieu  pour  le  Tribunal 
de  se  déclarer  incompétent  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Retient  la  cause;  au  fond  : 

ce  Sur  la  suppression  des  mots  «  hors  concours  à  l'Exposition  univer- 
selle de  1867;» 

«  Attendu  que  Delettrez  a  reconnu  lui-même  qu'il  n'avait  pas  le  droit 
de  se  prévaloir  d'une  pareille  indication; 

«  Qu'il  l'a  volontairement  supprimée  en  1867; 

a  Que  c'est  à  tort  qu'en  1875,  il  l'a  rétablie  sur  ses  papiers  de  com*- 
merce  ; 

<c  Qu'en  agissant  ainsi  il  n'a  eu  d'autre  but  que  de  faire  croire  à  la 
supériorité  de  ses  produits  sur  ceux  de  ses  concurrents  et  notamment 
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sur  ceux  de  Leroy  avec  lequel  il  se  trouve  plus  directement  en  concur- 
rence; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  droit  à  ce  chef  de  demande  et  de  dire 
que  dans  un  délai  qui  va  èlre  imparti,  Delettrez  devra  faire  disparaître 
de  ses  factures,  prospectus^  annonces  et  tous  papiers  de  commerce,  la 
mention  dont  s'agit^  sinon  qu'il  sera  fait  droit. 

«  Sur  les  dommages-intérêts  et  Tinsertion  dans  les  journaux; 

«  Attendu  que  les  prospectus  de  Delettrez  ont  été  répandus  en  grande 
quantité,  que  pour  répondre  à  la  publicité  qu'ils  ont  eue,  il  est  juste 
aautoriser  l'insertion  du  présent  jugement  dans  un  journal  au  choix  du 
demandeur  et  aux  frais  du  défendeur; 

ft  Et  attendu  que  cette  insertion  et  la  condamnation  du  défendeur  aux 
dépens  seront  une  suffisante  réparation  des  dommages  que  Leroy  a  pu 
éprouver  jusqu'ici  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  allouer  d'autres  dom- 
mages-intérêts. 

a  Par  ces  motifs  :  —  dit  que  dans  le  mois  du  présent  jugement  Delet- 
trez fera  disparaître  de  ses  factures,  prospectus,  annonces  et  papiers  de 
commerce  les  mots  «  hors  concours  à  l'Exposition  universelle  de  1867,  » 
sinon  et  faute  de  faire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé; 

«  Dit  qu'il  sera  fait  droit  :  autorise  Leroy  à  faire  insérer  le  présent 
jugement  dans  un  journal  à  son  choix  et  aux  frais  de  Delettrez; 

«  Déclare  Leroy  mal  fondé  sur  le  surplus  de  ses  demandes,  fin  et 
conclusions,  l'en  déboute; 

«  Et  condamne  Delettrez  par  toutes  les  voies  de  droit  aux  dépens. 

Sur  l'appel  :  Du  1"  août  1877,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
3*^  chanabre.  —  M.  Bonnefoy  des  Aulnays,  président  ;  Hémab, 
avocat  général. 

«  LA  COUR  :  —  En  ce  qui  touche  les  conclusions  principales  tant  de 
l'appel  principal  que  de  l'appel  incident; 

tt  Considérant  que  les  premiers  juges  ont  fait  une  juste  et  équitable 
appréciation  des  faits  et  circonstances  de  la  cause; 

«  Qu'il  n'y  a  lieu  de  modifier  en  rien  les  disposition^par  eux  prescrites; 

a  Adoptant  au  surplus  sur  l'un  et  l'autre  appel  les  motifs  des  premiers 
juges; 

«  En  ce  qui  touche  les  conclusions  additionnelles  de  Leroy; 

«  Considérant  que  par  ses  agissements  continués  depuis  le  jugement 
dont  est  appel,  Delettrez  a  causé  à  Leroy  un  préjudice  dont  la  Cour  est 
en  mesure  d'apprécier  l'importance  d'après  les  documents  versés  aux 
débats; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  ce  chef  de  prononcer  condamnation  contre  Delet- 
trez en  une  somme  principale  de  300  francs; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Confirme,  et  y  ajoutant; 

«  Condamne  Delettrez  à  payer  à  Leroy  à  titre  de  dommages-intérêts 
pour  réparation  du  préjudice  causé  depuis  le  jugement,  la  somme  prin- 
cipale de  300  francs  ; 

a  Condamne  Delettrez  en  tous  les  dépens. 

OBSERVATION. 

(1).  Conf.  les  décisions  rapportées  à  notre  Répertoire  commercial  V® 
Médailles,  p.  497, 
(2).  V.  Svprà,  n.  9163,  Com.  Seine,  30  juin  1877,  et  la  note. 
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9265.  EXÉCUTION  PROVISOIRE.  —  CONSIGNATION  A  LA  CAISSE  DES 
DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS  A  TITRE  DE  CAUTIONNEMENT.  —  DIF- 
FÉRENCE d'intérêts,  —  DEMANDE  EN   RECOURS. 

(9  NOVEMBRE  1877.  —  Pfësidence  de  M.  LAROMBIÈRE,  !•'  président.) 

Le  créancier  qui,  pour  exécuter  provisoirement  un  jugement  du  Triôu- 
nal  de  commerce,  frappé  d'appel  dépose  à  titre  de  nantissement,  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  une  somme  d'argent  ne  peut  réclamer  contre 
son  débiteur  la  différence  entre  les  intérêts  payés  par  la  caisse  et  ceux  que 
la  somme  déposée  aurait  pu  légalement  produire, 

A.m      C.      JV. 

Du  9  novembre  1877,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  1"  ch.  — 
MM.  Larombière,  1«'  président;  Ducredx,  avocat  général; 
W  Boyer  et  Ladrenceau,  avocats. 

«  LA  COUR;  —  Sur  les  conclusions  de  rappelant; 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

((  Sur  les  conclusions  additionnelles  de  l'intimé  ; 

u  Considérant  qu'à  défaut  de  caution  Boidin  a  dû,  sous  la  forme  d'un 
dépôt  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  consignations  constituer  un  gage  ou  nan- 
tissement suTfisant,  afin  de  pouvoir  nonobstant  appel,  poursuivre  Texé- 
cution  provisoire  des  jugements  rendus  à  son  profit  et  confirmés  par  le 
présent  arrêt; 

a  Que  s'il  perd  la  différence  entre  les  intérêts  payés  par  ladite  caisse 
et  ceux  que  la  somme  déposée  aurait  pu  légalement  produire,  cette  perte 
n'a  pour  cause  ni  le  fait,  ni  la  faute  de  son  débiteur,  qui  est  d'ailleurs 
tenu  de  lui  payer  suivant  la  loi  les  intérêts  du  montant  de  la  condamna- 
tion; 

«  Que  le  dommage  dont  l'intimé  se  plaint  n'est  que  la  conséquence 
de  l'exercice  tout  volontaire  de  sa  part  du  droit  que  lui  conféraient  les 
jugements  de  première  instance,  d'en  poursuivre  l'exécution  provisoire, 
mais  sous  la  condition  formelle  de  fournir  caution; 

«  Sans  s'arrêter  aux  conditions  de  l'appelant,  non  plus  qu'à  celles 
additionnelles  de  l'intimé; 

(c  Confirme  purement  et  simplement  les  jugements  dont  est  appel  ; 
autorise  en  conséquence  l'intimé  à  retirer  de  la  caisse  dépositaire  la 
somme  déposée  par  ce  dernier  à  titre  de  cautionnement; 

ft  Condamne  rappelant  aux  dépens.  » 


9S66.  SOCIÉTÉ  POUR  l'exploitation  d'une  INDUSTRIE.  —  RAISON 
SOCIALE.  —  ACQUISITION  DE  MARGHANDI^S.  —  BUT  RÉEL.  ~ 
RÉALISATION  DE  MARCHANDISES  DÉTERMINÉES.  —  ACQUISITIONS 
DANS  CE  BUT.  —  ACTE  ENREGISTRÉ  AU  LOIN.  —  DEFAUT  DE  PU- 
BLICATION. 

(30  MARS  1878.  — •  Présidence  de  M.  SàLMON.). 
Une  société  formée  pour  un  commerce  déterminé,  à  laquelle  Vacte  de 
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société  donne  une  raison  sociale  et  qui  a  donné  lieu  à  des  acquisitions  de 
marchandises  rentrant  dans  le  commerce  à  exploiter^  peut  être  considérée 
comme  une  société  en  participation  si,  en  réalité,  elle  n'a  eu  pour  but  que 
de  réaliser  par  la  vente  une  certaine  quantité  de  marchandises  en  maga" 
sin  au  moment  du  contrat,  si  les  acquisitions  faites  ont  été  amenées  par 
les  nécessités  mêmes  de  cette  réalisation,  si  Vacte  de  société,  enregistré 
loin  de  V endroit  où  s'eoûploitait  l'industrie  sociale,  n'a  pas  été  publié  et 
si,  enfin,  par  l'ensemble  des  agissements  des  associés,  ks  tiers  n'ont  pu 
croire  à  Veosistence  d'une  société  en  nom  collectif. 

Syndic  Fournier  c.  Machet 

Du  13  juin  J  877,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  d'Éper- 
nay. 

«  LE  TRIBUNAL.  —  Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  Fournier 
refuse  d'admettre  Machet  au  passif  de  cette  faillitCj  en  prétendant  que 
Machet  était  associé  en  nom  collectif  de  Fournier,  et  comme  tel  respon- 
sable du  paiement  de  l'intégralité  des  dettes  de  celui-ci  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  qu'une  association  a  existé  entre  Machet 
et  Fournier;  que  ce  fait  résulte  de  l'acte  intervenu  entre  eux  le  31  décem- 
bre i  874,  aux.  termes  duquel  ils  forment  une  société  en  participation 
pour  le  commerce  des  vins  de  Champagne,  avec  indication  de  la  pro- 
portion dans  laquelle  seront  partagés  les  bénéfices;  de  la  lettre  écrite 
par  eux  collectivement  le  18  mars  1875,  à  Magitot,  en  exécution  de  cet 
acte  du  31  décembre;  de  l'acte  de  dissolution  de  société  dressé  le 
31  août  1876,  et  enfin  de  nombreuses  lettres  écrites  par  Fournier,  tant 
avant  la  formation  de  l'association  que  pendant  sa  durée  ; 

a  Attendu  que  l'existence  de  l'association  étant  prouvée,  il  y  a  lieu 
d'en  rechercher  le  caractère; 

((  Attendu  que  dans  l'acte  du  31  décembre  1874,  MM.  Machet  et 
Fournier  ont  qualifié  de  société  en  participation  le  contrat  qu'ils  fai- 
saient ;  qu'ils  lui  ont  donné  cette  même  qualification  dans  l'acte  de  dis- 
solution du  31  août  1876,  dans  la  lettre  collective  qu'ils  ont  envoyée  à 
Magitot  le  18  mars  1875  ; 

«  Que  Fournier  parle  encore  de  participation  dans  sa  lettre  à  Machet 
du  25  janvier  1876;  que  Tinlention  des  parties  était  donc  bien  de  faire 
une  société  en  participation  ; 

«  Attendu  que  l'association  quoique  formée,  aux  termes  de  l'acte  du 
31  décembre  1874,  pour  le  commerce  des  vins  de  Champagne,  dit  d'expé- 
dition et  de  spéculation,  avait  en  réalité  pour  but  de  réaliser  dans  les 
meilleures  conditions  possibles,  et  avec  bénéfice  si  on  le  pouvait,  l'énorme 
quantité  de  marchandises  dont  était  chargé  Fournier; 

«  Que  ce  but  est  démontré  par  l'ensemble  des  dispositions  de  l'acte  de 
société  ; 

a  Qu'en  effei,  le  matériel  en  bon  état  et  le  mobilier  de  bureau  doivent 
être  inventoriés  pour  mémoire  seulement  et  rester  la  propriété  person- 
nelle de  Fournier  qui  les  met  à  la  disposition  de  la  société  pour  les 
besoins  du  commerce^  à  charge  par  elle  de  les  remettre  en  bon  élat  lors 
de  son  expiration  (art.  6); 

«  Que  de  même  Fournier  apporte  sans  rétribution  à  la  société,  ses 
marques  commerciales  et  sa  clientèle,  et  qu'à  l'expiration  de  cette 
société,  il  reprend  également  sans  rétribution  toutes  les  marques  com- 
merciales et  sa  clientèle,  augmentée  ou  diminuée  qui  restent  toujours  sa 
propriété  personnelle  (art.  14); 
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a  Que  les  consignations  de  vins  d'expédition,  faites  à  l'étranger  par 
Fournier^  antérieurement  à  l'association  restent  à  sa  charge  (art.  9), 
tandis  que^  par  contre^  les  tirages  en  dépôt  chez  des  tiers,  faits  par 
Fournier,  en  1873  et  4874,  sont  repris  par  la  société  pour  leur  valeur 
portée  aux  écritures  de  Fournier,  intérêts  compris  jusqu'au  31  décembre 
1874  (art.  8|; 

«  Que  Jules  Fournier^  qui  avait  seul  la  gérance  de  la  société,  devait 
consulter  Machet  pour  les  achats  de  vins  qui  entreraient  dans  la  partici- 

Eation  (art.  5),  et  que  toutes  les  rentrées  disponibles  devaient  être  attri- 
uées  au  compte  Machet  (art.  4); 

a  Attendu  que  cette  démonstration  résulte  encore  de  la  lettre  adressée 
le  28  décembre  1874,  par  Fournier,  à  Machet,  dans  laquelle  il  dit: 
«  Je  veux  que,  dans  un  temps  donné,  vous  soyez  complètement  désin- 
téressé ;  »  des  nombreuses  lettres  par  lesquelles  Machet  presse  Fournier 
de  réaliser  ses  marchandises,  lui  recommande  de  ne  rien  acheter  et  des 
réponses  de  Fournier  écrivant,  le  17  juin  187o,  qu'il  s'occupe  aussi  acti- 
vement que  possible  de  déblayer  le  terrain;  le  27  octobre  1873,  qu'il 
examine  ce  qu'il  pourra  faire  l'année  suivante  pour  désintéresser  Machet 
en  n'achetant  que  ce  qui  sera  nécessaire  pour  la  manutention  et  l'expé- 
dilion  de  ses  vins;  le  25  janvier  1876,  qu'il  va  en  Angleterre  presser 
l'écoulement  de  son  stock,  et  qu'il  n'a  pas  l'intention  d'acheter  des 
cuvées  pour  entrer  dans  la  participation  ; 

«  Attendu  qu'en  fait,  Fournier  et  Machet  se  sont  conformés  à  cette  pen- 
sée de  l'acte  ;  qu'ils  n'ont  acheté  que  les  objets  nécessaires  à  la  manu- 
tention et  à  l'expédition  des  vins  en  cave,  par  conséquent  nécessaires  à 
la  réalisation  de  ces  vins; 

a  Que  si,  en  dehors  de  ces  acquisitions,  deux  opérations  importantes 
ont  été  faites  par  la  composition  de  cuvées  tirées  en  commun,  1  une  avec 
Padié  et  Labey,  l'autre  avec  Ch.  Canot,  ces  opérations  ont  encore  eu 
pour  but  de  réaliser  les  marchandises  de  Fournier,  qui  faisait  entrer 
pour  sa  part  dans  ces  opérations  les  vins  de  1873  qu'il  avait  tirés  chez 
Bricout,  qui  n'avaient  pas  moussé  et  qu'il  avait  dû  remettre  en  cercles; 

«  Attendu  que  rien  aans  la  nature  de  l'association  en  participation  ne 
fait  obstacle  à  ce  qu'elle  ait  aussi  pour  objet  la  réalisation  d'une  certaine 
quantité  de  marchandises; 

a  Que  ce  but  étant  donné,  on  conçoit  parfaitement  que  les  parties, 
dans  leur  acte  d'association,  soient  convenues  que  la  société  aurait  son 
siège  social  et  exploiterait  le  commerce  dans  l'établissement  de  Fournier, 
rue  des  Archers-d'Epernay  ; 

«  Que  la  raison  sociale,  les  marques  et  étiquettes  seraient  :  Jules 
Fournier,  à  Epernay  ; 

«  Qu'en  effet,  il  y  avait  intérêt  pour  faciliter  l'exploitation  à  la  faire 
faire  dans  les  lieux  disposés  à  cet  effet,  où  elle  se  faisait  auparavant,  où 
se  trouvaient  le  matériel  et  les  vins  à  vendre,  et  pour  hâter  la  réalisation 
à  ne  pas  modifier  la  marque  Jules  Fournier,  à  laquelle  la  clientèle  était 
babiluée  ; 

«  Attendu  que  dans  l'acte  d'association  on  voit,  il  est  vrai  (art.  3),  que 
la  raison  sociale  sera  Jules  Fournier,  mais  que  l'expression  a  raison 
sociale  »  paraît  s'être  glissée  dans  la  rédaction  de  l'article  avec  ce  qui 
concerne  les  marques  et  les  étiquettes,  sans  que  les  parties  y  aient  atta- 
ché d'importance; 

«  Attendu  que  les  tiers  et  le  syndic  de  la  faillite  Fournier  ne  peuvent 
pas  argumenter  de  l'existence  de  cette  raison  sociale,  pour  dire  que  la 
société,  qualifiée  par  les  parties  association  en  participation,  était,  en 
réalité,  une  société  en  nom  collectif; 

«  Qu'en  effet,  les  opérations  de  la  société  continuant  à  se  faire  comme 
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avant  rassociation  sons  le  nom  de  Jules  Fournier,  par  les  soins  de  Fournier, 
seul  gérant  de  la  société,  et  dans  rétablissement  de  Fournier,  où  elles 
se  faisaient  antérieurement,  les  tiers  n'ont  pas  dû  considérer  Machet 
comme  associé  et,  par  suite,  comme  responsable  des  opérations  de 
Fournier; 

«  Que  ces  circonstances  étaient  au  contraire  de  nature  à  écarter  d'eux 
ridée  d'une  association  dont  rien  n*a  pu  leur  faire  soupçonner  l'exis- 
tence, puisque  l'acte  de  société  a  été  enregistré  à  Pans,  n'a  pas  été 
publié,  n'était  pas  connu  à  Epernaj  et  que  Machet  n'a  pas  fait  acte 
d'administration  ; 

«  Qu'à  la  vérité,  il  a  fait  faire  par  des  hommes  à  lui  l'inventaire  de  la 
cave  et  la  vériGcation  des  écritures,  mais  que  ces  faits  se  passaient  dans 
l'intérieur  de  la  maison  de  commerce,  à  l'insu  des  tiers,  et  que,  eussent- 
ils  été  connus,  ils  pouvaient  s'expliquer  par  l'intérêt  qu'avait  Machet  à 
se  rendre  compte  de  la  situation  de  Fournier,  à  raison  des  avances  con- 
sidérables qu'il  lui  avait  faites,  avances  connues  de  tout  le  monde, 
antérieures  à  Pacte  d'association  qui  pouvaient  faire  supposer  que 
Machet  continuerait  à  soutenir  Fournier,  afin  d'éviter  une  liquidation 
désastreuse  pour  lui  comme  pour  Fournier,  mais  qui  n'autorisait  en 
quoi  que  ce  soit  à  supposer  que  Machet  serait  responsable  des  dettes 
de  Fournier; 

c  Attendu  que  d'après  ce  qui  précède,  la  société  formée  par  Macbet  et 
Fournier  étant  bien  ainsi  qu'ils  l'avaient  qualifiée  une  association  en 
participation,  c'est  à  tort  que  le  syndic  de  la  faillite  Fournier  a  refusé 
d'admettre  Macbet  au  passif  delà  raillite,  sous  prétexte  qu'il  était  associé 
eo  nom  collectif  du  failli  ; 

«  Attendu  qu'au  commencement  de  la  société,  les  parties  ont  fait 
l'inventaire  des  apports  de  Fournier,  mais  que  la  liquidation  de  la  société 
n'a  pas  été  faite; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  cette  liquidation  pour  déterminer  la 
situation  de  Machet,  d  établir  également  le  compte  des  autres  sommes 
pour  lesquelles  Machet  demande  son  admission  au  passif  de  la  faillite, 
compte  qui  n'a  pas  été  établi  et  à  cet  effet,  de  renvoyer  Machet  et  le 
syndic  de  la  faillite  devant  M.  le  juge-commissaire  de  ladite  faillite; 

«  Par  CBS  j^otifs.  —  Jugeant  en  premier  ressort,  avant  faire  droit^ 
ordonne  qu'en  présence  de  M.  le  juge-commissaire  de  la  faillite  Fournier, 
Machet  et  le  syndic  de  ladite  faillite  établiront  le  compte  tant  de  la 
société  en  participation,  ayant  existé  entre  Machet  et  Fournier,  du 
31  décembre  1874  au  31  août  4876,  que  des  sommes  pour  lesquelles 
Machet  demande  son  admission  au  passif,  comme  créancier  hypothé* 
Caire  privilégié  ou  chirographaire,  pour  être  ensuite,  sur  le  rapport  de 
M.  le  juge-commissaire,  par  les  parties  conclu  et  par  le  Tribunal  statué 
sur  ce  qu'il  appartiendra,  tous  droits  et  dépens  à  cet  égard  réservés.  » 

Sur  l'appel  :  du  30  mars  1878,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  4»  chambre.  —  MM.  Salmon,  président  ;  Choppin  d'Arnou- 
'^iLLE,  avocat  générai  ;  M"*'  Lente  et  Duchateau  (du  Barreau.de 
îleims),  avocats. 

«LA  COUR:  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme etc.  » 

OBSBRYATKKR* 

C'est  toujours  une  question  délicate  que  celle  de  savoir  si  une  société 
qui  a  pour  objet  plusieurs  opérations  déterminées,  et  qui  surtout  possède 
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une  raison  sociale,  ne  constitue  pas  une  société  en  nom  collectif  plutôt 
qu'une  association  en  participation.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont 
à  cetôgani  très  divisées.  Consultez  Rodolphe  Rousseau,  des  Sociéléscom- 
merciales  finnçmea  et  étraugèvds,  t.  2,  n,  ilio  et  suiv.  V.  aussi  swjjfà, 
D.  U780j  p.  ô7.  Cassation  23  juillet  1877  et  l'annotation. 


9267.   SOCIÉTÉ  AXOXYME.  —  NULLITÉ.  —  BESPON^SABILITÉ  SOLIDAIRE 
DES  ADMIMSTKATEURS. 

(9  AvniL,  1878.  —  Présidence  de  M.  LAROMBIÈRE,  1«  président.) 

Le  Suisse  gui  fait  partie  d'une  Société  française  établie  en  France,  peut 
être  régulièrement  assigné  devant  le  Tribunal  du  siège  de  la  Société  pour 
faits  se  rapportant  à  cette  demièi^e. 

Il  ne  peut  aiparteniv  au  conseil  d^ administration  d*unê  Société  de 
changer  la  date  de  sa  constitution  pour  avoir  le  binéfice  d*une  loi  nou' 
velle,  lorsqu'en  fait  elle  existait  avant  cette  loi. 

Le  défaut  d'autorisation  et  â^ approbation  d^une  Société  anonyme  coU' 
l^aetée  antérieurement  à  la  loi  du  24  juillet  1867,  a,  comme  sanction, 
pour  double  effet  d*enirainer  la  nullité  de  cette  Société  et  d'obliger  soU» 
dairement,  pour  tous  les  engagements  contractés  envers  des  tiers,,  les 
fondateurs  et  administrateurs,  liés  entre  euXj  quelle  que  soit  la  période 
d'exercice  de  leurs  fonctions,  par  une  série  d'opérations  dont  F  ensemble  a 
amené  la  ruine  et  la  faillite  de  la  Société. 

Barbot,  syndic  de  la  Société  Crédit  foncier  Suisse^  c.  Divers. 

Du  9  avril  1878,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris.  —  M.  La- 
ROMBiÈiiE,  premier  président  ;  Ducreux, avocat  général;  M** La- 
can ;  Barboux;  Dkbacq  ;  Albert  Martin  ;  Colmet  d'Aage  ;  de  Cori; 
Bertou  ;  Delattre;  Pinard  ;  Lévesqiîe  ;  Léon  Renault  ;  Cuesson; 
Cartier;  Trouez  de  Rocques;  Gatineao,  avocats  pour  les  appe- 
lants ;  M*  Lente  pour  le  syndic. 

«  LA  COUR,  —  Statuant  :  !<>  sur  Tappel  formé  par  le  syndic  du  Crédit 
foncier  et  commercial  suisse  contre  Foroerod  du  jugement  rendu ,  par  le 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  13  avril  1870; 

«  2'»  Sur  l'appel  du  jugement  formé  contre  ledit  syndic  par  Poujard'hieu 
«t  consorts,  fondateurs  et  admininistrateurs  de  ladite  Société,  ainsi  que 
sur  l'appel  formé  par  Brisson  du  jugement  rendu,  le  25  octobre  1876, 
par  le  même  Tribunal  de  commerce,  et  sur  l'appel  formé  par  Micbau, 
tant  du  jugement  du  ID  novembre  1874  que  de  celui  du  13  avril 
1876; 

«>  3<>  Sur  l'appel  formé  contre  le  même  syndic  parYautier  etDégrange- 
Guerre,  aussi  fondateurs  et  administrateurs,  du  jugement  rendu  par  le 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  2  août  187rt  : 
'    c  Vu  la  connexité,  joignant  les  causes^;  pour  être  statué  par  un  seul  et 
même  arrêt  : 

«  Sur  l'exception  d'incompétence  tirée  de  la  nationalité  des  parties^ 

«  En  ce  qui  concerne  Chalenay  ; 

«  Par  les  motifs  deé  premiers  juges^  et,  au  besoin,  par  ceux  qui 
suivent; 
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tf  Eft  ce  qui  concerne  Pornefod,  Vautier  el  Degrange*Gaerre  : 

c  Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  59  du  Code  de  procédure,  mi 
matière  de  Société,  tant  qu'elle  existe,  le  défendeur  doit  être  assigné 
devant  le  juge  du  lieu  où  elle  est  établie; 

«  Que  la  eonvenlion  internationale  du  19  octobre  iS69^  en  obligeant 
le  demandeur,  en  matière  mobilière  et  personnelle,  civile  ou  de  commerce, 
à  poursuivre  son  action  devant  les  juges  naturels  du  défendeur,  suivant 
sa  nationalité,  n'a  fait  et  n'a  pu  faire  exception  à  cette  règle  pour  le  cdA 
où  un  Suisse  ferait  partie  d'une  Société  établie  en  France; 

a  Qù*aussi  Tart.  6  dispose  que  la  faillite  d'un  Français  ayant  un  éta- 
blissement de  commerce  en  Suisse  pourra  être  prononcëepar  le  Tribunal 
de  sa  résidence  en  Suisse,  et  que  réciproquement  celle  d'un  Suisse  ayant 
un  établissement  de  commerce  en  France  pourra  être  prjononeée  par  le 
Tribunal  de  sa  résidence  en  France  ; 

a  Considérant  que  la  Société  anonyme  dite  le  Crédit  foncier  et  cosEï* 
mercial  suisse  est  en  j^alité  une  Société  française  établie  à  Paris  et 
Payant  de  suisse  que  sa  dénomination; 

«  Que  c'est  à  ce  titre  que  sa  nullité  et  sa  faillite  ont  été  déclarées  pir 
les  Tribunaux  français  ; 

«  Mais  que  si  elle  n'a  plus  d'existence  lé^le  comme  personne  jun- 
dique,  elle  n'en  subsiste  pas  moins,  à  l'égard  des  tiers  intéressés,  com»e 
association  de  fait,  pour  les  besoins  et  pendant  la  durée  de  sa  liqui- 
dation ; 

Q'à  défaut  d'un  corps  moral  qui  )a  personnifie,  elle  est  nécessairement 
représentée  par  son  gouverneur,  ses  fondateurs  et  administrateurs, 
indépendamment  de  leur  mise  persobnelle  en  faillite  qui  est  réservée  par 
le  jugement  de  première  instance  ; 

ce  Que  chacun  d'eux,  en  sa. qualité  d'associé  de  fait,  et  en  conséquence 
de  l'annulation  de  la  Société,  est  poursuivi  par  le  syndic  comme  respoiH 
sable  solidairement  envers  les  tiers  des  engagements  sociaux  ; 

«  Que  cette  action,  qui  a  la  même  cause  et  le  même  objet  à  l'égard  de 
tous  les  défendeurs,  a  été  à  bon  droit  portée  devant  le  Tribunal  de  coai- 
merce  de  la  S^ne^  dans  le  ressort  duquel  était  établi  le  siège  de  fai 
Société  et  où  chacun  d'eux,  avait,  comme  associé  de  fait,  un  établisse- 
ment commercial  ; 

«  Qu'il  importe  peu  que  Fornerod,  Chatenay,  Vautier  et  Degrange- 
Guerre,  de  nationalité  suisse,  aient  conservé  en  Satire  leur  domicile 
d'origine,  du  moment  qu'ils.se  sont  eux-mêmes  constitué  une  résidence 
distincte  en  France,  au  siège  même  de  la  Société  qu^ils  y  ont  fondée; 

c  Que  les  premiers  juges  se  sont  donc  à  tort  déclarés  incompétent»  à 
regard  de  Fornerod  ; 

<  Sur  toutes  autres  exceptions  et  fins  de  non^recevoir  proposées  par 
les  appelants  : 

c  Adoptant  les  nootifs  des  premiers  juges, 

«  Au  fond, 

«  Sur  le  principe  et  retendue  de  la  responsabilité  qnï  incombe  Aux 
fondateurs  et  administrateurs  du  Crédit  foncier  el  commercial  suisse  : 

«c  Adoptant  les  motilis  des  premiers  jugpes  et  les  appliquant  àFomemd 
qui,  à  partir  du  2  août  1867,  a  pris  le  titre  de  gouverneur  de  la  Société 
«t  en  a  exercé  les  foncti^His  jusqu^à  la  déclaration  de  faillite; 

c  Considérant,  en  outre,  que  les  statuts  de  la  Société  dont  il  s'agit  ont 
été  dressés  suivant  acte  public  passé  à  Genève,  lé  16  septembre  18H4; 
-  c  Que,  le  même  jour,  ite  oq4  été  appronyés  par  arrêté  du  conseil  difetat 
de  Genève; 

t  Que  la  Société  avait  alors  pris  pour  titre:  Société  financière  êuis» 
fmiirkdévehppementdeVindtatri^; 
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9  Que  plus  tard  elle  a  pris  la  dënomioation  de  Crédit  foncier  et  com- 
mercial suisse,  laquelle  a  ëtë  approuvée  par  arrêté  du  Conseil  d'État  àe 
Genève,  à  la  date  du  2  janvier  1866  ; 

«  Qu'après  sa  formation,  son  premier  soin  a  été  d'obtenir  la  souserip» 
tion  du  quart  des  30,000  actions  de  la  première  série,  avec  versement 
de  150  fr.  par  action  souscrite; 

«  Que  les  documents  de  la  cause  témoignent  des  efforts  vainement 
tenta  dans  ce  sens  et  de  la  simulation  frauduleuse  de  souscriptions  pure- 
ment fictives  ; 

«  Que  si,  à  ta  faveur  de  ces  manœuvres  dolosives^  le  conseil  d'admi- 
nistration a,  par  délibération  prise  à  Paris  le  2  août  1867^  déclaré 
constituée  la  Société  anonyme  du  Crédit  foncier  et  commercial  suisse,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'existence  de  la  Société  ne  date  pas  seule- 
ment de  cette  dernière  époque,  mais  qu'dle  remonte  soit  à  la  date  de  ses 
statuts  originaires,  16  septembre  1864,  soit  à  celle  des  arrêts  d'autori- 
sation  du  canton  do  Genève,  16  septembre  1864  et  2  janvier  1866  ; 

«  Qu'étant  ainsi  antérieure  à  la  loi  française  du  24  juillet  1867  elle 
ne  saurait  être  régie  par  ses  dispositions  ; 

«  Considérant,  d'ailleurs,  qu'elle  n'a  affecté  de  prendre  l'attache  de  la 
nationalité  suisse  que  pour  se  soustraire  à  l'application  de  la  loi 
française  ; 

«  Qu'il  n'a  jamais  été  dans  l'intention  de  ses  fondateurs  et  administra- 
teurs de  s'y  soumettre,  et  qu'ils  ne  sauraient  être  admis  à  tirer  argument 
-de  leur  propre  fraude  contre  tes  tiers  intéressés  ; 

«  Qu'en  restant  dans  la  réalité  du  fait  et  en  se  reportant  à  la  date  de 
sa  création,  on  est  forcé  de  reconnaître,  d'une  part,  que  le  Crédit  foncier 
et  commercial  suisse  est  une  Société  française,  et,  d'autre  part,  qae 
comme  tel,  il  ne  pouvait  légalement  exister,  conformément  à  l'art.  37  do 
Code  de  commerce,  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement  français  et 
avec  son  approbation  de  l'acte  qui  le  constituait  ; 

«  Considérant  que  ce  défaut  d'autorisation  et  d'approbation  a,  comme 
sanction,  pour  double  effet:  i*  d'entraîner  la  nullité  de  la  Société  ano- 
nyme, et  2<*  de  substituer  les  fondateurs  et  administrateurs  à  l'être  moral 
qui,  par  leur  faute,  n'a  pas  acquis  d'existence  légale,  et  de  les  obliger 
solidairement- entre  eux,  comme  s'ils  étaient  associés  en  nom  collectif, 
de  répondre  envers  les  tiers  de  tous  les  engagements  contractés  par  eux 
ati  nom  de  la  prétendue  Société  ; 

((  Que  la  loi  du  124  juillet  1867,  qui  admet  les  Sociétés  anonymes  à  se 
former  sans  l'autorisation  du  gouvernement^  ne  fait  elle-même  que  tra- 
duire cette  responsabilité  de  droit  commun,  quand,  par  son  art.  42,  elle 
déclare  solidairement  responsables  les  fondateurs  et  administrateurs 
qui,  dans  la  formation  delà  Société,  ont' enfreint  les  dispositions  dont 
1  observation  est,  en  faveur  des  tiers,  prescrite  à  peine  de  nullité; 

a  Considérant  que  si,  au  point  de  vue  de  l'étendue  de  cette  respon- 
sabilité, une  distinction  était  possible  entre  les  fondateurs  et  les  aami- 
nistrateurs  qui  se  sont  successivement  remplacés  les  uns  les  autres,  ce 
ne  pourrait  être  qu'à  l'égard  de  ceux  qui,  étant  d'ailleurs  de  bonne  foi, 
auraient  accom{>1i  des  actes  personnels  de  gestion  susceptibles  d'une 
appréciation  distincte  et  donnant  ouverture  à  uAe  responsabilité  indivi- 
duelle et  séparée;  mais  que  les  faits  de  la  causé  résistent  à  une  sem* 
blabîo  distinction  ; 

«  Que  les  divers  administrateurs  qui  se  sont  succédé,  pas  plus  que 
les.  fondateurs,  n'ontrpu  se  Mm  un  seul  instent  illusion  sur  la  constitu- 
tion irrégulière  de  leur  Société  anonyme,  qui,  en  réalité  française,  man- 
quait dé  l'autorisation  du  gouvernement  français,  et  qui,  dans  tous  les 
cas,  même  considérée  comme  suisse  a  été  com^mmeot  par  eux  gérée 
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en  violation  de  ses  statuts  et  de  l'autorisation  du  Conseil  d'État  de 
Genève  ; 

«  Que  ces  vices  d'origine  ou  de  gestion  se  sont  perpétués  sous  toutes 
les  administrations  et  ont  été  une  cause  permanente  de  nullité  de  la 
Société  ; 

«  Qu'en  prenant  possession  du  mandat  salarié  qui  leur  était  confié, 
les  administrateurs  avaient  pour  premier  devoir  de  vérifier,  ce  qui  leur 
était  d'ailleurs  facile,  si  la  Société  dont  ils  garantissaient  par  là  même 
aux  tiers  Texislence  légale,  était  ou  non  régulièrement  constituée  ; 

a  Que  si  quelques-uns  d'entre  eux,  par  mcurie,  confiance  aveugle  ou 
impéritie,  ont  négligé  de  faire  cette  vérification,  ils  ont  commis  dans 
tous  les  cas  une  faute  lourde,  assimilable  au  dol,  et  dont  ils  sont  tenus 
solidairement  avec  ceux  qui  ont  agi  avec  fraude  et  mauvaise  foi; 

«  Considérant  que  les  faits  mêmes  de  gestion  qui  ont  amené  la  ruine 
de  la  Société  sont  de  nature  à  engager  d'une  manière  indivisible  la 
responsabilité  des  fondateurs  et  administrateurs: 

a  Qu'il  est  impossible  de  distinguer  parmi  eux  tel  ou  tel  acte  d'ad- 
ministration auquel  on  puisse  rattacher  une  responsabilité  particulière, 
individuelle  et  limitée; 

c  Qu'indépendamment  de  certaines  opérations  spéciales  qui  ont  été 
une  cause  de  perte,  la  ruine  du  Crédit  foncier  et  commercial  suisse  s'ex* 
plique  d'une  manière  générale  par  les  faits  suivants:  à  l'origine,  sous- 
cription fictive  et  frauduleuse  d'actions  ;  versement  simulé  des  fonds 
sous  le  titre  d'un  soi-disant  représentatif;  opérations  commencées  sans 
capitaux  ni  fonds  de  roulement  ;  émission  immédiate,  par  nécessité,  de 
titres  d'obligations;  opérations  de  spéculation  et  de  jeu  sur  ses  propres 
titres  réglées  en  perte;  prêts  effectués  sans  garantie  réelles,  en  viola- 
tion des  statuts  sociaux  ou  des  promesses  faites  au  public;  manœuvres 
et  pratiques  de  bourse  pour  se  créer  une  existence  factice  et  soutenir  les 
cours  des  actions  et  obligations  ;  participation  à  la  création  ou  au 
soutien  de  Sociétés  ou  entreprises  industrielles  sans  consistance;  négo- 
ciation à  vil  prix  des  actions  et  obligations  de  la  Société;  intérêts  servis 
aux  porteurs  d'obligations  ;  intérêts  et  dividendes  payés  aux  action- 
naires, sur  bilans  mensongers,  depuis  1868,  c'est-à-dire  dès  le  moment 
même  où  elle  a  commencé  à  fonctionner; 

«  Que  par  le  caractère  qu'elles  revêtent,  l'enchaînement  qui  les  lie 
et  l'espèce  de  système  financier  dans  lequel  elles  se  confondent,  ces 
diverses  opérations^  sont  toutes  également  imputables  aux  différents  con^ 
seils  d'administration  qui  se  sont  succédé,  avec  d'autant  plus  de  raison 
que  des  renouvellements  simplement  partiels  en  ont  transmis  de  l'un  à 
1  autre  la  tradition  jusqu'à  la. catastrophe  finale; 

«  Que  quelque  différente  qu'ait  été  la  période  de  temps  pendant 
laquelle  chaque  administrateur  est  resté  investi  de  ses  fonctions,  il  n'en 
a  pas  moins  personnellement  concouru  à  la  conception,  à  l'exécution, 
soit  à  la  liquidation  des  actes  qui  ont  amené  la  ruine  de  la  Société,  sans 
qu'il  soit  possible  de  préciser  la  part  de  responsabilité  dans  la  responsa- 
bilité collective  de  tous  ; 

«  Qu'à  ce  point  de  vue  d'une  faute  commune  et  indivisible,  consti* 
tuant  un  quasi-délit,  il  existe  encore  dans  la  cause  une  base  légale  de 
responsabilité  et  de  condamnations  solidaires  ; 

«  Sur  la  responsabilité  de  Bernier  et  Crémieu,  commissaires- vérifica- 
teurs: 

c<  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Et  considérant,  en  outre,  que  pendant  le  cours  de  leurs  fonctions, 
Bernier  et  Crémieu  ont  assisté  régulièrement  aux  séances  du  conseil 
iFadministration  ; 
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«  Qu'Hb  ont  été  par  là  mis  à  même  de  voir,  de  connaître  et  d'appré- 
cier les  actes  des  administrateurs; 

«  Qu'aussi  dans  son  rapport  sur  l'exercice  de  i872,  Dernier  déclare 
qu*it  a  voulu  se  rendre  un  compte  exact  de  l'ensemble  des  opérations, 
et  qu'il  a  pris  connaissance  de  toutes  les  pièces  et  les  dossiers  des  àxU 
féren tes  affaires; 

«  Qu'il  y  insiste  notamment  sur  le  domaine  de  Monticcfaio,  affaire 
dont  il  annonce  avec  certitude  les  résultats  brillants; 

«  Qu'il  afûrme  avoir  vu  en  détail  les  différents  chapitres  du  bilan^  et 
constaté  que  les  valeurs  foncières  et  immobilières  de  la  Société,  repré- 
sentaient, eu  égard  au  chiffre  des  obligations  en  circulation,  une 
garantie  plus  que  suffisante  : 

«  Qu'il  conclut  enfin  par  une  proposition  de  distribution  d'intérêts  et 
de  dividendes,  avec  approbation  des  comptes; 

«  Qu'il  suffît  de  rap^ocher  les  termes  de  ce  rapport  de  la  situation 
réelle  de  la  Société  pour  se  convaincre  que  Bernier  a  dissimulé  la 
vérité,  et  a  commis  des  inexactitudes  trop  graves  et  trop  manifestes 
pour  ne  pas  rendre  suspecte  sa  bontS^  foi  ; 

«  Considérant  que  les  mômes  inexactitudes  se  rencontrent  dans  te 
rapport  présenté  conjointement  par  Bernier  et  Crémieu,  le  24  mard 
4873,  sur  l'exercice  de  i872; 

•  Qu'ils  y  dissimulent  la  mise  en  circulation  d'une  masse  d'obliga* 
tions  dont  le  chiffre  dépassait  d'une  façon  démesurée  l'importance  des 
prêts  hypothécaires,  et  qu'ils  ne  craignent  pas  de  porter  de  25  à  30 
millions  l'affiiire  du  domaine  de  Monticcbio; 

«  Qu'enfin  Crémieu,  qui  est  resté  commissaire-vérificateur  jusqu'au 
jour  de  la  faillite,  a  persionnellement  concouru,  en  apposant  sa  signature 
sur  les  titres,  à  l'émission  de  80,000  obligations  à  un  prix  tout  à  fait 
dérisoire; 

«  Considérant  que  la  mission  d'un  commissaire- vérificateur  ne  se 
réduit  pas  au  contrôle  purement  matériel  des  comptes  et  du  bilan  delà 
Sociftté  ; 

o  Que  son  examen  doit  porter  aussi  sur  l'ensemble  de  la  situation 
sociale,  sur  les  résultats  des  opérations  accomplies,  sur  la  valeur  des 
affaires  engagées  et  leur  conformité,  soit  aux  statuts  sociaux,  soit  aux 
règles  d'une  bonne  gestion  ; 

«  Que  c'est  bien  ainsi  que  Bernier  et  Cri^mieu  disent  dans  leurs  rap« 
ports  avoir  compris  et  exécuté  leur  travail  de  vérification  ;  mais  qu'ils 
semblent  ne  Tavoir  dit  que  pour  tromper  ta  confiance  des  tiers,  leur 
faire  illusion  et  les  frustrer  de  la  seule  garantie  qui  pût  être  efficace 
contre  l'incurie  ou  même  les  malversations  des  administrateurs; 

«  Qu'à  bon  droit  ils  ont  été  condamnés  à  des  domages-intérèts 
envers  le  syndic  ; 

«  Par  ces  motifs.  —  Faisant  droit  à  l'appel  du  syndic  contre  Forne- 
rod  du  jugement  du  13  avril  1876,  et  réformant,  dit  que  le  Tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  était  compétent  pour  connaître  de  ractton^  et 
atatuant  au  fond,  déclare  solidairement  communes  à  Fornerod  les  dis- 
positions portées  contre  Poujard'hiou  et  consorts,  appelants; 

9.  Statuant  sur  l'appel  de  ces  derniers  dudit  jugetuent  du  13  avril 
4876^  ainsi  que  sur  l'appel  formé  par  Brisson  tant  dudit  jugement  que 
de  celui  du  2^  octobre  1876,  et  sur  l'appel  formé  par  Michau  tant  du 
jugement  du  19  novembrp  1874  que  de  celui  du  13  avril  1876,  et  les 
mettant  à  néant,  confirme  les  (técisions  des  premiers  juges; 

«  Statuant  sur  l'appel  de  Vautier  et  de  Dégrangp  Guerre  du  jugement 
du  2  août  1876,  confirme  ledit  jugement,  contradictoirement  sur  la 
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compélence  et  par  défaut  au  fond,  contre  lesdiu  VautJier  et  Dégrang;e- 
ôuerre  et  leur  avoué»  faute  de  conclure  ; 

«  Prononce  mainlevée  de  Tamende  sur  Tappel  du  syndic; 

«  Condamne  Poujard'hieu  et  consorts  ainsi  que  Vautier  et  Degrange- 
Ouerre  à  Tamende  sur  leurs  appels  respectifs  ; 

«  Et  quant  aux  dépens,  conaamne*Fornerod  à  ceux  de  première  ins- 
tance et  d'appeà,  solidairement  avec  Poujard'hieu  et  consorts  qui  sont 
solidairement  condamnés  à  c«ux  d'appel  ; 

«  Condamne  également  solidairement  avec  Poujard'hieu  et  consorts 
Vautier  et  Degrange-Guerre  aux  dépens  exposéà  tant  sur  leur  appel 
que  sur  celui  des  autres  appelants,  le  tout  y  compris  lo  coûl,  expédi- 
tion et  signification  du  présent  arrôt  ; 

0  Dit  toutefois  que  Dernier  et  Crémieu  n?  seront  tenus  solitlairoment 
<»ntre  eux  que  des  dépens  d'appel  qui  les  concerne  personnellement.  » 

OBSERVATION. 

V.  Conf.,  Rodolphe  Rousseau,  des  Sociétés  commnxialcs  françaises  et 
étrangères  n«  1600  et  suivants  : 


9268.   FAILtlTE*    —  aUSTIPCCATlONS    DE  QUALITÉS    A    FOUUN'IR    PAR 

LE  SYNDIC. 

(27  AVRIL,  1878.  —  Présidence  de  M.  SALMON.) 

Si,  en  principe,  malgré  la  publicité  donnée  au  jujem^.nt  déclaratif  de 
faillite,  le  syndic  peut  être  tenu  de  jaUifiir  de  si  qanWé  au  regard  dos 
débiteurs  du  failli,  ceux-ci  ne  peuvent  exiger  qnil  leur  soit  remis  vn 
extrait  du  jugement  qui  a  nommé  le  syndv\  Cdte  justification  résulte  des 
publications  et  affiches  du  jugement  faites  conformément  à  la  loi. 

Syndic  Balquet  c.  Chemin  de  fer  de  l'Est. 

Du  13  février  1877,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

*  LE  TRIBUNAL.—  Attendu qu*à  la  barre,  la  compagnie  des  Chemins 
de  fer  de  l'Est  déclare  faire  offres  réelles  de  la  somme  réclamée,  mais 
à  la  charge  par  le  syndic  de  justifier  ré^^ulièrement  de  ses  qualités, 
notamment  par  la  remise  entre  ses  mains  d'un  extrait  du  jugement  qui 
l'a  nommé,  et  soutient  à  Tappui  de  cette  prétention,  qu'en  raison  d'en- 
gagements qu'elle  aurait  pris  envers  l'État,  elle  serait  tenue  de  joindro 
à  ses  bordereaux  de  dépense  les  pièces  justificatives  spéciales;  —  qu'elle 
serait  fondée  dans  sa  demande  de  justification,  et  que  ses  olfres 
devraient  être  déclarées  suf6santes; 

«c  Mais  attendu  que  la  compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Est  ne 
saurait  avoir  plus  de  droits  que  les  autres  débiteurs  de  la  faillite  ; 

9  Qu'admettre  saprétention,  ee  serait  grever  le  passif  de  frais  que 
rien  n'autorise  et  faciliter  des  moyens  dilatoires  qui  retarderaient  la 
rentrée  des  créances; 

V  Qu'en  admettant  que  la  compagnie  serait  tenue  à  des  justifications 
spéciales  envers  l'Ëiat,  ce  qui  n*est  d'ailleurs  nullement  justifié,  les 
obligations  qu'elle  a  prises  à  cet  égard  résulteraient  de  conventions  qui 
lui  sont  personnelles  et  qui  ne  sauraient  obliger  les  tiers; 
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«  Qu'en  fait,  le  lueement  du  8  septembre  1876,  nommant  Heurtey^ 
syndic  provisoire  aela  faillite  Balguel.  a  été  affiché  et  publié  conformé- 
ment à  la  loi,  aux  dates  des  10  et  1  i  du  môme  mois  ;  que  le  syndic  a 
été  maintenu  dans  ses  fonctions  à  la  date  du  20  ;  que  le  maintien  a  été 
visé  dans  les  publications  régulièrement  faites  le  19  octobre  suivant,  en- 
vertu  de  Tarticle  192  du  Code  de  commerce  ; 

c  Que  par  ces  formalités  établies  par  la  loi,  tous  les  intéressés,  soit 
créanciers,  soit  débiteurs,  ont  été  avisés  que  Heurtey  avait  qualité  pour 
représenter  la  masse  et  exercer  les  droits  du  failli  ; 

«  Qu'il  s'ensuit  que  les  offres  de  la  Compagnie  n'étant  faites  qu'à 
charge  de  justification  qu'elle  n*a  pas  le  droit  d'exiger,  doivent  être 
déclarées  insuffisantes,  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  condamner  au  paiement 
de  la  somme  de  6,113  fr.  16  c.  ^ 

«  Par  ces  motifs.  —  Le  Tribunal  déclare  les  offires  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Est  insuffisantes  ; 

«  La  condamne  par  toutes  les  voies  de  droits  à  payer  à  Heurte^r  es 
qualité,  la  somme  de  6,113  fr.  16  c.  avec  les  intérêts  suivant  la  loi,  et 
la  condamne  aux  dépens.  » 

Du  27  avril  1878,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  4*»  chambre.  — 
M.  Salmon,  président;  Choppin  o'Arnouyille^  avocat  général; 
M'^  DuRiEu  et  Clausel  de  Coussergues,  avocats. 

«  LA  COUR.  —  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  la  Compagnie  de 
TEst  du  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  13  fé- 
vrier 1877.  . 

c  Considérant  que  Tinlimé  réclame  de  la  Compagnie  de  l'Est  la 
somme  de  6,113  fr.  50  pour  solde  de  travaux  exécutés  par  Balguet; 

«  Que  la  Compagnie  a  fait  offres  réelles  de  la  somme  réclamée,  mais 
à  la  charge  par  le  syndic  de  justifier  de  sa  qualité,  notamment  par  la 
remise  d'un  extrait  du  jugement  qui  l'a  nommé; 

«  Considérant  que  si  le  syndic  d'une  faillite,  malgré  la  publicité 
légale  qui  accompagne  sa  nomination,  peut  être  tenu  de  justifier  de  sa 
nomination  au  regard  d'un  débiteur  du  failli ,  auquel  il  réclame  son 
pa)[ement,  aucune  disposition  de  la  loi  ne  l'oblige  &  faire  cette  justifi- 
cation par  la  remise  aux  mains  de  ce  débiteur  d'un  extrait  du  jugement 
contenant  sa  nomination; 

(X  Qu'en  exigeant  arbitrairement  ce  mode  coûteux  de  justification,  la 
Compagnie  de  l'Est  a  mis  à  ses  offres  une  condition  que  le  syndic  était 
en  droit  de  refuser; 

«  Qu'en  conséquence,  ces  offres  doivent  être  déclarées  insuffisantes; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

a  Condamne  la  Compagnie  appelante  en  l'amende  et  aux  dépens.  » 


9269.   AFFRÈTEMENT..  —   SURESTARIES.  —    CHARTE-PARTIE.  —   IN- 
TERPRÉTATION.. 

(30  Avril  1878.  —  Présidence  de  M.  le  1^  Président  LAROMBIÈRE.) 

Le  mot  avoyagen,  employé  dans  une  ckarte-^rtie,  a  une  aooeption 
légalement  définie  par  de  nombreute  articles  du  Gode  de  eommeree,  d après 
laquelle  il  signifie  la  carrière  de  navigation  que  le  namre  doitj  confor- 
mément à  la  charte-partie,  fournir  du  point  de  départ  au  point  de  desti-- 


Digitized 


by  Google 


W  926».  —COUR  D'APPEL  DE  PARIS.  265 

nation,  y  compris  sans  exception^  à  moins  de  olaMss  expresse j  le  parcours 
de  route,  le$  relâches  et  temps  d'arréC  pour  chargement  ou  toute  autr^ 
cause»  Lors  donc  que  la  charte^partie  fixe  une  indemnité  pour  retard 
arrivé  «  à  toute  période  du  voyage  »,  c'est  l'indemnité  ainsi  fixée  qui  doit 
être  attribuée  à  l'armateur  en  cas  de  retard  mis  par  l'affréteur  dans  la 
période  du  chargement  du  navire^ 

Deetfus  frères  g.  Perquer. 

Du  28  mai  1877,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL.  —  Alteodu  que  par  charte-partie,  en  date  du  25  sep- 
tembre. 1874,  Perquer  et  ses  fiJs  ont  affrété  à  Dreyfus  frères  et  Cie  leur 
navire  Angélique,  capitaine  Bu rel,  jaugeant  847  tonneaux,pour  se  rendre 
au  Gallao,  se  mettre  à  la  disposition  de  Dreyfus  frères  et  Gie  de  Lima,et 
aller  prendre  d'après  les  ordres  des  agents  de  ces  derniers^  un  charge- 
ment de  guano  à  n'importe  quel  dépôt  de  guano  du  Pérou  qui  leur  serait 
indiqué  ;  et  après  avoir  complété  ce  cnargement,  se  diriger  soit  sur 
Pointe*à-Pilre  (Guadeloupe),  soit  sur  Saint- Pierre  (Martinique)  ;  que  le 
fret  a  été  fixé  à  85  francs  par  tonneau  de  1 ,01 6  kilogrammes  ; 

«  Attendu  que  par  l'article  12  de  cette  charte-partie^  il  a  été  accordé 
aux  affréteurs  dix  jours  courants  de  piandie  (les  dimanches  exceptés) 
par  chaque  cent  tonneaux  de  jauge  officielle  pour  charger  au  lieu  de 
dépôt,  sans  que  dans  aucun  cas  ce  délai  paisse  excéder  quatre^^vingts 
jours  ; 

«  Attendu  que  par  l'article  14,§  1«%  il  a  été  stipulé  qu'en  sus  et  in- 
dépendamment des  jours  accordés  aux  affréteurs  pour  charger  le  navire, 
et  aux  armateurs  pour  prendre  du  fret  léger  ou  des  espèces,  chacune 
des  parties  contractantes  aurait  la  permission  pour  le  môme  objet  de 
retenir  le  navire  trente  jours  en  sus,  les  affréteurs  payant  aux  armateurs 
et  les  armateurs  payant  aux  affréteurs  (selon  le  cas),  à  titre  d'indemnité 
convenue  pour  ce  délai,  à  Lima»  25  centimes  par  tonneau  de  jauge  et 
par  jour,  au  change  de  4  fr.  45  c.  par  piastre,  monnaie  courante; 

«  Que  le  paragraphe  2  de  ce  même  article  édicté  enfin  que  si  le  navire 
était  retardé  sans  nécessité  à  toute  période  de  voyage,  ce  retard  serait, 
payé  par  la  partie  qui  en  aurait  été  la  cause  au  taux  ci-dessus  de  sures- 
taries  ou  compensation  : 

a  Attendu  que  le  navire  Angélique  s*est  présenté  au  Gallao  dans  les 
délais  qui  lui  avaient  été  impartis,  et  dirige,  par  les  agents  de  Dreyfus 
frères  et  G*%  sur  Pinta-de-Lobos  ;  que  le  2  juin,  le  capitaine  Burel 
avisait  Dreyfus  frères  et  G^^  qu'il  était  prêt  à  charger,  et  fixait  ainsi  à 
compter  du  3  juin  le  point  de  départ  des  quatre-vingts  jours  de  planche 
auxquels  les  affréteurs  avaient  droit  : 

«  Attendu  que  le  2  septembre^  le  capitaine  Burel  signifiait  auxdits 
affréteurs  que  les  quatre-vingts  jours  de  planche  expiraient  le  lende- 
main 3  septembre,  et  que  les  trente  jours  de  surestaries  visés  dans 
le  paragraphe  i"  de  l'article  14  commençaient  à  courir  du  4  dudit  mois 
de  septembre  ; 

c  Attendu  qu'à  la  date  du  2  octobre,  le  capitaine  signifiait  aux  affré- 
teurs que  les  quatre-vingts  jours  de  planche  prévus  par  Tarticle  12,  et 
les  trente  jours  de  surestaries  indiqués  au  paragraphe  !«'  de  l'article  14, 
allaient  expirer  le  lendemain  3  octobre,  et  que  son  navire  n'avait  encore 
à  bord  que  trente-quatre  tonneaux  de  guano,  au  lieu  de  treize  cents 
qui  étaient  nécessaires  {)our  compléter  son  chargement;  que  pour  com- 
pensation de  tous  les  frais  et  dommages  que  ce  retard  allait  lui  causer, 
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il  entendait  réclamer,  à  compter  dudHjour,  jusqu'à  complet  chargement, 
une  indemnité  plas  élevée  que  celle  stipulée  pour  les  trente  jours  de 
snrestaries  ;  qu  il  fit  suivre  sa  signification  de  protestations  devant  lo 
consul  de  France  à  Iquique  ; 

«  Attendu  enfin  que,  le  il  janvier,  le  navire  Angéliqm  terminait  son 
chargement  ;  que  le  It»  janvier,  le  capitaine  Burel  en  avisait  les  agents 
de  Dreyfus  frères  et  Cie  et  leur  réclamait  ses  expéditions; 

«  Attendu  que  les  agents  de  Dreyfus  frèrcsret  O*  voulurent  régler  au 
môme  taux  les  trente  jours  de  surestaries,  prévus  par  la  cbarle-partie 
et  les  cent  six  autres  jours  qui  avaient  été  employés  en  sus  pour  lo 
chargement; 

«  Que  le  capitaine  Burel  refusa  de  se  soumettre  à  celle  assimilation, 
prétendant  que  les  derniers  cent  six  jours  devaient  être  réglés  à  un  taux 
supérieur,  et,  après  le  refus  des  agents  de  Droyfus  frères  et  Cie,  de  men- 
tionner ses  réserves  sur  les  connaissements»  mit  à  la  voile  pour  sa  desli* 
nation  sans  toucher  les  sommes  offertes  par  les  affréteurs  : 

«  Que  dans  ces  circonstances^  Perquer  et  ses  fils  réclament  à  Dreyfus 
frères  et  Cie; 

«  Premièrement.  6,352  fr.  50  c.  pour  trente  jours  de  surestaries  à 
raison  de  *io  c.  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour^  avec  les  intérêts  de* 
puis  le  3  octobre  i87o,  6.35Î  f.  50  c- 

a  Deuxièmement.  44,891  fr.  pour  cent  sît  jours  de 
contrestaries  à  raison  de  50  c.  par  tonne  et  par  jour, 
avec  les  intérêts  à  compter  du  5  janvier  1KT0,    ci    44.891  » 

«  Troisièmement.  Et  pour  droits  consulaires  et  frais 
de  voyage  du  capitaine  à  Iquique,  852  fr.,    ci  852  • 

a  Au  total,  62.09o  f.   «Oc. 

a  Attendu  que  Dreyfus  frères  et  Cie  sont  d'accord,  avec  Perquer  et 
ses  fils ,  sur  le  point  de  départ  des  jours  de  planche  et  sur  le  nombre 
des  jours  employés  pour  charger  le  navire  AngélitfUG  ;  qu'ils  prétendent 
seulement  que  les  trente  joursde  surestaries  et  les  cent  six  jours  de  con- 
trestaries doivent  être  réglés  au  taux  uniforme  de  Î5  c.  par  tonne  et 
par  jour,  au  change  du  jour  où  le  navire  a  misa  la  voile,  et  font  offre  de 
20,450 fr.  02  c,  tandis  que,  suivant  Perquer  et  ses  fils,  le  §  2  de  l'art. 
14  sus  énoncé,  ne  s'applique  pas  aux  cent  six  jours  qui  se  sont  écoulés 
au  delà  des  trente  jours  de  surestaries,  visés  au  §  1*'  de  ce  même  ar- 
ticle 14  ; 

«  Attendu  que  pour  justifier  que  le  paragraphe  2  dudil.  article  est 
inapplicable  en  l'espèce,  Perquer  et  ses  fils  soutiennent  qu'il  résulte 
manifestement  de  l'ensemble  des  dispositions  de  la  charte-partie,  que, 
dans  la  commune  intention  des  contractants,  le  navire  Angélique  devait 
être  chargé  dans  un  délai  maximum  de  cent  dix  jours,soit  quatre-vingts 
jours  de  planche  et  trente  jours  de  surestaries  ;  qu'aucun  délai  supplé- 
mentaire n'avait  été  prévu,  pas  plus  par  les  armateurs  que  par  les 
affréteurs,  puisque  le  chargement  n'avait  jamais  atteint  la  limite  extrême 
de  trente  jours  en  sus,  et  que  presque  toujours  les  capitaines  rachetaient 
des  joursde  planche  aux  affréteurs  que  la  modicitédu  taux,  0,25  c,  est 
une  preuve  que  les  armateurs  entendaient  se  renfermer  dans  des  délais 
fixes  et  qui  ne  pouvaient  être  dépassés,  ce  taux  de  0,25  c,  réduit  par 
le  change  à  17  c.  environ,  étant  incontestablement  de  beaucoup  insuf- 
fisant pour  subvenir  aux  dépenses  de  toute  nature  qu'auraient  à  supporter 
les  navires  aux  lieux  de  chargement  ; 

«  Qu'autrement,  les  armateurs  eussent  été  à  la  discrétion  et  à  la  merci 
des  affréteurs  qui  pouvaient,  par  leur  seule  volonté,  et  en  ne  payant 
qu'un  taux  de  rémunération,   désorganiser  les  combinaisons  -faites  oc* 
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casionner  )a  rumedes  armateurs;  qu'en  vain  les  affréteurs  objecteraient 
qu'après  les  trente  jours  prévus  par  le  §  i«>'  de  l'article  14,  les  capitaines 
avaient  le  droit  de  faire  partir  leurs  navires,  vides  comme  pleins,  con- 
formément aux  articles  288  et  294  du  Code  de  commerce  ;  qu'en  fait 
comme  en  droit,  le  départ  dans  ces  conditions  était  impossible^  puisque 
les  navires,  arrivés  au  lieu  de  chargement,  étaiffnt  démunis  de  leur  lest 
et  étaient  surveillés  par  un  navire  de  guerre  péruvien,  qui  ne  les  aurait 
pas  laissé  partir  s'ils  n'avaient  été  porteurs  des  permis  délivrés  seulement 
après  la  signature  des  connaissements  ; 

«  Que  ie  gouvernement  péruvien,  seule  autorité  à  laquelle  les  capl* 
taines  pouvaient  s'adresser,  à  défaut  de  Tribunaux  siégeant  aux  lieux 
où  se  charge  le  guano,  n'aurait  pas  consenti  à  faciliter  les  moyens  de 
faire  constater  les  vides  des  navires  et  de  remplir  les  formalités  per- 
mettant aux  armateurs  de  conserver  leurs  recours  contre  les  affréteurs. 

«  Que  d'ailleurs,  ce  départ^  avant  complet  chargement,  aurait  violé  la 
convention  stipulant,  article  15,  qu'après  avoir  complété  son  chargement 
de  guano  et  avoir  obtenu  les  permis  nécessaires,  ie  navire  devait  reve- 
nir au  Callab  pour  s'expédier  définitivement;  que  cette  violation  eût  faii 
encourir  aux  armateurs  les  plus  graves  responsabilités; 

«  Qu'en  ne  partant  qu'après  complet  chargement,  les  armateurs  avaienk 
agi  au  mieux  des  intérêts  des  afifréteurs  qui  auraient  eu  à  payer  le  môme 
fret,  que  leur  navire  fut  vide  ou  plein  ;  que  si,  admettant  le  système  de 
Dreyfus  frères  et  Cie,  il  était  vrai  que  le  paragraphe  2  de  l'article  14  dût 
s'appliquera  tous  le$  retards  se  produisant  pendant  la  période  du  char- 
gement, il  deviendrait  impossible  d'expliquer  l'utilité  de  la  limitation  à 
trente  jours  énoncée  dans  le  paragraphe  !«'  de  ce  même  article  14,  la- 
quelle fixation  demeurerait  sans  signification; 

«  Que  l'insertion  de  ce  paragraphe  2  qui  vise  d'autres  causes  de  retard 
pouvant  se  produire  après  le  chargement,  telles  que  relâches  inutiles 
ou  prolongées,  arrêts  aux  ports  d'ordre,  etc.«  démontre  justement  que 
la  période  de  chargement  était  limitée  et  qu'elle  ne  pouvait  jamais,  et 
quoiqu'il  arrivât,  dépasser  trente  jours  en  sus  des  jours  de  planche; 
soit,  dans  l'espèce,  cent  dix  jours; 

«  Qu'ainsi  le  retard  du  chargement,  au  delà  des  cent  dix  jours,  n'ayant 

Î)as  été  et  n'ayant  pu  être  prévu,  son  règlement  ne  peut  tomber  sous 
'application  du  paragraphe  2  de  l'article  14; 

«  Qu'a  défaut  de  conventions,  c'est  l'usage  général  qui  fait  loi;  que 
les  usages  maritimes  accordent  généralement  pour  contrestaries  une 
indemnité  double  de  celle  fixée  par  les  surestaries,  soit,  en  l'espèce,  les 
50  centimes  réclamés  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour; 

ir  Attendu  que  Tunique  question  du  procès  est  celle  de  savoir,  comme 
l'énoncent  Dreyfus  frères  et  Cie  dans  leurs  conclusions  motivées,  si  la 
charte-partie  a  prévu  l'éventualité  de  retards  pouvant  se  produire  pen- 
dant la  période  de  chargement,  au  delà  des  trente  jours  réglés  par  le 
paragraphe  !«'  de  l'article  14,  et  si  le  paragraphe  2  de  cet  article  n'a 
pas  eu  précisément  pour  objet  de  fixer  le  taux  auquel  devaient  être  réglés 
ces  retards  supplémentaires; 

«  Attendu  qu'on  ne  saurait  raisonnablement  admettre  que  Dreyfus 
frères,  hommes  rompus  aux  affaires,  instruits  par  leur  propre  expérience 
et  par  celle  des  concessionnaires  qui  les  avaient  précédés,  rédacteurs  de 
la  charte  partie  type  qu'ils  proposaient  aux  armateurs  sans  la  leur 
imposer,  affréteurs  chaque  année  d'un  grand  nombre  de  navires  appar- 
tenant à  toutes  les  nations  maritimes,  n'aient  pas  eu  le  souci  quand  ils 
avaient  une  opération  si  considérable  à  mener  à  bonne  fin,  de  se  con- 
former scrupuleusement  aux  prescriptions  légales  (art.  273  du  Code  de 
commerce),  aient  consenti  â  laisser  en  dehors  des  stipulations  de  la 
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charte>partie  une  cause  de  retard  qui  s'ëlait  déjà  produite  et  quî^  con« 
séquemment,  avait  appelé  leur  attentioD,  se  soient  ainsi  bénëvoiement 
exposés  aux  procès  devant  nécessairement  naître  des  divergences  d'ap- 
préciation et  n'aient  pas  pris  la  facile  précaution  de  couper  court  à  toute 
espèce  de  difficulté  par  un  règlement  uniforme; 

«  Attendu  que  leur  cllirte*partie  porte  la  trace  évidente  des  soins 
qu'ils  ont  apportés  à  la  rédaction  d'un  instrument  si  important  pour  eux 
et  de  leur  préoccupation  de  ne  rien  laisser  à  l'arbitraire  et  à  l'inconnu  ; 

«  Que  c'est  ainsi  qu'après  avoir  prévu  et  énoncé  divers  cas  de  retard, 
en  avoir  mis  les  conséquences  tantôt  à  la  charge  des  armateurs,  tantôt 
à  celle  des  affréteurs,  suivant  que  ces  retards  provenaient  de  faits  impu- 
tables à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties,  en  avoir  déterminé  le  taux  de 
règlement  à  25  centimes  par  tonne  et  par  jour,  ils  ont  voulu,  par  une 
disposition  particulière,  mais  formulée  en  termes  généraux,  comprendre 
tpus  les  retards  quelconques  qui  pourraient  se  produire  à  telle  période 
que  ce  soit  du  voyage,  aussi  bien  avant  que  pendant  ou  après  le  char- 
gement, et  en  ont  réglé  le  montant  à  forfait  au  taux  de  25  centimes  pré- 
cédemment  fixé; 

tt  Que  ce  sont  là  le  but  et  l'objet  du  §  2  de  l'article  U  qui,  dérogeant 
ainsi  aux  usages  maritimes,  règle  uniformément  les  surestaries  et  les 
contrestaries; 

a  Attendu  que  si,  se  basant  sur  ce  qui  s'était  le  plus  habituellement 
passé,  les  armateurs  en  acceptant  la  charte-partie  proposée  par  Dreyfus 
frères  et  Cie,  ont  pu  espérer  que  le  chargement  de  leur  navire  serait 
complété  pendant  le  délai  des  dix  jours  de  planche  prévus  par  l'art.  i2 
ou  tout  au  moins  ne  dépasserait  pas  les  trente  jours  en  sus  prévus  par 
le  g  !«<'  de  l'art.  14,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'ils  n'ont  pu  se  méprendre 
Sur  le  sens  et  sur  la  portée  du  §  2  de  ce  même  article  14  ;  qu'ils  le  peu- 
vent d'autant  moins  qu'ils  n'ignoraient  pas  que  des  retards  pareils  à  ceux 
en  question  aujourd'hui,  s'étaient  déjà  produits  et  qu'ils  avaient  été  réglés 
par  les  affréteurs  au  taux  de  2o  centimes,  sans  aucune  difficulté  de  la 
part  des  armateurs  ; 

«  Que  c'est  tout  à  fait  arbitrairement  et  pour  les  seuls  besoins  de  leur 
cause,  que  les  armateurs  attachent  au  mot  <  voyage  »  le  sens  restrictif 
qu'ils  veulent  lui  donner  aujourd'hui; 

c  Qu'il  est  manifeste  aue  le  voyage  n'a  pas  commencé  seulement  à 
l'époque  où  le  navire  chargé  a  mis  à  la  voile  pour  aller  déposer  son 
chargement;  qu'il  comprendf  tout  le  temps  qui  s'est  écoulé  entre  le  jour 
où  le  navire  s'est  mis  à  la  disposition  des  agents  de  Dreyfus  frères  et  Gie 
au  Callao,  et  celui  où  il  a  terminé  son  déchargement  au  port  de  desti- 
nation ;  que  c'est  donc  sans  droit  qu'ils  veulent  exclure  du  voyage  la 
période  de  chargement  ; 

«  Attendu  que  les  armateurs  n'ont  jamais  pu  penser,  comme  ils  le 
soutiennent  actuellement,  que  la  période  du  chargement  était  nécessai- 
rement et,  quoi  qu'il  arrivftt,  renfermée  au  maximum  dans  le  délai  des 
jours  de  planche  et  des  trente  jours  en  sus,  puisque  les  articles  9  et  il 
de  la  charte-partie,  relatifs  aux  surcharges  et  au  manque  de  travailleurs, 
prévoient  explicitement  et  règlent  au  taux  du  paragraphe  1«>^  de  l'art.  14, 
des  retards  pouvant  se  produire  pendant  cette  période  du  chargement 
en  plus  des  jours  de  planche  et  des  trente  jours  en  sus;  qu'il  suit  évi- 
demment de  là  que  la  période  de  chargement  n'a  pas  été  limitée  néces- 
sairement aux  jours  de  planche  et  aux  trente  jours  en  sus; 

«  Que  là  charte-partie  a  prévu  des  éventuahtésde  retards  supplémen- 
taires et  que  ces  retards  supplémentaires  tombent  sous  Tapplication  da 
paragraphe  2  de  l'article  14; 

«  Que,  déplus,  la  généralité  des  termes  employés  en  ce  paragraphe  2, 
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qui  a  pour  objel  de  comprendre  et  de  régler  tous  les  retards  quelconques 
qui  pourraient  se  produire  à  telle  époque  que  ce  soit  du  voyage,  ne  per- 
met pas  aux  armateurs  de  faire  les  restrictions  et  exclusions  arbitraires, 
sur  lesquelles  seules  se  basent  leurs  prétentions  ; 

ff  Attendu  que  les  armateurs  ont  apprécié  en  parfaite  connaissance 
de  cause  le  taux  de  Tindemnité  fixée  par  1^  charte- partie,  qui  Tont 
accepté  en  mettant  en  regard  le  fret  qui  leur  était  payé  par  Dreyfus 
frères  et  Cie; 

<c  Que  tes  conrentions  librement  consenties  faisant  la  loi  des  parties, 
Ils  ne  peuvent  tirer  argument  de  Tinsuffisance  qu'ils  allèguent  et  qui  est 
d'ailleurs  contestée  par  les  affréteurs; 

«  Qu'il  est  bon  de  remarquer  à  ce  sujet  que  depuis  que  les  réclama- 
tions ont  été  soulevées,  Dreyfus  frères  ont  affrété  à  des  conditions  sem- 
blables un  certain  nombre  de  navires  qui  avaient  eu  à  subir  des  retards 
supplémentaires  réglés  an  taux  de  25  centimes,  et  qu'aujourd'hui  les 
navires  qui  sont  affrétés  par  les  concessionnaires  qui  leur  ont  succédé 
acceptent  le  taux  de  25  centimes  en  recevant  un  fret  moins  élevé,  alors 
que  les  charte-parties  ont  subi  dans  leur  rédaction  des  modifications 
qui  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur  l'application  de  ce  taux  à  la 

Période  de  chargement  aux  lieux  de  dépôt  du  guano,  tel  temps  qu'elle 
oive  durer; 

«  Attendu  qu'il  n'était  pas  sans  intérêt  de  déterminer  un  délai  comme 
Fa  fait  le  paragraphe  1^  de  l'article  14,  tout  en  réglant  uniformément 
les  retards  de  ce  paragraphe  l'^'et  ceux  du  paragraphe  2;  que  la  dispo- 
sition de  ce  paragraphe  4  «'relative  aux  trente  jours  de  surestaries  a  une 
signification  ;  qu'en  effet,  les  situations  prévues  par  ces  deux  paragraphes 
sont  essentiellement  différentes  ; 

«  Qu'il  résulte,  en  effet,  de  l'examen  attentif  de  la  charte-partie^  que 
le  temps  de  chargement  y  est  divisé  en  trois  parties  distinctes  : 

«  La  première  (art.  i2)  comprenant  les  jours  de  planche,  c'est-à-dire 
le  temps  pendant  lequel  les  armateurs  sont  tenus  de  rester  à  la  dispo- 
sition des  affréteurs  pour  opérer  le  chargement  sans  aucune  indemnité  ; 

«  La  seconde  comprenant  les  délais  (trente  jours  en  sus)  pendant  les- 
quels le  navire  devait  rester  obligatoirement  à  la  disposition  des  affré- 
teurs, mais  à  la  charge  par  ces  derniers  de  payer  une  indemnité  conve- 
nue (Art.  44  §  !•'); 

«  La  troisième  enfin  embrassant  tous  les  délais  quelconques  et  sans 
limitation  pendant  lesquels  le  navire  devra  compléter  son  chargement, 
si  cela  n'a  pas  eu  lieu  pendant  la  deuxième  partie,  à  la  charge  aussi  de 
payer  l'indemnité  convenue  (art.  14,  §  2)  ; 

«  Que  ce  qui  différencie  ces  deux  dçrnières  périodes  et  justifie  l'utilité 
de  la  fixation  des  délais  de  la  deuxième,  c'est  que  pendant  le  cours  de 
cette  deuxième  période,  les  armateurs  sont  obligés  de  rester  à  la  dispo- 
sition des  affréteurs,  tandis  qu'à  partir  de  son  expiration,  ils  ont  recou- 
vré leur  liberté  et  qu'ils  peuvent,  suivant  leurs  convenances  ou  leurs 
intérêts,  soit  rester  à  la  disposition  des  affréteurs  en  se  faisant  payer 
l'indemité  de  retard  convenue,  soit,-  au  contraire,  usant  des  facultés  aes 
articles  288  et  294  du  Gode  de  commerce,  faire  constater  le  vide  exis- 
tant et  partir  en  recevant  le  fret  entier,  comme  si  le  navire  était  plein; 

«  Attendu  que  rien  ne  démontre,  qu'en  fait  comme  en  droit,  le  capi- 
taine du  navire  Angélique  ait  été  dans  l'impossibilité  de  prendre  ce 
dernier  parti; 

«  Qu'il  est  constant  que  les  capitaines  qui,  d*après  la  charte-partie, 
déclarent  seulement  par  certificat  devoir  jeter  leur  lest,  ne  le  rejettent  â 
la  mer  qu'au  fur  et  a  mesure  qu'ils  reçoivent  du  chargement  pour  le 
remplacer  et  assurer  la  stabilité  de  leur  navire; 
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((  Que  le  bâtimeot  de  guerre  {>éruvien  en  slaiion  aux  lieux  de  charge- 
ment du  guano  n'avait  pour  mission  que  de  mainieair  Tordre  parmi  les 
navires  si  nombreux  et  de  nationalités  si  diverses  qui  s'y  trouvaient 
réunis; 

c  Que  tout  ce  qui  est  invoqué  au  sujet  des  refus  qei  auraient  pii  èlre 
opposés  par  les  autorités  péruviennes,  dont  l'intérêt  contraire  nappa- 
rait  pas,  ne  repose  que  sur  des  conjectures  et  des  hypothèses  qu'aucun 
lait,  qu'aucune  tentative  même  ne  viennent  justifier; 

«  Attendu,  en  effet,  que  Perquer  et  ses  fils  n'apportent  aucune  pièce, 
aucun  acte,  aucun  document  prouvant  que  le  capitaine  de  {'Angélique 
ait  après  l'expiration  des  trente  jours  de  sureslaries,  tenté  d'expédier  son 
navire  avec  la  quantité  de  guano  qu'il  avait  à  bord,  ni  qu'il  ait  provoqué 
des  expertises  ou  des  constats  qui  lui  auraient  permis  de  faire  régler 
son  fret  entier; 

«  Que,  s'il  est  vrai  que  le  capitaine  ait  protesté,  les  protestations 
ci-dessus  rappelées  n'ont  pas  eu  trait  à  la  volonté  qu'il  aurait  manifestée 
de  partir  avec  un  chargement  incomplet,  mais  ont  eu  uniquement  pour 
objectif  le  taux  de  rindemnité  de  retard; 

c  Attendu  qu'il  est  permis  de  penser  que  le  capitaine  assuré  en  tous 
cas  de  toucher  25  centimes  par  tonne  et  par  jour,  a  préféré  attendre  le 
complément  de  son  chargement  plutôt  que  de  partir  avec  une  quantité 
insignifiante  de  guano  qui  ne  lui  garantissait  pas  suffisamment  son  fret: 

«  Attendu  qu'en  partant  après  l'expiration  des  trente  jours  en  sus,  les 
armateurs  n'auraient  pas  violé  la  convention,  puisque  ie  §  !«'  de  l'ar- 
ticle 14  ne  les  obligeait  pas  à  rester  au  delà  de  ces  trente  jours  en  sus; 

«  Que  l'arlicle  i5,  qui  rappelle  le  but  de  l'affrètement,  aux  lieux  de 
dépôt,  c'est-à-dire  le  chargement  complet,  n*a  pour  objet  que  le  retour 
du  navire  au  Gallao  avant  de  l'expédier  définitivement,  n'a  apporté  au- 
cune modification  à  l'article  14; 

«  Attendu  que,  s'il  ne  peut  ôtre  contesté  qu'en  attendant  son  complet 
chargement,  le  capitaine  a  pris  le  parti  le  plus  favorable  à  Dreyfus  frères 
et  Cie,  il  faut  reconnaître  aussi  que  c'est  moins  en  vue  des  intérêts  des 
affréteurs  que  de  ceux  des  armateurs  que  le  capitaine  a  agi  ainsi;  que 
cela  est  d'ailleurs  sans  influencesur  le  taux  de  règlement  des  relards  sup- 
plémentaires ; 

«  Attendu  que  la  lettre  écrite  par  Dreyfus  frères  et  Cie,  aux  armateurs 
du  navire  le  Squando^  le  23  novembre  1875,  n'a  pas  la  portée  et  l'im- 
portance que  lui  attribuent  Perquer  et  ses  fils;  qu'elle  n'emporte  pas 
reconnaissance  de  la  part  des  affréteurs  que  les  contrestaries  n'avaient 
pas  été  prévues  dans  leur  charte- partie  et  que  le  taux  n'en  avait  pas  été 
réglé  à  forfait  par  le  §  2  de  l'article  14;  qu'elle  témoigne  seulement  de 
sentiments  de  courtoisie  et  de  conciliation; 

«  Attendu  que,  pour  le  Tribunal,  les  dispositions  de  la  charte- partie 
sont  suffisamment  claires  et  précises  ;  qu'il  n'est  pas  besoin  pour  les 
interpréter  et  notamment  pour  interpréter  le  §  2  de  l'article  14,  de  re- 
courir à  l'application  des  articles  1134, 1135,1156, 1162etll(i3  du  Gode 
civil,  les  textes  suffisants  par  eux-mêmes  à  leur  interprétation  ; 

t  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  c'est  sans  droit 
que  Perquer  et  ses  fils  veulent  se  faire  régler  au  taux  de  50  centimes  par 
tonne  et  par  jour,  les  cent  six  jours  de  retard  qui  se  sont  produits  pen- 
dant le  chargement  du  navire  Angélique^  au  delà  des  jours  de  planche 
et  des  trente  jours  en  sus  ; 

«c  Que  ces  retards  doivent  être  réglés  conformément  aux  dispositions 
du  §  2  de  Tarticle  14,  au  taux  de  25  centimes  par  tonne  et  par  jour; 

t  Que  ces  indemuitésétaient  payablesà  Lima^  qu'elles  y  ont  été  offertes 
par  Dreyfus  frères  et  Cie  et  refusées  à  tort  par  le  capitame;  que  censé** 
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gemment  les  soinnes  dued  f^ar  Dreyfus  frères  et  Cie  aux  armaietirs  et 
payables  à  Lima,  doivent  subir  le  change  du  jour  sur  ies  sols,  qui  ont 
remplacé  les  piastres  comme  monnaie  courante  ; 

«  Qu'en  présence  du  taux  conventionnellemetit  (ixë  pour  les  indem* 
niiés  de  relard,  les  protestations  du  capitaine  étaient  sans  effet;  qu'il 
s'en  suit  que  ies  droits  consulaires  et  les  frais  de  voyage  (Qu'elles  ont 
nécessités  ne  sauraient  être  mis  &  la  charge  de  Dreyfus  frères  et  Cie, 
qui  n'ont  jamais  refusé  d'exécuter  les  conventions  écrites  en  la  charte- 
partie; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  déclarer  bonnes  et  valables  les  offres  de 
Dreyfus  frères  et  Cie,  soit  20^450  f.  02  c, équivalents  de  sols  5,177  f.  17  c, 
au  change  justifié  de  3  fr.  9o  c  par  sol,  pour  cent  trente-six  jours  de 
retard,  de  condamner  Dreyfus  frères  et  Cie,  conformément  à  leurs  offres^ 
à  payer  à  Perquer  et  ses  ûls  ladite  somme  avec  les  intérêts  suivant  la 
k)i  et  de  déclarer  Perquer  et  ses  âls  mal  fondés  dans  le  surplus  de  leurs 
demandes  ; 

«  Par  ces  motifs.  —  Déclare  bonnes  et  valables  les  offres  de  Dreyfus 
frères  et  Cie,  de  20,4S0  fr.  02  c; 

(c  Condamne,  en  conséquence,  Dreyfus  frères  et  Cie,  conformément 
à  leurs  offres  et  par  les  voies  de  droit,  à  payer  à  Perquer  et  ses  fils 
20,450  fr.  0:>  c  ,  avec  leurs  intérêts  suivant  la  loi  ; 

«  Déclare  Perquer  et  ses  ûls  mal  fondés  dans  le  surplus  de  leurs  de- 
mandes, fins  et  conclusions,  les  en  déboute; 

a  £t  attendu  que  le  procès  est  né  dn  la  résistance  de  Perquer  et  ses 
fils  à  accepter  les  offres  déclarées  valables  de  Dreyfus  frères  et  Cie,  con- 
damne Perquer  et  ses  fils  en  tous  les  dépens,  sauf  ceux  d'exécution,  res« 
tant  à  la  charge  de  Dreyfus  frères  et  Cie,  s'il  y  échet; 

«  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur  et,  en  cas  d'appel,  par  provision,  sans  qu'il  soit  besoin  par  les 
demandeurs  de  donner  caution,  conformément  à  l'article  439  du  Gode 
de  procédure  civile.  » 

Appel  de  ces  jugements  a  été  formé  par  les  armateurs. 

Du  30  avril  1878,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  MM.  La- 
ROMBiEBB,  1*"'  président  ;  Ddcreux,  avocat  général.  M«"  Ricard 
et  Hardoin  (du  barreau  de  Rouen)  et  Lebourdais  (du  barreau  de 
Nantes),  Bétolauo  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 
.    «  Considérant  en  outre  que  l'interprétation  qu'ils  ont  donnée  de  la 
clause  litigieuse  est  confirmée  par  l'économie  générale  de  la  charte* 
partie  et  par  la  coooordance  de  srâ  stipulations  avec  les  dispositions  du 
Gode  de  commerce; 

«Qu'ainsi,  conformément  à  l'article  273,  la  charte-partie  énonce  le 
lieu  et  le  temps  convenus  pour  la  charge  du  navire;  le  lieu,  en  portant, 
article  2,  que  le  navire^  après  qu'il  aura  été  examiné  au  Callao  et  re** 
connu  en  bon  élat  pour  entreprendre  le  voyage,  devra,  sur  Tordre  d& 
Dreyfus  et  Cie,  aller  prendre  un  chargement  de  guano  à  n'importe  quel 
dépôt  de  guano  du  Pérou  ;  le  temps,  en  accordant  d'une  part^  article  12, 
aux  affréteurs,  pour  charger  le  navire  aux  lieux  du  chargement,  un  délai 
de  jours  de  planche  ou  de  staries»  au  minimum  de  trente  jours  et  au 
maximum  de  quatre-vingts  jours  en  tout;  en  accordant,  d'autre  part, 
article  13,  aux  armateurs  un  délai  de  trente  jours  pour  prendre  du  fret 
léger  ou  des  espèces; 
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«  Considérant  que,  toujours  en  conformité  dudtt  article  273»  la  charte- 
partie  détermine  l'indemnité  convenue  pour  les  cas  de  retard,  au  lieu 
d'en  abandonne]^  la  fixation  à  l'usage  des  lieux,  par  application  de  l'ar- 
ticle 244; 

«  Qu'ainsi,  son  article  if,  §  l«r,  porte  qu'en  sus  et  indépendamment 
des  délais  précédemment  fixés,  chacune  des  parties  contractantes  aura 
la  permission  de  retenir  le  navire  trente  jours  ae  plus,  en  payant  à  l'autre, 
à  titre  d'indemnité  convenue  pour  le  délai,  à  Lima,  25  centimes  par 
tonneau  de  jaugç  et  par  jour,  au  change  de  4  fr.  45  par  piastre^  mon- 
naie courante: 

t  Que,  par  là,  se  trouve  réglée  par  voie  de  réciprocité,  pour  ce  délai 
de  trente  jours  expressément  réservé^  l'indemnité  de  surestaries  ou  de 
retard  daos  l'opération  de  chargement; 

«  Considérant  qu'en  outre,  et  en  deçà  comme  au  delà  de  ce  délai,  il 
pouvait,  à  d'autres  époques  du  voyage,  se  produire  différents  retards 
par  le  fait  des  affréteurs  ou  de  Tarmateur,  soit  dans  la  charge  du  navire, 
ce  qui  est  le  cas  spécial  de  contrestaries  ;  soit,  article  2,  dans  l'expédi- 
tion au  Callao  des  ordres  de  route  par  les  frères  Dreyfus,  après  réception 
du  rapport  de  navigabilité;  soit^  même  article  2,  après  remise  du  permis, 
pour  le  dépôt  de  guano  indiqué;  soit,  article  i5,  dans  son  retour  après 
chargement  au  Callao  ou  à  tout  autre  port  désigné  pour  s'expédier  défi- 
nitivement; soit,  article  9,  à  l'occasion  de  l'allégement  du  navire  par 
suite  de  surcharge  ou  vices  de  chargement;  soit  enfin  au  départ^  en 
cours  de  route^  ou  au  lieu  de  la  décharge;  que  ceux  de  ces  retards  qui 
se  seraient  produits  avant  ou  après  le  chargement  dii  navire  ne  sont  pas 
et  ne  s'appellent  pas  des  contrestaries,  et  que  les  articles  294  et  295  les 
prévoient  tous  indistinctement  dans  leurs  dispositions  générales^  pour  en 
faire  une  cause  d'indemnité  contre  l'affréteur  ou  l'armateur,  suivant  qu'ils 
proviennent  du  fait  de  l'un  ou  de  l'autre; 

«  Considérant  que  ce  sont  précisément  les  retards  de  toute  nature  et 
de  toute  date,  sans  distinction  de  dénomination  particulière^,  qui  tous 
ont  été  confondus  dans  le  §  2  de  l'article  14  de  la  charte-partie,  pour 
être  réglés  au  même  taux  d'indemnité  que  les  surestaries  prévues  de 
trente  jours  ; 

«  Que  la  clause  vise  d'abord  d'une  manière  générale  le  cas  où  le  na- 
vire «  serait  retardé  sans  nécessité  i»  ;  que  cette  expression  de  retard, 
qui  est  celle  du  Code  de  commerce,  est,  par  sa  compréhension  même, 
celle  qui  traduit  le  mieux  et  le  plus  exactement  la  pensée  des  parties 
contractantes,  en  embrassant,  malgré  leur  diversité  de  circonstances  et 
de  lieux,  tous  les  retardements  quelconques^  soit  qu'ils  aient  eu  lieu 
avant,  pendant  ou  après  le  chargement; 

«  Que  les  expressions  qui  suivent:  «  à  tonte  période  du  voyage», 
ont  elles-mêmes  un  sens  absolu  gui  donne  à  la  stipulation  un  caractère 
exclusif  cle  toute  division  et  distinction  ;  qu'il  ressort  en  effet  de  nom- 
breux articles  du  Code  de  commerce  que  le  mot  «  voyage  »  a  une  accep* 
tion  légalement  définie,  qui  fixe  la  loi  du  contrat,  et  d'après  laquelle  il 
-signifie,  non  pas  simplement  le  mouvement  du  navire  en  marche,  mais 
la  carrière  de  navigation  que,  conformément  à  la  charte-partie,  il  doit 
fournir  du  point  de  départ  au  point  d'ordre  ou  de  destination,  y  compris, 
sans  exception,  à  moms  de  clause  expresse,  le  parcours  de  route,  les 
relâches  et  temps  d'arrêt  pour  chargement  ou  toute  autre  cause; 

«  Considérant  que  le  sens  de  l'article  U,  §  2  étant  ainsi  clairement  éta- 
bli par  les  termes  mômes  dans  lesquels  il  est  conçu,  il  n'y  a  nul  intérêt 
à  rechercher,  à  l'appui  de  son  interprétation,  si,  à  l'expiration  des  trente 
jours  de  surestaries,  les  capitaines  étaient  libres  ou  mm  de  partir  avec 
non-charge  comme  avec  charge,  et  de  gagner  néanmoins  la  totalité  du 
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;  fret  ;  qu'il  convient,  au  coiftraire,  de  ne  rien  préjuger  sur  cette  question,, 
qui  n*est  pas  celle  du  procès,  et  de  la  réserver  tout  entière  en  écartant 
les  motifs  du  jugement  qui  lui  sont  applicables; 

«  Par  ces  motifs:  —  Mettant  l'appel  à  néant; 
ta  Confirme  le  jugement  dont  est  apoel;  et  condamne  la  partie  appe- 
lante à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel.  » 

.  OBSERVATION. 

V.  conf.  n.  9001,  com.  Havre,  10  janvier   1S77,  t.  XXVI,  p.  110  et 
la  note. 


COURS  ET  TRIBUNAUX  DIVERS 


9270.    ACTE    DE    COMMERCE.    —    FONDS    DE    COMMERCE.    —    VENTE. 
(25  JANVIER  1877.  —  Couç  d'appel  de  Rouen.) 

L'achat  d*un  fonds  de  commerce  avec  les  marchandises  en  dépendant 
constitue  de  la  'part  de  Vacheteur  un  acte  de  commerce,  —  Par  suite,  h 
tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  connaître  de  Vaction  intentée 
contre  Vacheteur  en  paiement  du  prix  de  vente  (G.  Comm.,  631). 

Peu  importe  que  l'acheteur  ait  acquis  le  fonds  de  commerce,  non  dans 
le  but  de  l'exploiter  lui-même ,  mais  pour  en  faire  donation  à  un  tiers. 

MiLLOT  c.  Lavieuville, 

Du  25  janvier  1877,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen/ 
2*  chambre.  —  MM.  Jardin,  président  ;  Bugny,  avocat  général 
(concl.  conf.);  Allard  (du  barreau  de  Dieppe)  et  H.  Frère, 
avocat. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  connaissent 
des  contestations  relatives  aux  actes  de  commerce  entre  toutes  personnes; 

«  Que  la  loi  répute  acte  de  commerce  l'achat  de  denrées  et  marchan- 
dises pour  les  vendre,  soit  en  nature,  soit  autrement; 

a  Que  l'achat  d'un  fonds  de  café  et  d'épicerie  moyennant  2,000  fr., 
applicables  pour  1,200  fr.  aux  marchandises  et  pour  f^OO  fr.  au  fonds 
proprement  dit,  constitue  bien  un  acte  de  commerce,  puisque  les  mar- 
chandises et  le  fonds  lui-môme  sont  destinés  à  être  revendus; 

«  Qu'il  importe  peu  que  l'acheteur  prétende,  d'ailleurs  sans  le  prouver, 
qu'il  se  proposait,  non  pas  d'exploiter  lui-.même  le  fonds  de  commerce, 
mais  de  le  faire  exploiter  par  sa  nièce,  à  laquelle  il  voulait  en  faire 
cadeau,  puisque,  mêm^  dans  cette  hypothèse,  la  revente  était  le  but  de 
l'achat  effectué. 

«  Par  ces  motifs  :  —  Confirme.  » 

T.  xxvn.  18 
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OBSERVATION. 

Consultez  dans  le  môme  sens,  Ruben  de  Couder,  DicU  de  Dr,  comm., 
indastr,  et  mariLy  v»  Acte  de  commerce^  n.  9(ç  Rodolphe  Rousseau  et 
Laisney,  Bict.  de  Procédure  dvUe,  commerciale,  crtminelle  et  odmtnis- 
trative^  v^  Acte  de  commerce^  n.  31. 

9271.   Fi^lLLlTE.    —  CRÉANCIER  UNIQUE. 

(1«  MARS  1877.  —  Cour  d'appel  d'Aix.) 

La  faillite  peut  être  prononcée  contre  un  commerçant  qui  n*a  qu'un 
seul  créancier  (C.  comm.,  437). 

Marie  c.  Fabre. 

Du  12  juillet  1876,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
Marseille,  ainsi  conçu  : 

«  LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Marie  fils,  ancien  associé 
du  sieur  Stanislas  Fabre,  et  son  créancier,  d'après  un  jugement  du  tri- 
bunal de  céans  et  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Aix,  a  demandé  sa  dé« 
Clara tion  en  faillite; 

«  Attendu  que  le  sieur  Fabre  a  été  minotier  avec  le  sieur  Marie  fils; 

a  Qu'il  a  seulement  objecté  à  la  demande  formée  contre  lui  que  le 
sieur  Marie  fils  était  son  seul  créancier,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  par 
suite^  à  la  liquidation  et  aux  formalités  que  comporte  la  faillite; 

<(  Attendu  que  la  loi  n^a  pas  fait  d'exception  pour  le  cas  où  un  débi- 
teur commerçant  n'a  qu'un  seul  créancier;  que  des  droits  spéciaux  sont 
attribués  au  créancier  par  l'état  de  faillite  du  débiteur;  que  ces  droits  ne 
doivent  pas  dépendre  de  la  modiQcation  que  peut  apporter  dans  l'ac- 
complissement des  formalités  légales  le  fait  de  l'existence  d'un  seul 
créancier  ; 

a  Attendu  que  ce  fait  a  pu  avoir  quelque  importance  dans  des  déci- 
sions judiciaires,  lorsque  des  déclarations  de  faillite  étaient  poursuivies 
contre  des  débiteurs  dont  les  antécédents  commerciaux  laissaient  quel- 
que incertitude  ;  mais  que,  dans  l'espèce,  il  est  notoire  que  Fabre  a  fait 
le  commerce,  et  qua  c'est  par  suite  de  ce  commerce  qu'il  est  resté  dé- 
biteur du  sieur  Marie  fils  ; 

H  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  le  sieur  Fabre  en  état  de  faillite,  etc.  p 

OBSERVATION. 

Consultez  dans  le  môme  sens  noire  Répertoire  commei'cial,  v«  Faillile, 
n.  325  et  suiv.  Adde,  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  corn- 
merciaï,  industriel  et  maritime,  t,  IV,  v®  Faillite,  n.  57. 

9272.     FAILLITE.    —    VENTE    D'IMMEUBLES.    —    APPEL.  —    SAISIE 

IMMOBILIÈRE. 

(7  DÉCEMBRE  1877.  —  Cour  d'appel  de  Douai.) 
L'appel  des  jugements  rendus  en  matière  de  vente  d'immeubles  de  failli 
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est  régi  par  le  droit  &>mmun  :  ici  ne  $*ùppliquent  pa»  les  dispositions 
exceptionnelles  de  Vart,  732,  C.  proc,  relatives  à  V appel  des  jugements 
rendm  en  matière  de  saisie  immobilière  (C.  comm.,  572;  C.  proc, 
732,964).  -I 

Sloos  c.  Haussées  et  autres. 

Du  7  décembre  1877,  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  2^  chambre. 
—  MM.  BoTTiN,  président;  Allaert  et  Bosquin  (du  barreau  de 
Lille)  avocats. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  s*agit  aa  procès  d'immeubles  apparte- 
nant au  failli; 

•  Attendu  que  le  Code  de  commerce  ne  trace  pas  les  règles  à  suivre 
en  cette  matière,  mais  ordonne  (art.  572)  qu'il  soit  procédé  suivant  les 
formes  prescrites  pour  la  vente  de  biens  de  mineurs; 

«  Que  les  art.  933  à  964,  qui  régissent  ces  dernières  ventes,  ne  ren- 
fermant aucune  disposition  sur  rappel,  n'ont  point  eu  à  en  déterminer 
la  forme  et  le  délai  ; 

«  Qu'ils  renvoient  aux  formalités  à  suivre  en  d'autres  matières,  et  no- 
tamment en  matière  de  saisie  immobilière;  mais  que,  dans  l'énuméra- 
tion  détaillée  des  articles  détaillés  communs  aux  biens  de  mineur, 
l'art.  732  ne  figure  pas; 

«  Qu'on  ne  peut  supposer  qu'il  n'y  ait  eu  en  cela  qu'une  omission 
purement  matérielle  de  la  part  du  législateur;  qu'il  faut,  au  contraire, 
admettre,  à  raison  de  la  disposition  des  règles  auxquelles  il  a  soumis  les 
différentes  ventes  publiques  d'immeubles,  que  la  nomenclature  des 
articles  (relatifs  à  la  saisie  immobilière)^  que  l'art.  964  rend  communs 
à  la  vente  des  biens  de  mineurs  et,  par  suite,  à  celle  des  immeubles  du 
failli,  est  l'exacte  expression  de  sa  volonté; 

«  Attendu,  au  surplus,  qu'on  ne  peut  étendre,  par  analogie,  la  dispo- 
sition exceptionnelle  de  l'art.  732  à  un  cas  que  le  législateur  n'a  pas 
prévu,  et  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  il  y  a  lieu  de  décider  que  l'appel 
des  jugements  dont  s'agit  est  régi  par  le  droit  commum  ; 

Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  l'appel,  etc. 

OBSERVATION. 

En  sens  contraire,  Ghauveau  et  Carré  Lois  de  la  procédure^  t.  V, 
2®  q.  2503,  sexies  C. 


9273.    FAILLITE.  —  CONCORDAT.  —  JUGE-COMMISSAIRE.  —  RAPPORT. 
(12  DÉCEMBRE  1877.  —  CoUR  d'aPPEL  d'AiX.) 

Le  rapport  préalable  du  juge-commissaire  est  une  condition  essentielle 
de  la  validité  du  jugement  qui  homologue  le  concordat  (1)  (C.  comm., 
514,  515). 

Ce  rapport  peut  d^ ailleurs  n'être  pas  fait  par  écrit;  cependant  le  rap- 
port  doit  être  écrit,  dans  le  cas  oit  le  juge-commissaire  ne  siège  pas  parmi 
les  juges  appelés  à  statuer  sur  l'homologation  (2). 

Bans  tous  les  cas,  le  défaut  d'indication  dans  le  jugement,  que  le  juge- 
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commissaire  a  fait  son  rapport  oral  ou  écrit,  enirahie  la  nuUité  du  ju- 
gement (3). 

BoNNEFOus  c.  syndic  Aune. 

Du  12  décembre  1877,  arrêt  de  la  Cour  d'Aix.  —  MM.  Mauyet, 
président;  Melcot,  avocat  général;  Garcin,  Paul  Rigaud, 
avocats. 

«  LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  d^annulation  ; 

«  AtteDdu  que  l'art.  514,  C.  comm.,  dispose  que,  dans  tous  les  cas, 
avant  qu'il  soit  statué  sur  Thomologation  du  concordat»  le  juge  commis- 
saire doit  faire  au  Tribunal  de  commerce  un  rapport  sur  les  caractères 
de  la  faillite  et  sur  l'admissibilité  du  concordat; 

«  Attendu  que  la  loi  est  impérative;  qu'il  résulte  formellement  des 
termes  de  l'article  précité  que  l'homologation  ne  peut  être  prononcée 
qu'après  rapport; 

«  Attendu  que  l'art.  515  du  même  Code  est  non  moins  clair  que  le 
préc(îdenl,  puisqu'il  déclare  qu'en  cas  d'inobservation  des  règles  ci-dessus 
prescrites,  le  Tribunal  refusera  Thomologation  du  concordat; 

«  Attendu  que  l'art.  515  sus-visé  ne  prescrit  pas  que  le  rapport  sera 
fait  par  écrit;  que  cette  rédaction  devient  tout  au  moins  nécessaire  quand 
le  juge-commissaire  ne  siège  pas  parmi  les  juges  appelés  à  statuer  8ur 
la  demande  en  homologation,  ou  quand  il  y  a  appel  de  la  décision  qui 
l'a  admise  ou  refusée; 

«  Attendu  que  ce  rapport  n'est  point  produit  dans  l'espèce,  et  que, 
d'autre  part,  si  le  juge-commissaire  faisait  partie  du  Tribunal  de  com- 
merce de  Nice,  qui  a'homologué  le  concordat,  le  jugement  ne  mentionne 
pas  qu'il  a  été  rendu  sur  rapport  écrit  ou  oral  dudit  juge-commissaire; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  le  jugement  qui  a  homologué  le  concordat 
intervenu  entre  les  créanciers  de  la  faillite  Aune  frères,  et  lesdits  frères 
Aune  est  mal  obvenu  ; 

Faisant  droit  à  l'appel  de  Bonnefous,  Trépagne  et  C%  envers  le  juge- 
ment rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Nice,  le  14  septembre 
dernier,  annule  ledit  jugement  homologatif  du  concordat  consenti  entre 
les  créanciers  de  la  faillite  Aune  frères,  le  4  septembre  1877. 

OBSERVATION- 

(1)  Doctrine  et  jurisprudence  constantes.  V.  Conf.  n.  3489,  Mont- 
pellier, 10  juin  1858,  t.  X,  p.  170;  —  Renouard,  Faillites  et  Banque- 
routes, t.  11,  p.  103;E3nault,  tU,  t.  II,  n.  433;  Bédarride,  id,,  t.  Il, 
n.  587;  Geoffroy,  id.,  p.  209;  Laroque-Saysinnel ,  id.,  t.  I,  n.  80S; 
Boistel,  Précis  de  dr.  comm.,  2^  édil.,  n.  1039. 

(2)  Il  a  été  jugé  également  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  rapport  ô\i 
juge-commissaire  soit  rédigé  par  écrit.  V.  n.  906,  Cass.,  2  mai  1853, 
t.  m,  p.  231.  Montpellier,  10  juin  1858  précité.  Mais  dans  ce  cas  il  faut 
que  le  juge-commissaire  siège.  Si  le  juge  commissaire  ne  siège  pas,  il 
faut  que  son  rapport  soit  écrit  et  communiqué  aux  magistrats  qui  statuent 
sur  l'homologation.  V.n.  5483,  Cass.,  8  janvier  1866,  t.  XV,  p.  430. 

(3)  11  résulte  cependant  d'un  arrêt  de  Besançon  du  29  novembre  1843 
et  de  Tarrôt  de  Montpellier  du  iO  juin  1858  précité,  que  le  jugement 
n'est  pas  nul,  par  cela  seul  qu'il  ne  contient  pas  la  mention  expresse  du 
rapport;  la  preuve  de  ce  rapport  peut  s'induire  des  faits  et  circonstances 
de  la  cause,  et  notamment  de  la  présence  du  juge-commissaire  parmi 
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les  magistrats  qui  ont  rendu  le  jugement.  Sic,  Alau^et,  Càmm.  C, 
commerc,  n.  2681;  Laroque-Sayssinel,  Faillites^  1. 1,  n.  809. 


9274.  SOCIÉTÉ.  —  PART  SOCIALE.  —  REMBOURSEMENT.  —  SOCIÉTÉ 
EN  COMMANDITE.  —  STATUTS.  —  ACTE  MODIFICATIF.  —  PUBLICATION, 
DÉLAI,   —  NULLITÉ. 

(18  FÉVRIER  i878.  —  Cour  d'appel  d*Amiens.) 

Lorsque  les  statuts  d*une  société  en  commandite^  imposant  aux  héritiers 
des  commanditaires  l'obligation  de  continuer  la  personne  de  leurs  auteurs 
dans  la  sociétéy  sont  modifiés  en  ce  sens  que  ces  héritiers  seront  exclus  de 
la  société  et  seront  remboursés  de  leur  part  commanditaire,  sauf  aux  as- 
sociés survivants  à  recompléter  le  capital  social  au  moyen  de  fournisse- 
ments égaux,  l'acte  qui  opère  cette  modification  est  de  ceux  que  Vart,  6 1 
de  la  loi  du  2^  juillet  1867  soumet  à  toutes  les  formalités  de  publicité 
prescrites,  à  peine  de  nullité,  par  les  art,  S5  et  56  de  la  même  loi 
(L.  24  juillet  1867,  art.  55,  56,  61).  (1) 

Le  mois  dans  lequel,  aux  termes  de  ces  articles,  ces  formalités  doivent 
être  accomplies,  court,  non  de  l'événement  prévu  dans  l'acte,  c'est-à-dire^ 
du  décès  du  commanditaire,  mais  de  la  date  même  de  Vacte. 

Toutefois,  la  nullité  encourue  pour  défaut  d'accomplissement,  dans  le 
délai  légal,  des  foimalités  dont  s* agit,  spécialement,  de  la  publication,  au 
journal  des  annonces  légales,  de  V extrait  de  l'acte  modificaiif,  peut  être 
couverte  à  Végard  des  associés  par  cet  accomplissement  même  tardif,  si, 
au  moment  où  il  a  lieu,  cette  nullité  n*ayant  pas  encore  été  demandée 
judiciairement,  aucun  intéressé  n'y  a  de  droit  acquis  (Id.).  (2) 

Magnier  c.  Rosselet  et  Sanguier. 

Suivant  acte  sous  seing  privé  en  date  du  25  octobre  1871, 
une  société  en  nom  collectif  à  Tégard  des  sieurs  Rosselet  et 
Sanguier  et  en  commandite  à  Pégard  des  sieurs  Jules  et  Emile 
Magnier  â  été  formée;  elle  a  été  régulièrement  publiée.  La  part 
de  chacun  des  associés  dans  la  formation  du  capital  social  était 
de  300,000  francs.  Un  article  de  Tacte  de  société  portait  que  le 
décès  de  Tun  des  commanditaires  ou  même  de  tous  les  deux 
n'entraînerait  pas  la  dissolution  de  la  société,  mais  que  les 
héritiers  du  ou  des  décédés,  seraient  tenus  de  s'y  faire  repré- 
senter par  une  seule  personne.  Le  sieur  Emile  Magnier,  Tun  des 
conimanditaires,  est  décédé  le  26  juin  1873«  laissant  pour  unique 
héritier  son  fils  mineur  Paut-Émile  Magnier.  Les  associés  en 
nom  collectif  produisirent  plus  tard  un  acte  du  22  mai  1873, 
c'est-à-dire  dont  la  date  remontait  à  un  mois  environ  avant  le 
décès  de  Emile  Magnier,  lequel  acte  modifiait  les  statuts  sociaux 
en  ce  sens  que  si,  pas  plus  que  par  le  passé,  la  mort  d'un  ou 
des  associés  commanditaires  ne  dissolvait  la  société,  les  héritiers 
de  l'un  ou  de  l'autre  défunt  devaient  en  être  exclus  et  la  part 
de  ces  derniers  remboursée,  avec  les  simples  intérêts,  en  trois 
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annuités,  sauf  reconstitution  du  capital  social  par  les  associés 
restants  aux  moyens  de  fournissements  égaux.  Cet  acte  modifi- 
catif  avait  été  déposé  dans  le  mois  de  sa  date  aux  deux  greffes 
de  la  localité;  mais  c'est  seulement  le  4  novembre  1873,  c'est- 
à-dire  plusieurs  mois  après  cette  date  et  même  le  décès  du  sieur 
Emile  Alagnier,  qu'il  fut  inséré  au  journal  des  annonces  légales. 
En  exécution  de  cet  acte,  la  société  a  fait,  en  juin  1874  et 
juin  1875,  deux  versements  de  400,000  francs  chaque,  aux 
mains  de  M.  EUuin,  notaire,  nommé  par  justice,  administrateur 
de  la  société.  En  juin  1876,  la  dame  veuve  Emile  Magnier, 
comme  tutrice  de  son  fils  mineur,  fit  défense  à  M.  Elluin  de 
recevoir  les  derniers  100,000  francs.  Les  sieurs  Rosselet  et  San- 
guier,  firent  des  ofires  réelles  avec  assignation  devant  le  Tribunal 
civil  d'Abbeville,  pour  se  voir  condamner  à  recevoir  ladite 
somme  de  100,000  francs  et  toutes  celles  qui  pourraient  être 
dues,  en  exécution  de  Facte  de  société  et  celui  du  22  mai  1873. 
Dans  cette  instance,  intervint  la  tutrice  au  nom  du  mineur. 
Elle  y  conclut  à  la  nullité  de  ce  dernier  acte  et  soutint  que, 
nonobstant  ses  termes  et  le  versement  des  sommes  déjà  déposées 
aux  mains  de  M.  Elluin,  son  fils,  comme  représentant  son  père, 
était  resté  l'associé  commanditaire  des  demandeurs  ;  elle  récla- 
mait, en  conséquence,  la  participation  de  son  fils  aux  bénéfices 
acquis  par  la  société  pendant  les  années  précédentes  et  mani- 
festés par  les  inventaires.  A  ces  prétentions,  les  sieurs  Rosselet 
et  Sanguier  ont  opposé,  d'abord,  une  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  l'exécution  de  l'acte  litigieux  par  l'administrateur  de  la  suc- 
cession qui  avait  reçu  deux  des  annuités,  sans  protestation.  Au 
fond,  ils  ont  soutenu  que  la  nullité  résultant  de  la  publicité 
tardive  donnée  à  l'acte,  en  admettant  qu'elle  ait  pu  exister, 
avait  été  couverte  par  l'insertion  dudit  acte  au  journal  des 
annonces  légales  antérieurement  à  l'époque  où  la  nullité  avait 
été  judiciairement  invoquée. 

Le  22  mai  1877,  jugement  du  Tribunal  civil  d'Abbeville. 

<c  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu...  que  les  paiements  faits  aux  mains 
de  Me  Elluin  par  les  sociétaires,  en  exécution  de  l'acte  modificalif,  ne 
peuvent  être  opposés  à  la  dame  Emile  Magnier,  comme  une  exécution 
volontaire,  pour  cette  raison  surtout  que  M*  Elluin,  en  recevant,  n'a  pas 
agi  comme  mandataire  de  cette  dame,  mais  simplement  comme  admi- 
nistrateur judiciaire  de  la  succession,  ayant  en  cette  qualité  tous  pou- 
voirs pour  recevoir,  au  nom  de  tous  les  intéressés  à  la  succession,  ce 
qui  semblait  appartenir  à  ladite  succession  ;  que,  quand  il  serait  vrai  que 
U*  Elluin  aurait  refusé  de  recevoir  le  dernier  tiers  de  la  commandite, 
en  obéissant  aux  inspirations  ou  défenses  de  la  dame  Magnier,  il  ne  s'en 
suivrait  nullement  comme  conséquence  qu'il  aurait  agi  précédemment 
en  qualité  de  son  mandataire,  lorsqu'il  recevait  les  deux  premiers  tiers;... 

«  Attendu,  en  ce  qui  touche  la  valeur  de  l'acte  de  1873...  et  les  con- 
séquences à  tirer  du  défaut  de  publicité  dans  les  délais  de  droit,  que 
l'art.  60  de  la  loi  du  24  juillet  1867  soumet  aux  formalités  et  aux  pé- 
nalités prescrites  par  les  art.  55  et  56  de  la  même  loi,  tous  actes  ei  déli- 
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foërations  ayant  pour  objet  la  modification  des  statuts  et  spécialement 
tout  changement  ou  retraite  d'associés; 

•  Qu'ainsi,  dans  l'espèce,  il  y  avait  lieu  de  publier  la  modification  con- 
ditionnelle^ introduite  dans  les  statuts  et  subordonnée  à  Téventualité 
possible  du  décès  de  Tun  ou  des  deux  associés  commanditaires,  puis- 
qu'on ce  cas,  au  lieu  de  la  continuation,  jusqu'en  1884,  de  la  société 
entre  les  sociétaires  survivants  et  le  ou  les  représentants  de  l'associé 
commanditaire  décédé,  ou  de  chacun  des  deux  associés  commanditaires 
décédés,  il  était  stipulé  que  la  société  ne  serait  continuée  qu'entre  les 
survivants,  à  l'exclusion  du  représentant  de  l'associé  décédé  auquel  serait 
remboursée  sa  commandite  aussitôt  remplacée  par  une  égale  mise  de 
fonds  dans  l'actif  social  par  lesdits  survivants  ;  qu'ainsi  il  y  avait,  comme 
modification  éventuelle  pouvant  advenir  par  décès  avant  Tépoque  fixée 
pour  la  dissolution  de  la  société,  le  défaut  d'admission  en  ladite  société 
du  représentant  de  ou  des  associés  défunts,  ce  qui  équivalait  à  la  re- 
traite du  ou  des  associés  commanditaires  avant  le  terme  primitivement 
fixé  pour  cette  retraite; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  56,  c'est  dans  le  mois  de  la  consti-> 
tution  de  la  société  commerciale  que  l'extrait  de  l'acte  constitutif  doit 
ôlre  publié  dans  le  journal  ;  que,  par  voie  de  conséquence,  c'est  aussi 
dans  le  mois  de  la  constitution  de  la  modification,  que  cette  modification 
doit  être  publiée; 

u  Attendu  qu'aux  termes  de  ce  même  art.  56,  les  formalités  prescrites 
par  les  art.  55  et  56  doivent  être  observées  à  peine  de  nullité,  à  l'égard 
des  intéressés,  et  que  le  défaut  d'aucune  d'elles  ne  peut  être  opposé  aux 
tiers  par  les  associés  ; 

((  Qu'en  fait,  comme  on  l'a  vu.  Pacte  de  modification  du  22  mai  1 873 
n'a  été  publié  que  postérieurement  aux  délais  légaux,  puisqu'il  ne  l'a  été 
que  le  3  novembre  1873,  et  lorsque  l'associé  commanditaire,  Emile 
Magnier,  était  décédé  depuis  le  26  juin  de  la  même  année; 

«  Qu'il  faut  conclure  de  là  que  l'acte  de  1873  se  trouvait  frappé  de 
nullité  au  moment  où  Emile  Magnier  est  décédé  et  tout  particulièrement 
qu'il  n'aurait  pu  être  opposé  aux  tiers;  mais  que  cela  n'implique  pas 
que,  suivant  certaines  circonstances,  il  ne  puisse  être  opposé  par  l  un 
ou  l'autre  des  associés  aux  autres  associés,  si,  par  exemple,  la  nullité 
résultant  du  défaut  de  publication  dans  les  journaux  a  été  ultérieure- 
ment couverte  avant  toute  action  des  tiers  contre  la  société; 

«  Attendu  (jue,  vainement  on  objecterait  que  les  modifications  éven- 
tuelles ne  doivent  être  publiées  qu'au  moment  où  elles  ont  réellement 
lieu,  c'est-à-dire  dans  le  mois  à  dater  de  ce  moment,  parce  que,  tant 
que  la  condition  prévue  n'est  pas  arrivée,  il  n'y  a  pas  modification,  et 
que  si,  dans  l'espèce,  aucun  dfes  commanditaires  n'était  décédé  avant  le 
!•' janvier  1884,  il  n'y  aurait  eu  aucune  modification  dans  la  société 
formée  en  1871  ;  que  cet  argument  ne  saurait  être  accueilli,  puisque  le 
but  de  la  loi  de  1867  a  été  de  mettre  les  tiers  au  courant  de  ce  qui 
pouvait  les  intéresser  dans  les  statuts  d'une  société  avec  laquelle  ils 
pouvaient  être  appelés  à  traiter;  qu'évidemment  la  clause  éventuelle  de 
laquelle  il  découlait  que,  le  décès  de  l'un  des  commanditaires  ou  des 
deux  commanditaires  arrivant,  la  société  continuerait  seulement  entre 
les  survivants,  et  qu'un  commanditaire  de  400,000  fr.  serait  substitué  à 
deux  commanditaires  de  chacun  300,000  francs,  ou  même  que  les  deux 
commanditaires  à  responsabilité  limitée  cesseraient  d'être,  dans  la  so- 
ciété, eux  et  leurs  commandites,  et  que  les  deux  gérants,  associés  en 
nom  collectif,  resteraient  seuls  alors,  fournissant  au  fonds  social  l'im- 
portance entière  de  la  mise  des  commanditaires,  qu'une  telle  clause, 
doit-oa  dire,  avait  un  très  grand  intérêt  pour  les  tiers;  qu'elle  consti- 
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tuait  une  modification,  dès  l'instant  où  elle  était  stipulée  et  pouvait,  un 
jour  ou  l'autre,  se  réaliser  en  affectant  les  intérêts  des  tiers; 

a  Attendu  que  vainement  on  dirait,  en  ce  cas,  de  la  réalisation  de  la 
clause  prévue,  que  le  capital  social  devait  être  immédiatement  recons- 
titué dans  son  intégralité  par  le  commanditaire  survivant  et  les  deux 
associés  en  nom  collectif;  qu'on  ne  peut  prétendre  ainsi  qu'il  soit  indif- 
férent pour  ceux  qui  ont  à  traiter  avec  la  société  de  ne  plus  avoir  qu'un 
seul  commanditaire  de  400,000  francs  au  lieu  de  deux  ayant  fourni 
chacun  300,000  francs,  car  la  différence  dût-elle  être  versée  par  les  as- 
sociés en  nom  collectif,  ce  versement  ne  pourrait,  malgré  la  puissante 
solvabililé  de  ces  derniers,  équivaloir  à  la  garantie  de  la  première  société, 
puisque,  les  sociétaires  en  nom  collectif  étant  déjà  tenus  indéfiniment, 
n'augmentent  pas  la  garantie  des  tiers  en  mettant  dans  le  fonds  social 
une  somme  supplémentaire  prise  à  même  de  leur  fortune  personnelle; 
que,  d'ailleurs,  ce  qui  démontre  encore  l'intérêt  des  tiers  à  connaître 
les  changements  pouvant  être  apportés  aux  statuts  primitifs,  c'est  que, 
par  exemple,  ceux  qui  ont  à  traiter  par  comptes  courants,  ont  besoin  de 
savoir  si  la  solvabililé  qu'a  la  société  au  jour  où  ils  traitent  avec  elle 
durera  encore  au  jour  où  leurs  comptes  pourront  prendre  fin; 

a  Attendu  que  la  conséquence  de  tout  cela  est,  comme  il  a  été  dit, 
que  l'acte  de  1873  devait  nécessairement  être  publié,  et  ce,  non  pas 
seulement  comme  il  Ta  été,  dans  l'année  du  décès  et  avant  le  rembour- 
sement du  premier  tiers  de  la  commandite  du  décédé,  mais  bien  dans  le 
mois  à  dater  du  jour  de  la  stipulation  de  la  modification,  c'est-à-dire 
avant  le  21  juin  1873; 

(.(  Attendu  que  la  nullité  provenant  du  défaut  de  publication  dans  le 
mois  de  la  constitution  de  l'acte  modificalif  de  la  société  Rosselet, 
Sanguier  et  C«,  nullité  prononcée  par  la  loi  de  1867,  n'est  point  une 
nullité  tellement  absolue  qu'elle  n'ait  pu  être  couverte  par  la  publicité 
postérieure  donnée  à  l'acte  dont  s'agit; 

a  Qu'il  faut  reconnaître  que,  seuls,  les  actes,  dont  les  dispositions 
sont  contraires  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs,  sont  d'ordinaire 
et  généralement  frappés  d'une  nullité  absolue  ;  mais  que  les  actes  n'in- 
téressant que  la  fortune  des  particuliers  et  dont  la  loi  ne  prononce  la 
nullité  que  dans  certains  cas,  peuvent  subsister  quand  cette  nullité  est 
couverte  par  une  cause  ou  une  autre  et,  notamment,  lorsque  ledit  acte 
ne  met  pas  en  péril  la  fortune  des  tiers: 

c(  Que,  notamment,  les  formalités  de  la  loi,  en  matière  de  société, 
sont  loin  d'avoir,  vis-à-vis  des  sociétaires,  l'importance  qu'elles  ont 
pour  les  tiers;  qu'en  effet,  si  la  nullité  prononcée  par  l'ancien  art.  43, 
C.  comm.,  et  maintenant  par  l'art.  56  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  est 
d'ordre  public,  c'est  surtout  à  l'égard  des  tiers;  que  rien,  dans  le  texte 
ni  dans  l'esprit  de  la  loi,  n'autorise  à  penser  qu'il  len  doive  être  de 
môme  à  l'égard  des  associés  entre  eux;  qu'on  admet,  au  contraire,  que 
les  publications  tardivement  faites  par  les  associés  doivent  être  utiles 
pour  ces  derniers  et  valider  la  société  si,  avant  qu'elles  aient  été  faites, 
aucune  action  en  nullité  n'a  été  intentée; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  bien  que  la  publication  de  l'acte  modi- 
ficatif  n*ait  été  faite  que  le  4  novembre  1873,  plus  d'un  mois  après  sa 
constitution,  elle  s'est  trouvée,  néanmoins,  faite  avant  toute  demande 
en  nullité  dudit  acte...  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Paul-Émile  Magnier,  devenu  majeur. 
Du  18  février  1878,  Cour  d'appel  d'Amiens,  1"  chambre.  — 
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MM.  Saudbreuil,  1"  président;  Marlibr,  avocat  général  ;  Magnibr 
(du  barreau  de  Paris)  et  Dauphin,  avocats. 

LA  COUR;  — •  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme, etc. 

OBSERVATION. 

(Ij  II  est  de  principe  général  que  toutes  les  stipulations  du  pacte 
social,  ou  toutes  les  modifications  aux  statuts  qui  iniéi^essent  ]es  tiers, 
doivent  être  publiées  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  Cl  de  la 
loi  du  24  juillet  4867.  Consultez  sur  cette  question  Rodolphe  Rousseau, 
Des  sociétés  commerciales  françaises  et  étrangères^  t.  P%  n.  179  et  suiv. 
et  spécialement  le  n.  242.  La  stipulation  qui  a  fait  l'objet  du  procès 
tranché  par  notre  arrêt,  intéressait  évidemment  les  tiers  puisqu'elle 
apportait  une  modification  au  capital  social  et  à  la  nature  de  la  société. 
La  lecture  attentive  des  termes  du  jugement  dont  la  Cour  s'est  approprié 
les  motifs,  fait  saisir  la  portée  de  ces  transformations  qui  ne  se  dégagent 
peut-être  pas,  au  premier  abord,  avec  une  extrême  clarté. 

(2)  La  question  est  controversée,  mais  elle  est  généralement  résolue 
dans  le  sens  de  notre  arrêt.  V.  Rodolphe  Rousseau,  Op.  c^^,  n.  224. 


927S.  TITRES  AU  PORTEUR.  —  PERTE.  —  OPPOSITION.  —  ACHAT 
EN  BOURSE  A  l'ÉTRANGER.  —  DEMANDE  EN  MAINLEVÉE  D'oPPOSI- 
TION.  —  DEMANDE  EN  REVENDICATION.  —  LOI  DU  i5  JUIN  1872. 
—   INAPPLICABILITÉ. 

(6  JUIN  J878.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine) 

La  loi  du  \o  juin  1872  sur  les  titres  volés  ou  perdus  ne  concerne  que 
les  titres  français. 

Celui  qui  a  acheté  des  valeurs  mobilières  à  la  Bourse  d'un  pays  étranger 
peut  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'article  2280  du  Code  civil,  cet 
article  ne  distiîiguant  pas  entre  les  marchés  français  et  les  marchés 
étrangers. 

Mayer  c.  Hourst. 

MM.  Mayer,  changeurs,  ont  acheté  à  la  Bourse  de  Londres, 
par  ministère  d'agent  de  change,  le  49  septembre  1876,  cent 
titres  de  l'emprunt  Egyptien  de  1868. 

Lorsqu'ils  ont  dépose  vingt-cinq  de  ces  titres  au  Comptoir 
d'escompte  pour  la  conversion,  ils  ont  eu  connaissance  d'une 
opposition  formée  à  la  requête  de  M.  Hourst,  à  la  date  du 
25  juin  1872,  en  vertu  de  la  loi  du  15  juin  1872. 

Ils  ont  intenté  un  procès  à  M.  Hourst  pour  obtenir  mainlevée 
de  son  opposition. 

Ce  son  côté,  celui-ci  a  demandé  la  restitution  des  vingt-cinq 
titres  en  litige. 

Du  6  juin  1878,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  MM.  Choppîn,  président  ;  Louchet,  substitut;  M"  Forest 
et  PoRGHEREAu,  avocats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Mayer  et  fils  juslifient  qu'ils  ont 
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acheté  régulièrement  à  la  Bourse  de  Londres,  par  le  ministère  d'agent 
de  change,  le  \9  septembre  1876,  vingt- cinq  titres  de  l'emprunt  Egyp* 
tien  1868,  numéros  ^i0460i  à  504625  ; 

«  Attendu  que  lorsqu'ils  ont  déposé  ces  titres  au  Comptoir  d'escompte 

Î)Our  la  conversion,  ils  ont  eu  connaissance  d'une  opposition  formée  à 
a  requête  de  Hourst,  à  la  date  du  25  août  1876,  en  vertu  de  la  loi  du 
15  juin  iS12;  que  le  Comptoir  d'escompte  leur  a  déclaré  que  lesdites 
obligations  ne  pourraient  leur  être  remises  qu'après  mainlevée  de  cette 
opposition; 

«  Attendu  que,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  si  les  demandeurs 
pourraient  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'art.  14  de  la  loi  de  1872, 
qui  déclare  ladite  loi  inapplicable  aux  négociations  antérieures  à  la  publi- 
cation de  l'opposition,  en  articulant  que,  dès  le  22  juin  1876,  les  obli- 
gations dont  s'agit  faisaient  à  Naples  l'objet  d'une  transmission,  il  est 
constant  que  l'opposition  pratiquée  par  Hourst  est  sans  aucune  valeur; 

«  Attendu,  en  effet,  que  la  loi  du  15  juin  1872  ne  concerne  que  les 
titres  français;  que  les  termes  dans  lesquels  elle  est  rédigée  ne  peuvent 
laisser  aucun  doute  à  cet  égard;  qu'il  sufflt,  pour  s'en  convaincre,  de 
se  rapporter  notamment  aux  articles  2,  3,  9,  10  et  15,  relatifs  à  la  noti- 
fication à  faire,  par  huissier,  à  l'établissement  débiteur,  à  l'autorisation 
à  demander  au  président  du  Tribunal  civil  à  l'offet  de  toucher,  après  un 
certain  laps  de  temps,  les  intérêts  et  dividendes  et  même  le  capital  des 
titres  frappés  d'opposition,  à  la  libération  de  rétablissement  débiteur, 
qui  paie,  dans  certaines  conditions  déterminées,  au  devoir  imposé  à  cet 
établissement  de  retenir,  en  certains  cas,  les  titres  en  litige,  enfin  au 
droit  accordé  à  l'opposant  d'exiger,  au  bout  de  dix  ans,  la  remise  d'un 
duplicata  du  titre  originaire  ;  que  la  plupart  des  dispositions,  contenues 
auxdits  articles,  seraient  absolument  dépourvues  de  sanction  si  elles 
devaient  s'appliquer  à  des  établissements  étrangers; 

«  Attendu,  en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  mainlevée 
de  l'opposition  signifiée  le  25  août  187G  et  de  repousser  la  demande  en 
restitution  de  titres  formée  reconventionnellement  par  le  défendeur; 

«  Attendu,  toutefois,  qu'il  n'échet  d'accorder  des  dommages-intérêts 
aux  demandeurs,  qui  ne  justifient  d'aucun  préjudice; 

a  Qu'ils  ne  sont  pas  davantage  fondés  à  obtenir  Texécul ion  provisoire 
du  présent  jugement,  laquelle  est  mandée  hors  des  cas  prévus  par  la  loi; 

«  Attendu  en  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires  du  défendeur, 
qu'il  n'établit  pas  que  les  demandeurs  aient  commis  une  faute  en 
achetant  les  titres  dont  s'agit  ;  qu'ils  se  sont  adressés  à  leur  agent  de 
change  de  Londres,  avec  lequel  ils  sont  en  relations  journalières  d'af- 
faires, pour  l'achat  de  cent  obligations  Egyptiennes;  que  lors  même 
qu'ils  auraient  pu,  à  raison  de  leur  profession,  savoir  que  certains  titres 
égyptiens  étaient  frappés  d'opposition,  il  n'est  nullement  établi  qu'ils 
connussent  à  l'avance  les  numéros  des  titres  qui  devaient  leur  être  livrés 
par  leur  agent  de  change;  qu'il  est  difficile  d'admettre  qu'ils  eussent 
connaissance  de  l'opposition,  puisqu'ils  ont  présenté  leurs  titres  au 
Comptoir  d'escompte  pour  en  opérer  la  conversion; 

a  Attendu  que  si  Hourst  justifie  qu'il  était  propriétaire  depuis  1869 
des  obligations  en  litige,  il  n'est  pas  plus  fondé  à  obtenir  une  condam- 
nation à  des  dommages-intérêts  contre  les  défendeurs,  qu'il  ne  le  serait 
à  revendiquer  contre  eux  lesdites  obligations  en  vertu  de  l'art.  2279  du 
Code  civil  ; 

«  Qu'en  effet  les  défendeurs,  qui  s'en  sont  rendus  acquéreurs  dans 
un  marché  public,  peuvent  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'art,  2280, 
cet  article  ne  distinguant  pas  entre  les  marchés  français  et  les  marchés 
étrangers  ; 
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«  Par  ces  MOTtKs;  —  Sans  s'arrêter  aux  conclusions,  tant  princi'^ 
pales  que  subsidiaires  du  défendeur,  dit  que,  dans  les  huit  jours  de  la 
signification  du  présent  jugement,  Hourst  sera  tenu  de  donner  mainlevée 
pure  et  simple  de  Topposition  signifiée  tant  au  Comptoir  d'escompte  qu'au 
syndicat  des  Agents  de  change  de  Paris,  par  exploit  du  25  août  1876,  à 
peine  de  25  francs  de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard 
pendani  un  mois,  après  quoi  il  sera  fait  droit; 

«  Déclare  Mayer  et  fils  mal  fondés  en  leurs  conclusions,  à  fin  de 
dommages-intérêts,  les  en  déboute; 

a  Dit  n'y  avoir  lieu  d'ordonner  l'exécution  provisoire  du  présent 
jugement; 

«  £t  condamne  Hourst  aux  dépens.  » 


9276.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  FAILLITE.  —  ACTION  EN  RESPONSABILITÉ. 
RECEVABILITÉ. 

(31  JUILLET  1878.  — •  Tribunal  civil  de  la  Seine.) 

Les  créanciers  d'une  société  anonyme  en  faillite,  sont  non  recevables  à 
poursuivre,  en  exerçant  les  droits  et  actions  de  leur  débitrice  confor^ 
mément  à  l'article  1 166  du  Code  civil,  une  action  en  respom^abiliié  contre 
les  administrateurs  de  la  société,  alors  que  cette  action  est  uniquement 
fondée  sur  des  fautes  commises  par  les  administrateurs  dans  Vexercice  de 
leur  mandat  social,  et  non  sur  des  actes  dont  les  demandeurs  en  respon- 
sabilité auraient  personnellement  souffert.  Une  telle  action  en  responsa- 
hilitè  ne  peut  profiter  qu*à  la  masse  et  n'être  exercée  que  par  les  syndics. 
(C.  comm.,  443.) 

IsMAN  C.  divers. 

Du  31  juillet  1878,  jugement  du  Tribunal  cîvil  de  la  Seine.  — 
MM.  AcBÉPiN,  président;  Louchet,  substitut;  M«"  Couteau, 
Démange  et  Du  hier,  avocats. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant  à 
regard  de  toutes  les  parties  par  un  seul  et  môme  jugement; 

«  En  ce  qui  touche  l'intervention  de  Sauvegrain,  Gravier,  Legrand, 
Schaller  et  Souffrin  : 

c(  Attendu  que  leur  demande  procède  des  mêmes  droits  et  tend  au 
même  but  que  celle  d'Isman;  qu'ils  ont  un  intérêt  identique  au  sien; 
qu'ils  sont  dès  lors  recevables  à  intervenir  dans  l'instance  principale; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  dlsman  et  des  intervenants  contre 
Jenty,  Gibiat  et  consorts  : 

«  Attendu  qu'Isman  et  les  intervenants,  porteurs  d'obligations  du 
chemin  de  fer  de  la  Vendée,  poursuivent  contre  deux  groupes  d'anciens 
administrateurs  de  cette  Compagnie  Tallocation  de  dommages-intérêts  à 
fixer  par  état; 

«  Que,  d'une  part,  ils  imputent  à  Jenty,  Gibiat  et  Alexandre  de 
Girardin  :  !<>  d'avoir  commis  une  faute  lourde  en  vendant  à  Philippart 
la  totalité  des  actions  de  la  Compagnie,  et  en  lui  permettant  ainsi  de 
s'emparer,  comme  il  l'a  fait,  de  la  direction  de  la  société  qu'ils  s'^aient 
chargés  d'administrer;  %^  de  s'être  concertés  frauduleusement  avec 
Philippart  dans  le  but  de  lui  vendre  à  un  taux  élevé  des  actioûs  sans 
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valeur  réelle  dont  les  cours  cotés  à  la  Bourse  n'étaient  que  fictifs,  d'en 
faire  payer  le  montant  sur  les  fonds  provenant  de  la  souscription  de 
68,000  obligations  que  la  société  était  autorisée  à  énnettre  et  de  détourner 
ainsi  l'actif  social  de  sa  destination  pour  le  faire  entrer  dans  la  caisse  de 
la  banque  Franco-Hollandaise; 

a  Que,  d'autre  part,  ils  imputent  à  Philippart,  Fontaine,  Jory.  Delà- 
velaye  et  au  comte  de  Laurencin  de  s'être  associés  à  ce  concert" fraudu- 
leux en  livrant  à  la  banque  Franco-Hollandaise,  dont  ils  étaient  les 
administrateurs,  le  produit  des  obligations  émises  pour  le  compte  de  la 
compagnie  des  Chemins  de  fer  de  la  Vendée; 

ff  Attendu  que  la  demande  ainsi  déterminée  n'a  pas  pour  base  un 
préjudice  propre  et  particulier  aux  obligataires  qui  l'ont  intentée  ; 

«  Qu'ils  ne  se  plaignent,  en  effet,  que  d'un  dommage  dont  la  société 
elle-même  aurait  souffert  et  qui  serait  aujourd'hui  commun  à  tous  les 
créanciers; 

«  Que  leur  action  ne  procédant  pas  de  leur  chef  personnel,  mais  bien 
du  chef  de  la  société,  qui  est  leur  débitrice,  doit  être  considérée  comme 
une  action  sociale  qui  ne  pouvait  être  exercée  que  par  la  société  elle- 
même  ou,  à  son  défaut,  par  ses  créanciers; 

«  Attendu^  en  conséquence^  que  les  demandeurs  ne  pouvaient  agir, 
comme  ils  l'ont  fnit  d'ailleurs,  qu'en  usant  du  bénéfice  de  l'art.  ii66  du 
Code  civil,  afin  d'obtenir  la  réparation  du  préjudice  causé  aux  biens  de 
leur  débiteur  par  un  quasi-délit; 

a  Attendu  qu'à  l'époque  où  ils  ont  saisi  la  justice^  alors  que  la  com- 
pagnie des  Chemins  de  fer  de  la  Vendée  était  encore  in  bonis,  ils  étaient 
incontestablement  recevables  à  faire  valoir  les  droits  et  à  mettre  en 
mouvement  les  actions  de  cette  compagnie,  mais  que  les  choses  ne  sont 
plus  actuellement  en  l'état  où  elles  se  trouvaient  alors; 

«  Qu'en  effet,  la  compagnie  des  Chemins  de  fer  de  la  Vendée  a  été 
déclarée  en  état  de  faillite  par  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine, 
du  22  juin  1877; 

«  Qu'aux  termes  de  l'article  443  du  Code  de  commerce,  le  jugement 
déclaratif  de  faillite  emporte  le  dessaisissement  forcé  et  général  de  tous 
les  biens  du  failli;  qu'à  partir  du  moment  où  il  intervient,  les  syndics 
seuls  représentent  la  masse  ;  que  toute  action  mobilière  ne  peut  plus  être 
intentée  ou  suivie  que  par  eux  ou  contre  eux;  que  les  condamnations 
gui  seraient  obtenues  par  des  créanciers,  agissant  isolément  dans  un 
intérêt  commun,  ne  pourraient  profiter  qu'à  la  masse  et  que  le  produit 
en  devrait  être  réparti  entre  tous  ces  créanciers,  sans  aucune  distinc- 
tion, au  prorata  de  leurs  droits; 

«  Que  les  syndics  ont  seuls  qualité  à  l'égard  des  actions  formées  non 
jugées  avant  la  déclaration  de  faillite,  pour  les  continuer  ou  pour  y 
défendre  dans  l'intérêt  collectif  de  la  masse; 

«  Attendu  que  les  créanciers  étant  ainsi  dépouillés  par  la  survenance 
de  la  faillite,  toute  action  qu'ils  intenteraient  ou  suivraient  isolément, 
manque  de  base  en  leur  personne,  et  qu'il  ne  peut  appartenir  à  ceux 
contre  qui  l'action  serait  dirigée,  soit  en  acceptant  le  débat  avec  eux, 
soit  même  par  une  adhésion  expresse  à  la  recevabilité  de  leur  demande, 
de  leur  maintenir  un  droit  que  la  loi  leur  a  expressément  retiré; 

«  Attendu  que  le  principe  posé  par  l'article  453  du  Code  de  commerce 
a  été  inspiré  surtout  par  la  nécessité  de  conserver  entre  les  créanciers 
une  égalité  absolue,  et  qu'il  ne  comporterait  d'exception  qu'autant  que 
le  syndic  négligerait  ou  refuserait  d'agir  ; 

«  Que,  dans  ce  cas,  les  créanciers  auraient  incontestablement  le  droit 
de  saisir  la  justice,  pour  la  sauvegarde  des  intérêts  communs,  en  appe- 
lant  dans  la  cause  le  syndic  représentant  exclusif  de  la  niasse; 
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«  Attendu  qu*en  fait,  le  syndic  de  la  faillite  des  Chemins  de  fer  de  la 
Vendée,  loin  de  négliger  ces  intérêts  que  la  loi  lui  a  confiés^  a  formé 
devant  le  Tribunal  une  demande  tendant  aux  mêmes  fins  que  celle  qui 
avait  été  précédemment  inlroduile  par  Isman  et  consorts;  que  les  deux 
actions  ont  une  cause  et  un  objet  identiques;  que,  même,  celle  du  syndic 
est  plus  ample  en  ce  qu'elle  s'adresse  à  un  certain  nombre  d'adminis- 
trateurs de  la  compagnie  que  les  demandeurs  n'avaient  pas  compris 
dans  leur  poursuite  ; 

«  Qu'on  ne  saurait  imputer  au  syndic  d'avoir  tardé  à  saisir  la  justice, 
la  prudence  lui  ayant  commandé  de  recueillir  et  de  contrôler  avec  soin 
les  éléments  sur  lesquels  la  demande  devait  être  basée; 

«  Que,  d'ailleurs,  il  appartenait  aux  demandeurs  de  mettre  le  syndic 
en  cause  après  la  déclaration  de  faillite,  pour  rendre  à  leur  action  la 
sanction  que  la  loi  leur  enlevait  ; 

«  Que  cette  mise  en  cause  semblait  d'autant  plus  nécessaire  que  la 
procédure  n'était  pas  alors  en  état,  les  défendeurs  n'ayant  pas  posé  de 
conclusions  sur  le  fond,  et  quelques-unes  mômes  n'ayant  pas  constitué 
avoué  ; 

«  Attendu  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  Isman  et  con- 
sorts sont  aujourd'hui  non  recevables  dans  leur  action  contre  Jenly, 
Gibiat  et  autres; 

a  En  ce  qui  touche  la  demande  de  Jenty,  Gibiat,  Alexandre  de 
Girardin  contre  Bruneau,  Winsonneau,  Ribaud,  Nègre  et  Isman  : 

«  Attendu  que  Jenly,  Gibiat  et  Alexandre  de  Girardin  se  sont  désistés 
de  ladite  demande  par  acte  du  16  juillet  1878  ; 

«  Que  le  désistement  est  régulier  en  la  forme; 

«  Que  si  les  défendeurs  n*ont  pas  cru  devoir  l'accepter  pour  des  motifs 
de  convenance  personnelle,  il  ne  fait  en  réalité  aucunement  grief  à  leurs 
droits  et  qu'il  doit  être  tenu  pour  valable  ; 

a  Qu'en  cet  état,  il  n'échet  de  statuer  sur  les  conclusions  posées  en 
dernier  lieu  au  nom  de  Jenly,  Gibiat  et  ayant  pour  objet  de  faire  écarter 
comme  tardives  les  conclusions  signiûées  sur  le  désistement  par  Bruneau, 
Winsonneau,  Ribaud,  Nègre  et  Isman  ; 

«  Par  ces  motifs,  —  Reçoit  Sauvegrain,  Gravier,  Legrand,  Schaller 
et  Souffrin,  intervenants  dans  l'instance  introduite  par  Isman  contre 
Jenly,  Gibiat  et  consorts; 

«  Déclare  Isman  et  les  intervenants  non  recevables  en  leur  demande 
contre  Jenly,  Gibiat  et  consorts; 

«  Déclare  régulier  et  valable  le  désistement  signifié  au  nom  de  Jenly, 
de  Gibi^it,  d'Alexandre  de  Girardin,  de  la  demande  formée  contre  Bru- 
neau, Winsonneau,  Ribaud,  Nègre  et  Isman; 

«  Condamne  Isman  aux  dépens  de  sa  demande; 

«  Condamne  les  intervenants  aux  dépens  de  leur  intervention; 

u  Condamne  Alexandre  de  Girardin,  Jenty  et  Gibiat  aux  dépens  de 
leur  demande  contre  Bruneau,  Winsonneau,  Ribaud,  Nègre  et  Isman  ; 

«  Fait  distraction  des  dépens  aux  avoués  qui  l'ont  requise.  » 

OBSERVATION.  *  t 

V.  Conf.  Rodolphe  Rousseau,  Des  sociétés  commerciales  françaises  et 
étrangères,  1. 1*%  n.  1613  et  suiv.;  et  tome  II,  n.  1893  et  suiv. 
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9277.   CHEMINS  DE  FER.  —  DÉTAXES.  —  DEMANDE  DU  TARlf  SPÉ- 
CIAL.—   APPLICATION  DE  L'aRT.    105   DU  GODE  DE  COMMBRCB» 

(14  Juin  1878.  —  Présidence  de  M.  TRUGHY.) 

La  fin  de  non-recevoir  résultant  de  l'art.  105  du  Code  de  commerce  qui 
refuse  toute  action  contre  le  voiturier,  après  réception  des  objets  trans- 
portés et  paiement  du  prix  de  la  lettre  de  voiture ,  est  applicable  aux 
demandes  de  détaxes,  basées  sur  une  fausse  application  du  tarif,  alors 
surtout  que  le  tarif  appliqué  a  été  indiqué  sur  la  lettre  de  voiture^  ep  que 
le  destinataire  a  ainsi  payé  la  taxe  en  connaissance  de  cause. 

Trougnon-Leduc  g.  Compagnie  d'Orléans. 

M.  Trougnon-Leduc,  négociant  à  Tours,  a  fait  assigner  la 
Compagnie  d'Orléans  en  restitution  de  5  fr.  25  c.  perçus  en 
trop  sur  le  transport  d'un  fût  d'absinthe  venant  de  Montpellier, 
et  M.  Poulet,  négociant  à  Poitiers,  a  fait  assigner  la  même  Com- 
pagnie en  restitution  de  12  fr.  50  c.  perçus  en  trop,  sur  un 
transport  de  prunes  sèches  venant  de  Poitiers. 

Ils  ont  soutenu  que  la  Compagnie  d'Orléans  avait  transporté 
leurs  denrées  au  tarif  général  au  lieu  de  les  transporter  au  tarif 
commun  E.  V.  42  pour  M.  Trougnon-Leduc,  et  au  tarif  commun 

D.  V.  33  pour  M.  Poulet,  comme  elle  aurait  dû  le  faire  d'office, 
et  que  dès  lors  ils  avaient  le  droit  de  procéder  en  répétition  de 
l'indu,  et  en  restitution  de  la  taxe  supplémentaire  qui  leur  a 
été  imposée. 

La  Compagnie  d'Orléans,  de  son  côté,  a  opposé  la  fin  de  non«- 
recevoir,  tirée  de  l'article  105  du  Code  de  commerce. 

Du  14  juin  1878,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  Truchy,  président  ;  M««  Caron  et  Marraud,  agréés. 

«  Attendu  qu'il  appert  des  débats  et  des  faits  de  la  cause  que,  dans 
les  deux  espèces  soumises  au  Tribunal,  les  marchandises  transportées 
figurent  à  la  fois  dans  les  tarifs  appliqués  et  dans  les  tarifs  aujourd'hui 
réclamés;  qu'il  n'y  a  donc  pas  là  fausse  application  par  la  Compagnie 
d'un  tarif  unique,  non  plus  qu'une  erreur  matérielle  de  calcul,  laquelle 
n'est  ni  justifiée  ni  même  alléguée;  que  la  prétendue  demande  en 
détaxe  n'est,  sous  forme  de  réclamation  de  l'indu,  qu'un  débat  relatif 
au  choix  à  faire  entre  plusieurs  tarifs  également  applicables  aux  mar- 
chandises transportées  ;  que  la  véritable  question  qui  s'agite  est  de 
savoir:  1»  pour  Trougnon-Leduc,  alors  qu'il  n'a  demandé  spécialement 
aucun  tarir,  s'il  a  droit  d'obtenir  d'office  l'application  du  tarif  commun 

E,  n°  42;  2°  pour  Poulet,  alors  qu'il  a  demandé  un  transport  à  prix 
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réduit  s*il  a  droit  d'obtenir  d'office  Tapplication  du  tarif  D,  n""  33, 
lequel  porte  que  les  prix  du  présent  tarif  ne  seront  appliqués  qu'autant 
que  i'eipéditeur  en  fait  la  demande  expresse  sur  sa  note  d'expédition  ; 
qu'à  défaut  de  cette  demande  préalable  l'expédition  sera  taxée  de  droit 
aux  prix  et  conditions  des  tarifs  généraux;  que  ce  sont  là  des  contesta- 
tions qui  portent  sur  les  conditions  mêmes  du  contrat  de  transport  in- 
tervenu entre  les  parties^  et  sur  le  mode  d'exécution  dudit  contrat  par 
la  Compagnie  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  lettres  de  voiture  sur  lesquelles  la 
détaxe  est  demandée  indiquent  nettement  le  tarif  qui  a  été  appliqué  ; 
que  par  suite,  Trougnon-Leduc  et  Poulet,  en  recevant  les  marchandises 
et  en  acquittant  les  frais  de  transport  sans  protestation  ni  réserve,  ont 
mis  6n  au  contrat  en  connaissance  de  cause,  et  que  dès  lors,  a  tous 
égards,  la  Compagnie  est  fondée  à  se  prévaloir  de  l'exception  édictée 
par  les  dispositions  générales  de  l'article  105  du  Code  de  commerce  ; 

»  Par  CES  motifs,  le  Tribunal  jugeant  en  dernier  ressort:  déclaré 
Trougnon-Leduc  et  Poulet  non  recevables  en  leur  demande  contre  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  les  en  déboute-  ; 

»  Et  les  condamne,  par  les  voies  de  droit,  aux  dépens.  » 


9278.  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  PAR  ACTIONS.  —  DEMANDE  EN 
RESPONSABILITÉ  CONTRE  LES  MEMBRES  DU  CONSEIL  DE  SURVEIL- 
LANCE. —  COMPÉTENCE  —  SUISSE. 

(24  JUIN  1878.  —  Présidence  de  M.  BAUDELOT,  président.) 

En  matière  de  société  tant  qu'elle  existe  le  défendeur  doit  être  assigné 
devant  le  juge  du  lieu  ou  elle  est  établie.  Cette  règle  est  applicable  à  un 
Suisse  qui  fait  partie  d'une  société  française. 

La  société  dissoute  est  réputée  avoir  à  l'égard  des  tiers  une  existence 
légale  pendant  toute  la  durée  de  la  liquidation. 

Les  membres  du  conseil  de  surveillance  d'une  société  en  commandite 
par  actions  ne  sont  pas  responsables  des  fautes  du  gérant  qu'ils  n'ont  pu 
ni  prévoir  ni  empêcher. 

Syndic  Driou  c.  divers. 

Nous  avons  rapporté  n.  9138,  t.  XXVI  p.  466,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  3  février  1877,  qui  a  prononcé  la  nullité  de  la 
Société  Driou  et  C'** .  A  la  suite  de  cet  arrêt,  M.Barbot  syndic  de 
la  faillite,  agissant  dans  l'intérêt  de  la  masse,  a  intenté  contre 
les  membres  du  conseil  de  surveillance  une  demande  en  res- 
ponsabilité qui  a  été  repoussée  par  le  jugement  que  nous  re- 
produisons. 

Du  24  juin  1878,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. —  M.  Baudelot,  président;  M*'*  Schayé  agréé  pour  le 
syndic  ;  M.  Bra,  pour  Luc  Callaghan  et  G«;  M'*  Bouknat  avocat, 
M««  Marraud,  Mermilliod,  Hervieux,  Bordeaux,  Lignereux, 
Delà  LOGE  agréés  pour  les  défendeurs. 

a  LE  TRIBUNAL.  —  Sur  la  demande  en  intervention  de  Luc  Calla- 
ghan et  Gie. 
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c  Attendu  qu'il  est  établi  qu^ils  sont  créanciers  d'une  somme  très 
importante  dans  la  faillite  Driou  fils  et  Cie. 

»  Qu'ils  justifient  avoir  intérêt  et  qualitëpour  agir  dans  l'instance; 
qu'en  conséquence,  ils  doivent  être  reçus  intervenants; 

«  Par  ces  motifs.  —  Reçoit  Luc  Callaghan  et  Cie  intervenants  dans 
Finstance  entre  le  syndic  de  la  faillite  Driou  fils  et  Cie  et  les  membres 
des  conseils  de  surveillance  ; 

»  Vu  la  connexité^  le  Tribunal  joint  les  causes  et  statuant  sur  le  tout 
par  un  seul  et  même  jugement; 

«  Sur  l'incompétence  opposée  par  Gubler-Labhardt: 

«  Attendu  que  pour  soutenir  cette  exception,  Gubler-Labhardt 
prétend  qu'il  est  citoyen  suisse  et  n'aurait  jamais  eu  de  domicile  en 
France  ; 

«  Que  le  syndic  ne  pourrait  s'appuyer  sur  les  termes  des  articles 
14  et  15  du  Code  civil,  ni  sur  l'article  56  des  statuts  qui  attribue  juri- 
diction à  ce  Tribunal  dans  les  contestations  entre  associés  que  la  con- 
testation actuelle  no  Ferait  pas  pendante  entre  associés;  et  que  le 
syndic,  poursuivant  tous  les  associés^  n'agirait  que  dans  l'intérêt  des 
créanciers,  ou  plutôt  dans  l'intérêt  d'un  seul  créancier  important  et 
demandeur  intervenant; 

Cl  Qu'aux  termes  du  traité  international,  il  ne  pourrait  être  distrait 
de  ses  juges  naturels  et  que  ce  Tribunal  serait  incompétent; 

«  Mais  atten^iu  qu'en  matière  de  société,  tant  qu'elle  existe,  le  défen- 
deur doit  être  assigné  devant  le  juge  du  lieu  où  elle  est  établie;  que  la 
convention  internationale  du  15  juin  1869,  en  obligeant  le  demandeur, 
en  matière  mobilière,  civile  ou  de  commerce,  à  poursuivre  son  action 
devant  les  juges  naturels  du  défendeur,  suivant  sa  nationalité,  n'a  fait 
et  n'a  pu  faire  exception  à  cette  règle  pour  le  cas  où  un  Suisse  ferait 
partie  d'une  société  établie  en  France; 

«  Attendu  que  la  société  en  commandite  par  actions  Driou  fils  et 
Cie  est  une  société  française  établie  à  Paris;  que  c'est  à  ce  titre  que  sa 
nullité  et  sa  faillite  ont  été  déclarées  par  ce  Tribunal  ; 

«  Que  si  elle  n'a  plus  d'existence  légale  comme  personne  juridique, 
elle  n'en  subsiste  pas  moins  à  l'égard  des  tiers  intéressés,  comme 
association  de  fait,  pour  les  besoins  et  pendant  la  durée  de  sa  liquida- 
tion ; 

a  Attendu  que  les  engagements  qui  font  l'objet  de  l'action  dirigée 
contre  Gubler-Labhardt  ont  été  coniractés  envers  des  Français  et  de  sa 
part,  comme  associé  dans  une  société  dont  l'établissement  commercial 
avait  son  siège  à  Paris  ; 

«  Qu'au  surplus,  les  actions  relatives  à  une  société  sont  indivisibles 
et  ne  peuvent  être  soumises  à  des  Tribunaux  de  pays  différents  ; 

«  Et  attendu  que  l'article  3  du  traité  stipule  qu'en  cas  d'élection  de 
domicile  dans  un  autre  lieu  que  celui  du  domicile  du  défendeur,  les  juges 
du  lieu  du  domicile  élu  seront  seuls  compétents  pour  connaître  des 
difficultés  auxquelles  l'exécution   du  traité  pourra  donner  lieu; 

«  Qu'il  est  établi  que  l'acte  de  société  contient  non-seulement  élection 
de  domicile  à  Paris  par  Gubler  Labbardt,  mais  encore  attribution  de 
juridiction  au  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine; 

«  Qu'ainsi  et  à  tous  égards  ce  Tribunal  doit  se  déclarer  compétent  ; 

Par  ces  motifs.  —  Se  déclare  compétent,  en  conséquence  retient  la 
cause; 

(K  Sur  la  prescription  invoquée  par  Guiod,  Devineau,  Choppin,  Moreau, 
Claude  Prat,  Grolleau,  Bayeux,  de  Lagarde  et  Gubler-Labhardt  ; 


£c(?éfran^  A.  CHEVALIER. 
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ic  Attendu  que  pour  soutenir  cette  fin  de  nouHrecevoir,  le»  défendeufs 
allèguent  que  suivant  les  articles  637  et  038  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle, Faction  publique  et  l'action  civile  résultant  d'un  délit  de  nature 
à  être  puni  correctionnellement,  seront  prescrites  après  trois  années 
révolues; 

«  Que  les  faits  qui  leur  sont  reprochés  constitueraient  un  délit  à 
raison  duquel  l'action  civile  serait  prescrite  comme  l'action  publique  au 
bout  de  trois  ans; 

«  Mais  attendu,  et  sans  qu'il  Foit  besoin  de  rechercher  si  la  preserip* 
tien  invoquée  n'a  pas  été  interrompue,  il  faut  tout  d'abord  reconnaître 
que  le  syndic  ne  prétend  pas  qu'ils  aient  commis  un  acte  délictueux» 
et  ne  leur  reproche  pas  d'avoir  constitué  frauduleusement  la  société,  ou 
d'avoir  coopéré  à  cette  constitution,  puisque  la  société  a  été  déclarée 
constituée,  par  la  gérante,  dame  Driou,  après  les  formalités  remptiee 
par  elle  à  cet  effet,  et  ce  avant  la  nomination  des  membres  du  premier 
conseil  de  surveillance  ; 

a  Attendu  que  le  syndic  se  borne  à  prétendre  que  les  défendeurs 
auraient  commis  des  négligences  et  des  fautes  lourdes,  et  qu'ils  auraient 
contribué  ainsi  à  la  ruine  de  la  société  ; 

«  Que  cette  demande  ainsi  formulée  est  une  action  de  droit  oommoD, 
qui  prend  sa  source  dans  les  fautes  commises  ;  qu'en  conséquence  la 
prescription  de  trois  ans,  tirée  des  articles  637  et  638  du  Gode  d'in* 
struction  criminelle  ne  peut  être  admise; 

c  Sur  les  demandes  du  syndic; 

«  En  ce  qui  touche  la  première  partie  de  la  demande  en  paiement 
dé  200,000  francs  contre  Choppin,  Gubler,  Labhardt,  Paul  Guiodi 
Moreau  père  et  de  Lagarde  : 

«  Attendu  que  pour  soutenir  cette  partie  de  la  demande,  Baihoi 
syndic  de  la  faillite  Driou  61s  et  Oie,  prétend  que  les  défendeurs  mem- 
bres du  premier  conseil  de  surveillance,  n'auraient  pas,  lors  de  leur 
entrée  en  fonctions,  véri6é  si  les  dispositions  de  la  loi  avaient  été  ob-^ 
servées; 

«  Qu'ils  auraient  attesté,  contrairement  à  la  vérité,  Texistence  dans 
la  caisse  de  la  société,  d'une  somme  de  i  30,600  frapcs; 

«  Que  c'est  sous  ce  premier  conseil  et  avec  son  autorisation  qu'au- 
raient pris  naissance  les  valeurs  de  circulation,  les  traites  sans  causes 
sérieuses  et  les  emprunts  onéreux  qui  ont  amené  la  ruine  et  la  chute  de 
la  société;  qu'ils  se  seraient  gardés,  lors  de  l'Assemblée  générale,  de 
faire  connaître  et  de  signaler  Ta  situation  anormale  et  irré^ulière  de  la 
société,  alors  que  le  moindre  examen  des  livres  leur  aurait  suffi  pour 
constater  cette  situation  ; 

'  «  Que,  par  ces  faits,  ainsi  que  par  leur  faute,  leur  négligence,  leur 
imprudence  et  leur  incurie,  les  membres  de  ce  premier  conseil  de  Sur- 
veillance auraient  permis  à  la  société  de  naître  et  de  fonctionner  comme 
une  société  régulière  et  sérieuse  et  d'inspirer  le  crédit  et  la  confiance  à 
des  tiers; 

«  Qu'ils  auraient  ainsi  engagé  leur  responsabilité  et  qu'il  y  aurait 
lieu  de  leur  appliquer  les  dispositions  des  articles  8  et  9  de  la  loi  du 
24  juillet  1867  et  de  les  déclarer  responsables  des  fautes  par  eux  com*^ 
mises  ; 

a  Qu'en  ce  qui  concerne  Choppin  et  Gubler  Labhardt,  ils  n'auraient 
pu  être  de  bonne  foi,  lorsqu'ils  ont  attesté  que  les  dispositions  de  la  lot 
avaient  été  observées,  puisqu'ils  n'avaient  fait  aucun  versement  sur 
leur  souscription  d'actions  ; 

«  Qu'en  ce  qui  concerne  Paul  Guiod  et  Moreau  père,  la  stipulaliev 
d'un  emploi  au  profit  du  fils  de  chacun  d'eux  et  l'obligation  par  la  dame 
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Deiou  de  leur  refldxmrser  le  montant  de  leurs  aetions  an  cas  du  retrait 
de  cet  emploi  devait  aggraver  encore  lenr  responsabilité  ; 

«  Hais  attendu  que  des  débats  et  des  documents  produits  ils  ressort 
la  preuve  pour  le  Tribunal  que  si  Ghoppin,  Gubler  Labfaardt,  Paul 
Guiod,  Moreau  père  et  de  Lagarde  n'ont  pas  rempli  leurs  fonctions  de 
meïnbres  du  conseil  de  survdllance  avec  tout  le  zeie  et  la  fermeté  que 
oes  fonctions  comportaient  et  qu'ils  auraient  dû  apporter  dans  leurs  rela- 
tions avec  la  gérance,  il  faut  reconnaître  qu'il  n'est  justifié,  ni  de  dol, 
Ride  fraude,  de  leur  part; 

«  Qu'il  n'est  pas  établi  davantage  qu'il  y  ait  eu  collusion  entre  eux  et 
les  gérants  ; 

«  Qu'en  l'espèce  il  Êuit  tout  d'abord  reconnaître  que  les  défendeurs 
n'étaient  pas  administrateurs,  mais  seulement  membres  d'un  conseil  de 
sarveillanee,  n'ayant  aucun  drdt  de  s'immiscer  dans  les  actes  de  la 
gérance^  et  devant  seulement  surveiller  les  opérations  de  la  société 
et  signaler  aux  actionnaires  ces  opérations,  ce  qu'ils  justifient  avoir 
fait; 

«  Attendu  qu'il  est  constant,  contrairement  aux  allégations  du  syndic 
que  lors  de  leur  entrée  en  fonctions  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance ont  constaté  dans  la  caisse  de  la  société  Driou  fils  et  Gie,  l'exis- 
tence d'une  somme  supérieure  à  celle  des  versements  obligatoires  sur 
les  actions  souscrites^  et  qu'ils  ne  pouvaient  supposer  à  cette  époque 
que  la  gérante,  dame  Driou,  employait  des  manœuvres  coupables  pour 
tromper  leur  bonne  foi  ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  Çhoppin  et  Gubler  Labhardt,  que  leur 
traité  avec  la  société  DriouMoret  devait  leur  faire  croire  à  la  sincérité 
des  versements  que  cette  société,  qu'ils  croyaient  alors  en  bonne  situa- 
tion de  fortune,  déviait  faire  pour  leur  compte  et  en  leurs  noms  ; 

«  Attendu  quMl  en  est  de  même  de  Paul  Guiod  et  de  Moreau  père 
pour  les  stipulations  et  obligations  qu'ils  ont  imposées  à  dame  Drieu, 
relativement  à  remploi  à  donner  au  fils  de  chacun  d'eux  et  au  rachal 
de  leurs  actions  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  qu'en  l'espèce  les  actes  et 
les  faits  critiqués  sont  imputables  à  la  gérante  seule  ;  qu'il  est  établi 
que  le  conseil  de  surveillance  a  protesté  autant  qu'il  l'a  pu  contre  les 
agissements  de  cette  gérante  et  s'est  trouvé  impuissant  pour  les  em- 
pêcher; 

«  Et  attendu  que  le  Tribunal  ne  peut  trouver  dans  les  faits  de  la 
cause  des  éléments  suffisants  pouvant  engager  la  responsabilité  des 
membres  du  premier  conseil  de  surveillance  et  comportant  l'applicalion 
des  articles  8  et  9  de  la  loi  du  24  juillet  1867  ; 

«  Qu'il  s'ensuit  que  cette  partie  de  la  demande  du  syndic  ne  saurait 
être  accueillie  ; 

«  Bn  ce  qui  touche  la  deuxième  partie  de  la  demande  en  paiement 
de 40,000  frans,  contre  Mathieu,  Claude  Prat  et  Portais: 

«  Attendu  que  les  actes  reprochés  à  ces  défendeurs  ont  été  faits  par 
les  gérants  et  que  le  second  conseil  de  surveillance,  qui  a  fonctionné 
du  25  mars  1873  au  6  octobre  suivant  a  été,  comme  le  conseil  qui  l'a 
précédé  impuissant  à  les  empêcher; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  Mathieu,  Claude  Pra  et  Portais 
n'étaient  pas  légitimes  propriétaires  des  actions  nécessaires  pour  faire 
partie^ du  conseil  de  surveillance;    . 

«  Attendu  que  s'il  est  vrai  que,  comme  leurs  prédécesseurs,  ils  n'ont 
pan  rempli  leura  fonctions  avec  tout  le  «èle  et  la  fermeté  qu'ils  auraient 
dû  y  apporter,  il  faut  reconnaître  qu'il  n'est  pas  justifié  de  fautes  lourdes 
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entraînant  leur  responsabilité;  en  conséquence^  cette  deuxième  partie 
de  la  demande  du  syndic  doit  être  fejetëe. 

«  £n  ce  qui  touche  la  troisième  partie  de  la  demande  en  paiemeql  de 
100,000  fr.  contre  GroUeau,  Bayeux,  Mineur,  Devineau,  Chardin  et 
Pireyre,  comme  membres  du  troisième  conseil  de  surveillance  ; 

«  En  ce  qui  concerne  Chardin  : 

«  Attendu  qu*it  n'a  pas  comparu,  ni  personne  pour  toi;  mais  statuant 
tant  à  son  égard  d'office  qu'à  Tëgard  des  autres  défendeurs; 

HL  Attendu  qu'il  n*eôt  pas  établi  que  ces  défendeurs  soient  deiraniu 
membres  du  conseil  à  Taide  d'actions  à  euïtprôtéeff^  e^t  n'auraient  été» 
par  suite,  que  des  complaisants  à  la  dévotion  de  la. gérance;  ,<}u'il  ap^ 
paraît^  au  contraire,  (}u' à  cette  époque  ils  étaient  propriétaires  des- 
dites actions,  et  que  si  on  peut  leur  reprocher,  comme  aux  membres 
des  deux  précédents  conseils  de  surveillance,  un  défai\t  de  zèle  et  de 
fermeté,  il  faut  reconnaître  que  dans  la  mesure  des  pouvoirs  que  leur 
donnaient  leurs  fonctions,  ils  ohi  lutté  <îdnCre  les  agissements  des 
gérants,  sans  parvenir  à  les  empêcher  de  commettre  les  actes  rëpréhen-' 
sibles  qui  ont  causé  la  ruine  de  la  société; 

>  «  Et  attendu  qu'il  n'est  pas  justifié,  contre  cesjdéfaadeurs^deicolhidon 
ni  de  fautes  lourde»;  qu'^i  -conséquence,  cette  troisième  partie  .de  i4 
demande  du  syndic  doit  aussi  être  rejetée; 

«  Sur  les  demandes  de  Luc  Callaghan  et  Cie; 

a  Attendu  que  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  les  demandes  du  ^ïidic,  il 
résulte  que  les  demandes  de  Luc  Callaghan  et  Cie  doivent  être  répons^ 


«  Sur  la  demande  en  garantie  de  Mathieu  :    :    .    .       : 

«  Attendu  que  de  ce  qui  {)récède  il  ressort  qu'il  n'taterviendta.AiiouJic 

condamnation  contre  Mathieu;  qu'en  conséquence,  sa  demande  en 

garantie  eçt  sans  objet; 

*  Par  Gfis  MOTIFS.  —  Oui  M*  îe  juge-commisôaîre  ep  son  rapport  oral; 

«  D'office  à-  l'égard  de  Chardin  : 

«  Déclare  Barbet,  syndic  de  la  faillite  L.  JDriôu  fils  et  Cie,  mal  fondé 
dans  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions î 

m  L'en  déboute;  ' 

«  Déclare  la  demande  en  garantie  de  Mathieu  sans  objet; 

«  Condamne  Barbot  es  qualité  aux  dépens,  qui  seront  employés  etî 
frais  de  syndicat; 

«  Déclare  Luc  Callaghan  et  Cie  mal  fondés  en  leurs  demandes,  fins  et 
conclusions  ; 

«  Les  en  déboute,  et  les  condamne  aux  dépens  de  leur  demandé,  a 

observation;. 

Consultez  sur  toutes  ces  questions,  Rodolphe  Rousseau.  Des  sQciét^s 
commerciales  françaises  et  étrangères, 

9279.    BANQUIER.  —    COMPTE   COURANT.  —    PAIEMENT    D'UN    FAtîX 
CHÈQUE.  —  QUESTION   DE  RESPOfîSÀBTLITÉ. 

(4  JUILLET  1878.—  Présidence  de  M.  MARTEAU.) 

Le  banquier  t  à  qui  on  ne  peut  reprocher  aucune  fauH  lourde,  n^esl  pa$ 
responsable  du  paiement  qu'il  a  fait  d'un  chèque  dont  la  sigwiture  est 
déniée,  alors,  par  exemple,  q%ie  le  chèque  est  de  beaucoup  inférieur  otc 
crédit  du  tireur,  qu'il  a  été  détaché  de  son  carnet  à  aàuehe^  el  pt^aU  <o 
grilfe  de  sa  maisons  de  commerce  €Bpposée  dam  les  conditions  ordinairts. 
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D'Odiârdi  g.  Cahn  et  C'. 

M.  d'OdiardU  négociant,  était  en  compte  avec  MM.  Gahn  et 
C',  banquiers  à  Paris,  et,  à  cet  effet,  ces  derniers  lui  ont  remis 
un  carnet  de  chèques  dont  il  devait  détacher  les  feuillets  suivant 
ses  besoins.  Un  feuillet  a  été  détaché  de  ce  carnet  par  un  des 
employés  de  M.  D'Odiardi^  sa  signature  a  été  imitée  et  le  faus- 
saire a  rempli  le  chèque  pour  une  somme  de  47,000  francs,  qui 
a  été  payée  par  MM.  Cahn  et  G'  le  30  novembre  1877,  au  débit 
de  son  compte  courant. 

Âuiourd'nui,  M.  D'Odiardi  venait  réclamer  à  MM.  Gahn  et  C* 
le  paiement  du  solde  de  son  compte  courant  sans  avoir  égard 
au  chèque  de  17,000  francs.  La  Question  était  donc  de  savoir  si 
les  conséquences  du  faux  incomoaient  à  M.  d'Odiardi  ou  à  ses 
banquiers. 

Du  4  juillet  1868,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.— '  M.  Marteau,  président  ;  M"  Bra  et  Sghaté  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL.  —  Attendu  que  par  un  exploit,  en  date  du  8  mars 
i878,  d'Odiardi  demande  que  le  solde  créditeur  de  son  compte  chez 
Cahn  et  C«  soit  ûné  à  34,298  fr.  61  c,  valeur  au  31  décembre  1877; 
que  par  un  deuxième  exploit,  en  date  du  23  avril  1878,  il  réclame  le 
paiement  de  18,023  fr.  40  c,  valeur  au  31  janvier  1878,  Taisant  toutes 
réserves  à  roccasioa  d'une  somme  de  17,000  francs  qued'Odiardi  prétend 
lui  être  également  due  par  les  défendeurs  ; 

«  Attendu  que  pour  combattre  les  diverses  conclusions  du  demandeur, 
Gahn  et  Cie  opposent  à  d*Odiardi  un  chèque  d'une  somme  de  17,000 
francs,  signé  Ë.  d'Odiardi  et  payé  le  30  novembre  1877  ;  que  le  débat 
s'engage  entre  les  parties  sur  ce  chèque  même  ;  que,  d'une  part, 
d'Odiardi  déclare  dans  une  lettre  de  lui,  du  4  février  1878,  et  qui  sera 
enregistrée  avec  le  présent  jugement,  que  le  chèque  est  l'œuvre  d'un 
faussaiie  et  qu'il  n'entend  en  aucune  façon  en  être  responsable  ;  que, 
d'autre  part,  Gahn  et  Cie  soutiennent  avoir  payé  de  bonne  foi  et  n'avoir 
commis  aucune  faute  lourde  qui  puisse  entraîner  leur  responsabilité  ; 
que  le  débat  étant  ainsi  posé,  la  question  à  juger  par  le  Tribunal  est  de 
savoir  qui,  de  d'Odiardi  ou  de  Gahn  et  Cie,  doit  supporter  les  consé- 
quences du  chèque  argué  de  faux  par  le  demandeur  ; 

c  Attendu,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  pour  le  Tribunal  d'excéder  les 

Souvoirs  de  sa  juridiction  restreinte  pour  rechercher  si  le  chèque,  base 
e  sa  contestation,  est  réellement  un  faux,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  qae 
dans  toute  hypothèse,  la  pièce  fûtrolle  authentique  ou  non,  Gabn  et  Cie 
ne  peuvent  être  taxés  de  raute  lourde  pour  avoir  payé  une  somme  de 
17,000  francs,  alors  que  d'Odiardi  était  créditeur,  au  30  novembre  1877, 
de  34,000  francs  au  moins,  et  cela  sur  un  chèque  sortant  d'un  carnet 
appartenant  à  d'Odiardi,  portant  la  griffe  de  sa  maison  de  commerce, 
placée  comme  elle  avait  l'habitude  de  l'élre  ;  chèque  enfin  portant  des 
similitudes  suffisantes  avec  les  pièces  de  caisse  déjà  reçues  par  Gahn  et 
Gie,  pour  faire  croire  que  ledit  chèque  n'était  pas  entaché  du  vice  qu'on 
lui  impute  :  que  si  dans  l'espèce  il  y  a  pu  avoir  imprudence,  c'est  bien 
plutôt  du  chef  d'Odiardi,  qui  n'a  pas  eu  un  soin  suffisant  du  carnet 
qu'il  avait  entre  les  mains  et  qui  en  a  laissé  extraire  une  pièce  quia 
amené  le  débat  actuel  ; 
«  Attendu  qu'en  retranchant  du  compte  de  d'Odiardi  la  somme  de 
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i 7^000  francs,  maniant  du  chèque,  objet  du  litige,  le  demandear  reste 
bien  créancier,  valeur  au  31  janvier  1878,  de  49,023  fr.  40  c.  ;  que  lee* 
défendeurs  ont  fait  offres  réelles  de  cette  somme  à  d*Odiardi,  lesquelles 
par  suite  de  son  refus,  ont  été  déposées  à  la  caisse  des  Consignations  ; 
qu'en  Tétat,  lesdites  offres  sont  suffisantes  et  libératoires  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  — -  Le  Tribunal,  donne  acte  à  Gahn  et  Gie  de  leurs 
offres,  les  déclare  suffisantes  et  libératoires  ; 

«  Déclare  d'Odiardi  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  demandes,  ûng 
et  cx)uclusions,ren  déboute, 

«  Et  le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 


9280.  FAILLITE.   —  NÉGOCIATION  D*EFP£TS  DE   GOMPLAISANGB  PAR 
L'INTBRMÉDIAIBB  de  banques   B'éCHANGB.  —  CONCORDAT.  —  REFUS 

d'homologation. 

(14  AOUT  1878.  —  Présidence  de  M.  BAUDELOT.) 

Ne  doit  pas  être  homologué  le  eoncordat  d^un  faUli  qui  au  lieu  de  dé* 
poser  son  bilan,  a  recuU  r époque  de  $a  faillite  en  s'adrèssant  à  desmais(m9 
interlopes  pour  faire  des  échanges  de  billets  de  complaisance, 

Pougned  c.  son  syndic. 

Du  14  août  1878,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  Présidence  de  M.  Baudelot,  président. 

«  LE  TRIBUNAL.--  Attendu  qu'il  résulte  de  Tinstruction  de  la 
faillite,  au'en  1877,  Pougnet  se  trouvait  dans  une  situation  désespérée 
et  hors  d'état  de  faire  face  régulièrement  au  paiement  de  ses  dettes  et 
de  ses  échéances;  qu'au  lieu  d'obéir  aux  {)rescriptions  delà  loi  et  dé 
déposer  son  bilan^  il  s'adressa  à  ces  maisons  interlopes,  d'origine  récente, 
qui  font  l'échange  de  billets  de  complaisance  et  de  circulation,  entre 
insolvables  qui  n'ont  eu  aucune  relation  d'affairies  et  qui  ne  se  connais* 
sent  pas; 

«  Que  contre  remise  de  28,000  francs  de  valeurs  souscrites  par  lul,ll 
reçut  pareille  somme  de  valeurs  acceptées  par  des  individus  également 
aux  abois,  et  les  mit  en  circulation  en  les  escomptant  à  des  banquiers 
ou  en  les  donnant  en  paiement  à  ses  fournisseurs  ; 

«  Attendu  qu'aux  échéances,  la  plupart  des  accepteurs  ne  firent  'pas 
honneur  à  leurs  signatures,  de  sorte  que  Pougnet  s'est  trouvé  dand 
l'obligation  de  faire  jface  tant  en  paiement  de  ses  propres  valeurs  qu'au 
remboursement  de  celles  qu'il  avait  endossées  ; 

«  Que  pour  satisfaire  à  ces  nécessités,  il  eut  encore  recours  à  ces 
mêmes  maisons,  et  que  cette  seconde  opération  a  eu  pour  résultai  de 
doubler  son  déficit  ; 

c  Attendu  que  de  pareils  agissements  qui,  tendent  à  se  généraliser^ 
trompent  les  tiers  en  laissant  croire  à  des  opérations  sérieuses,  sont 
ruineux  pour  le  commerce  et  doivent  en  conséquence  être  sévèrement 
réprimés  ; 

«  Qu'il  importe  à  l'intérêt*  général  du  public  qu'un  commerçant  qai, 
sans  souci  de  ses  créanciers,  emploie  de  semblables  moyens  pour  retuîler 
de  quelques  mois  une  faillite  inévitable  que  la  loi  lui  ordonne  de  provo» 
quer,  ne  puisse  être  remis  à  la  tête  de  ees  affaires  ;  ».:..;  i.  > 
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«  Qu'il  est  du  devoir  da  Jiibuaalde  refusef  à  Pougaet  i'tM>molo^tion 
du  concordat  qu'il  a  obtenu  ; 

t  Par  ces  motifs  : — Vu  le  rapport  du  juge-commissaire, 

•  Refuse  d'homologuer  le  concordat  intervenu  entre  Poggnet  et  ses 

créanciers  ; 

«  Et  attendu  que  par  suite  de  ce  refus,  les  créanciers  sont  de  plein 

droit  en  état  d'union,  renvoie  devant  le  juge-commissaire  pour  être 

procédé  ainsi  que  de  droit,  etc.  • 

OBSERVATION 

La  circulation  du  papier  fictif,  ne  représentant  aucune  opération 
commerciale  sérieuse,  naDitement  dissimulée  d'abord,  se  produit  ouver- 
tement dépuis  plusieurs  années  et  semble  vouloir  s'imposer  comme  une 
institution  régulière  de  crédit.  Les  juridictions  consulaires  s'en  sont 
justement  émues  et  réagissent  de  tous  leurs  efforts  contre  une  pratique 
à  la  fois  dangereuse  et  coupable.  Les  magistrats  chargés  de  veiller  au 
respect  de  l'ordre  et  de  la  morale  publics,  paraissent  vouloir  s'en  préoc- 
cuper à  leur  tour  et  le  comçierce  ne  saurait.leur  en  être  trop  recon- 
naissant. 

Cette  circulation  jette  dans  les  affaires  une  perturbation  dont  les 
conséquences  sont,  en  temps  ordinaire  funestes,  et  ne  manquent  jamais, 
dans  les  périodes  de  crise,  de  devenir  désastreuses.  C'est  la  plaie  la 
plus  vive  et  la  plus  dangereuse  du  commerce. 

L'effet  de  commerce,  billet  à  ordre  ou  lettre  de  change,  lancé  dans  la 
cârculatioo  reptsésenté  implieiteaient,  pour  tous  ceux  à  qui  il  s'offre, 
une  opération  commerciale,  sérieuse,  une.bréioice  certaine  résultant  le 
plus  ordinairement  d'une  vente  de  marchandises.  L'effet  souscrit  ou 
accepté  en  paiement  du.  prix  de  celte  vente  s'y  réfère  intimement,  et  en 
est  iinstrumentmre,  tellement  que  la  cause  insérée  dans  ce  titre  valeur 
$n  marchandises,  doit  être  tenue  pour  Texpression  sincère  de  la  vente. 
Il  en  est  de  même  pour  toute  autre eause^  prèt«  louage^  etc.,  et  alors 
fnême  que  l'effet  ne  contiendrait  pas  renonciation  de  la  cause,  l'obliga- 
tion n'en  aérait  pas  moins  valable,  parce  que'  la  loi  présume  ce  contrat 
coimne  cause  de  cette  obligation* 

Le  billet  de  complaisance  ne  représente  rien  de  semblable;  il  ne  repose 
cur  rioDi  ptfirce  que,  quelle  que  soit  la  valeur  énoncée,  il  n'y  en  a  pas. 
h»  aousçript^ur  du  billet'  à  ordre>  l'accepteur  d'une  lettre  de  change 
causée  par  exemple,  valeur  en  marchandise,  n'a  reçm  et  ne  recevra  du 
bénéficiaire  ou  du  tireur,  aucune  marchandise;  par  conaéqu^t  il  ne  lui 
HM  et  ne  lui  devra  rien.  À  ce  point  de  vue,  c'est  un  contrat  sajus:  cause, 
u^  acte  nul. 

,.  Mais,  dit  M.  Demolombe  (Contrats,  U  P',  u.  357)  :  «  Comment  com- 
prendre une  obligation  ^ans  cause?  -*-  M.  Ségur  en  fit  l'observation  aa 
Conseil  d'Etat^  et  Demante  remarque  «  qu'une  obligation  sans  cause 
«eraiiti  un  acte  de  folie.  »  -^  «  Cela  est  très  juste,  ajoute  Demolombe,  en 
ce  sens  qu'on  ne  saurait  se  figurer  raisonnablement  une  personne  qui 
fi^Mit/iJQDtractéi.une  obligation  ne  pourrait  pas  dire  pourquoi  ^  dins 
§im  du^elle r«  contractée. » 

...  6jif>c«s  de-  vente  ou  de  prêt,  si  le  souscripteur  a  signé  le  billet  à  ordre, 
si  le  tireur  a  créé  la  lettre  de  change^  et  si  le  tiré  l'a  acceptée,  c'est 
pafcrqi^'il.fl  reçu  la  marchandiae  ou  qu'il  la  recevra  incessamment; 
D'etlidAna  le  but  d'en  régler  le  prix  et  de  consommer  l'opération. 
~.^ibl|ut.d«Di^.l^)trsque  Ve&dt  de  «owaieroe  ne  se  réfère  pas  4  une  vente 
ou  à  tel  autre  contrat  aérieux  rechercher  le  pourquoi  et  le  but*  Cette 
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recherche  nous  fait  d'abord  découvrir  ane  ftimulation,  un  àénaonge^  et 
nous  met  en  présence  d'une  convention  suspecte  puisqu'elle  Be  dissimute» 
Cette  convention  a  pour  objet  de  procurer  de  l'argent  au  bénéficiaire  de 
Peffet  en  lui  facilitant  la  négociation  d'une  créance  qui  n'existe  pas. 
C'est  une  supercherie,  c'est  un  dol.  La  convention  intervenue  entre  le 
débiteur  apparent  et  son  créancier  fictif  se  ramène  à  un  concert  orga« 
nisé,  à  une  manœuvre  ourdie  entre  eux  pour  persuader  à  Texistenoê 
d'une  fausse  entreprise  à  l'effet  de  se  faire  remettre  des  fonds  par  l'es* 
compteur.  La  convention  qui  sert  de  cause  à  l'effet  de  commerce,  au  lieu 
d'être  une  vente  de  marchandise,  est  une  convention  ayant  une  caus* 
contraire  aux  bonnes  mœurs,  et  son  but>  comme  sa  conséquence  sont 
de  surprendre  par  dol  le  consentement  du  banquier,  ou  de  tout  auti^ 
cessionnaire  de  l'effet^  à  la  remise  de  ses  fonds  en  échange  dudit  effet« 
Or  comme  cette  opération  qui  intervient  entre  le  cédant  et  le  cession* 
naire  de  l'effet  est  un  contrat  nouveau,  celui  de  vente  ou  cession  de 
créance,  le  consentement  de  l'acheteur  et  ce  contrat  est  surpris  par  dol 
et  le  contrat  est  nul . 

Donc  la  convention  qui  a  pour  but  de  surprendre  le  consentement,  est 
elle^mômQ  un  concert  frauduleux.  Tout  est  immoral  dans  un  pareil  parti, 
l'objet,  le  but  poursuivi,  la  cause  impulsive*  L'^et  de  complaisance  eat 
l'expression  d'une  conventionimmorale,  comme  l'effet  sérieux  est  l'ex- 
pression d'un  contrat  honnête  et  utile. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  le  cessionnaire  que  trompe  un  pareil  acte, 
ce  n'est  pas  un  mdividu,  c*est  le  public»  Car  l'effet  de  commerce  est  une 
sorte  de  monnaie  courante  destinée  à  passer  entre  toutes  les  mains.  Le 
dol  dont  l'effet  de  complaisance  est  le  produit  est  loin  d'être  indifférent 
au  public  intéressé  au  contraire  à  repousser  tout  papier  sans  valeur 
réelle.  Qui  soutiendrait  qu'il  n'y  a  pas  là  une  violation  de  la  foi  publique, 
une  surprise  de  la  confiance  de  tous  ceux  c|ui  deviendront  cessionnairee 
de  ce  billet?  Ce  serait  méconnaître  à  la  fois  ces  sentiments  de  moralité 
qui  sont  dans  la  conscience  de  chacun  de  nous  et  les  sentiments  du 
devoir  envers  autrui  qui  sont  dans  la  conscience  publique  et  constituent 
la  notion  de  l'ordre  social  ;  ce  serait  oublier  les  principes  les  plus  ëlén^^n- 
taires  du  crédit.  La  raison,  la  morale  ne  disent-elles  pas  qu'il  y  .a.  U^^ii 
point  de  vue  des  rapports  sociaux  et  dans  l'ordre  des  faits  économiijques, 
un  fait  analogue  à  l^mission  d'un  faux  billet  de  Banque . ou, ^é  fausse 
monnaie,  abstraction  faite  du  degré  de  culpabilité  de  l  actet? , 

Il  suffirait  donc  de^  principes  généraux  pour  condamner  les.  ctfets  de 
complaisance  et  les  déclarer  nuls  comme  tombant  sous  la  prohibition 
générale  par  laquelle  la  loi  défend  toutes  les  conventions  qui  |)lessent 
*  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs  (art.  6  Code  èîvi!): 

Mais  la  conscience  du  juge  est  liée  plus  étroitement  encore  par  les 
prohibitions  spéciales  de  la  loi. 

S'il  est  dans  les  relations  humaines  des  circonstances  où  la  bonne  foi 
et  la  loyauté  sont  plus  spécialement  et  "avec  plus  de  rigueur  exij 


c'est  dans  les  relations  commerciales,  parCe  n^ue  la  confiance  s'y  impose. 
Le  commerce  ne  vit  que  de  crédit,  c'est-à-dire  de  confiance,  de  probité, 
de  bonne  foi,  d'honneur.  Ces  qualités  sont  de  l'essence  même  au  com- 
merce :  voilà  ce  qu'on  oublie  trop  facilement.  Elles  sont  plus  particu- 
lièrement, on  peut  l'affirmer,  d'ordre  public  en  cette  matière  que  dans 
les  relations  ordinaires  de  la  vie^  et  dans  les  rapports  de  droit  commun. 
De  là  la  rigueur  de  la  loi  commerciale  pour  tout  ce  qui  touche  à  la 
probité  et  à  la  bonne  foi.  C'est  pour  cela  que  des  actes,  qui  ne  coiiaii- 
tueraient  que  des  imprudences  en  droit  civil,  deviennent  des  délits  en 
droit  commercial,  et  l'état  de  faillite  est  la  dénonstration  même  de^oslte 
proposition.  i  ) 
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Tels  flooi  les  motifi  qui  ont  fait  ëdicter  entre  astres  les  art.  685  et  586 
du  Gode  de  commerce. 

Aux  termes  da  premier  de  ces  articles  «  sera  déclare  banqueroutier 
simple  tout  commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans  l'un  des  cas  sui- 
vents...  3*  Si  dans  Tintention  de  retarder  sa  faillite...  il  s'est  livré  à  des 
emprunts,  circolation  d'effets  ou  autres  moyens  ruineux  de  se  procurer 
des  fonds.  »  —  L'art.  58A  ajoute  :  <  Pourra  être  déclaré  banqueroutier 
simple  tout  commerçant...  4«  Si  dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de 
ses  paiements  il  n*a  pas  fait  au  greffe  la  déclaration  exigée  par  les  art. 
438  et  439.  » 

Ces  textes  sont  le  siège  même  de  la  matière,  parce  que  les  billets  de 
eomplmsance  sont  la  ressmiree  habituelle  des  marchands  aux  abois,  de 
ceux  qui  sont  en  état  effectif  de  cessation  de  paiements  :  ils  ne  sont 
guère  emj^oyés  que  par  eux.  Sur  la  masse  de  papier  fictif  qui  est  jetée 
dans  la  circulation,  ceux  qui  émanent  de  quelques  escrocs  de  profession, 
ou  de  prodigues  en  quête  de  moyens  de  dévorer  leur  patnmoine,  ne 
forment  qu'un  appoint.  Les  commerçants  en  détresse  en  fournissent  la 
phis' grosse  part.  En  retardant  la  fatale  échéance  le  commerçant  aggrave 
sa  situation  et  diminue  chaque  jour  le  gage  de  ses  créanciers  :  s'il  se  fut 
arrêté  à  temps  son  actif  eût  été  en  partie  sauvé. 

La  prohibition  de  l'art.  585  §  3  du  Code  de  commerce  est  donc  émi- 
nemment sage,  elle  est  d'ordre  public.  La  violation  en  est  d'autant  plus 
grave  qu'elle  s'ajoute  nécessairement  à  une  autre  infraction  également 
d'ordre  public,  aux  art.  437  et  438  du  même  Code,  qui  font  au  com- 
merçant un  devoir  rigourf-ux^et  sous  la  peine  portée  à  l'art.  586  §  4  et  402 
Code  pénal,  de  déposer  son  bilan  dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de 
ses  payements,  c'est-à-dire  de  l'époque  où  il  n'a  pu  continuer  ses 
payements  qu'en  employant  les  moyens  prescrits  par  l'art.  585  §  3.  Déjà 
repréhensibfe  et  punissamede  ne  pas  avoir  fait  constater  judiciairement 
son  Impossibilité  de  payer,  il  l'est  encore  bien  davantage  d'avoir  pro- 
longé son  existence  commerciale  par  des  expédients  qui,  tout  en 
anântissant  de  plus  en  plus  son  acti^  constituaient  une  sorte  de  vol  à 
rencontre  de  ses  créanciers,  et  lui  procuraient  en  même  temps  le  moyen 
de  tromper  par  l'apparence  d'un  crédit  mensonger  les  négociants  envers 
qui  il  contractait  de  nouveaux  engagements,  avec  la  certitude  de  ne 
pouvoir  les  remplir. 

Des  textes  formels  s'ajoutent  donc  aux  dispositions  générales  de  la  loi 
pour  flétrir  et  réprouver  les  effets  de  complaisance  et  les  conventions 
'  qui  y  aboutissent^  et  en  proclamer  la  nullité. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  se  place  la  décision  que  nous  rappor- 
tons, et  celles  qui  l'ont  précédée.  Rappelons  seulement  ce  considérant  : 
m  Attendu  que  de  pareils  agissements  oui,  tendant  à  se  généraliser, 
ti^ompeniks  tiers  en  faisant  croire  à  des  opéra  tiens  sérieuses,  sont  ruineux 
pour  le  commerce  et  doivent  en  conséquence  être  sévèrement  réprimés. 
~  Qu'il  importe  à  l'intérêt  général  du  public  qu'un  commerçant  qui^ 
sans  souci  de  ses  créanciers,  emploie  de  semblables  moyens  de  retarder 
de  quelques  mois  une  faillite  inévitable^  que  la  loi  lui  ordonne  de  pro- 
voquer, ne  puisse  être  remis  à  la  tète  de  ses  affaires.  » 

«  Attendu,  dit  de  son  côté  le  tribunal  de  commerce  de  Boulogne-sur- 
Mer,  que  ces  opérations  basées  sur  des  manœuvres  frauduleuses  em- 
ployées pour  faire  croire  à  des  responsabilités  et  à  des  opérations  com- 
merciales sérieuses,  constituent,  sinon  le  délit  d'escroquerie,  au  moins 
des^actes  contraires  à  la  morale  et  à  l'ordre  public  intéressé  à  la  conser- 
vation du  crédit  commercial  et  de  la  probité  dans  les  aflfoires.  » 
(19juini877]. 
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«  Attendu  qu'il  est  du  devoir  des  tribunaux  de  commerce  de  réprimer 
de  pareils  abus,  aussi  contraires  à  la  morale  commerciale  qu'aux  vues 
et  aux  dispositiom  de  la  loi.  i>  (Tribunal  de  Besai>çon,  30  juin  1878). 

La  nullité  des  billets  de  complaisance  étant  ainsi  reconnue,  quels  en 
seront  les  effets,  soit  entre  les  parties,  soit  à  Tégard  des  tiers? 

lo  Entre  les  parties  ils  ne  peuvent  produire  aucun  effet.  C'est  le 
néant.  Par  conséquent  il  est  impossible  d'en  faire  le  fondement  d'aucune 
action  en  justice,  soit  au  proût  du  bénéficiaire  apparent  contre  le  débi- 
teur fictif,  soit  au  profit  de  ce  dernier  contre  le  premier  dans  le  cas  où 
il  aurait  payé.  La  répétition  de  l'indu  ne  lui  sera  pas  ouverte.  Nous 
renverrons  sur  ce  point  aux  observations  assez  développées  qui  accom- 
pagnent dans  Sirey  un  arrêt  de  cassation,  chambre  civile,  du  15  dé<- 
cembre  1873.  (S.  1874,  I,  24.) 

20  A  l'égard  des  tiers,  il  faut  distinguer  suivant  qu'il  s'agit  des  tiers 
porteurs,  des  cautions  ou  autres  garants,  et  des  créanciers  du  débiteur 
ou  du  bénéficiaire  apparent  tombe  en  faillite. 

A  l'égard  des  tiers  porteurs  de  bonne  foi,  l'effet  de  complaisance  ne 
pourra  leur  préjudicier,  et  il  devra  être  maintenu  ou  annulé  à  leur  égard 
suivant  qu'ils  y  auront  intérêt.  C'est-à-dire  que  les  auteurs  du  dol  ne 
pourront  exciper  de  la  nullité  pour  refuser  de  remplir  leur  engagement, 
tandis  que  la  preuve  du  dol  pourra  être  administrée  contre  eux  par  le 
tiers  porteur  qui  voudra  se  faire  restituer  contre  l'exécution  partielle  ou 
totale  de  l'acte. 

Si  au  contraire  le  tiers  porteur  est  de  mauvaise  foi,  il  se  trouvera 
dans  la  même  situation  que  les  auteurs  principaux  du  dol.  Il  a  concouru 
à  l'œuvre  du  dol  concertée  entre  les  créateurs  de  l'effet  de  complaisance; 
il  a  participé  à  l'acte  malhonnête  et  punissable  du  commerçant,  (jui  a 
contrevenu  à  l'art.  585  §  3  du  Code  de  commerce.  Il  a  apposé  sa  signa- 
ture sur  un  effet  sans  valeur  et  coopéré  aux  manœuvres  employées  pour 
faire  croire  au  public  à  des  opérations  sérieuses,  au  crédit  de  son 
cédant,  et  commis  de  la  sorte  envers  le  public  un  acte  de  tromperie, 
d'autant  plus  grave,  s'il  s'agit  d'un  banquier,  qu'il  n'aura  agi  de  la  sorte 
le  plus  souvent  que  pour  trouver  matière  à  des  perceptions  de  droits 
d'escompte  et  de  commmission  exagérés,  et  sauver  en  même  temps  sa 
propre  créance  au  détriment  d'autrui.  Il  est  aujourd'hui  permis  de  se 
demander  si  eu  égard  au  trafic  de  plus  en  plus  éhonté  et  notoire  qui  se 
fait  journellement,  eu  é^ardà  la  connivence  de  sociétés  soi-disant  coop^- 
ratives  de  crédit,  instituées  dans  le  but  ostensiblement  annoncé  de 
favoriser  l'échange  et  l'émission  de  papier  de  cette  nature,  une  maison 
de  banque  peut  désormais  se  faire  illusion  et  arguer  de  sa  bonne  foi 
lorsqu'elle  accepte  à  l'escompte  des  valeurs  fictives,  surtout  si  l'on  con- 
sidère les  moyens  de  contrôle  que  des  agences  spéciales  de  références 
et  de  renseignements  commerciaux  mettent  actuellement  à  la  disposition 
des  négociants  sur  les  agissements,  la  moralité  et  la  solvabilité  de  ceux 
avec  qui  ils  contractent. 

Aussi  la  jurisprudence  décide-t-elle  que  de  simples  présomptions 
suffisent  pour  faire  déclarer  la  fausseté  d'effets  de  complaisance  et  la 
connivence  du  tiers  porteur.  (Dalloz^  Eepert,  \^  Effets  de  commerce, 
numéros  132  etsuiv.). 

Dès  lors  donc  que  le  tiers  porteur  a  connu  le  vice  dont  était  entaché 
l'effet  de  complaisance  qu'il  a  accepté,  il  n'est  pas  recevable  à  en  pour- 
suivre le  payement  contre  le  débiteur  fictif.  S'il  en  a  lui-même  fait  usage, 
s'il  l'a  mis  en  circulation,  cet  effet  n'est  plus  à  son  égard  que  l'expres- 
sion d'un  acte  contraire  aux  bonnes  mœurs,  à  la  foi  commerciale,  et 
formellement  prohibé  par  le  Gode  de  commerce,  et  réprimé  par  la  loi 
pénale;  ce  n'est  plus  qu'un  acte  destitué  à  son  proût  de  tout  effet  juri- 
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diqoe,  dont  ses  complices  peuvent  même  invoquer  la  nullité  contre  loi, 
comme  ils  peuvent  l'invoquer  entre  eux. 

Il  en  sera  de  môme  à  Tégard  des  tiers,  tels  que  les  créanciers  du  sous- 
cripteur ou  du  bénéficiaire  tombé  en  faillite;  à  l'égard  des coobligés qui 
auraient  fourni  pour  le  compte  des  parties  un  caulionnement  ou  une 
affectation  hypothécaire,  applicable  à  un  compte  courant,  à  une  ouver- 
ture de  crédit.  Leur  engagement  pris  en  vue  d'opérations  sérieuses, 
loyales,  ne  peut  couvrir  des  actes  contraires  aux  bonnes  mœurs,  à 
l'ordre  public,  prohibés  et  punis  par  la  loi.  (art.  2012  Code  commer- 
cial). 

Bien  plus,  les  tiers  qui  auraient  subi  un  préjudice  par  suite  ou  à  l'occa- 
sion de  ce  trafic  d'effets  de  complaisance,  seraient  fondés  à  en  demander 
la  réparation  à  ceux  qui  y  auraient  sciemment  pris  part. 

Tous  ceâ  principes  ont  été  appliqués  d'une  fagon  digne  d'être  remar- 
quée dans  la  même  affaire,  d'abord  par  le  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  ensuite  par  la  Cour  d'appel  de  Paris,  et  enfin  par  la  Cour  de 
cassation,  chambre  civile,  le  i«'  août  1876.  Nous  renvoyons  à  la  note 
substantielle  qui  accompagne  cet  arrêt  dans  Sirey  1876, 1.  457. 

Le  dernier  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  que  nous 
rapportons  en  tête  de  ces  observations,  affirme  et  accentue  sa  jurispru- 
dence sur  cette  matière.  C'est  un  pas  de  plus  fait  dans  une  voie  qu'il  a 
eu  le  mérite  d'ouvrir,  et  où  il  a  été  suivi  par  les  juridictions  consulaires 
les  plus  importantes. 


9281.     ABORDAGE.    —    QUESTION    DE    RESPONSABILITÉ.     —    ACTION 

TARDIVE. 

(8  AOUT  1878,  —  Présidence  de  M.  CROUÉ.) 

Les  délais  prévus  par  les  articles  435  et  436  du  Code  de  commerce  s^ap- 
pliquent  sans  distinction  aux  avaries  partielles  et  à  la  perte  totale  du 
navire. 

MORBLL  Y  MONTANER  C.  GlE  TRANSATLANTIQUE. 

Du  8  août  1878,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  — M.  Croué,  président;  M*»  Renault  et  Triboulet  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL.  —  Attendu  que  Morell  y^  Montaner  expose  que  la 
%oë\etie  San-Nicolas ,  dont  il  était  propriétaire^  aurait  été  abordée  le 
28  septembre  1876,  par  le  navire  français  Martinique  appartenant  à  la 
compagnie  générale  Transatlantique,  et  que  son  navire  aurait  été  perdu 
corps  et  biens;  que  la  cause  de  ce  sinistre  serait  due  à  la  faute  du  navire 
Martinique  qui  n'avait  pas  ses  feux  réglementaires  ;  en  conséquence,  il 
demande  que  la  compagnie  défenderesse  soit  tenue  de  lui  payer  200,000 
francs  de  dommages-intérêts  pour  raison  de  préjudice  à  lui  causé,  et 
subsidiairement  des  dommages-intérêts  à  fixer  par  état; 

«  Attendu  que  pour  appuyer  sa  demande,  Morell  y  Montaner  excipe  des 
articles  435  et  436  du  Gode  de  commerce,  et  prétend ,  d*une  part,  que 
les  prescriptions  de  ces  articles  ne  s'appliqueraient  qu'au  cas  d'avaries 
ou  ae  dommage  partiel ,  et  non  au  cas  d'une  perte  totale  et,  d'autre 
.part,  que  si  les  articles  susvisés  devaient  être  aopliqués ,  la  compagnie 
défenderesse  avait  renoncé  elle-même  à  se  prévaloir  des  délais  impartis 
par  lesdits  articles,  ainsi  que  cela  résulterait  de  sa  correspondance  ; 
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«  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Âttenau  [que  les  termes  des^  articles  4d5  et  436  sofit  précis  et  for- 
mels ;  qu'en  effet,  ils  stipulent  que  toutes  les  actions  contre  le  capitaine 
et  tes  assureurs  sont  non-recevables  si  les  protestations  et  réclamations 
ne  sont  faites  et  signifiées  dans  les  vingt-<|Qatre  heures,  et  si,  dans  le 
aïois  de  leur  date,  elles  ne  sont  suivies  d'une  demande  en  justice;  qua 
l'article  435  précité  ne  vise  en  aucune  façon  le  dommage  partiel  ;  que 
les  Tribunaux  ne  sauraient  tirer  de  ces  articles  combinés  les  conséquen- 
ces que  le  demandeur  voudrait  en  faire  ressortir  ; 

a  Attendu  que  l'acte  de  protestation  a  été  fait  le  8  octobre  i876,  date 
de  Farrivée  à  terre  du  capitaine  abordé;  que  ai  cet  acte  de  protestation 
a  été  fait  en  temps  voulu,  il  faut  reconnaître  que  la  demande  en  jus^ 
tice  n'a  été  signifiée  que  le  i6  avril  1878,  c'estrà-dire  longtemps  après 
qae  les  délais  impartis,  augmentés  des  délais  de  dislance  étaient  expiras; 
que  dès  lors,  aux  termes  des  articles  susvisés,  les  protestations  et  récla- 
mations de  Morell  y  Montaner  sont  nulles,  et,  par  suite,  sa  demande 
non  recevable; 

<c  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  renonciation  : 

«  Attendu  que  les  deux  seules  lettres  de  la  compagnie  générale  Trans- 
atlantique, produites  au  Tribunal,  ne  peuvent  en  aucune  façon  conduire 
à  l'adoption  de  la  prétention  du  demandeur;  qu'en  effet,  dans  la  pre- 
mière de  ces  lettres,  du  i8  novembre  i876,  la  compagnie  explique  qu'elle 
n*a  pas  encore  reçu  aucune  communication  officielle  du  rapport  au  sujet 
de  1  événement,  et  qu'il  lui  est  impossible  de  donner  aucune  explica- 
tion ;  que  dans  la  seconde,  du  !•'  décembre  suivant,  elle  dit,  au  con- 
traire, qu'elle  a  reçu  sur  le  sinistre  des  renseignements  qui  lui  permet* 
tent  de  décliner  toute  responsabilité,  quant  à  l'abordage  ;  que  le  Tribu- 
nal ne  saurait  voir  dans  ces  deux  lettres  une  renonciation  de  la  part  de 
la  compagnie  à  la  déchéance  prescrite  par  les  articles  435  et  436  ;  qu'il 
appartenait  à  Morell  y  Montaner,  après  la  réception  de  la  lettre  du  1«'  dé- 
cembre 1876,  de  produire  sa  demande  dans  les  délais  voulus;  que,  ne 
l'ayant  pas  fait,  pour  des  motifs  que  le  Tribunal  n'a  pas  à  examiner, 
elle  doit  être  déclarée  non  recevable,  comme  tardive; 

a  Pab  CBS  MOTIFS^— Déclare  Morell  y  Montaner  non  recevable  en  sa 
demande  ; 

«  L'en  déboute,  et  le  condamne  aux  dépens.  y> 

OBSERVATION. 

Gonf.  Rouen,  27  nov.  1876,  t.  26,  p.  227;  Rodolphe  Rousseau  et 
Laisney,  Dict  de  procédure  civUe,  tcmmereiale,  criminelle  et  adminisira- 
troCf  y^  Abordage,  n.  32;  Ruben  de  Couder,  Dict,  de  droit  commerciai^ 
V*»  Abordage,  n.  43. 


9282.  ENSEIGNE.  —  DROIT  DE  PR0PRI£TÉ.  — CONCURRENCE  DÉLOTALB. 
(septembre  1878.  —  Présidence  de  M.  BOUILLETO 

La  propriété  d*une  enseigne  c^partient  à  celui  qui ,  le  premier,  en  a 
fait  usage. 

V emploi  d^une  appellation  étrangère  appliquée  à  un  établissement  de 
commerce  en  France  comme  enseigne  peut  constituer  une  propriété  exclu- 
sive. 
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Lavbrt  et  Gik  c.  Époux  Fadarjo. 

Du  4  septembre  1878,  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine.  —  M.  Boujllét,  président;  H""  Bordeaux  et  Tri* 
BOULET  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL.  —  Attendu  que  Lavery  et  Gie  exposent  qu'ils  ex- 
ploitent rue  Castiglione^  n»  1^  et  rue  de  Rivoli,  n»  234»  un  établissement 
pour  la  ventedes  vins  semblables  à  ceux  quMls  possèdent  dans  plusieurs 
villes  d'Angleterre  sous  le  nom  de  «  La  Bodega;  »  qu'ils  sont  proprié- 
taires de  ce  titre,  et  que  leur  maison  est  universellement  connue  tant  en 
France  qu'à  l'étranger  sous  le  nom  de  La  Bodega  ;  que  ce  titre  figure 
sur  tontes  leurs  factures,  prospectus  et  sur  l'enseigne  de  leur  maison  de 
Paris; 

«  Attendu  que  Lavery  et  Gie  font  aux  époux  Fajardo  ^rief  de  ce  que, 
depuis  guelque  temps,  ils  se  servent  également  de  ce  titre  La  Bodeça 
pour  faire  connaître  dans  le  public  le  fonds  de  commerce  de  vins  qu'ils 
exploitent  rue  Lafayelte,  no  88  ;  que  cet  acte  constituerait  de  la  part  des 
époux  Fajardo  un  fait  de  concurrence  déloyale  ;  qu'en  conséquence  ils 
requièrent  contre  eux  :  1»  qu'il  &oit  dit  et  ordonné  que  dans  le  jour  du 
jugement  à  intervenir,  les  défendeurs  soient  tenus  de  faire  disparaître  de 
leurs  enseignes,  prospectus  et  factures,  les  mots  de  «La  Bodega^»  à 
peine  de  100  francs  par  chaque  jour  de  retard  ; 

ce  2"*  A  être  autorisé  à  faire  insérer  ledit  jugement  dans  dix  journaux 
de  Paris  à  leur  choix  et  aux  frais  des  époux  Fajardo; 

«  3<>  Paiement  de  25,000  francs,  à  titre  de  dommages- intérêts,  pour  le 
préjudice  qu'ils  auraient  éprouvé; 

«  Sur  le  premier  chef  : 

«  Attendu  que  les  époux  Fajardo  ne  méconnaissent  i)oint  le  fait  qui 
leur  est  reproché  par  Lavery  et  Gie,  mais  qu'ils  soutiennent  en  sub- 
stance que  le  mot  «  bodega  »  n'est  pas  seulement  un  nom  commun,  em- 
prunté par  les  demandeurs  à  la  langue  espagnole,  mais  qu'il  est  em- 
prunté à  la  langue  usuelle  du  commerce  de  vins  en  Espagne;  que  les 
demandeurs  ne  sauraient  à  bon  droit  avoir  la  prétention  d'être  devenus 
propriétaires  du  mot  à  l'exclusion  de  tous  autres  commerçants  j  qu'ainsi 
ils  auraient  au  même  titre  que  Lavery  et  Gie  le  droit  de  s'en  servir  comme 
enseigne; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que  le  mot  :  «  La  Bodega  »  ne  figurait 
sur  aucune  enseigne  à  Paris,  lorsque  Lavery  et  Gie  l'ont  adopté  pour  en 
faire  le  leur,  rue  de  Gastiglione  et  rue  de  Rivoli  ;  que  c'est  a  l'enseigne 
«  Bodega  »  que  le  public,  sans  recourir  à  la  traduction,  sans  en  chercher 
la  signification^  s'est  habitué  à  connaître  et  à  distinguer  leur  établisse- 
ment; que  l'usage  antérieur  et  constant  que  Lavery  et  Gie  en  ont  fait 
d'une  manière  saillante,  tant  sur  la  devanture  de  leurs  magasins  que  sur 
leurs  prospectus  et  factures,  a  constitué  pour  eux  une  propriété  com- 
merciale dont  ils  revendiquent  à  bon  droit  l'exclusivité  ;  que,  dès  lors, 
les  moyens  de  défense  des  époux  Fajardo  ne  sont  point  fondés  et  ne 
sauraient  prévaloir  contre  la  demande  de  Lavery  et  Gie,  qu'il  y  a  lieu 
au  contraire  d'accueillir; 

«  Sur  le  deuxième  chef  tendant  à  l'insertion  dans  dix  journaux  ; 

«  Attendu  que  T'intention  de  concurrence  déloyale  n'est  point  démon- 
trée; que  le  préjudice  moral  n'existe  pas;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  à 
l'insertion  ; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  qu'il  n'est  justifié  d'aucun  préjudice  appréciable;  que, 
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d'ailleurs,  la  condamnation  aux  dépens  qui  va  suivre  serait  en  tous  cas 
une  réparation  suffisante  ; 

«  Par  ces  motifs,  —  Dit  et  ordonne  que  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  signification  du  présent  jugement,  les  époux  Fajardo  seront  tenus 
de  faire  disparaître  de  leurs  enseignes,  prospectus  et  factures  les  roots  : 
«  La  Bodega^  »  à  peine  de  iOO  francs  par  jour  de  retard,  pendant  un 
mois,  passe  leauel  délai  il  sera  fait  droit  ; 

«  Dit  qu'il  nV  a  pas  lieu  à  insertion:  déclare  en  conséquence  Lavery 
et  Cie  mal  fondés  en  leur  demande  de  ce  chef; 

«  Les  déclare  également  mal  fondés  en  leur  demande  en  dommages- 
intérêts,  les  en  déboute; 

«  Et  condamne  les  époux  Fajardo  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Conf.  les  décisions  rapportées  dans  notre  B4p.  commère*  v^  Emet' 
gne^  p.  236. 


9285.  ASSURANCE  MARITIMB.  —  CUUSB  DE  LA  POLiGB  GARANTISSANT 
A  l'assuré  les  nOMllAGES  ET  PERTES  PROVENANT  DE  LA  BARATERIE 
DE  PATRON.  —  ABORDAGE.  —  DÉCISION  ÉTRANGÈRE.  —  RESPON- 
SABILITÉ. 

(26  SEPTEMBRE  1878.  —  Présidonco  de  M.  MARTEAU.) 

L'assuré,  qui  prétend  que  c'est  par  la  faute  du  capitaine  de  son  nanire 
qu'un  navire  étranger  a  été  c&ulé^  ne  peut  se  prévaloir  jde  la  clause  de  la 
police  qui  rend  V assureur  responsable  des  pertes  résultant  de  toute  faute 
du  capitaine  connue  sou4  la  dénominalion  de  baraterie  de  patron,  s* il  ne 
rapporte  pas  une  décision  de  justice  passée  en  force  de  chose  jugée  rendue 
avec  le  capitaine  et  à  lui  opposable,  de  laquelle  il  résulte  qtAe  V abordage 
soit  imputable  à  une  faute  de  ce  capitaine, 

La  décision  d'un  Tribunal  étranger,  dans  V espèce  la  Cour  d'amirauté 
de  Dublin,  rendue  entre  l'assuré  et  le  propriétaire  du  natnre  abordé  en 
rabsence  da  capitaine  de  l'assuré,  ne  saurait  avoir  cet  effet. 

Mais  si  rassuré  était  autorisé  par  la  police  à  plaider  et  transiger  pour 
le  compte  de  l'assureur,  il  a  le  droit  de  répéter  contre  Vassureur^  son 
mandant,  non-seulement  les  débours  qu'il  a  faits,  mais  encore  les  pertes 
qu'il  a  éprouvées  dans  V accomplissement  de  son  mandat  {art,  i  999  et  sui- 
vants du  Code  civ«7),  par  suite  d'une  saisie  conservatoire  de  son  navire 
faite  dans  un  port  étranger  par  le  propriétaire  du  navire  abordé. 

Toutefois,  si,  pour  éviter  le  chômage  et  les  surestaries  de  son  navire 
saisi,  Vassuré  a  déposé  une  somme  d'argent  lorsqu'il  pouvait  seulement 
fournir  une  caution,  il  ne  peut  répéter  les  intérêts,  changes  et  commissions 
afférents  au  dépôt  qu'à  concurrence  de  la  somme  moindre  qu'aurait  coiJt- 
tée  la  dation  aune  caution, 

GiE  Transatlantique  c.  Comptoir  maritime. 

Il  y  a  environ  quatre  années,  un  abordage  avait  lieu  dans  les 
eaux  du  Pérou,  entre  le  paquebot  français  la  Ville-de-Brest, 
appartenant  à  la  Compagnie  générale  Transatlantique,  et  le 
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navire  anglais  Lody-^Cartier,  Les  coaséquences  de  cet  abordage 
étaient  désastreuses  pour  ce  dernier  navire,  qui  sombrait  en 

S  eu  de  temps.  La  VÛle-de-Brest  ^  qui  avait  elle-même  éprouvé 
es  avaries,  relâchait  au  port  de  Callao,  où  une  enquête  était 
ouverte  sur  les  causes  du  sinistre,  après  quoi  le  paquebot  ren- 
trait en  France  sans  être  inquiété  par  les  armateurs  du  Lady- 
Cartier, 

Trois  années  s'écoulèrent.  Maïs  un  jour,  la  Compagnie  géné- 
rale Transatlantique  était  avisée  qu'un  autre  de  ses  navires, 
YAméfiquey  avait  été  rencontré  en  plein  océan  Atlantique, 
complètement  abandonné  par  son  équipage.  N^ayant  alors  à  sa 
disposition  au  Havre  que  le  paqueDot  la  Ville-de-Brest^  elle 
l'envoyait  à  la  recherche  de  V Amérique  pour  en  opérer  le 
sauvetage.  La  rencontre  eut  lieu,  en  effet,  mais  surpris  par  un 
gros  temps,  les  deux  navires  furent  poussés  sur  les  côtes  d'Ir- 
lande et  se  réfugièrent  dans  le  port  de  Queenstown. 

Ce  malheureux  accident  fut  mis  à  profit  par  les  armateurs  de 
Lady-Cartier  qui  s'empressèrent  de  saisir  la  Vïlle-de-Brest^  à 
laquelle  ils  imputaient  la  perte  de  leur  navire.  Pour  obtenir  la 
libre  disposition  de  son  paquebot,  la  Compagnie  générale 
Transatlantique  dut  faire  le  dépôt  d'une  somme  de  iâ,500  livres 
sterling  (312,500  francs),  et  plus  tard  la  Cour  de  l'arnirauté  de 
Dublin,  devant  laquelle  le  débat  fut  porté,  déclara  la  Compagnie 
générale  Transatlantique  responsable  du  sinistre,  et  la  condamna 
au  paiement  d'une  indemnité  de  304,019  francs. 

uest  à  la  suite  de  ces  faits  que  s'est  engagé  le  procès  actuel 
entre  la  Compagnie  générale  Transatlantique  et  la  Compagnie 
d'assurances  le  Comptoir  maritime.  Le  navire  la  Ville^e-Brest^ 
dont  la  valeur  était  de  2,200,000  francs,-  avait  été  assuré  pour 
1,000,000  par  plusieurs  Compagnies  d'assurances,  de  telle  sorte 
que  la  Compagnie  générale  Transatlantique  restait  son  propre 
assureur  pour  1,200,000  francs  ou  douze  vingt-deuxièmes. 
Dans  les  âix  vingt-deuxièmes  à  la  charge  des  Compagnies 
d'assurances,  le  Comptoir  maritime  figurait  pour  trois  cen- 
tièmes, et  il  offrait  de  payer  les  trois  centièmes  des  condamna- 
tions prononcées  par  la  Cour  de  l'amirauté  de  Dublin, 

La  Compagnie  générale  Transatlantique  portait  ses  préten- 
tions plus  loin.  Excipant  de  l'article  1®'  de  la  police  d'assurances, 
qui  met  à  la  charge  des  assureurs  les  donimages  et  pertes 
pouvant  arriver  à  la  Ville-de-Bre^t,  par  suite  des  fautes  du 
capitaine,  connues  sous  la  désignation  de  baraterie  de  patron, 
elle  soutenait  que  la  responsabilité  des  assureurs  s'étendait 
d'une  façon  générale  à  tous  les  actes  dommageables  causés  par 
le  capilame,  et  qu'en  conséquence,  ils  devraient  être  tenus  de 

Ï^ayer  tout  ce  qu'elle  avait  elle-même  déboursé,  par  suite  de 
'abordage,  c'est-à-dire  non-seulement  les  condamnations  eu 
principal  et  intérêts,  versées  aux  armateurs  du  navire  anglais, 
mais  encore  tousles  fraisquelconques  deprocédureet  de  voyage, 
les  commissions  et  intérêts,  les  réparations  d'avaries,  les  chô- 
mages, les  différences  de  change  et  toutes  les  surestaries,  en 
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un  mat  toutes  les  conséquences  directes  et  indirectes  de  Fabor- 
dage. 

Du  26  septembre  1878,  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine.  —  M.  Marteau,  président;  M"  Triboulet,  agréé,  et 
Demonjay  avocat. 

«  LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que  la  compagnie  générale  Transatlan- 
tique base  sa  demande  sur  deux  moyens  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  sépa- 
rément; 
«  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  Vart.  1  de  la  police  : 
ce  Attendu  que  la  compagnie  générale  Transatlantique  soutient  : 
«  Qu'aux  termes  de  cet  article,  la  compagnie  le  Comptoir  maritime 
ayant  pris  à  ëa  charge  les  dommages  et  pertes  qui  pouvaient  arriver  à  la 
Ville'de'Brest.fdir  suite  des  fautes  du  capitaine,  fautes  connues  sous  le 
nom  de  baraterie  de  patron,  cette  responsabilité  s'étendrait  d'une  facoii 
générale  à  tous  les  actes  dommageables  causés  par  le  capitaine; 

<c  Qu'ainsi,  en  l'espèce,  le  C40mptoir  maritime  devrait  lui  payer  tout 
ce  qu'elle  a  déboursé  d'une  façon  quelconque,  par  suite  de  Pabordage  du 
Lody-Cartier ,  c'est-à-dire  non-seulement  le  principal  payé  aux  arma- 
teurs de  ce  navire,  mais  encore  tous  les  frais  et  toutes  les  surestaries 
qui  seraient^  comme  conséquence  de  cet  abordage ,  d'une  façon  directe 
ou  indirecte,  à  la  charge  du  capitaine  dont  la  compagnie  assureur  doit 
prendre  le  lieu  et  place  ; 

«  Que  la  faute  du  capitaine  serait  ici  surabondamment  prouvée  par  la 
décision  de  la  Cour  de  l'amirauté  d'Irlande  ; 

«  Que,  du  reste,  la  compagnie  le  Comptoir  maritime  reconnaîtrait  l'au- 
torité de  cette  décision  et  la  responsabilité  qui  en  découle  pour  elle, 
puisqu'elle  fait  offre  à  la  barre  d'une  partie  de  la  somme  lui  incombant 
réellement  pour  sa  part  dans  la  condamnation  prononcée  par  la  Cour 
susvisée  ; 

«  l^als,  attendu  que  les  offres  faites  par  la  compagnie  défenderesse  ne 
doivent  pas  être  réputées  avoir  les  conséquences  que  la  compagnie  géné- 
rale Transatlantique  entend  en  tirer;  qu'il  ressort  des  débats  que  la 
compagnie  le  Comptoir  maritime  fait  ces  offres,  parce  qu'il  y  a  condam- 
nation pour  abordage,  mais  sans  reconnaître  que  cet  abordage  est  dû  à 
uti  cas  dé  baraterie; 

«  Attendu,  en  effet,  qu'il  convient  de  remarquer  que  la  décision  de  la 
Cour  de  l'amirauté  de  Dublin  porte  uniquement  sur  le  recours  exercé 
contre  la  compagnie  générale  Transatlantique  par  les  armateurs  du  Lady- 
Cartier  y  et  que  le  capitaine  de  la  Ville- de-Brest  n'était  pas  partie  à  cette 
instance;  qu'en  fait,  donc,  aucune  juridiction,  môme  étrangère,  n'a  sta- 
tué sur  la  responsabilité  du  capitame;  qu'en  conséquence,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  rechercher  quelle  pourrait  être  l'étendue  de  responsabilité 
du  Comptoir  maritime  dans  l'hypothèse  de  la  baraterie  judiciairement 
constatée,  il  y  a  lieu  en  l'état  de  la  cause  de  repousser  le  moyen  invo- 
qué; 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  des  articles  1999  et  suivants  du  Code 
civil  : 

«  Attendu  que  la  compagnie  le  Comptoir  maritime,  pour  combattre 
ce  moyenj  soutient  que  la  clause  manuscrite  de  la  police  d'entre  les 
parties,  qui  autorise  la  compagnie  générale  Transatlantique  à  défendre, 
traiter  ou  transiger  à  l'amiable  sur  les  recours  de  tiers,  sans  avoir  à 
rappeler  en  cause^  ne  saurait  engendrer,  au  profit  de  la  compagnie  assu- 
rée, le  principe  d'un  droit  à  être  garanti  du  chômage  ou  des  surestaries 
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que  ces  instances  pourraient  causer  au  navire;  aue  les  sommes  dont  le 
remboursement  forme  l'objet  de  la  demande  n  auraient  été  dépensées 
par  la  compagnie  générale  Transatlantique  que  pour  éviter  un  chômage 
qui  était  la  conséquence  de  la  saisie  du  navire;  que  les  assurances,  telles 
qu'elles  sont  définies  par  la  loi  et  les  polices ,  ne  s'appliquent  qu'à  la 
réparation  des  dommages  matériels  qui  sont  le  résultat  direct  d'une 
fortune  de  mer,  mais  n'ont  jamais  été  considérées,  en  l'absence  d'une 
stipulation  formelle,  comme  pouvant  s'étendre  jusqu'à  la  réparation  de 
toute  atteinte^  même  indirecte ,  que  par  suite  d'un  événement  de  mer 
.l'assuré  peut  subir  dans  sa  fortune  ; 

t  Mais,  attendu  qu'en  dehors  de  l'obligation  prise  par  l'assureur  de 
réparer  notamment  les  dommages  matériels  causes  au  navire  d'un  tiers, 
sans  s'étendre  au  delà  d'une  certaine  limite  qu'une  jurisprudence  con- 
stante a  indiquée,  il  en  est  une  autre  qui,  si  elle  n'est  pas  définie  d'une 
façon  expresse  dans  la  police,  en  découle  cependant  d'une  façon  tacite  et 
toute  rationnelle,  celle  pour  l'armateur  de  disposer  librement  de  son 
navire  malgré  l'abordage  qu'il  a  pu  occasionner  par  sa  faute;  qu'il  est 
constant  que  tel  est  le  double  but  que  les  parties  entendaient  atteindre 
en  contractant  :  qu'aussi  le  §  4  de  Tart.  4  de  la  police  autorise-t-il  le 
capitaine,  sous  certaines  garanties,  à  traiter  et  transiger  au  mieux  des 
intérêts  communs,  sur  toutes  les  réclamations  exerce  cx>ntre  lui  pour 
faits  d'abordage^  et  le  §  2  de  l'art.  12  a-t-il  le  soin  d'indiquer  où  et  dans 
quels  cas  les  assureurs  sont  et  demeurent  étrangers  à  la  saisie  des  navi- 
res; qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  de  dire  que  la  compagnie  générale 
Transatlantique,  en  prenant  des  mesures  pour  faire  lever  la  saisie-arrêt 
pratiquée  sur  la  VUle-^-Brest,  n'a  fait,  comme  mandataire ,  que  ce 
qu'aurait  dû  faire  la  compagnie  le  Comptoir  maritime,  son  mandant; 
que,  dès  lors,  son  action  en  répétition  contre  celte  compagnie,  basée 
sur  les  art.  1999  et  suivants  du  Code  civil,  est  donc  fondée  en  principe; 

«  Attendu,  toutefois,  qu'il  est  établi  aux  débats  que  la  compagnie 
générale  Tsansatlantigue  a  commis,  dans  Taccomplissement  de  son  man- 
dat, une  faute  qui  doit  entraîner  sa  responsabilité;  qu'en  effet,  en  fai- 
sant le  dépôt  à  la  banque  de  Dublin  d'une  somme  de  42,500  livres,  elle 
a  choisi  un  mode  de  cautionnement  exceptionnellement  coûteux,  alors 

au'il  lui  était  loisible  de  libérer  immédiatement  son  navire  par  l'offre 
'une  caution  que  sa  situation  commerciale  lui  permettait  oe  trouver 
aussi  facilement  et  aussi  rapidement  que  les  espèces  qu'elle  a  déposées; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  tenir  compte  de  cette  faute  dans  l'examen  qui  va 
être  fait  des  différents  éléments  du  compte  de  la  compagnie  générale 
Transatlantique,  et  dans  lequel  la  compagnie  le  Comptoir  maritime  ne 
.  doit  entrer,  suivant  la  somme  par  elle  assurée,  que  pour  trois  centièmes 
de  dix  vingt-deuxièmes; 

I  i»  23,310  francs  intérêts; 

«  1 ,167  fr.  80  c.  commission  ; 

•  Attendu  que  ces  intérêts  et  cette  commission  sont  afférents  au  dépôt 
espèces,  de  42,500  livres,  que  la  compagnie  générale  Transatlantique  a 
cru  devoir  faire  pour  libérer  son  navire  de  la  saisie-arrêt  qui  le  frappait 
dans  le  port  de  Queenstown  :  qu'il  résulte  de  ce  qui  a  été  dit  plus  haut, 
que  la  demande  de  ce  chef  doit  être  repoussée,  et  qu'il  n'y  a  lieu  d'ac- 
corder à  la  compagnie  demanderesse  que  l'équivalent  de  la  commission 
qu'elle  eût  pu  payer  pour  prix  de  la  dation  de  caution  qui  eût  suffi  en 
l'espèce,  et  que  le  Tribunal,  à  l'aide  des  éléments  d'appréciation  qu'il 
possède,  fixe  à  3,125  francs; 

«  3<*  1,325  fr.  65  c,  frais  de  procédure; 

«  4«  2,272  fr.  50,  frais  de  voyage; 

«  Attendu  qu'ainsi  il  a  été  démontré  plus  haut,  la  compagnie  générale 
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Transatiantiqae  a  agi  en  respèce  comme  mandataire  de  la  compagnie 
le  Comptoir  maritime;  qu'elle  a  droit  en  principe  à  réclamer  les  nais 
qu'elle  justifie  avoir  faits  dans  Tintërét  raisonné  de  son  mandant  ;  que 
toutes  preuves  sont  faites  à  cet  égard,  que  ces  deux  chefs  de  demandf 
doivent  donc  être  accueillis  ; 

«  5»  1,593  fr.  75  c. 

<c  6»  160  fr.  50  c. 

«  Différence  sur  le  change  de  la  livre  sterling  en  francs  ; 

«  Attendu  que  la  compagnie  générale  Transatlantique  prétend  que  le 
dispacher  aurait,  en  réglant  le  sinistrei  établi  un  cours  pour  la  Hvre 
sterling  qui  serait  au-dessous  de  la  cote  au  jour  des  paiements  ; 

«  Mais^  attendu  que^  malgré  les  invitations  du  Tribunal  à  cet  effet,  la 
compagnie  générale  Transatlantique  n'a  produit  aucun  document  éta- 
blissant au  jour  de  ses  paiements  un  cours  supérieur  à  celui  qu'elle  cri- 
tique; que  sa  réclamation  de  ce  chef  doit  donc  être  écarta  ; 

«  70  1,500  francs,  réparations  d'avaries; 

«  Attendu  que  la  compagnie  demanderesse  justifie  qu'à  la  suite  de 
l'abordage  avec  le  Lody-Cariier,  le  steamer  la  Ville-de-Brest  a  subi  des 
avaries  qui  ont  dû  être  réparées  à  Gallao;  que  ces  avaries  se  sont  éle- 
vées à  une  somme  même  supérieure  à  celle  réclamée;  qu'aux  termes 
de  l'art.  19  de  la  police,  par  suite  de  l'avarie  causée  au  L^y-Cartier^ 
celle  dont  paiement  est  ici  réclamé,  ne  saurait  entrer,  comme  le  prétend 
le  Comptoir  maritime,  dans  la  franchise  de  3  pour  100  de  la  somme  assu- 
rée» stipulée  audit  article  ; 

«  Que  le  paiement  de  cette  somme  doit  donc  être  ordonné; 

«  8»  12,387  fr.  28  c,  intérêts; 

«  Attendu  que  ce  chiffre  représente  le  total  des  intérêts  de  chacune 
des  sommes  payées  par  la  compagnie  générale  Transatlantique,  depuis  la 
date  de  leur  décaissement  jusqu'au  jour  de  l'introduction  ae  l'instance, 
27  octobre  1877; 

«  Mais  attendu  que  les  calculs  de  la  compagnie  demanderesse  portent 
sur  certaines  sommes  représentant  un  change  de  la  livre  sterling  à  un 
cours  qui  n'a  pas  été  admis  ci-dessus  ;  que^  rectification  faite  sur  ces 
changes,  le  chiffre  des  intérêts,  calculés  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  au 
cours  de  ce  jugement,  ne  s'élève  cfu'à  12,328  fr.  27  c;  que  la  demande, 
de  ce  chef,  ne  doit  donc  être  admise  qu'à  concurrence  de  ce  chiffre; 

«  9®  2,595  fr.,  surestaries; 

«  Attendu  qu'il  ressort  de  ce  qui  a  été  établi  lors  de  la  discussion  du 
deuxième  moyen  de  l'argumentation  de  la  compa^ie  générale  Transat- 
lantique, que  la  compagnie  le  Comptoir  maritime  dfoit  indemniser  la 
compagnie  demanderesse  du  dommage  qui  est  résulté  pour  son  navire, 
la  Vitte-^e-Bresi,  du  chômage  causé  par  la  saisie-arrêt  dont  il  a  été  parlé 
dans  ce  débat  ;  qu'à  raison  de  50  centimes  par  tonneau  et  par  jour,  sur 
la  jauge  reconnue  de  ce  navire  pendant  son  embargo  dans  le  port  de 
Queenstown,  la  somme  de  2,595  francs  est  exacte;  qu'il  y  a  lien,  en  con- 
séquence, de  faire  droit  à  ce  chef  de  demande  ; 

«  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  compagnie 
le  Comptoir  maritime  doit  payer  à  la  compagnie  générale  Trana^ 
atlantique  trois  centièmes  de  dix  vingt-deuxièmes  de  la  somme  de 
23,146  fr.  42  c,  qui  ajoutée  à  sa  part  dans  celle  de  304,019  francs  dont 
elle  se  reconnaît  débitrice  par  ses  offres,  élève  son  débit  définitif  à 
4,461  fr.  33  c.; 

«  Que  les  offres  de  la  compagnie  défenderesse  doivent  donc  être  décla- 
rées insuffisantes  ; 

«  Par  cis  moïipsî  -*  Vu  le  rapport  î 

T.  XXVII.  20 

Digitized  by  LjOOQIC 


806       J)UR18PRUDBNCEaMllU»GULE.  — N'9284. 

<  Dédtfe  insuffisanfeg  lei  offres  de  la  compagDÎe  le  Comptoir  mari- 
time ; 

'  «  Gondamiie  cette  compagnie  par  les  voies  de  droit,  à  payer  à  la  com- 
pagBÎe  génërrie  TransatlaDtiqqe  la  somme  de  4,461  fr.  33  c,  avec  les 
intérêts  suivant  la  loi  ; 

«  Et  condamne  la  compagnie  le  Comptoir  maritime  aux  dépens.  » 


9984.  rÀrLLrrBCOMi^ACTtis'DOCHEiim  bb  ybe  d*orléans  a  roiten. — 

LOtEAS  ET  FBAIS  D'EXPLOITATION  t>%  GARBS  COMHUXES  DUS  A  LA  COM- 

•  PAGMIB  DB  L*0UB8T.  *—  FAILUTE.  —  DBMANOB  D'ADMISSION  PAR  PRI- 

TlliCB*  -*^  lA  COMPAGNIE  DBS  CBBMINS  Dl  FEE  DB  l'oUEST  CONTRE 

M.  MONCHARVILL^,  STNDrC  DB  LA  COHPAGNIB  d'ORLÉANS  A  ROUEN. 

(2  OGTOBRB.  —Présidence  de  M.  BOUILLET.) 

Les  chemins  de  fer  d^intérét  général  faisant  partie  du  domame  publie, 
les  compagnies  concessionnaires  de  leur  exploitation  n^ont  point  un  droit 
de  propriété  sur  les  bâtiments,  terrains  et  matériel  dépendant  de  Vex- 
pUdtatim  de  la  ligne:  Elles  ne  peuvent  donc  invoquer  VarL  2102,  §  1  du 
Code  civil,  pour  obtenir  par  privilège  le  paiement  d'une  redevance  due  à 
raison  del^eœpkitatiot^  atme  ou  plusieurs  gares  oommiunesi 

Chemin  de  fer  de  l'Ouest  c.  Moncharville  es  nom. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  VOuest  et  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Rouen,  exploitaient  en  commun 

ElusieuTs  gares,  notamment  celles  de  Bueil,  Chartres,  Dreux  et 
ouviers,  situées  aux  points  de  jonction  des  deux  lignes.  La 
Compagnie  d'Orléans  a  Rouen,  empruntant  ainsi,  pour  ses 
besoins,  les  gares  de  la  Compagnie  de  l'Ouest,  s'engageait  à  lui 
payer  une  redevance  pour  la  partie  des  locaux  qui  lui  étaient 
cédés,  et  elle  devait,  en  outre,  participer  dans  une  certaine 

Eroportion  aux  dépenses  d'exploitation  des  gares  communes, 
a  Compagnie  de  l'Ouest  est  restée  créancière  de  ce  chef  d'une 
somme  de  114,518  francâ. 

La  Compagnie  de  TOuest,  invoquant  les  paragraphes  1  et  3  de 
l'article  2102  du  Code  civil,  a  demandé  son  adfmissiou,  par 
privilège,  à  la  faillite  pour  la  somme  de  114,518  fr.  34  c.  Elle 
soutenait  que  sa  créance  se  composait  de  loyers  dus  par  la 
Compagnie  d'Orléans  à  Rouen,  et  des  dépenses  qui  avaient 
contribué  aux  besoins  de  l'exploitation  de  cette  ligne,  c'est-à- 
dire  à  la  conservation  de  là  chose,  objet  de  la  société.  Suivant 
ell^,  le  privilèfçe  devait  donc  être  reconnu  en  sa  faveur. 

M.  Moncharville,  syndic  de  la  faillite,  contestait  le  privilège 
.  et  offrait  seulement  de  comprendre  la  créance  de  la  Compagme 
dans  la  masse  chirographaire. 

Du  2  octobre  1878,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
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la  Seine.  — >  M.  Bouiuet,  président;  M''*  Bibot  et  Bordsaux 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL ,  —  Sur  le  moyen  tiré  du  premier  paragraphe  de 
Tart.  2102  du  Gode  civil  ainsi  conçu  :  «  Les  créances  privilégias  sur 
(c  cerlains  meubles  sont  les  loyers  et  fermages  des  immeubles  sur  les 
«  fruits  de  la  récolte  de  l'année  et  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  bi 
«  maison  loiiée;  p 

«  Attendu  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  TOuest  ne  peut  pré- 
tendre être,  au  re^rd  de  la  compagnie  du  Chemin  de  fer  d'Orléans  à 
Rouen,  dans  la  situation  d'un  propriétaire  vis-àrvis  de  son  locataire; 
qu'en  effet,  il  est  d'une  jurisprudence  constante  que  le  propriétaire  exclu- 
sif du  domaine  d'un  chemin  dé  fer  d'intérêt  général  est  l'Etat  ou  le 
domaine  public,  il  résulte  que  la  jouissance  des  compagnies  concession- 
naires, quelles  qu'en  soient  l'impiertance  et  la  durée,  n^a  pas  mtoe  le 
caractère  d'un  usufruit,  d'une  emphytéose  oU  de  tout  autre  droit  aai^ 
logue  comportant  un  démembrement  de  ia< (propriété;  qu'ainsi,  à  qud^ 
que  point  de  vue  qu'on  se  place^  les  droits  des  compagnies  sur  ies  che- 
mins de  fer  sont  purement  mobiliers;  : 

«  Que  la  compagnie  du  Chemin  de  fer  de  l'Ouest  n'étant  ni  proprié- 
taire, ni  saisie  à  un  titre  quelconqne  d'un  droit  de  propriété  sur  les  gares 
exploitées  en  commun  par  elle  et  la  comfiagnie  du  Cbemin  de  fer  d'Oi^ 
léans  à  Rouen,  ne  peut  bénéficier  dii  privilège  édicté  par  ie  §  i^  de 
l'art.  21  e2  au  profit  du  propriétaire  ; 

«  Que  le  contrat,  qui  a  réglé  l'usage  commun  de  certaines  gares,  est 
un  contrat  sut  generis  d'une  nature  spéciale,  et  auquel  on  ne  peut  appli- 
quer, par  voie  d'extension,  un  privilège  qui  est  de  son  essence  un  droit 
strict  : 

«  Attendu  que  si,  dans  ce  contrat,  il  a  été  stipulé  que  la  compagnie 
de  l'Ouest,  à  laquelle  appartiennent  les  gares  devenues  communes,  con- 
sent l'usage  de  ces  gares  moyennant  paiement  d'une  redevance  annuelle 
ou  loyer,  ce  mot  de  «loyer»  est  une  expression  inexaëte  employée  im- 
proprement et  ne  peut  pas  plus  constituer  un  loyer  que  la  déclaration 
non  moins  inexacte  de  la  compagnie  de  l'Ouest  que  les  gares  sont  sa 
propriété  ; 

c  Que  les  contrats  de  gare  commune  constituent  en  réalité  une  copro- 
j)riétô  d'exploitation  et  une  communauté  dont  les  charges  se  répartis- 
sent entre  les  compagnies  exploitantes  dans  une  proportion  déterminée  ; 

«  Sur  le  moyen  tiré  du  §  3  de  Part;  2t02  toucnant  la  conservation  de 
la  chose  :  .  - 

«  Attendu  que  le  privilège  de  Tart.  2102  §  3  constitue  une  créance 
privilégiée  sur  certains  meuoles  pour  les  frais  faits  pour  la  conservation 
de  la  choses  que  c'est  ainsi  un  privilège  spécial  sur  un  ob)et  déterminé^ 
et  non  pas  un  privilège  général  grevant  la  généralité  des  nieubles  ou  des 
valeurs  mobilières,  comme  le  prévoit  l'art.  2101  du  Code  civil  ; 

«  Que  la  condition  essentielle  de  l'exercice  de  ce  privilège  est  la  déter- 
mination de  Tobjet  mobilier  conservé  par  le  créancier  et  sur  le  prix 
duquel  le  créancier  pourra  être  admis  par  privilège; 

((  Attendu  qu'il  est  impossible  de  déterminer  l'objet  mobilier  sur  lequel 


faillite  et  deviendra  ainsi  un  privilège  général  que  la  loi  n'autorise  pas  | 

c  Attendu  que  la  compagnie  du  Chemin  de  fer  de  l'Ouest  avait  le 

droit  de  se  faire  payer,  à  des  époques  fixes  et  régulières^  de  ses  avances 

et  dépenseï^;  que  si  elle  a  négligéi  de  le  faire^  et  si  elle  a  }ugé  à  prop^ 
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de  îtàre  crédit  &  la  compagnie  ties  chemins  de  fer  d*0rlëans  à  Roaen, 
elle  ne  peut  s'en  prendre  qa'à  elle-môme  de  la  confiance  qu'elle  a  faîte  à 
son  débiteur,  niais  qu'elle  ne  peut  pas  en  tirer  argument  pour  obtenir^ 
an  détriment  des  autres  créanciers ,  un  privilège  que  la  foi  ne  recoa- 
naît  pas; 

c  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  ressort  que  les  prétentions  de 
la  compagnie  du  Chemin  de  fw  de  l'Ouest,  tendant  à  1  admission  par 
privilège,  ne  sont  pas  fondées,  et  que,  conformément  aux  conclusions  du 
syndic^  elles  doivent  être  rejetées, 

«  Par  Gtt  MOTIFS 9— Ou!  M.  le  juge*commissaire  en  son  rapport 
oral: 

«  Déclare  la  compagnie  de  TOuest  mal  fondée  en  sa  demande  en  admis- 
sion par  privilège,  Ven  déboute; 

«  Donne  acte  au  syndic  de  ce  qu'il  offre  d'admettre  la  compagnie  de- 
manderesse an  passif  de  la  faillite  de  la  compagnie  du  Chemin  de  fer 
d'Orléans  à  Roaen  pour  la  somme  de  i  1 4,54  8  fr.  34  c,  mais  à  titre  cbiro- 
graphaire  seulement  ; 

«  Dédare  ses  offres  suffisantes  ; 

c  Dit  et  ordonne»  en  tant  que  de  besoin,  que  Moncharville  es  nom 
sera  tenu  de  les  réaliser,  à  charge  par  la  compagnie  du  Chemin  de  fer  de 
l'Ouest  d'affirmer  entre  les  mains  de  M.  le  juge^commissaire  la  sincérité 
de  sa  créance  en  la  forme  ordinaire  et  accoutumée  : 

«  Condamne  la  compagnie  du  Chemin  de  fer  de  rOuest  aux  dépens.  0 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 


&2tt5.  CHEKIN  DB  FEa  ÉTRANGER.  «-  RÈGLEMENT  GÉNÉRAL.  — 
EXPÉDITIONS.  *-  RETARD.  —  DOMMAGES^IiNTÉRÊTS.  —  GIAUSE  NON 
EN  VIGCEUR  EN  FRANGE.  -—  CONTRAT  PASSi  A  L'ÉTRANGER.  — 
APPLICATION  DEVANT  LES  TRIRUNAUX  FRANÇAIS. 

(4  DéCBHBRB  1877.  —  Présidence  de  M.  PUGBT.) 

La  clause  d'un  règlement  général  d'exploitation  Sun  chemin  de  fer 
étranger  doit,  pour  un  contrat  dexpédition  qui  s'est  formé  dans  le  pays 
même,  recevoir  son  application  devant  les  Tribunaux  français,  alors 
même  que  cette  clause  n'est  pas  en  vigueur  en  France,  si  elle  n'a  rien  de 
contraire  à  Vordre  public, 

CiB  d*Alsage*Lorraine  c,  Raffin. 

Lo  28  mai  1873,  le  sieur  Badolie»  négociant  à  Paris,  faisait 
remettre  à  la  gare  de  Fontoy  (AIsace*Lorraine)  plusieurs  caisses 
de  fleurs  artificielles  pour  Nancy,  et  dont  il  était  le  destinataire. 
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Par  suite  d'une  erreur  de  Yetaployé,  qui  avait  étiqueté  ces  colis 
Pagny,  les  caisses  ne  furent  remises  qu'au  mois  de  septembre 
au  destinataire. 

La  veuve  Raffin,  héritière  sous  bénéfice  d'inventaire  de 
Badolle,  forma  tant  contre  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer 
de  l'Est  que  contre  la  direction  des  Chemins  de  fer  d'Alsace-- 
Lorraine,  ime  demande  en  3,000  francs  de  dommages-intérêts 

Sour  le  préjudice  éprouvé  par  la  remise  tardive  des  marchan- 
ises. 

Devant  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  la  Compagnie 
de  l'Est  conclut  à  sa  mise  hors  de  cause,  prétendant  que  le 
retard  ne  lui  était  pas  imputable;  elle  réclama,  en  outre,  tant 
à  la  veuve  RafBn  qu'à  la  Compagnie  d'AIsace-Lorraîne,  la 
somme  de  23  fr.  75  c,  prix  du  transport  de  Fontoy  à  Nancy, 

aa'elle  avait  soldée  à  la  Compagnie  d'Alsace-Lorraine,  et  dont 
le  n'avait  pu  obtenir  le  remboursement  du  destinataire. 
La  Compagnie  d'Alsace-Lorraine,  de  son  côté,  invoqua  la 
clause  de  ses  tarifs,  aux  termes  de  laquelle,  en  cas  de  retard  de 
plus  de  vinfft-quatre  heures  dans  la  livraison  des  marchan- 
dises, l'expéditeur  n'a  droit  pour  tous  dommages-intérêts  qu'au 
montant  des  frais  de  transport,  à  moins  cependant  qu'il  n'ait 
spécialement  fait  assurer  ses  colis  contre  tout  retard,  en  payant 
une  surtaxe.  Comme  M.  Badolle  n'avait  pas  usé  de  cette  faculté, 
la  Compagnie  lui  offrait  le  remboursement  des  frais  de  transport, 
soit  23  fr.  75  c. 

Le  25  mars  1875,  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  rendit 
le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Attendu  que  la  dame  Raffin,  agissant  au  nom  et 
comme  héritière  sous  bénéfice  d'mventaire  du  feu  Badfolle,  réclame  à  la 
compagnie  des  Chemins  de  fer  d' Alsace-Lorraine  et  a  la  compagnie  de 
TEst  français,  solidairement,  la  somme  de  3,000  francs  à  titre  de  dom* 
mages-intérêts  pour  retard  apporté  dans  la  livraison  de  quatre  colis 
fleurs  artificielles^  que  Badolle  avait  remis  en  transit  à  la  station  deFon^ 
toy,  en  destination  de  Nancy,  le  28  mai  1873,  et  qui  ne  lui  ont  été  livrées 
que  dans  le  courant  de  septembre  1873; 

«  Attendu  que  pour  repousser  la  demande,  la  compagnie  des  Chemins 
de  fer  de  l'Est  soutient  qu'elle  ne  devait  rien,  et  se  porte  reconveotion- 
nellement  demanderesse,  tant  contre  la  veuve  RafiQnque  contre  la  com- 
pagnie d'Alsace-Lorraine,  de  la  somme  de  23  fr.  75  c,  représentant  les 
irais  de  transport  dudit  colis,  et  que  la  compagnie  des  Chemins  de  fer 
d'Alsace-Lorraine  soutient  par  conclusions  motivées  ne  rien  devoir,  et 
8cd)sidiairement  demande  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  ce  qu'elle  offre  À 
la  veuve  Raffin  la  somme  ae  23  fr.  75  c,  montant  du  transport; 

«  En  ce  qui  touche  la  compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l^st; 

((  Sur  la  demande  principale  : 

«  Attendu  que  la  veuve  Raffin  soutient  que  la  compagnie  des  Chemins 
de  fer  de  TEst  avait  reçu  les  colis  à  Nancy  QÔs  le  22  jum  1873;  que  malgré 
ses  pressantes  réclamations,  elle  n'aurait  pu  obtenir  livraison  que  dans  le 
courant  de  septembre  1873,  ce  qui  lui  a  causé  un  préjudice  aont  la  ré- 
paration lui  est  due;  mais  attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites  aux 
débats,  que  les  marchandises,  objet  du  litige,  avaient  été  remises  à  une 


Digitized 


by  Google 


310       JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  N»  9^5. 

Sre  allemande  en  transit  pour  celle  de  Nancy  ;  que  la  compagnie  des 
emins  de  fer  de  l^Bst  ne  pouvait  retin&r  ces  cohs  de  la  douane  qa^en 
fournissant  une  facture  détaillée  des  objets  contenus  dans  lesdits  colis 
avec  demande  de  réexpédition  ;  . 

«  Que,  malgré  de  vives  réclamatioi^*  elle  n'a  pu  avoir  celte  £actare 
que  le  3  septembre  i873,  ainsi  que  Tautorisation  de  payer  les  frais  de 
ipagasinageà  la  douane  ,et  Tordre  d^  réexpédition;  qu'aussitôt  les  colis 
^rent  transportés  à  Paris  et  livrés  à  Badolle  le  5  septembre  1873,  qui 
lés  accepta  sous  toutes  réserves;  qu'ainsi  la  compagnie  des  Chemins  de 
fer  de  l'Est  a  bien  rempli  son  mandat  et  qu'elle  ne  saurait  être  tenue  à 
aucuns  dommages-intérêts  ; 

«  Sur  la  demande  reconVentionnelie  de  la  compagnie  des  Chemins  de 
l'Est  contre  la  veuve  Raffin  et  la^  compagnie  d'Àlsace-Lôrraine  ; 

«  Attendu  qiift  la  compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Est  justifie  que  ie 
tjransport  des  ooUs>  remboursé  par  elle  &  la  compagnie  d* Alsace-Lorraine, 
prélève  à  la  somme  de  25  fr,  75  c^  qu'elle  ne  saurait  en  être  respon- 
sable; 

c  Qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  de  condamner  la  veuve  BalBn  et  la 
Compagnie  du  Chemin  de  fer  d'Alsace-Lorraine  à  lui  payer  cette  somme; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  de  la  veuve  Rafûn  contre  la  compa- 
gnie d'Alsace-Lorraine  ; 

'  «  Attendu  gue^  pour  repousser  cette  demande,  la  compagnie  d'Alsace- 
Lornaine  soutient  que  les  marchandises^  objet  du  litige,  ont  été  expédiées 
par  le  représentant  de  la  veuve  Raffin  de  ia  gare  de  Fontoy  nux  condi- 
tions du  tarif  général  de  la  compagnie  ^d'^sace-Lorraine; 

a  Que,  dans  ce  tarif,  l'article  25  fixe  d'avance  l'indemnité  à  accorder 
pour  cause  de  retard,  à  moins  que  l'expéditeur  paye  une  surtaxe  pour 
s'assurer  une  indemnité  plus  élevée; 

c(  Que  cette  dernière  clause  n'ayant  i>as  été  réclamée  par  le  représen- 
tant de  la  veuve  Raffin,  il  ne  saurait  lui  être  alloué  une  indemnité  plus 
forte  que  celle  du  tarif  ordinaire  qui  est  le  prix  entier  du  transport  ; 

c  Qu'en  conséquence,  il  y  aurait  lieu^  conformément  à  ses  offres, 
d^obliger  la  compagnie  d' Alsace-Lorraine  au  payement  de  23  fr.  75  c, 
et  de  repousser  la  demande  de  la  veuve  Ralfin  en  dommages-intéféts; 

ce  Mais  attendu  que  ce  mode  de  réglementation  n'est  pas  en  vigueur 
en  France;  qu'il  ne  saurait  donc  être  opposé  à  la  veuve  Raffin;  qu'il  est 
constant  que  te  retard  mis  dans  le  transport  des  marchandises  a  occa- 
sionné à  la  veuve Rafôn  un  dommage  dont  la  réparation  limitée  à  l'aban- 
don des  frais  de  transport  serait  insuffisante;  que,  toutefois,  la  somme 
de  3,000  francs  est  exagérée,  et  qu'une  somme  de  500  francs  sera  la 
juste  rémunération  du  prejudice  causé; 

'  «  Qu'en  conséquance,  la  compasnie  d'Alsace-Lorraine  doit  être  tenue 
au  paiement  de  cette  somme  au  regard  de  la  veuve  Raffin; 

«  Par  CBS  motifs,  —  Déclare  les  offres  de  la  compagnie  d'Alsace-Lor- 
raine insuffisantes; 

<  La  condamne  par  les  voies  de  droit  à  payer  à  la  veuve  Raffin  es  qua- 
11^  la  SQmme  de  500  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

<(  Condampe  la  veuve  Raffin  et  la  compagnie  d'Alsace-Lorraine  i  payer 
à  la  compagnie  de  i'Bst  la  somme  de  23  fr.  75  c.  avec  les  intérêts  sui- 
vant la  loi  ; 

«  Condamne  la  veuve  Raffin  et  la  compagnie  d'Alsace-Lorraine  aux 
détiens  de  ce  éb^f  ^ 

tt  Déclàfe  1â  veilve  Raffin  mal  fondée  daùs  sa  demande  contre  la  com* 
bflgfile  du  Chémlu  de  tét  dô  l'Est  ôt  dans  le  âut^plus  de  sa  dematide  contre 
Id  eofflpàgfile  d^Alsacë^Lorfaitiè; 

t  CôndâfnAô  ta  compagnie  d'Alsâce-Lorraiflê  aux  dépeûë.  )i 
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Sttf  l'appel,  du  4  décembre  i877,  airêi^e  là  Cour  d^iqppeldfin 
Paris,  2«  chambre.  —  MM.  Puget,  président;  Hémar,  avocat 
général;  M"  Weber,  Droz,  Ledrd  avocats. 

«  LÀ  COUR,  —  Considérant  qu*à  la  date  du  28  mai  1&73,  la  comps^ 
gnie  du  Chemin  de  fer  d'Alsace^Lorraine  a  reçu  en  gare  de  Fontoy,  sta- 
tion allemande,  de  Bernard,  voy{)geur  de  la  maison  Badojle,  quatre  col|^ 
contenant  des  ûeurs  artiôciçUes,.  à  destination  de  Nancy,  et  que,  par  la. 
faute  des  agents  de  la  compagnie,  lesdits  colis,  expédiés  à  Pagny-sur- 
Mosdle,  y  sont  restés  en  souffrance  et  n'ont  été  délivrés  a^u  destinataire 
qu'après  un  retard  de  plus  de  trois  mois  ; 

.  a  Considérant  que  la  compagnie  se  reconnaît  responsable  d^u  retard, 
mais  qu'elle  résiste  à  la  demande  de  la  veuve  Raffin,  ^ubstituée  aux  droits 
de  Badolle,  demandeur  originaire^  et  prétend  limiter  s^  responsabilité  à 
Tabandon  du  prix  du  transport  sur  son  réseau,  soit  une  somme  de  23  fr. 
75  c,  et  ce  aux  termes  de  ses  règlements  généraux^  homologués  et  pro- 
mulgués officiellement  par  le  gouvernement  allema9d;     ... 

a  Considérant  que  les  premiers  juges  ont  repoussé  la  prétention  de  la 
compagnie  et  mis  à  sa  charge  une  indemnité  proportionnée  jau  préjudice 
résultant  du  retard,  par  ce  motif  que  le  mode  déréglementation  invoqué 
par  la  compagnie  n'était  pas  en  vigueur  en  France  et  ne  saurait,  étne 
opposé  à  la  veuve  RafQn  ; 

«  Mais  considérant  (}ue  l'expéditeur,  traitant  directement  avec  la  com- 

Sagnie  d'Alsace-Lorrame,  sur  le  territoire  allemand,  pour  le  transport 
e  ses  marchandises  de  Fontoy  à  Nancy,  s'est  volontairement  soumis  aux. 
règlements  de  ladite  compagnie,  lesquels  sont  dès  lors  devenus  la  loi 
des  parties; 

t  Considérant  que  les  règlements  dont  s'agit,  §  25,  restreignent  la 
responsabilité  (te  la  compagnie  à  la  moitié  du  prix  du  tçansjaort  quand 
le  retard  n'aura  pas  dépassé  vingt-quatre  heures,  et  au  prix  total  du 
transport  quand  le  retard  aura  dépassé  vin^t-quatre  heures,  à  moins  que 
l'expéditeur  ne  se  soit  assuré  une  indemnité  plus  élevée  en  déclarant  la 
somme  à  laquelle  il  estime  l'intérêt  qu'il  a  à  ce  que  la  livraison  soit  faite 
dans  le  délai  réglementaire  et  en  consignant  cette  déclaration  dans  la 
colonne  à  ce  destinée  sur  la  lettre  de  voiture,  comme  aussi  en  payant 
une  taxe  supplémentaire,  à  raison  de  cette  garantie  ; 

tt  Considérant  qu'une  telle  clause  n'a  point  pour  effet  d'exonérer  la 
compagnie  de  la  responsabilité  qui  lui  incombe^  en  la  restreignant  arbi- 
trairement par  avance  à  la  plus  modique  indemnité,  sans  gradation  pro- 
portionnelle à  la  durée  du  retard  et  à  l'impertaqce  du  préjudice;  mais 
Sue  laissante  l'expéditeur  la  faculté  d'évaluer  lui-même  les  marchan- 
ises  expédiées  et  lui  promettant,  à  la  seule  condition  d'une  taxe  sup- 
plémentaire^ une  indemnité  légale  à  cette  évaluation,  elle  n'est  en  rien 
contraire  aux  principes  d'ordre  public  consacrés  par  les  lois  françaises  ; 

«  Considérant  que  Bernard,  expéditeur,  en  signant  la  lettœ  de  voiture, 
n'a  pas  fait  la  déclaration  prescrite  par  les  règlements  suséooncés  et  ne 
s'est  pas  obligé  à  payer  la  taxe  supplémentaire  attachée  à  cette  déclar . 
ration  ;  qu*en  conséquence,  il  y  avait  lieu  de  déclarer  valables,  suffisantes 
et  libératoires  les  offres  de  la  compagnie  d'Âlsace-Lorraine; 

<c  Considérant  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  le  retard  n'est 
pas  imputable  à  la  compagnid  de  l'Ëst^  et  aue  par  conséquent  il  n'y  a 
lieu  de  la  déclarer  responsable,  ainsi  que  le  demande  la  compagnie  d'Al- 
sace-Lorraii^e,  du  préjudice  souffert  par  l'expéditeur;  * 

ec  Considérant  d'autre  part  que  la  disposition  du  iugemept  relative  à 
la  demande  reconventionnelle  de  l'Est,  ainsi  que  celle  v^^^  ^  ^  da» 
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miodo  de  la  Toave  Raf8n  contre  la  compagnie  de  TBat  doit  être  main- 
tenue^ aucun  appel  n*ayaDt  été  dirigé  contre  cette  partie  du  jugement; 

«  Pab  ces  motifs,  —  Infirme  le  jugement,  en  ce  qn41  a  condamné  la 
compagnie  d'Alsace-Lorraine  à  payer  à  la  veuve  Raffin  la  somme  de 
500  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

c  Emendant,  déclare  les  offres  de  la  compagnie  d'Alsace-Lorraine 
suffisantes  et  libératoires,  et  sous  le  mérite  desdites  offres,  déclare  la 
veuve  Raffin  mai  fondée  dans  sa  demande  contre  la  compagnie  d'Alsace- 
Lorraine,  l'en  déboute; 

«  Ordonne  que  le  jugement  dans  le  surplus  de  ses  dispositions  sortira 


«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende,  condamne  la  compagnie  d'AU 
sace-Lorraine  et  la  veuve  Raffin  aux  dépens  de  l'instance  faite  sur  la 
demande  reconventionnelle  de  la  compagnie  de  l'Esté  et  ce  dans  les 
termes  exprimés  au  jugement; 

«  Pour  le  surplus  des  dépens  de  première  instance, 

«  Condamne  la  veuve  Raffin  aux  dépens  faits  sur  sa  demande  contre 
la  compagnie  d'Alsace-Lorraine  et  contre  la  compagnie  de  l'Est; 

«  Condamne  la  veuve  Raffin  aux  dépens  de  l'appel  dirigé  coatre  elle 
par  la  compagnie  d'Alsace-Lorraine,  dans  lesquels  entreront  ceux  fûts 
sur  l'appel  de  la  compagnie  d'Alsace-Lorraine  contre  la  compagnie  de 
l'Est. . 


9386.  MARCHÉ  d'option  00  MARCHÉ  A  DOUBLE  PRIME.  —    JEU  OU 
PARI.  —  ÉLÉMENTS  DE  FAIT.  —  INTENTION  DES    PARTIES. 

(24  JANVIER  1878.  —  Présidence  de  M.  SALMON.) 

Le  marché  dit  à  double  nrime  doit  être  astimilé  au  marché  ordinaire  à 
prime  au  point  de  vue  de  t exception  de  jeu. 

Cette  exception  doit  donc  être  admise  quand  ces  marchés^  dans  la  com- 
mune intention  des  parties^  devaient  se  résoudre  en  véritables  opérations 
de  différence  ou  de  jeu, 

Arraghard  c.  syndic  Gautier  et  Dogros. 

Au  mois  d'octobre  1876,  M.  Arrachard^  fabricant  de  sucre  à 
flam,  conclut  avec  MM.  Gautier  et  Ducros,  courtiers  à  Paris, 
deux  marchés,  dont  l'un  à  double  prime,  portait  sur  4,000  sacs 
de  sucre  livrables  par  quart  chacun  des  premiers  mois  de  1877, 
à  raison  de  72  fr.  50  c.  le  sac.  La  double  prime  consistait  dans 
la  stipulation  suivante  :  MM.  Gautier  et  Ducros,  moyennant 
une  somme  de  40,000  fr.  payable  par  quart  sur  chacun  des 
mois  de  livraison  avaient  le  droit  d'opter  au  plus  tard  le  15  de 
chacun  de  ces  mois  entre  la  position  d'acheteurs  et  celle  de 
vendeurs. 

MM.  Gautier  et  Ducros  étant  tombés  en  faillite,  le  syndic 
réclama  l'exécution  de  ces  marchés,  M.  Arrachard  s'y  refusa, 
alléguant  qu'il  n'y  avait  eu  là  que  des  opérations  de  jeu  non 
sanctionnées  par  la  loi. 
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Du  I*'  mars  I871>  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

LE  TRIBUNAL,  —  Sur  la  question  de  jeu  : 

«  Attendu  que,  pour  qu'il  y  ait  jeu,  il  faut  qu'il  ressorte  pertinem- 
ment des  faits  de  ta  cause  que  chacune  des  parties  entendait  se  livrer  à 
une  opération  de  cette  nature,  ou  que  la  situation  commerciale,  de  ces 
mômes  parties  ne  fût  pas  en  rapport  avec  Timportance  du  contrat  ; 

«  Aitendu,  d'une  part»  au*en  Vespèce  il  s'agit  d'un  contrat  connu  sous 
le  nom  de  marché  à  double  prime,  dont  en  toute  hypothèse  la  marchant 
dise  est  toujours  Uvral^e  ; 

«  Qu'une  seule  condition,  qui  lui  est  particulière,  donne  le  droit  à  l'un 
des  deux  contractants  de  changer  la  position  qu'il  avait  en  principe  en 
avertissant  l'autre  contractant  dans  un  délai  voulu; 

a  Qu'en  outre  il  ressort  de  l'appréciation  faite  par  le  Tribunal  d'un 
semblable  marché^  qu'il  constitue  une  spéculation  commerciale  que  le 
législateur  n'a  jamais  entendu  assimiler  au  pari  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  la  situation  commwciale,  tant  d*Arrachard 

Sue  de  Gautier  et  Ducros,  permettait  à  cette  époque  aux  parties  en  cause 
e  se  considérer  comme  en  mesure  d'exécuter  les  engagements  récipra< 
quementpris; 

«  Qu'on  ne  saurait  voir  dans  la  clause  critiquée  par  Arracharddu  dédit 
de  i 0,000  francs,  la  preuve  du  jeu; 

c  Qu'on  y  voit  uniquement  des  dommages-intérêts  prévus  par  les  par- 
ties, solution  inévitable  d'une  obligation  de  faire,  en  cas  d'inexécution, 
de  la  part  du  débiteur; 
«  Qu'à  tous  égards  donc,  l'exception  de  jeu  doit  être  repoussée  ; 

•  Par  gbs  motifs,  -*  Le  Tribunal  rejette  l'exception  de  jeu  opposée.» 

Sur  l'appel,  du  24  janvier  1878,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  4^  chambre.  —MM.  Salmon,  président;  Chopmk  o'Arnou-» 
VILLE,  avocat  général;  M^'  Liouvillb  et  Lenté  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Considérant  qu'Arrachard  fonde  l'exception  de  jeu  sur 
lé  double  motif  qu'en  principe  les  marchés  à  double  prime  ne  compor- 
tent pas  des  opérations  sérieuses,  et  qu'en  fait,  tous  les  documents  ae  la 
cause  prouvent  que  ces  marchés  n'ont  été,  en  réalité  et  dans  l'intention 
des  parties,  que  de  véritables  opérations  de  jeu; 

«  Sur  le  second  motif; 

«  Considérant,  en  effeti  que  ces  mardiés  ont  été  précédés  d'un  autre 
marché  de  même  nature,  qui  n'a  donné  lieu  entre  les  mêmes  personnes 
qu'à  un  règlement  de  différences; 

«  Que  l'importance  des  deux  marchés  dont  s'agit  n'est  pas  en  rapport 
avec  la  fortune  des  contractants  et  avec  les  intérêts  de  leur  commerce; 

«  Que  la  correspondance  et  les  autres  documents  de  la  cause  établis- 
sent que  dans  l'intention  des  parties  ces  opérations  ne  sont  que  des  opé- 
rations de  jeu  sur  la  hausse  ou  sur  la  baisse  des  cours,  qui  ne  devaient 
se  réaliser  ni  par  la  livraison  des  marchandises,  ni  par  le  payement  de 
leur  prix,  mais  qui  devaient  se  régler  par  la  différence  entre  les  cours 
des  marchandises  fixés  dans  la  convention  et  celui  existant  à  l'édiéanee 
du  terme; 

«  Considérant  que  ce  moyen  de  preuve  étant  établi^  il  devient  inutile 
d'examiner  l'autre  moyen  proposé  ; 

c  P^a  CBS  MOTIFS,  —  Infirme  la  sentence  dont  est  appel; 
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«  Décharge  l'appelant  des  dispositions  et  condamnalions  qui  lui  font 
grief  et  condamne  Tintimé  en  tous  les  dépens.  » 

•      OBSERVATION 

La  question  tranchée  par  Tarrét  est  absolument  neuve  en  jurispru- 
dence. M.  Tavocat  général  Ghoppqc  d'Arnchjvillb  Ta  examinée  dans  de 
remarquables  conclusions  dont  nous  extrayons  le  passage  suivant  : 

Le  marché  du  6  octobre  a  été  fait  à  double  prime.  Qu'est-oe  que  celte 
opération?  ' 

Connu  en  Angleterre  sous  le  nom  de  Marché  d*optionj  et  pratiqué  à 
la  Bourse  de  Londres^  c'esté-'dire  sur  le  premier  marché  du  monde,  sur 
toute  espèce  de  valeurs  mobilières^  ce  genre  d'opération  n'est  pas  usité 
à  la  Bourse  de  Paris  sur  les  valeurs  mobilières,  et  n'y  trouve  son  appli- 
cation que  pour  certaines  denrées,  les  sucres  notamment,  et  surtout  les 
grains. 

La  formule  de  ce  marché  présente  une  certaine  bizarrerie.  A  son  choix, 
suivant  la  hausse  ou  la  baisse,  l'acheteur  peut  changer  sa  situation.  S'il 
y  a  hausse,  il  gardera  sa  situation  primitive;  s'il  y  a  baisse,  il  pourra 
devenir  vendeur,  et  livrer  au  lieu  de  recevoir  les  marchandises  objet  du 
marché.  Moyennant  une  prime^  il  a  donc  acheté  ce  droit  d'option. 

Qu'est-ce  que  cette  stipulation? 

Les  premiers  juges  y  ont  vu  une  ckiose  pénale.  J'ai  quelque  peine,  je 
r^voue,  à  comprendre  cette  qualification.  La  clause  pénale  est  stipulée 
en  cas  d'inexécution  d'une  obligation  de  fôiroi  Ici,  cette  <d)figation 
n'existe  pas,  il  n'y  a  qu'un  droit  d'option,  pas  autre  chose. 

On  a  dit  au$si  :  c'est  une  assurance  au  profit  de  l'acheteur,  contre 
l'étendue  du  risque. 

Au  profit  de  Tacheteur,  soit  :  mais  pour  le  vendeur,  le  risque  restera 
toujours  fort  considérable.  On  pourra  le  diminuer,  Tatténuer,  mais  non 
le  supprimer.  En  effet,  le  vendeur,  si  le  rtiarehé  est  sérieux,  se  trouvera 
dans  la  position  suivante  :  il  devra  toujours  tenir  les  marchandises 
libres.  Il  devra  toujours  avoir  des  fonds  à  sa  disposition,  pour»ltvrer  les 
marchandises  ou  en  payer  la  valeur,  suivant  que  son  co-coutractant 
usera  d'une  manière  ou  de  l'autre  de  son  droit  d'option.  Donc,  pour  le 
vendeur  le  risque  subsiste,  aggravé  même  par  cette  position  que  lui  fiait 
le  marché  à  double  prime. 

L'avènement  l'a  tristement  prouvé  pour  M.  Arraebard. 

La  cause  a  été  surtout  dans  la  crise  terrible  qu'a  traversée  l'an  der- 
nier l'industrie  sucrière. 

Toutes  ces  spéculations,  en  effet,  se  font  sur  les  sucres  blancs,  sucres 
indigènes,  dont  seuls  les  types  sont  déposés  à  la  Bourse.  En  temps  ordi- 
naire, l'écart  entre  les  divers  cours  ne  s'élève  guère  au-dessus  de  3  fr.  7S  c. 
Or,  l'année  dernière,  la  variation  a  été  jusqu  à  20  et  22  francs.  Il  en  est 
jnésulté  pour  Arrachard  une  perte  de  plus  de  230,000  francs. 

Aussi  a«t-il  cru  devoir  opposer  l'exception  de  jeu.  Gela  n'est  pas  une 
affaire  de  sentiment,  c'est  une  affaire  d'honneur  et  qui  le  regarde  seul. 

Nous  n'avons  nous  à  rechercher  qu'une  chose  :  l'exception  cte  jeu  doit- 
elle  être  admise? 

Rien  de  plus  difficile  à  déterminer  que  la  ligne  de  démarcation  qui 
sépare  la  spéculation  du  jeu.  Aucune  formule  juridique  n'existe  à  cet 
égard,  et  il  n'en  peut  exister  aucune.  Telle  opération  qui  pour  Paul  sera 
une  spéculation  parfaitement  licite  et  légitime,  ne  sera  pour  Pierre  qu'une 
simple  opération  de  jeu.  Tout  cela  dépend  dea  habitudes  commerciales, 
et  surtout  de  la  position  de  fortune  de  celui  qui  fait  l'opération. 

Il  y  a  certaines  spéculations  parfhltement  légitimes.  Nous  ne  senmes 
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plus  au  temps  où  le  cbanceKer  d'Agnedseâu  fl^ssait  le  fait"<f  acheter  ' 
des  actions  pour  les  revendre  avec  un  bénéfice,  ou  même  le  simple  faH 
d'acquérir  ce  genre  de  valeurs.  Nous  reconnaissons  aujourd'hui  que  ces 
opérations  sont  la  base  même  et  la  vie  de  notre  commerce/et  noiis  en 
savons  qui  ont  eu  un  but  plus  élevé  que  le  lucre  personnel.  Et,  pour  ne 
pas  nous  écarter  trop  de  notre  sujets  les  spéculateurs  qui  l*an  oernieri  * 
en  présence  de  la  pénurie  de  sucres  indigènea,  ont  opéré  une  véritable^ 
razzia  sur  les  marchés  étrangers,  ont  eu  en  vue,  en  môme  temps  que 
leur  gain  personnel,  rapprovisionnetnent  de  la  France,  n  y  à  ici  le  béné- 
fice pour  les  uns,  perte  pour  les  autres.  Mais  la  spéculation  ttvait,  en  ' 
scimme  un  but  patriotique. 

Autre  chose  est  l'opération  qui  se  base  uniquement  sur  la  variation 
des  cours;  c'est  là  ce  qui  pourra  constituer  le  jeu,  quand,  pour  parler 
avec  un  auteur,  «  le  profit  incertain  ne  peut  résulter  que  &  la  hausse 
ou  de  la  baisse.  » 

Donc,  pour  savoir  s'il  y  a  jeu,  il  faut  examiner: 

i»  La  nature  du  contrat; 

2»  La  situation  de  fortune  des  parties  ; 

3»  Leur  intention  commune. 

Sur  la  nature  du  contrat,  nous  dirons  que  c'est  pour  la  première  fois 
aujourd'hui  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  à  s'occuper  du  mar- 
che à  double  prime.  Ce  n'est  donc  pas  par  des  analogies  que  nous  pou- 
vons nous  guider  ici.  Or,  le  marche  à  double  prime  est  absolument  spé- 
cial. 

L'oi>ération  dont  il  se  rapproche  le  plus,  et  encore  avec  une  différence 
essentielle,  c'est  le  marché  a  prime. 

Est-il  vrai  que,  en  lui-même,  le  marché  à  prime  soit  essentiellement 
un  jeu?  Non;  et,  sur  ce  point,  la  jurisprudence  est  fixée  par  un  arrêt  de 
la  deuxième  chambre  de  la  Cour  de  Paris,  en  date  du  24  avril  4877. 

Mais,  il  faut  le  reconnaître,  le  plus  souvent,  en  fait,  cette  opération 
couvre  un  jeu,  comme  l'a  reconnu  dans  son  ouvrage,  M.  Buchère,  pro« 
cureur  général  à  la  Cour  de  Gaen. 

J'en  citerai  un  seul  exemple  : 

Quand  l'Etat  a  été  appelé  à  approuver  les  statuts  du  Crédit  mobilier, 
un  décret  du  17  mars  1859  a  autorisé  les  ventes  à  prime:  Maisi,  eft  même 
temps,  le  Conseil  d^Etat  interdisait  absolument  les  achats  à  prime  ;  car, 
ici,  il  y  a  jeu,  et  il  n'y  a  plus  aucune  garantie  pour  Pacheteur. 

Donc,  s  il  n'y  a  pas  présomption  légale  de  jeu,  il  y  a  tout  au  moins, 
en  fait,  une  présomption  dont  il  faut  tenir  compte. 

A  fortiori,  faut-il  admettre  cela  pour  le  marché  à  double  prime,  où 
la  situation  est  bien  plus  grave  pour  le  vendeur  et  où  le  risque  repose 
uniquement  sur  i'alea  des  cours. 

Il  y  a  donc  présomption  de  jeu  et  le  marché  à  double  prime  est  sus- 
pect. 

On  a  dit,  il  est  vrai  :  «  Mais  il  y  aura  toujours  une  livraison  ;  or,  il 
n'y  a  jeu  que  quand  l'opération  se  résout  en  un  simple  payement  de  dif- 
férences. » 

La  même  chose  a  été  dite,  et  avec  raison,  en  ce  qui  concerne  la  vali- 
dité de  tous  les  marchés  à  terme.  Il  y  aura  livraison.  Mais  cette  livrai-^ 
soil  ne  sera  pas  la  substitution  de  certaines  personnes  aux  contractants 
primitifs  ;  la  livraison  ne  se  fait  pas  entre  les  parties.  En  réalité,  dans 
beaucoup  de  contrats,  pas  de  livraison,  tout  se  l'ésout  en  un  payement 
de  différences,  c'estrà-aire  en  une  opération  de  jeu. 

Ces  principes  s'appliquent  exactement  au  marché  à  double  prime,  qui 
est  le  plus  souvent  entaché  de  jeu. 

Quant  à  la  situation  des  partied,  il  faut  remarquer  que  c'est  tineques- 
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tion  de  ftit,  qui  est  un  élément  eonsidérable  d'appréciation  pour  savoir 

s'il  y  a  jeu;  examinons  donc  le  fait  : 

M.  Arracbard  est  un  fabricant  de  sucre,  non  un  raffineur.  Qu'il  cherche 
à  réaliser  des  bénéfices  par  des  ventes  considérables,  rien  de  plus  natu- 
rel. Mais  qu'il  s'expose  a  augmenter  tout  à  coup  son  stock  de  un  million 
et  demi  de  marchandises,  alors,  je  le  répète,  qu  il  est,  non  pas  raffîneur, 
mais  fabricant,  cela  n'est  pas  admissible. 

De  plus.  Quelle  est  l'importance  de  sa  fabrication? 

D*après  l'élat  délivré  par  les  contributions  indirectes,  qui  nous  a  été 
communiqué,  l'usine  de  M.  Arracbard  ne  produit  que  des  sucres  roux, 
alors  que,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  les  sucres  blancs  sont  seuls  l'objet  des 
spéculations» 

En  outre,  pendant  les  quatre  dernières  années,  le  montant  de  hi  pro- 
duction de  H.  Arracbard  a  été  de  2i,500  sacs,  c'est-à-dire  environ  5,000 
sacs  par  an.  Quand,  produisant  dans  cette  limite,  M.  Arracbard  s'expose, 
par  un  coup  de  fortune,  à  se  voir  livrer  d'un  coup  20,000  taes,  c'est-à- 
dire  la  production  de  quatre  ans  de  son  usine,  on  ne  peut  soutenir  qu'il 
ait  fait  un  acte  sérieux  de  fabricant  de  sucres. 

'  D*un  côté  de  la  barre,  on  a  représenté  M.  Arrachant  comme  étant 
presque  pauvre;  de  l'autre,  comme  fort  riche  ;  la  vérité  est  probablement 
entre  les  deux.  Mais,  en  admettant  môme  qu'il  se  trouve  dans  une  posi- 
tion aisée,  on  ne  peut  admettre,  alors  qu'il  s'agit  de  1,378,000  francs  de 
Quatre  fois  la  production  de  son  usine»  qu'il  y  ait  là  opération  sérieuse! 
,e  ne  peut  être  qu'un  jeu. 

Quant  à  MM.  Gautier  et  Ducros,  ils  sont  courtiers.  Or,  on  l'a  dit  avec 
une  franchise  que,  n'était  le  talent  de  l'avocat  qui  parlait  ainsi,  j'appel- 
lerais naïveté,  les  courtiers  ne  peuvent,  par  le  produit  seul  de  leurs  com- 
missions, faire  leurs  affaires,  ils  sont  en  quelque  sorte  obligés  de  jouer. 
On  appelle  cela  des  affaires  :  quand  les  affaires  ne  sont  pas  l'argent  des 
autres,  c'est  du  jeu« 

MM.  Gautier  et  Ducros,  avant  la  faillite,  étaient-ils  en  état  de  £adre 
ces  opérations? 

On  leur  a  attribué  un  actif  de  douze  à  treize  cent  mille  francs»  c'est- 
à-dire  à  peine  égal,  en  tout  au  montant  des  deux  opérations. 
>   Or,  ils  ont  fait  beaucoup  d'autres  opérations,  desquelles  il  résulte  qu*ils 
ont  engagé  dix  ou  vingt  fois  leur  actif.  Donc,  le  marché  Arracbard  était 
en  disproportion  complète  avec  leurs  ressources  :  Donc,  il  y  a  jeu. 

La  commune  intention  des  parties  est  un  élément  d'appréciation  qui 
se  confond  presque  avec  le  précédent,  car  l'intention  des  parties  dépend 
évidemment  de  leurs  ressources. 

Pour  un  grand  industriel,  l'opération  portant  sur  vingt  mille  sacs  de 
sucre,  serait  une  spéculation  légitime.  Pour  un  autre,  c%st  un  jeu. 

Ici,  la  commune  intention  des  parties  est  certaine,  surtout  en  présence 
des  variations  de  cours  à  l'époque  des  marchés;  variations  brusques  et 
formidables,  qui,  comme  toujours,  ont  eu  pour  résultat  de  développer  les 
opérations  de  jeu. 

Et  puis,  pourquoi  ce  marché  de  4,000  sacs  vingt  jours  après  celui  de 
16,0007  II  n'était  pas  nécessaire  pour  la  livraison.  Gela  ne  peut  s'expli- 
quer que  par  Tinteotion  déjouer. 

il  y  a  de  plus  une  présomption  grave.  Avant  ces  marchés,  il  y  en  avait 
eu  un  autre  de  200  sacs,  qui  déjà,  dans  l'intention  des  parties, ainsi  que 
cela  ressort  de  la  correspondance,  ne  devait  se  solder  et  ne  s'est  en  tait 
soldé  que  par  le  payement  de  différences.  Là,  les  marchés  sont  infiniment 
plus  considérables.  Ils  ne  peuvent  pas  être  sérieux. 

Donc,  pour  les  deux  marchés,  il  est  bien  certain  qu'il  y  a  eu  jeu. 

En  conséquence,  nous  concluons  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour  infinoer 
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le  jugement  dont  est  appel,  et  déclarer  nulles  les  opérations  intervenues 
entre  Arrachard,  Gautier  et  Ducros. 

0287.  SOCIÉTÉ  ANONTIIB.  ~  CBfolT  MOBILIER.  —  INDEMNITÉ  DE 
100  FRANCS  PAR  ACTION  SOUSCRITE  AU  DOUBLEMENT  DU  CAPITAL. 
—  TITRES  EN  REPORT. 

(3  MAI  1878.  —  Présidence  de  M.  GAMUZÀT-BUSSËROLLES.) 

Le  r^&rt  comisiey  de  la  pari  de  celui  qui  se  fait  reporter,  en  une  vente 
au  comptant  et  un  rachat  à  la  liquidation  suivante;  la  vente  ainsi  faite 
est  réelle  et  entraine  la  remise  des  titres  vendus  contre  payement  de  leur 
valeur;  et,  de  son  côté,  Vacheteur  ou  reporteur  est  tenu  seulement  de  re^ 
mettre^  au  jour  du  rachat,  des  titres  de  même  nature,  mais  sans  obliga- 
tion de  rendre  les  mêmes  numéros» 

En  conséquence,  lors  de  la  souscription  aux  actions  nouveUes  du  Crédit 
mobilier,  la  souscription  a  été  nécessairement  faite,  non  par  le  reporté, 
mais  par  le  reporteur  et  en  son  nom,  D*oU  il  suit  que  le  reporté,  aux  mains 
auquel  les  actions  nouvelles  ne  sont  arrivées  qu^après  plusieurs  liquida^ 
tions  successives^  ne  peut  prétendre  droit  à  l'indemnité  de  iOO  francs  par 
action  attribuée  aux  souscripteurs  par  les  décisions  de  justice. 

BUXTORF  0.  PeREIRE. 

pu  â6  août  1874^  jugement  du  Tribunal  dé  commerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Attendu  que,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  rendu  dans  le  courant  de  juin  4870,  tout  souscripteur  d'actions 
de  rémission  de  1866  du  Crédit  mobilier  a  droit  à  une  indemnité  de 
100  francs  par  titre,  à  la  condition  de  justifier  de  sa  qualité  de  souscrip* 
leur  originaire^  de  la  possession  des  actions  par  lui  souscrites,  ou  de 
faliénation  des  titres  a  un  taux  inférieur  de  100  francs  au  prix  d'émis- 
sion; 

«  Attendu  que  Buxtorf  aine  prétend  avoir  souscrit,  par  Tintermédiaire 
de  Laurent,  agent  de  change,  150  actions  de  la  nouvelte  émission,  avoir 
fait  les  versements  et  avoir  vendu  ses  titres  dans  des  conditions  qui  lui 
donneraient  droit  à  l'indemnité,  et  réclame,  en  conséguence,  à  Pereire 
et  consorts  la  somme  de  15,000  francs  pour  les  150  actions  nouveUes,  et 
assigne  Laurent  en  payement  de  cette  somme  dans  le  cas  oi!l  cet  agent, 
son  mandataire,  aurait  négligé  de  conserver  ses  droits  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  produits,  que  la  souscription  a 
été  ouverte  du  1«'  au  12  février  1866;  que  les  actions  nouvelles  étaient 
réservées  aux  porteurs  des  actions  anciennes; 

«  Attendu  ({u'àcetteépoqueBuxtorf  aîné  a  fait  reporteries  150  actions 
anciennes  qui  lui  appartenaient; 

«  Attendu  que  le  report,  de  la  part  de  celui  qui  se  fait  reporter,  con- 
siste en  une  vente  au  comptant  et  en  un  rachat  à  la  liquidation  suivante  ; 

«  Qu'il  y  a  vente  réelle  et  remise  des  titres  vendus  contre  payement 
de  leur  valeur; 

<i  Que  l'opération  ainsi  commencée  se  liquide  par  la  remise  au  reporté 
de  titres  de  même  nature,  contre  payement  du  prix  auquel  le  rachat  a 
été  fixé;  mais  qu'il  n'y  a  pas  obligation  de  rendre  les  mêmes  numéros  ; 

«  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  Te  vendeur^  fin  février  1866,  dans  l'es- 
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pèce,  le  reporteur,  devait  foamir  en  liquidation  à  sou  acheteur^  le  re- 
porté>  des  actions  nouvelles  afférentes  à  des  titres  anciens,  appelés  alors 
actions  unies,  il  fallait  nécessairement  que  la  souscription  fut  faite  par 
loi  reporteur  et  en  son  nom  ; 

f  Attendu  que  les  titres  nouveaux  ne  sont  arrivés  en  la  possession  de 
Buxtorf  aîné  qu'à  la  suite  de  plusieurs  opérations  de  liquidation,  effec- 
tuée sur  son  ordre; 

«  Qu'il  n'a  donc  pu  recevoir  que  des  titres  nouveaux  obtenus  par  des 
souscripteurs  qui  ont  exercé  ou  pourraient  exercer  leurs  droits  de  sous- 
cripteurs originaires  ; 

f  Que  Buxtorf  aîné,  qui  ne  peut  justifier  d'une  souscription  faite  en 
son  nom,  est  donc  sans  droit  pour  reclamer  aux  anciens  administrateurs 
du  Crédit  mobilier  Tindemnite  de  100  francs; 

«  En  ce  qui  touche  Laurent  : 

«  Attendu  que  Laurent  s'est  strictement  conformé  aux  ordres  transmis 
pa,r  Buxtorf  atné  ;  ou'il  n'est  rdevé  contre  lui  aucune  faute  pouvant 
engager  sa  responsabilité; 

((  Qu'en  conséquence  c^te  demande  doit  être  également  repoossée. 

c  Par  CBS  motifs,  —  Le  Tribunal  jugeant  en  premier  ressort; 
c  Déclare  Buxtorf  aiaé  mal  fondé  dans  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions tant  contre  Pereire  et  consorts  que  contre  Laurent; 
«  L'en  déboute  et  le  condamne  par  les  voix  de  droit  aux  dépens.  » 

Du  3  mai  1878,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  <"  chambre. 
MM.  Câmuzat-Busserolles  faisant  fonctions  de  président  ;  Du- 
€RB€x,  avocat  général;  M"  Oscar  Faiateof  et  Lbnté  avocats. 

«  LA  COUR.  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  <k  Con- 
firme, etc. 

observation. 

'  Consultez  sur  les  effets  juridiques  du  report  quant  à  la  propriété  des 
actions,  RodolpRê  Rousseau,  Des  sociétés  commerciales  françaises  et 
étrangères,  t.  1,  n.  1417. 


9289.  assurance  sur  la  vie  au  bénéfice  d*iine  tierce  personne. 

—  mariage  postérieur  de  l*assuré  avec  la  bénéficiaire.  — 

FAILLITE  ET  DÉCÈS  DE  l'ASSURÉ,  —  DEMANDE   D'ATTRIBUTION    DU 
BÉNÉFICE   DR    l' ASSURANCE  A  LA  MASSE  ACTIVE    DE   LA  FAILLITE. 

—  REJET  DE  LA  DEMANDE. 

(4  JUIN  1878.  —Présidence  de  M.  LAROMBIÈRE,  !•'  président.) 

Lorsqu'une  assurance  sttr  la  vie  a  été  contractée  au  profit  d'une  tierce 
personne^  le  mariage  postérieurement  contracté  par  l*as8uré  avec  la  béné- 
ficiaire de  l'assurance  ne  saurait  modifier  les  droits  de  la  bénéficiaire, 
D*où  la  conséquence  gue,  alors  même  que  le  mariage  a  été  contracté  sous 
le  régime  de  la  communauté^  Vé\>entualUé  eréée  par  le  contrat  {^assurance 
avant  le  commencement  de  la  communauté  n*ayant  jamais  pu  produite  d*ef- 
fet  utile  qu'après  la  dissolution  de  cette  cammunautéf  le  bénéfice  du  contrat 
ne  saurait  être  considéré  conme  étant  tombé  dans  la  communou^i  o/ors 
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surtout  que  la  veuve  a  régulièrement  renoncé  à  cette  communauté.  Far, 
suite,  si  le  mari  est  tombé  en  faillite  antérieurement  à  son  décéSy  le  sywUç 
de  la  faillite  est  sans  droit  pour  demander  Vattribution  à  la  faillite  du 
bénéfice  de  Vassurance, 

MAiiXABD  ès  nom  c.  Routibr* 

Le  sieur  Routier  avait  contracté  avec  la  Compagnie  d'assu-» 
rance  la  Générale  une  assurance  d'un  capital  de  i 0,000  francs, 
payable  à  son  décès  à  la  demoiselle  Adélaïde  Gavelle.  Postérieu- 
rement à  cette  assurance,  le  sieur  Routier  a  é()Ousé  la  demoi- 
selle Gavelle,  le  8  juillet  1871,  sans  que  cette  union  fût  précédée 
d'un  contrat  de  mariage^  de  sorte  qu'elle  a  été  soumise  au 
régime  de  la  communauté  légale. 

Le  sieur  Routier  a  été  déclaré  en  faillite  par  jugement  du 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  30  mai  1876.  Il  est  décédé 
peu  après,  le  21  juillet  de  la  même  année. 

Dans  ces  circonstance»,  le  syndic  de  la  faillite,  soutenant  que 
le  bénéfice  de  l'assurance  constituait  une  valeur  de  commu- 
nauté, en  a  demandé  Tattribution  au  profit  de  la  masse  des 
créanciers  du  failli.  Cette  demande  a  été  repoussée  par  juge- 
ment du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  en  date  du  81  décembre  1876, 
ainsi  conçu  : 

«  LE  TRIBUNAL^—  Attendu  que  Virginie-Adélaïde  Gavelle  a  été, 
dès  Torigioe,  désignée  par  Routier  comme  la  bénéficiaire  exclusive  de 
l'assurance  sur  la  vie  contractée  par  lui  antérieurement  à  son  mariage 
avec  la  susnommée; 

«  Attendu  que,  d'après  les  termes  du  contrat  d'assurance,  et  dans 
l'intention  de  Routier,  les  avantages  résultant  de  ce  contrat  n'ont  jamais 
-pu  résider  que  sur  la  tète  de  la  défenderesse,  aujourd'hui  sa  veuve; 

«  Attendu  que  le  mariage  intervenu  entre  eux  n'a  pas  modifié  cet  état 
de  choses  ni  les  droits  de  la  veuve  Routier  ; 

«  Attendri  que  l'éventuaUté  créée  par  le.  contrat  d'assurance  avant  le 
commencement  de  la  communauté  Routier  n'a  jamais  pu  produire  d'effet 
utile  qu'après  la  dissolution  de  cette-  communauté; 

u  Attendu  que  la  veuve  Routier  a,  d'ailleurs,  renoncé  régulièrement  à 
cette  communauté  dans  laquelle  il  n'est  rien  tombé,  de  ce  chef,  dont  les 
créanciers  de  son  mari  puissent  se  prévaloir  ; 

«  Attendu  qu'en  conséquence,  le  syndic  de  la  faillite  Routier  est  sans 
droit  pour  réclamer  une  assurance  qui  n'a  jamais  fait  partie  de  l'actif  ni 
du  patrimoine  du  failli  ; 

«  Attendu  que  les  offres  et  le  dépôt  fait  par  la  compagnie  d'Assurances 
générales,  suivant  procès-verbal  de  Poncet,  huissier,  des  5  au  9  décembre 
J876,  sont  suffisants  et  réguliers; 

(c  Attendu  que  la  demande  d'exécution  provisoire  n'est  pas  justifiée  à 
l'égard  de  Maillard  ès  noms; 

«  Par  CBS  motifs,  —  Déclare  Maillard  ès  noms  mal  fondé  en  sa  de- 
mande et  l'en  déboute; 

«  Déclare  suffisantes,  régulières  et  libératoires  les  offres  et  la  consi-» 
goation  des  B  et  9  décembre  1876; 

«  Autorise  la  veuve  Routier  à  toucher  le  montant  de  l'assurance  dont 
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il  s'agit  des  mains  du  directeur  de  la  Caisse  des  Consignations^  hors  la 
présence  de  Maillard^  et  sur  sa  seule  quittance  ; 

«  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner  l'exécution  provisoire; 

«  Condamne  Maillard  es  noms  aux  dépens.  » 

Sur  l'appel,  da  4  juin  4878,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
1*^  chambre. — MM.  Larombière,  i"*  président;  Ducreux,  avocat 
général  ;  M*'  Le  Berûcier  et  Lecointë  ayocats. 

«  LA  COUR>  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con^ 
firme.  » 

OBSERVATION. 

y.  anal.  n.  9452,  cass.  26  mars  1877  et  Tribunal  de  la  Seine,  21  fé« 
vrier  1877,  t.  XX VI,  p.  594,  et  la  note  qui  accompagne  ces  dédsions. 


9889.  MARQUE    DE    FARRIOCB.  —  CONTREFAÇON    ET    IMITATION.  — 

EAU  DE  COLOGNE  Jean-Matte  Farina.  —  usorpation  de  nom. 

CONGUERENCB  DÉLOYALE.  —  TRAITÉ  DIPLOMATIQUE  DE  1865-1871 
ENTRE  LA  FRANGE  ET  LE  ZOLLYEREIN. 

(28  lUiN  1878.  -  Présidence  de  M.  SALMON.) 

La  'possession  d*un  nom  commercial  et  d^une  marqua  de  fabrique  ne 
constiixie  pas  tin  tiire  sufUsanty  si  cette  possession  n'est  pas  légitwte,  et 
la  tolérance  dont  les  négociants  étrangers  ont  pu  jouir  dans  leur  pays  ne 
kur  donne  pas  le  droit  de  venir  vendre  en  France, 

Spécialement  l'art, 2S  §  2  cfu  traité  diplomatique  conclu  entre  la  France 
et  le  ZoUterein  ratifié  et  promulgué  en  iS^^,  et  renouvelé  les  10-13  mai 
1865  et  en  1871  établissant  la  réciprocité  au  point  de\>uedes  marques 
de  fabrique  entre  les  nationaux  des  deux  pays  contractants  n*est  pas 
applicable  aux  négociants  étrangers  poursuivis  pour  contrefaçon  qui  ne 
justifient  pas  d^une  possession  légitime  dans  leur  pays^  antérieure  à  celle 
dMU  juêt^/ieni  en  France  les  négociants  français  qtn  les  poursuivent. 

Roger  et  Gallet  c.  Mulghens. 

Nous  avons  rendu  compte  n.  9090,  t.  XXVI,  p.  335  du  juge- 
ment rendu  dans  cette  afiaire  par  le  Tribunal  civil  de  la  Seine. 

Sur  l'appel,  du  28  juin  1878,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
4'  chambre.  —  MM.  Salmon,  président;  Harel,  avocat  général  ; 
W*  Pataille  et  Josseau  avocats. 

«  LA  COUR,  ---  En  ce  qui  touche  les  conclusions  des  appelants; 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  comme  répondant  complé-* 
tement  à  tout  ce  qui  a  trait  à  l'objet  du  procès; 

«  En  ce  qui  touche  les  conclusions  adaitionnelles  de  Roger  et  Gallet; 

«  Considérant  que  les  agissements  de  Mulhens  et  Raibaod  leur  ont 
causé,  depuis  le  jugement  un  nouveau  préjudice  dont  il  leur  est  dû  répa- 
ration ;  qu'il  y  a  lieu  de  condamner  ces  derniers  à  payer  de  ce  chef  aux 
intimés  une  somme  de  1,000  francs  ; 


Digitized 


by  Google 


«•  9290.  —  COUR  D^APPEL  DE  PARIS.  324 

«  CoBBÎd^ant  qu'il  y  a  lieu^  en  oatre,  de  faire'  comprendre  le  préseot 
arrêt  quant  à  ses  motifs  et  son  dispositif  daùs  les  insertions  déjà  ordon- 
nées, et  d'augmenter  par  suite,  de  la  somme  de  1,000  francs,  celle  de 
9,000  francs  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  Mulhens  et  Raibaud  ont  été 
condamnés  à  supporter  les  frais  desdites  insertions; 

«  Considérant,  enfin,  que  les  documents  produits  rendent  inutile  rap- 
port demandé  par  les  conclusions  subsidiaires;  sans  s'arrêter  auxdîted 
conclusions,  lesquelles  sont  rejetées; 

«  Confirme  le  jugement; 

«  Ordonne  qu  il  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur; 

«  Condamne  Mulhens  et  Raibaud  solidairement  à  payer  à  Roger  et 
Gallet,  en  sus  des  condamnations  prononcées  par  ledit  jugement,  une 
somme  de  4^000  francs  à  titré  de  dommages-întérêts;  ordonne  l'inser- 
tion du  présent  arrêt,  quant  à  ses  motifs  et  son  dispositif,'à  la  suite  des 
insertions  ordonnées  par  le  jugement;  condamne  solidairement  Mulhens 
et  Raibaud  à  payer,  pour  le  coût  desdites  insertions,  une  somme  de 
4,000  francs  au  maximum  (si  cette  insertion  s'élève  à' cette  somme),  en 
sus  de  celle  de  3,000  francs-  à  laquelle  ils  ont  déjà  été  condamnés; 
"fit  Les  condamne  enfin  en  Tamende  et  aux  dépens.  » 

OBSBRYATION 

V.  la  note  qui  suit  le  jugement  attaqué,  t.  XXV1>  p*  335. 


9890.  SOCIÉTÉS  ANONYMES.  —  TITRES  NOMINATIFS  DE  CHEMINS  OB 
FER.  -^  CONVERSION  EN  TITRES  AU  PORTEUR*  —  FEUILLB  W 
TRANSFERT.  —  SIGNATURE  DU  DIRECTEUR  ET  D'UN  ADMINISTRATEUR. 
JUSTIFICATION  D'UNE  DÉLIBÉRATION  DU  GOI^IBIL- D* ADMINISTRATION. 
AUTORISATION  DE  CONVERTIR. 

(4  JUILLET  i878.  —  Présidence  de  M.  SÂLMQN.) 

Lorsque  les  statuts  d'une  société  stipulent  que  les  trunsferts  de  rentes 
sur  l'Etat  ou  autres  valeurs  appartenant  à  la  société  seront  signés  par  le 
directeur  et  un  administrateur,  les  compagnies  aus^eUes  il  est  présenté 
des  demandes  de  transferts  signées  par  le  directeur  et  r administrateur 
co7iformément  aux  statuts,  sont  mal  fondées  à  exiger  pour  opérer  le  trans- 
fert la  productim  Sune  délibér(aion  du  conseil  d*adiniHisirûHon  qui  a 
autorisé  la  eonvérsUm*  \ 

CiE  d'Assurances  générales  c.  Chemin.de  fer  de  Lyon. 

Du  11  janvier  1877,  jugement  du  Tribunal  civil  de  k  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Attendu  que  la  compagnie  d'Assurances  géné- 
rales, contre  l'incendie,  voulant  convertir  dix  ooligalions  nominatives  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  i  la  Méditerranée  en  dix  obligations  au 
porteur,  a  présenté  à  la  compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Paris  â  Lyon 
une  feuille  de  transfert  signée  par  son  directeur  et  un  administra teut,  et 
demande  qu'elle  soit  tenue  d'opérer  cette  conversion  ; 

«  Attendu  que  la  compagnie  du  Chemin  de  fbr  de  Paris  à  Lyon  s*y 
refuse  et  exige  une  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  com-» 
pagnie  d'Assurances  générales  autorisant  ctftta* conversion; 
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«  Attendu  aue  la  compagnie  d'Assorances  générales  invoque,  à  Tappui 
de  sa  demande,  l'art.  26  de  ses  statuts  qui  déclare  que  les  transferts  des 
rentes  sur  TEtat  ou  autres  valeurs  appartenant  à  la  société,  les  oaandats 
sur  la  Banque,  et  enfin  tous  autres  engagements  de  la  compagnie,  sont 
signés  par  un  administrateur  et  par  le  directeur; 

«  Attendu  Qu'elle  soutient  que  cet  art.  26,  qui  donne  au  directeur 
assisté  d'un  administrateur  les  pouvoirs  de  disposition  les  plus  étendus, 
ne  permet  pas  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  de  refuser  une  conver- 
sion de  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur,  qui  ne  constitue  qa*un 
simple  acte  d'administration  ; 

«  Mais  attendu  que  l'art.  25  des  statuts  de  la  compagnie  d'Assurances 
générales  décide  que  le  conseil  d'administration  statue  sur  toutes  les 
affaires  de  la  compagnie,  détermine  l'emploi  des  fonds  disponibles,  vend 
et  aliène  les  rentes  et  autres  valeurs  appartenant  à  la  compagnie,  suivant 
le  mode  déterminé  dans  l'art.  26; 

t  Attendu  que  le  conseil  d'administration,  maître  absolu  des  affaires 
de  la  compagnie,  est  chargé,  par  cet  article,  de  tous  ses  intérêts  et  doit 
décider  toutes  les  mesures  qui  peuvent  lui  ôtre  utiles; 

«  Attendu  que  l'art.  26,  auquel  renvoie  l'art.  25,  a  uniquement  pour 
but  d'assurer  le  mode  d'exécution  des  décisions  prises  par  le  conseil  aad- 
ministration,  et  prescrit  à  cet  effet  la  signature  d'un  directeur  et  d'un 
administrateur: 

«  Attendu  que  cet  art.  26  déclare  que  tous  les  engagements  de  la  com- 
pagnie seront  signés  par  les  administrateurs  et  le  directeur,  et  que  le 
svstème  de  la  compagnie  d'Assurances  générales  aurait  pour  râultat 
,  aenlever  au  conseil  d  administration  tous  les  pouvoirs  qui  lui  sont  con- 
'fiés  par  l'art.  25  et  de  rendre  le  directeur  maître  de  disposer  à  son  gré, 
avec  la  signature  d'un  administrateur,  de  tous  les  intérêts  de  la  compa- 
gnie; 

«  Attendu  que  la  conversion  des  titres  nomtnatîfo  en  titres  au  por- 
teur, si  elle  ne  constitue  pas  un  acte  d'aliénation,  a  pour  résultat  de  la 
faciliter  et  de  rendre  les  fonds  disponibles  et  doit  être  autorisée  par  le 
conseil  d'administration; 

«  Attendu^  en  conséquence,  que  la  compagnie  du  Chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  &  la  Méditerranée  était  en  droit  d'exiger  de  la  compa- 
gnie d'Assurances  générales  qu'elle  se  conformât  à  l'art.  25  de  ses  sta- 
tuts et  de  lui  refuser  la  conversion  demandée  de  titres  nominatifs  en 
titres  an  porteur,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  justifié  de  l'autorisation  du  con- 
seil d'administration  ; 

«  Par  gbs  motifs,  —  Déclarda  compagnie  d'Assurances  générales 
contre  l'incendie  mal  fondée  dans  sa  demande,  l'en  déboute, 
«  Et  la  condamne  aux  dépens.  » 

Sur  l'appel,  du  4  juillet  1878,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
. Paris,  4*  chambre.  —  MM.  Salmon,  président;  Harel,  avocat 
général;  M^'  Clausel  de  Coussergues  et  Péronne  avocats. 

«  La  cour,  —  Statuant  sur  l'appel  formé  par  la  compagnie  d'Assu- 
rances générales  du  jugement  au  Tribunal  de  la  Seine,  du  11  janvier 
1877; 

«  Considérant  que  la  compagnie  d'Assurances  générales,  voulant  con- 
vertir 1 0  obligations  nominatives  du  Cheoûn  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée  en  10  obligations  au  porteur,  a  présenté  à  cette  dernière 
Compagnie  une  feuille  de  transfert,  signée  par  son  directeur  et  un  admi- 
nistrateur, et  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  a  exigé  la  production 
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d'ane  délibération  du  conseil  d'administration,  aatorisant  cette  conver- 
sion; 

«  Que,  par  exploit  du  26  août  1876,  la  compagnie  d'Assurances  a  assi- 
gné la  compagnie  du  chemin  de  fer,  pour  s'entendre  condamner  à  opérer 
ladite  conversion  sur  la  seule  présentation  de  la  feuillo  de  ti^nsfert,  Qt 
aue  le  Tribunal  de  la  Seine  a  dfébouté  la  compagnie  d^assuraaces  de  sa 
demande,  en  se  fondant  sur  ce  qu'aux  termes  de  Fart.  25  des  statuts  dp 
cette  compagnie,  le  conseil  d'administration  a  seul  le  pouvoir  de  déter- 
miner l'emploi  des  fonds  disponibles,  de  vendre  et  d'aliéner  les  rente» 
et  autres  valeurs; 

«  Mais  considérant  que  cet  art.  25  ajoute  qes  mots  :  «  Suivant  lé  modp 
«  déterminé  par  l'art.  26  ci-après,  »  et  que  l'art.  26,  qui  précise  le^ 
formalités  qui  doivent  accompagner  l'exécution  des  actes  d'administra- 
tion, se  borne  à  dire  :  «  Les  transferts  de  rentes  sur  l'Etat,  ou  autres 
ce  valeurs  appartenant  à  la  société,  sont  signés  par  le  directeur  et  par  un 
«administrateur;»  ] 

«  Que  cette  déclaration^  qui  a  pour  objet  l'exécution  pratique  des 
transferts  à  opérer,  constitue  un  mandat  général  donné  au  directeur, 
assisté  d'un  membre  du  conseil  d'administration,  et  devient  la  règle  de 
conduite  de  la  société  à  l'égard  des  tiers,  d'où  il  suit  que  ceux-ci  ne 
peuvent  élever  la  prétention  d'exiger  plus  qu'il  n'est  demandé  par  la 
société  elle-môme; 

«  Que  cette  interprétation  de  l'art.  26  des  statuts  s'impose  davantage, 
quand  on  remarque  ({ue  la  signature  du  directeur  doit  toujours  être 
accompapée  de  la  signature  d'un  ou  de  deux  administrateurs,  ce  qui 
serait  évidemment  une  précaution  superflue  s'il  était  nécessaire  de  pro- 
duire encore  une  délibération  du  conseil  ; 

«  Qu'enfin,  dans  l'espèce,  le  titre  nominatif  dont  on  demande  la  con- 
version porte  cette  immatricule  :  «  La  compagnie  d'Assurances  générales, 
«  avec  faculté  de  transférer  par  le  directeur  assisté  d'un  administrateur  ;  » 

«  Que  cette  immatricule,  (|ui  existe  aussi  sur  les  autres  titres  nomina- 
tifs de  la  Compagnie,  détermine,  en  se  conformant  aux  termes  de  l'art.  26 
des  statuts,  les  seules  formalités  à  remplir,  et  qu'on  peut  ajouter  que 
cette  immatricule  a  été  consentie  par  le  conseil  d'administration  lui-même, 
puisque»  la  caisse  de  la  Compagnie  étant  fermée  à  deux  clefs^  et  l'une 
d'elles  se  trouvant  successivement  entre  les  mains  de  tous  les  adminis- 
trateurs, suivant  leur  tour  de  service,  aucun  titre  nominatif  ae  peut 
entrer  aans  la  caisse  ou  en  sortir,  sans  passer  sous  les  yeux  de  ses  aqmi- 
nistrateurs; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  la  compagnie  du  Chemin  de  fer  toàl 
fondée  dans  sa  prétention,  et  de  la  contraindre  à  opérer  la  conversion 
demandée  sur  la  seule  présentation  de  la  feuille  de  transfert; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  réclamés  : 

c  Considérant  que  la  compagnie  d'Assurances  générales  ne  justifie  pas 
d'un  préjudice  qui  lui  a  été  causé; 

«  Sur  ses  conclusions  additionnelles  à  fin  de  condamnation  aux  inté- 
rêts tels  gue  de  droit; 

«  Considérant  que  cette  demande  nouvelle  ne  pourrait  être  accueillie 
pour  la  première  rois  en  appel  qu'autant  qu'elle  se  fonderait  sur  un  pré- 
judice survenu  depuis  le  jugement  de  première  instance; 

«  Que  le  titre  dont  s'agit  n'a  pas  cessé  de  produire  de  dividendes  au 
profit  de  la  compagnie  d'Assurances,  et,  qu'ainsi,  cette  demande  addi- 
tionnelle doit  être  rejetée; 

«  Par  ces  motifs,  —  Infirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

c  Décharge  la  compagnie  d'Assurances  générales  des  dispositions  qui 
lui  font  grief, 


Digitized 


by  Google 


^4       JURISPRUDENCE  COMMERCIALE. -^  N«  2m 

«  Et  statuant  à  nouveau  ; 

«  Ordonne  que  la  compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée  opérera  pour  la  compagnie  d'Assurances  générales  ia 
conversion  du  nominatif  au  porteur  des  dix  obligations  émises  sous  les 
numéros  277  073  à  277  082,  et  ce  dans  le  délai  de  huitaine  à  partir  de  la 
rignifîcation  du  présent  arrôt,  et  faute  par  elle  de  ce  faire  dans  ledit 
délai,  le  condamne  à  25  francs  par  chaque  jour  de  retard  ; 

c  Rejette  les  autres  conclusions  de  la  Compagnie  d'Assurances  gêné- 
ntles: 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  d'appel  et  condamne  la  compa- 
gnie du  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  la  Méditerranée  à  tous  les 
dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 


9291.  FAILLITE.  —  GAGE.  —  DEBITEUR  CÉDÉ. — DÉBITEUR  PBJli- 
CtPAL  FAILLI.  —  DEMANDE  EN  PAYEMENT  ET  RÉALISATION  DU  GAGE. 
—  TRIBUNAL  DE  LA  FAILLITE.  —  COMPÉTENCE.  —  ACTION  NÉE 
UE  hk  FAILLITE. 

(26  JUILLET  1878.  —  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

Le  créancier  poursuivant  le  payement  de  sa  créance  par  la  réalisatian 
de  son  gage  contre  son  débiteur  à  divers  titres,  jftarmi  lesquels  le  débiteur 
ftrincipàl  représenté  par  le  syndic  de  sa  faillite  et  le  garant  qui  Va  nanti, 
doit  porter  son  action  devant  le  Tribunal  de  la  faillite,  cette  action  impli- 
quant la  reconnaissance  de  sa  créance  contre  le  failli  et  se  rattachant  dés 
îors  direetement  aux  opérations  de  la  faillite,  {Art.  59,  §  5  du  Code  de 
procédure  civile.) 

RiCHARO-GaisoN  c.  Bottier. 

Du  47  mai  4877,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Reims. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Attendu  que  Bottier,  subrogé  dans  les  droits  de 

Chevallier,  son  gendre,  réclame  au  comte  de  Chevigné  la  somme  de 

100,000  francs,  montant  d'un  prêt  fait  à  de  Mirmonl  le  25  janvier  i875, 

'  et  en  garantie  duquel  de  Mirmont  a,  jusqu'à  due  concurrence,  cédé  au 

g  retour  un  transport  de  400,000  francs,  a  lui  consenti  par  le  comte  de 
hevignéy  sur  la  maison  Werlé  et  Oie; 

«  Attendu  que  Bottier  appelle  en  cause; 

«  1»  La  comtesse  de  Mortemart,  héritière  du  comte  de  Chevigné^  lequel 
était  garant  de  Texistence  de  la  créance  '  transportée  à  de  Mirmont^  et 
Goutier  comme  ayant  été  conseil  judiciaire  dndit  défunt; 

«  2«  Werlé  et  Cie,  débiteurs  indiqués  de  400,000  francs  faisant  l'objet 
du  transport; 

«  30  Richard-Grison^  syndic  de  la  faillite  de  Mirmont^  auquel  le  prêt 
de  iOO,000  francs  a  été  fait; 

«  Attendu  que  Werlé  et  Cie  soutiennent  qu'ils  ont  remis  au  comte  de 
Chevigné,  dès  avant  la  notification  du  transport,  tous  les  fonds  qu'il  avait 
dans  la  maison,  à  Texception  d'une  somme  de  25,000  francs^  déposée 
en  compte  courant  entre  leurs  mains  par  les  enfants  du  comte  de  Che- 
vigné ;  qu'ils  demandent  à  être  en  conséquence,  mis  hors  de  cause  ; 

«  Attendu  que  la  comtesse  de  Mortemart  et  Coutierse  déclarent  prêts 
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à  payer  à  Bottier  les  iOO»000  francs  qu'il  récbuBie  avec  intérêt  à  raison. 
de  5  p.  lOÔ,  mais  sous  les. conditions  suivantes  : 

«  1«  Que  le  syndic  de  la  faillite  de  Mîremont  n'y  fera  pas  opposition, 
ou  que,  par  jugement  rendu  commun  avec  ledit  syndic,  le  Tribunal  les 
déclarera  libérés  jusqu'à  concurrence  du  payement  par  eux  feit; 
^' «  2*  Que  Bottier' leur  remettra  la  grosse  du  transport,  qui  forine' 
actuellement  le  titre  en  vertu  duquel  il  réclame  les  100,000  francs; 

«  3^  Que  mainlevée  leur  sera  donnée  des  deux  oppositions  qui  leur 
ont  été  signifiées  aux  dates  des  9  décembre  1876  et  t\  février  1877,  sur. 
Chevallier,  à  la  requête  des  sieurs  Leclérc  et  Marcotte; 

«  Mais  attendu  que  le  syndic  de  la- faillite  de  Mirmont  s^ôppose  à  ca- 
que Bpttier  reçoive  les  iûO,000  francs  dont  s'a^,  par,  le  doiibl#  motif  : 
1»  que  la  créance  de  de  Mirmont  sur  de  Ghevigné  n'a  pas  été  vérifiée;. 
2o  que  le  Tribunal  de  Reims  ne  pouvait  reconnaître  la  créance  de  Bot-* 
tier  sur  de  Gbevigné  qu'en  décidant  implicitement  que  ledit  Bottier  est 
créancier  de  de  Miremont.  décision  qu'il  n'aj[)partient,  selon  lui,  de 

E rendre  qu'au  Tribunal  de  la  faillite  de  ce  dernier,  c'est«à-dire  au  T^i-^ 
unal  de  commerce-de  ]la  Seine,  aux  termes  de. l'art.  59  du; Gode  de  pro- 
cédure civile;  ' 

cr  Qu'en  conséquence,.  Richard  Grison,  en  tant  que  syndic,  tout  eii  se 
réservant  de  cont^ter  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  la  validité  de  la; 
créance,  et  reconnaissant  que  dans  une  précédente  instance  engagée  à 
fins  identiques»  entre  un  sieur  Ghauvel  et  le  comte  de  Gheviené,  il  a 
accepté  la  compétence  du  Tribunal  de  Reims,  se  boxne  actuellement  à 
deinander  que  ce  Tribunal  se  déclare  incompétent  ; 

«  Qu'il  doit  donc  être,  préalablement  à  toute  décisicm  au  fond,^  statué 
sur  ce  point;- 

a  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  le  Tribunal  compétent  est  cAvà 
du  défendeur;  ^e  le  présent  débat  est  en  réalité  engagé  non  contre 
Bottier  et  de  Mirernon.i  n^ais  entre  Bottier  et  rbéritière  du  comt^  de 
Gbevigné,  domiciliée  à  Reims,  laguelle  demande  jugement;  qiip  c'est 
par  elle,  et  non  de  «on  propre  cber,  que  le  syndic  a  été  mis  en  cause,  et 
aans  Tunique  but  de  voir  le  payement  conditionnellemeat  offert  par  la 
défenderesse  échapper  ultérieurement  à  toutes  contestations; 

«Attendu,  en  efilBt^.  d'autre  part,  qu'en  réclamant  directement  une 
somme  de  i  00,000  francs  à  la  comtesse  de  Mortemart,  Bottier  se  fonde 
sur  un  transport  de  400,000  francs  consenti,  le  22  juillet  1874,  ^r  le, 
comte  de  Gbevigné  à  de  Mirmont,  remis  par  ce  dernier,  je  25  janvjier 
1875,  i  Chevallier,  ^garantie  d'un  prêt  de  100,000  francs,  et  par  Che- 
vallier, le  4  février  1876,  k  Bottier,  son  beau-père,  lequel  a,  en  fait,, 
fourni  les  fonds; 

«  Attendu  que  de  Mirmont  n'a  été  déclaré  en  faillite  que  le  29  n^ 
vembre  i875;  qu'il  était  donc  in  bonis  et  libre  de  ses  actes,  non-seule*, 
ment  à  l'époque  du  transport  à  lui  consenti  par  le  comte  de  Gbevigné, 
mais  encore  tant  au  25  janvier  1875,  date  de  la  cession  par  Ghevi^ne  de 
sa  créance  à.  Chevallier^  au'au  13  novembre  suivant,  date  de  la  signifi- 
cation du  transport  par  Chevallier  aux  débiteurs  cédés;  qu'ainsi  Bottier 
n'est  pas  créancier  de  de  Mirmont,  mais  bien  de  la  succession  du  comte 
de  Gbevigné  ; 

«  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  comte  de  Gh^vigné  ' 
s'étant,  aux  termes  de  l'art.  1693  du  Gode  civil,  porté,  par  le  fait  m^me 
du  transport,  garant  de  l'existence  de  la  créance  dont  de  Mirmont  est 
devenu  propriétaire  et  qu'il  a  cédé  h  Chevallier  avant  sa  faillite,  c'est, à 
juste  titre  que  Bottier,  cessionnaire  dudit  Chevallier,  s'est  adressé . 
directement  au  débiteur  originaire,  domicilié  à  Reims,  et  qui  offrait 
payement  sans  soumettre  sa  créance  à  l'acceptation  du  syndic,  1^  seule 
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bblfgaUon  incombant  à  Bottier  étant  de  faire  reconnattre  ladite  créance 
par  le  Tribunal  du  domicile  du  débiteur,  sans  que  les  frais  de  la  déci- 
sion à  intervenir  puissent  incomber  à  la  faillite  ; 

«  Par  GB8  MOTIFS,  —  Se  déclare  compétent;  ordonne  qu'il  sera  plaidé 
au  fond,  et  condamne  le  syndic  aux  dépens,  dont  distraction  est  faite  au 
profit  des  avoués  qui  l'ont  requise,  et  fait  l'affirmation  de  droit.  » 

Du  26  juillet  1878,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris.  — 
MM.  RoHAULT  DE  Fleu&y,  président;  Manuel,  avocat  général; 
M*'  D£viN  et  Craquelin  avocats. 

*  Là  cour.  -*  Considérant  que  Bottier  subrogé  dans  les  droits  de 
Chevallier,  son  gendre,  réclame  an  comte  de  Ghevigné  la  somme  de 
100,000  francs,  montant  d'un  prêt  qn'il  a  fait  à  de  Mirmont  le  25  janvier 
1875,  et  en  garantie  duquel  de  Mirmont  a,  jusqu'à  due  concurrence,  cédé 
du  prêteur  un  transport  de  400,000  francs,  à  lui  consenti  par  le  comte  de 
Ghevigné,  sur  la  maison  Werlé  et  Gie; 

«  Que  de  Mirmont  est  tombé  en  faillite  et  est  représenté  par  Richard 
Grison,  son  syndic; 

«  Que  Bottier,  poursuivant  la  réalisation  de  son  gage  devant  le  Tri- 
bunal de  Reims  contre  Werlé  et  de  Ghevigné,  a  mis  en  cause  devant 
ledit  Tribunal  le  syndic  de  la  Milite  de  Mirmont,  et  que  celui-ci  a  sou- 
levé l'exception  d'incompétence,  en  se  fondant  sur  ce  que,  cette  action 
impliquant  la  reconnaissance  de  la  créance  de  Bottier  sur  le  failli,  le 
Tribunal  de  la  Seine,  où  s'est  ouvert  la  faillite^  était  seul  compétent, 
conformément  à  l'art.  59  du  Code  de  procédure  civile; 

«  Sur  la  fin  de  non-recevoir  élevée  par  Bottier  contre  cette  exception, 
et  résultant  de  ce  que  le  syndic  aurait  préalablement  demandé  une  com- 
manlcation  de  pièces; 

«  Considérant  que,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  lé  syndic  a  fait  somma- 
tion à  Bottier  de  lui  communiquer  par  la  voie  du  greffe  les  pièces  et 
documents  qn'il  entendait  invoquer  a  l'appui  de  sa  demande,  mais  que 
cette  sommation  ne  constitue  pas  par  elle-même  un  litige,  et  ne  peut 
être  considérée  comme  une  exception  on  défense  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 169  du  Gode  de  procédure  civile,  alors  que.  comme  dans  l'espèce, 
il  n'a  posé  aucune  conclusion  tendant  à  faire  ordonner  ladite  communi- 
cation; 

«  Sur  l'exception  d'incompétence; 

«  Considérant  que  le  transport  dont  la  réalisation  est  demandée  contre 
de  Ghevigné  et  Werlé  et  Gie,  n*est  que  l'accessoire  de  la  créance  Bot- 
tier contre  le  failli  de  Mirmont,  et  qu'ainsi  l'action  portée  devant  le  Tri- 
bunal de  Reims,  impliquant  la  reconnaissance  de  cette  créance,  se  rat- 
tache directement  et  essentiellement  aux  opérations  de  la  faillite,  d'où 
résulte  que  l'exception  d'incompétence  présentée  par  l'appelant  était 
fbndée; 

«  Par  ces  motifs  :  Déclare  Bottier  mal  fondé  dans  la  fin  de  non-rece- 
voir par  lui  opposée,  et  l'en  déboute  ; 

«  Infirme  le  jugement  du  Tribunal  civil  de  Reims,  et  décharge  l'ap- 
pelant des  dispositions  et  condamnations  qui  lui  font  grief; 

«  Statuant  à  nouveau, 

«  Dit  que  le  Tribunal  de  Reims  était  incompétent  pour  connaître  de 
la  demande  de  Bottier; 

«  En  conséquence,  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  ainsi  qu'elles  avi- 
seront ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  et  condamne  l'intimé  en  tous  les 
lépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 
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9298.  SOCIÉTÉ  DU  CRÉDIT  FONCIER  DB  FRANCS.  — ^  YOTE  PAR 
l'assemblée  GÉNÉRALE  DES  ACTIONNAIRES  D*UN  COMPLÉMENT  DE 
DIVIDENDE  DE  il  FRANCS  POUR  l'EXERCICE  1877.  —  REFUS  PAR 
LE  GOUVERNEUR  DE  DISTRIBUER  CE  DIVIDENDE.  —  DEMANDE  EN 
PAIEMENT.   ^  INCOMPÉTENCE. 

(12  AOUT  1878.—  Présidence  de  M.  le  premier  président  LÂROMBIËBE.) 

La  Société  du  Crédit  foncier  de  France,  ûonstiiue  une  institution  /Inon- 
cière  privilégiée  placée  sous  la  surveillance  et  dans  ks  attributions  du 
ministre  des  finances.  Il  suit  de  là  que  dans  Vapplication  des  statuts,  le$ 
actionnaires  ou  associés  ne  peuvent  se  soustraire  à  Vautorité  et  à  la  sifr» 
veillance  du  ministre  dans  les  attributions  duquel  la  société  est  placée. 

Le  gouverneur  est  un  fonctionnaire  et  les  mesures  prescrites  soit  par 
le  ministre,  soit  par  le  gouverneur  son  représentant  et  son  subordonné 
sont  des  actes  émanés  de  la  puissance  publique  dont  la  connaissance  ne 
peut  appartenir  qu*à  Pautorité  administrative  (Art,  13, t.  lillois  des  16- 
24  août  1790.) 

Dreyfus  g.  Christophie. 

Du  42  doût  1878,  jugement  dû  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Dreyfus,  comme  propriétaire  de 
3,120  actions  du  Crédit  foncier  de  France,  réclame  à  cette  société  là 
somme  de  34,320  francs  représentant,  à  raison  de  fi  francs  par  actfon, 
le  solde  afférent  à  ses  actions^  du  dividende  de  1877^  voté  par  l'assem^ 
blée  générale  des  actionnaires,  le  27  avril  1878; 

«  Attendu  que  Christophie,  gouverneur  du  Crédit  foncier,  se  présente 
pour  répondre  à  la  demande  de  Dreyfus,  mais  que  celui-ci,  invoquant 
les  prescriptions  des  statuts  du  Crédit  foncier  dont  il  est  actionnaire, 
lui  oppose  tout  d'abord  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  gou* 
vemeur  n'aurait  pas  obtenu  de  son  conseil  d'administration  les  autori- 
sations qui  lui  sont  nécessaires  pour  ester  en  justice  et  défendre  ft  l'ac- 
tion intentée; 

«  Attendu  que  si,  aux  termes  de  Part.  21  des  statuts  du  Crédit  fon- 
cier, le  gouverneur  représente  la  société  vis-à-vis  des  tiers  et  exerce  tes 
actions  judiciaires,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  c'est  à  la  con- 
dition que,  conformément  à  l'art.  34,  le  conseil  d'administration  aitdéft-^ 
béré  sur  les  actions  judiciaires  que  la  société  aurait  à  former  ou  qui 
seraient  formées  contre  elle; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  par  le  |ouvernettr  que  le  conseil  d'ad- 
ministration ait  été  appelé  à  délibérer,  m  au'il  ait  délibéré  sur  l'actioti 
qui  est  intentée  contre  la  société  par  Dreyras,  l'un  de  ses  actionnaires; 

«  Que  le  gouverneur  ne  s'étant  pas  conformé  aux  dispositions  préci* 
tées,  n'a  pas,  en  l'état,  observé  les  formalités  requises  pour  qu'il  puisse 
en  l'espèce  représenter  régulièrement  la  société  dans  l'instance  actueN 
lement  {)endante  ; 

a  Qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  d'accueillir  la  fin  de  non-recevoir  propo- 
sée, et,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  conclusions  prises  par  le  gou^ 
verneur,  de  donner  défaut  contre  le  Crédit  foncier  qui  n'est  |tas  réguliè« 
rement  représenté; 

«  Donne  défaut, 

«  Et  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  34  susénoneé,  le  conseil  d*aâmi- 
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nistraiioii  délibère  sur  les  comptes  annuels  à  soumettre  à  l'assemblée 
générale,  ainsi  que  sur  la  fiiation  du  dividende; 

«  Que  l'art.  88  édicté  qu*il  est  dressé  par  les  soins  du  gouverneur,  à 
la  fin  de  chaque  année  sociale^  un  inventaire  de  Tactif  et  du  passif;  que 
les  comptes  sont  arrêtés  par  le  conseil  d'administration; 

«Qu'ils  sont  soumis  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  qui  les 
approuve  ou  les  rejette  et  fixe  le  dividende  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  gouverneur  et  les  observations  des  censeurs  ; 
^  t  Attendu  qu'en  exécution  de  ces  dispositions,  le  gouverneur  a  dressé 
un  inventaire  de  l'actif  et  du  passif  à  fia  de  décembre  1877  ;  que  le  con- 
seil d'administration  a  délibéré  sur  lès  comptes  de  Texercice  1877  à 
soumettre  à  rassemblée  générale  des  actionnaires  convoquée  pour  le 
27avnH878; 

«  Que  le  gouverneur,  dans  le  rapport  présenté  au  nom  du  conseil 
d'administration  aur  actionnaires  reunis  en  assemblée  générale  à  ladite 
date,  leur  a  soumis  les  comptes  arrêtés  par  le  conseil  pour  l'exercice 
{877^  leur  a  proposé  d'accrottre  la  réserve  obligatoire  de  171 ,804  fr.  56  c. , 
de  ne  pas  distnbuer  le  solde  des  profits  et  pertes  et  de  te  mettre  à  un 
compte  de  réserve  spéciale; 

«  Attendu  que  l'assemblée  générale  a  approuvé  les  comptes  qui  lui 
étaient  soumis  et  qui  sont  devenus  définitifs; 

«  Qu'elle  a  approuvé  la  mise  à  la  réserve  statutaire  de  la  somme  pro- 
|fe08ée  par  le  gouverneur,  mais  que  contrairement  aux  conclusions  du 
rapport  et  aux  observations  des  censeurs,  elle  a  fixé  à  11  francs  le  divi- 
dende complémentaire  de  1877  et  en  a  voté  la  distribution  ; 

«  Attenau  que  cette  asaemblée  générale,  réunie  et  constituée  confor- 
mément aux  statuts^  et  qui  p'a  été  rd)jet  d'aucunes  critiques,  a  en  vo- 
tant le  dividende  <complémentaire,  malgré  l'avis  du  gouverneur  et  les 
6)>pervations  des  ceiiseursj  bien  ou  mal  a{>précié  les  ùHéréts  de  la  so- 
ciété, mais  n'a  fait  qu'user  du  droit  qui  lui  est  reconnu  par  les  statuts 
qui  font  sa  loi; 

;  ft  Attendu  que  si  le  g[ouverneur  a  un  droit  de  veto  sur  les  délibéra- 
tions du  conseil  d'administration  qui  ne  peuvent  être  exécutées  qu'après 
ayoir  reçu  son  approbation  et  sa  signature^  aucun  droit  de  cette  nature 
ne  lui  est  conféré  relativement  aux  décisions  de  l'assemblée  générale  qui 
(art.  48),  ppiaes  conformément  aux  statuts,  obligent  tous  les  actionnaires 
même  absents  ou  dissidents: 

.  «  Que  pour  qu'un  pareil  droit  pût  être  réclamé  et  exercé  par  le  gou- 
verneur, il  fondrait  qu'il  fût  expressément  inscrit  dans  les  statuts; 
.  «  Attendu  que  les  statuts  qui  régissent  actuellement  la  société  et  qui 
ont  été  approuvés  par  le  décret  du  président  de  la  République^  rendu 
9ur  la  proposition  au  ministre  des  finances,  le  Conseil  d'Etat  entendu, 
sont  muets  à  cet  égard; 

.  «  Que  Texamen  du  texte  des  statuts  et  leur  disposition  démontrent 
que  le  droit  de  veto  du  gouverneur  ne  s'appliaue  pas  aux  décisions  de 
rassemblée  générale  comme  aux  délibérations  au  conseil  d'administra- 
tioui  puisque  la  section  du  titre  III,  qui  énumère  les  attributions  du  con- 
aeity  et  où  se  trouve  inscrit  le  droit  de  veto,  précède  la  section  du  même 
titre  qui  traite  de  l'assemblée  générale,  et  que  ce  droit  n'y  est  pas  repro- 
duit; 

«  Attendu  qu'en  admettant  que  sous  l'empire  des  statuts  primitifs,  et 
en  vertu  4u  décret  du  6  juillet  1854,  le  gouverneur  ait  pu  avoir  les  pré- 
rogatives qu'il  revendique  aujourd'hui,  ces  prérogatives  ont  cessé  de  lui 
appartenir  à  compter  de  1859,  les  décrets  approuvant  les  modifications 
apportées  aux  statuts  ayant  changé  la  constitution  de  la  société; 

f(  Que  ces  statuts  modifiés,  en  «e  reproduisant,  pas  à  l'égard  de  l'as- 
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semblée  générale  le  droit  de  veto  conservé  pour  le  conMI  d'adminis- 
tration, l'ont  limité  aux  délibérations  de  ce  conseil  ; 

«  Qu'ainsi  donc,  le  droit  de  veto  du  gouverneur  ne  peut  s'exercer  sur 
lefi  décisions  de  l'assemblée  générale  ; 

«  Attendu  que  le  gouverneur,  en  proposant  à  rassemblée  générale  du 
27  avril,  de  ne  point  distribuer  le  solde  du  compte  de  profits  et  perles, 
et,  au  contraire,  de  le  mettre  à  la  réserve  spéciale,  a  épuisé  tout  son 
droit;  qu'il  ne  peut  soustraire  la  société  à  rezécution  d'une  décision 
prise  par  une  assemblée  ^nérale  régulière  dans  le  plénitude  de  ses  attri- 
butions, alors  surtout  que  ni  une  dépréciation  dans  les  valeurs  sociales, 
ni  une  décision  supérieure  prohibitive  ne  sont  point  intervenues  depuis 
rassemblée  générale; 

«  Attendu  c|ue  le  litige  actuellement  pendant  est  une  contestation 
entre  une  société  financière  et  l'un  de  ses  actionnaires,  que  le  Tribunal 
de  commerce,  qui  a  toute  compétence  pour  en  connaître,  est  à  môme  de 
la  solutionner  immédiatement; 

«  Qu'en  rétat,  c'est  à  bon  droit  que  Dreyfus  réclame  au  Crédit  foncier 
le  payement  du  complément  du  dividende  voté  par  l'assemblée  générale 
du  27  avril  dernier  ; 

«  Qu'il  convient^  en  conséquence^  de  condamner  le  Crédit  foncier  à 
lui  payer  la  somme  de  34,320  francs  contre  la  remise  des  3,420  coupons 
qui  la  représente; 

c  Par  ces  motifs,  —  Condamne  le  Crédit  foncier  à  payer  à  Dreyfus 
34,320  francs,  avec  intérêt  de  droitjcontre  la  remise  des  coupons,  et  aux 
dépens.  » 

Sur  l'appel,  M.  l'avocat  général  Loubbrs  a  déposé  sur  le 
bureau  de  la  Cour  un  déclinatoire  de  compétence  pris  par 
M.  le  préfet  de  la  Seine  et  ainsi  conçu  : 

«  Par  décision  du  14  juillet  1877,  M.  Gaillaux,  ministre  des  finances, 
autorisa  la  société  du  Crédit  foncier  de  France  à  émettre,  sous  certaines 
conditions,  un  emprunt  de  250  millions,  représenté  par  625,000  obliga* 
tions  remboursables  à  400  francs. 

«  Les  conditions  prescrites  par  le  ministre  ayant  été  acceptéeSi  l'em- 
prunt fut  émis  le  24  juillet  1877. 

«  A  la  suite  de  cette  émission,  le  conseil  d'administration  du  Crédit 
foncier  estima  que  l'opération  avait  procuré  à  la  société  un  bénéfice  net 
de  29,292,717  francs,  qui  fut  porté  pour  14  millions  au  compte  de  ré- 
serves, et,  pour  le  surplus,  soit  45,292,717  francs  au  compté  de  divers» . 

«  Cette  manière  de  comprendre  l'opération  motiva  des  observations, 
d'abord  de  la  part  de  M.  Caillaux,  mmistre  des  finances,  et  ensuite  de 
la  part  de  M.  Léon  Say,  son  successeur,  oui  chargea  un  inspecteur 
général  des  finances  de  faire  un  rapport  sur  la  question. 

«  Conformément  aux  conclusions  de  ce  rapport,  M.  le  ministre  des 
finances  fit  savoir  à  M.  le  gouverneur  du  Crédit  foncier  qu'il  considérail 
l'opération  de  i877,  telle  qu'elle  avait  été  conçue,  exécutée  et  décrite 
par  l'adminifltration  dju  Crédit  foncier,  comme  étant  en  opposition  avec 
les  statuts,  avec  les  conditions  auxquelles  M.  Caillaux  avait  subordonné . 
son  assentiment,  avec  les  saines  traditions  de  l'institution  elle-même, 
et  avec  la  loi  de  1867  sur  les  sociétés,  et,  en  conséquence,  il  invita  le 
gouverneur  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  rentrer  dans  la  stricte 
exécution  des  statuts  et  de  la  loi  de  1867. 

«  M.  le  gouverneur  du  Crédit  foncier  demanda  alors  que  la  question 
fût  soumise  au  Conseil  d'Etat,  et  cette  demande  ayant  été  accueillie,  il . 


Digitized 


by  Google 


330      JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  N«  9292. 


f: 


conclut  devant  raesemblëe  générale  annuelle  des  acUonnaired  de  la 

société  à  la  non  distribution  d'un  dividende  complémentaire^  en  s'ap- 
)uyant  sur  ce  que,  si  la  somme  de  29  millions,  considérée  en  1877  par 
'aaministration  du  Crédit  foncier  comme  bénéfice  acquis,  devait  dispa- 
raître des  réserves  ou  du  compte  de  divers,  il  ne  restait  plus  dans  les 
ressources  actives  et  disponibles  appartenant  à  la  société  somme  suffi- 
sante pour  équilibrer  les  pertes  et  moins-values  subies  par  le  portefeuille 
(valeurs  égyptiennes),  pendant  le  cours  de  l'année  4877. 

«  L'assemblée  générale,  malgré  ces  conclusions,  vota  un  dividende 
complémentaire  de  i  i  francs  par  action. 

t  Le  27  juin^  le  Conseil  d'Etat  émit  Tavis  que  le  bénéfice  de 
29^292,717  francs  devait  constituer  un  fonds  de  garantie  spécial  à  Tem* 
pruntde  i877,  et  que,  par  suite,  il  était  indisponible  pendant  les  quatre 
années  de  délai  des  versements,  et  ne  devait  devenir  disponible  ulté- 
rieurement que  dans  la  proportion  des  amortissements  effectués  sur 
l'emprunt  de  1877. 

«  £n  conséquence  de  cet  avis,  M.  le  ministre  des  finances  invita  M.  le 
gouverneur  du  Crédit  foncier  à  rectifier  le  bilan  de  la  société  à  partir 
du  jour  où,  pour  la  première  fois,  le  bénéfice  de  29  millions  avait  été 
porté  dans  les  écritures,  soit  au  compte  de  réserves,  soit  au  compte  de 
divers.  Cette  rectification  avait  pour  effet,  dans  Tintention  du  ministre, 
de  rendre  impossible  la  distribution  du  dividende  voté  par  l'assemblée 
générale  du  27  avril. 

M.  le  gouverneur  annonça,  par  suite,  qu'il  ne  serait  pas  procédé  à  celte 
distribution. 

C*est  à  la  suite  de  cette  décision  que  le  gouverneur  du  Crédit  foncier 
fut  traduite  la  requête  du  sieur  Dreyfus,  actionnaire^  devant  le  Tribunal 
de  commerce  de  la  Seine. 

Au  nombre  des  moyens  invoqués  par  M.  le  gouverneur  se  présentait, 
en  première  ligne,  une  exception  d'incompétence, 

Le  gouverneur  soutenait  qu'il  avait,  en  vertu  de  l'article  i^  du  décret 
du  6  juillet  i854,  un  droit  de  veto  sur  les  délibérations  de  l'assemblée 
générale. 

Le  gouverneur  soutenait  en  outre,  que  c'était  pour  obéir  à  une  déci- 
sion ministérielle  qu'il  avait  été  dans  la  nécessité  de  refuser  le  dividende 
voté  par  l'assemblée  générale. 

Il  demandait,  en  conséquence,  au  Tribunal  de  commerce  de  se  décla- 
rer incompétent  pour  statuer  sur  le  litige  engagé,  ou,  tout  au  moins  de 
surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité  compétente  eût,  s'il  y  avait 
doute  sur  le  droit  exercé  par  M.  le  ministre  des  finances,  apprécié  les 
actes  administratifs  mis  en  cause. 

«  Cette  exception  fut  rejetée  par  le  Tribunal  de  commerce,  dans  son 
jugement  en  date  du  8  juillet  dernier,  dont  appel  est  interjeté. 

«  En  conséquence, 

«  Vu  :  i»;L'art.  i3,  titre  II  de  la  loi  destl6-24  août  1790,  ainsi  conçu  : 

c  Les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes  et  demeureront  toujours 
séparées  des  fonctions  administratives*  Les  juges  no  pourront,  à  peine 
de  forfaiture,  troubler,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  opérations 
des  corps  administratifs,  ni  citer  devant  eux  les  administrateurs  pour 
raison  de  leurs  fonctions. 

c(  2*  La  loi  du  du  i  6  fructidor  an  III,  qui  porte  : 

«  Défenses  itératives  sont  faites  aux  Tribunaux  de  connaître  des  actes 
d'administration,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  aux  peines  de  droit, 
sauf  aux  réclamants  à  se  pourvoir  devant  le  comité  des  finances,  pour 
leur  être  fait  droit,  s'il  y  a  lieu,  en  exécution  des  lois,  et  notamment  de 
celle  du  13  frimaire  dernier» 
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«3  Les  décrets  des  SfS  février  et  18  octobre  f^SiS,  t6  juin  et  6  Juillet 
1854. 

«  Le  préfet  soussigné  requiert  le  renvoi  à  Tautorité  administrative, 
et  la  déclaration  d'incompétence  de  Tautorité  judiciaire  sur  la  demande 
formée  par  le  sieur  Dreytas  contre  M.  le  gouverneur  du  Crédit  foncier 
de  France. 

a  Â  Paris,  le  5  août  1878.  »  Le  préfet  cto  la  Seine^ 

Ferdinand  Du  val. 

Du  i%  août  1878,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  1'*  ebambre.  -- 
MM.  Lakonbièrb,  1"  président;  Lodbers,  avocat  général. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  déclinatoire  proposé  au  nom  du  préfet  de  la 
Seine  : 

«  Considérant  que  le  Crédit  foncier  de  France,  tel  qu'il  a  été  succès^ 
sivement  organisé  par  les  décrets  des  28  février,  28  mars,  18  octobre  et 
10  décembre  1852,  26  juin  et  6  juillet  1854,  28  juin  1856  et  16  août 
1859,  constitue,  sous  la  forme  d'une  société  générale  devant  réunir  des 
capitaux  considérables,  une  institution  financière  privilégiée,  subven* 
tionnée  à  son  origine  par  TEtat,  et  placée  sous  la  surveillance  et  dans 
les  attributions  du  ministre  des  finances;  qu'en  conséquence,  la  direc- 
tion de  ses  affaires  est  exercée  par  un  gouverneur  qui  est  nommé,  ainsi 
que  les  deux  sous-gouverneurs,  par  le  chef  de  l'Etat  ;  que  ces  disposi- 
tions organiques  édictées  en  vue  de  protéger  les  intérêts  publics  dont 
l'Etat  est  le  gardien,  dominent  les  statuts  sociaux  du  31  août  1859,  dont 
le  projet  a  été  soumis  à  l'approbation  du  gouvernement^  et  qui  ont  été^ 
comme  ils  le  devaient,  expressément  dre^s  en  conformité  avec  elles  ; 

«  Considérant  qu'il  suit  de  là  que  dans  l'application  de  ses  statuts^  les 
actionnaires  ou  associés  ne  peuvent  se  soustraire  à  l'autorité  et  à  la  sur- 
veillance du  ministre  dans  les  attributions  duauel  la  société  a  été  placée; 
que  le  gouverneur  est  un  fonctionnaire  charge  de  la  direction  des  affaires 
sociales  et  relevant  directement  du  gouvernement  qui  lenoimne;  qu'en- 
fin les  mesures  prescrites,  soit  par  le  ministre^  soit  par  le  gouverneur, 
son  représentant  et  subordonné,  sont  des  actes  réellement  émanés  de  la 
puissance  publique;  que,  bien  qu'elles  se  rattachent  à  la  gestion  d'inté- 
rêts particuliers,  en  tant  que  l'on  considère  la  société  du  Crédit  foncier 
comme  une  société  anonyme  de  droit  commun,  elles  ne  laissent  pas  de 
constituer  des  faits  d*administration  gouvernementale,  au  triple  point  de 
vue  de  l'autorité  qui  les  prescrit,  du  droit  que  cette  autorité  s'est  réservé 
de  les  prendre  et  des  intérêts  généraux  qu'elles  doivent  protéger  contre 
les  entreprises  de  la  spéculation  privée; 

c  Considérant  qu'en  lui  transmettant  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  du 
27  juin  1878,  le  ministre  des  finances  a,  par  lettre  du  28  même  mois, 
invité  le  gouverneur  du  Crédit  foncier  à  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  rectifier  son  bilan,  à  partir  du  jour  où,  pour  la  première  fois,  une 
somme  de  29,292,717  francs  y  a  figuré,  soit  au  compte  de  réserves,  soit 
au  compte  de  divers  ;  que  cette  rectification  du  bilan  avait  pour  objet 
de  faire  disparaître  le  bénéfice  prétendu  de  pareille  somme  que,  dans  sa 
délibération  du  27  avril  précédent,  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
avait  tenu  pour  définitivement  acquis,  et  avait  pris  pour  base  de  la 
distribution  d'un  dividende  de  li  francs  par  action  ; 

«  Considérant  qu'en  la  forme,  cette  invitation  adressée  par  le  supé- 
rieur hiérarchique  au  subordonné,  qui  lui  doit  obéissance,  équivaut  à 
un  ordre  formel  ;  qu'il  y  a  été,  en  conséquence,  satisfait  par  le  gouver- 
neur du  Crédit  foncier,  et  que,  par  arrêté,  pris  au  cours  de  l'instance, 
à  la  date  du  5  du  mois  d'août  courant,  le  ministre  des  finances  a  approuvé 
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la  rectification  des  écritures  an  bilan,  telle  qu'elle  avait  été  pvescrite 
par  la  décision  du  28  juin,  ainsi  que  le  refus  opposé  par  le  gouverneur 
a  la  dislribution  du  dividende  oomplénientaire  voté  le  27  avril  dernier, 
suivant  délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  qui  n'a 
point  été  revêtue  de  la  signature  dudit  gouverneur,  et  à  laquelle,  dès 
lors,  il  ne  serait  donné  aucune  suite; 

«  GonsidéraAt  qu'on  ne  saurait  contester  au  fond  que  ces  décisions 
et  arrêté  n'aient  été  pris  en  vue  de  maintenir  intact  le  gage  qui  doit, 
dans  la  pensée  du  ministre,  représenter  le  montant  total  de  l'emprunt 
de  250  millions  de  la  négociation  duquel  rassemblée  gënéndedes  action- 
naires a  fait  ressortir,  sur  le  rapportdu  gouverneur,  le  prétendu  béné- 
fice dont  elle  a  voté  la  répartition;  qu'ils  constituent  des  actes  de  sur- 
veillance et  d'autorité  publiques  dont  il  n'appartient  pas  aux  Tribunaux 
ordinaires  de  connaître,  sans  excès  de  pouvoir,  par  application  de  la  loi 
des  16-24  août  1790,  titre  II,  article  13,  et  du  décret  du  16  fructidor 
an  ill; 

a  Faisant  droit  au  déclinatoire  du  préfet  de  la  Seine,  et  réformant  : 

c  Se  déclare  incompétente,  ainsi  que  le  Tribunal  de  commerce^  pour 
juger  la  cause; 

«  Prononce  mainlevée  de  l'amende; 

«  Bt  condamne  Dreyfus  aux  dépens.  » 


COURS  ET  TRIBUNAUX  DIVERS 


9895.  FAILLITE  PRONONCEE  ET  SYNDIC  NOMMÉ  EN  PATS  ÉTRANGER. 
CONTESTATION.  —  INSTANCE  INTRODUITE  PAR  LE  SYNDIC  ÉTRANGER 
DEVANT  LA  JURIDICTION  FRANÇAISE.  —  DÉFAUT  DE  QUALITÉ.  — 
NON  RECEVABILITÉ. 

(21    DÉCEMBRE   1877.   ^  TRIBUNAL  CIVIL  DB  LA  SsiNE.) 

Lorsqu*il  y  a  contestation  sur  le  fait  d'une  déclaration  de  faillite  pro- 
noncée en  pays  étranger  ou  sur  les  conditions  du  report  de  cette  faillite, 
ou  sur  le  fait  de  la  nomination  du  syndic  ^  ce  dernier  est,  jusqu'au  juge- 
ment deœequaturs  sans  qualité  pour  agir  de^^ant  les  Tribunaux  français^ 
notamment  à  l'effet  de  faire  examiner  et  décider  si  tels  ou  tels  biens  ou 
valeurs  situés  en  France^  seront  soumis  aux  effets  ou  conséquences  de  là 
déclaration  de  faillite,  ou  du  report  de  la  faillite  à  une  date  antérieure 
4  celle  provisoirement  fixée. 

CoppiN  c.  Desgranges. 

Du  21  décembre  i877,  jugement  du  Tribunal  civîl  de  la  Seîne, 
5*  chambre.  —  MM.  Manau,  président;  Proust,  substitut; 
M"  Malapert  et  Chenal  avocats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attenda  que  le  sieur  Coppin,  avocat  à  Char- 
leroi  (Belgique),  agissant  comme  sy^ndic  de  la  faillite  du  sieur  Alexandre 
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MarbaiXy  négociant»  demeurant  à  Mareiaelle  (Belgique),  invoc(tie  devftwt 
le  Tribunal  un  jugeméàt  du  Tribunal  de  Gharleroi,  en  date  du  8  janvier 
4877^  déclarant  k  faillite  dudit  Marbaix  et  le  nommant  syndic^  et  ré- 
clame au  profit  de  la  masse  des  créanciers  le  bénéfice  d*un  second  joge- 
.ment  du  même  Tribunal>  en  date  du  12  février  1877,  reportant  la  faillite 
au  8  juillet  1876; 

«  Attendu  qu'il  expose  que,  par  ordonnance  de  référé  du  30  septembre 
1876  dé  M.  le  président  du  Tribunal  civil  de  la  Seine^  il  a  été  ordonné 
que,  moyennant  le  dépôt  à  la  Caisse  des  consignations  d'une  somme  de 
2^000  francs,  ledit  sieur  Marbaix  serait  autorise  à  se  faire  remettre  par 
la  Compagnie  de  TEst  toutes  sommes»  deniers,  valeurs  ou  marchandises 
saisies-arretées  sur  lui  îpar  le  sieur  Desgranges,  son  créancier  français^ 

<f  Que  ce  dépôt  a  eu  lieu  le  4  octobre  1876,  avec  affectation  Spéciale 
à  la  créance  du  sieur  Desgranges  ^  mais  que,  s'appuyant  sur  le  jugement 
du  12  février  1877,  qui  reporte  la  faillite  de  Marbaix  au  8  juillet  1870, 
il  demande  que  cette  affectation  spéciale  soit  déclarée  sans  vale.ur  vis- 
à-vis  de  la  masse,  en  vertu  de  Tart.  446  du  Code  de  commercé,  conime 
ayant  été  faite  postérieurement  à  la  cessation  de  payements  et  pour  une 
dette  non  échue,  et  que  le  sieur  Desgranges  soit  tenu  de  lui  donner 
toutes  mainlevées  et  autorisations  nécessaires  pour  retirer  de  la  Caisse 
ladite  somme  de  2,000  francs  et  la  répartir  entre  les  divers  créanciers 
de  la  faillite,  dans  les  trois  jours  du  jugement,  faute  de  quoi  le  jugement 
en  tiendra  lieu; 

«  Qu'il  demande  en  outre  la  condamnation  de  Desgranges  en  500  francs 
de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé  par  son  refus  d'obéir  à  la 
sommation  à  lui  faite  le  19  mars  1876  de  dcmner  les  susdites  mainlevées 
etaatorisatiooa; 

«  Attendu  que  le  sieur  Desgranges  répond  que  le  jugement  de  r^ort 
de  la  faillite,  qui  sert  de  base  à  l'action  du  sieur  CoppiDy  a  été  doUicilé 
sans  motif  sérieux  et  uniquement  pour  pouvoir  atteindre  les  2,000  francs 
qui  lui  sont  affectés  et.qui  constituent  le  seul  actif  du  sieur  Marbaix  ; 
qu'il  a  été  obtenu  par  lui  d'autant  plus  facilement  qu'il  n'a  pas  eu  de 
contradicteur; 

«  Que,  d'ailleurs,  il  ne  saurait  avoir  aucune  valeur  en  France,  et  que 
l'exécution  ne  peut  en  être  poursuivie  sur  les  biens  de  Marbaix,  existant 
en  France,  tant  qu'il  n'a  pas  été  rendu  exécutoire  par  les  Tribunaux 
fi'aaçaiâ; 

c(  Qu'il  demande,  par  suite,  que  le  sieur  Goppin  soit,  quant  à  présent 
et  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  régulièrement  pourvu  aux  fins  ci-dessus,  dé- 
claré non  recevable  dans  sa  demande; 

«  Attendu  que,  le  débat  étant  ainsi  posé,  la  fin  de  non-recevoir  oppo- 
sée par  Desgranges  doit  être  accueillie;  qu'en  effet,  sans  avoir  à  résoudre 
la  question  de  savoir  si,  en  principe,  un  syndic  nommé  par  un  Tribunal 
étranger  a  qualité  pour  procéder  en  France  aux  mêmes  actes  qu'il  aurait 
le  droit  de  faire  dans  le  pays  où  la  faillite  a  été  déclarée,  alors  môme 
que  le  jugement  qui  a  déclaré  la  faillite  et  qui  nomme  le  syndic,  n'a  pas 
été  déclaré  exécutoire  par  un  Tribunal  français,  le  défaut  de  qualité  est 
certain  lorsqu'il  y  a  contestation  sur  le  fait  de  la  déclaration  du  syndic; 
que  par  suite,  il  doit  en  être  de  même  lorsqu'il  y  a  contestation  sur  les 
conmtions  du  report  de  la  faillite  ; 

«  Que  ce  défaut  de  qualité  est  également  certain  jusqu'à  «  rexequatur,» 
lorsqu'il  s'agit  d'examiner  ou  de  décider  si  tels  ou  tels  biens  ou  valeurs, 
situés  en  France,  seront  soumis  aux  effets  ou  conséquences  de  la  décla- 
ration de  faillite  prononcée  à  l'étranger  ou  du  report  de  cette  foillite  à 
une  date  antérieure  à  celle  qui  avait  été  provisoirement  fixée;  qu'en 
effet,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  fait  attesté  par  le  jugement  étranger  et 
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4oot  les  conséquences  juridiques  sont  poursuivies  en  France,  est  mis 
en  échec,  et  qu'il  ne  peut  devenir  constant  en  France  pour  y  être  uti- 
lisé qu*autant  que  le  Tribunal  français  a,  suivant  les  prescriptions  de 
Tart.  546  du  Gode  de  procédure  et  des  art.  2i23  et  2128  du  Code  civil, 
été  régulièrement  appelé  à  donner  la  force  légale  au  jugement  étranger, 
en  le  rendant  exécutoire; 

t  Attendu,  en  fait>  que  le  résultat  du  report  contesté  de  la  faillite  à 
la  date  du  8  juillet  1876,  serait  d'enlever  au  sieur  Desgranges  le  béoé- 
fice  d'une  affectation  spéciale  de  2,000  francs  qui  lui  a  été  faite  par  une 
ordonnance  rendue  postérieurement  par  un  magistrat  français  sur  des 
valeurs  situées  en  France  ; 

«  Qu'un  résultat  aussi  grave  ne  pourra  être  obtenu,  s'il  y  a  lieu,  que 
Iors(]ue  le  Jugement  qui  prononce  le  report  aura  été  soumis  à  l'épreuve 
judiciaire  que  le  syndic  agirait  dû  préalablement  à  son  action  poursuivre 
régulièrement  devant  la  juridiction  française; 

«  Par  CBS  motifs,  —  Déclare  quant  à  présent  le  sieur  Coppin  es  nom 
purement  et  simplement  non  recevable  dans  sa  demande,  1  en  déboute 
et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

En  principe  les  syndics  nommés  par  un  Triltonal  étranger  ont  qua- 
lité pour  procéder  en  France  aux  mômes  actes  qu'ils  avaient  le  droit  de 
faire  dans  le  pays  où  la  faillite  a  été  déclarée.  Ils  peuvent  donc  repré- 
senter le  failli  en  justice  alors  même  que  le  jugement  qui  les  nomme 
n'a  pas  été  déclaré  exécutoire  en  France.  Mais  comme  l'a  très  bien  décidé 
le  jugement  que  nous  rapportons  Texequatur  serait  nécessaire  si  te  foit 
de  la  déclaration  de  faillite  et  la  nomination  du  syndic  étaient  contestés 
devant  le  Tribunal  français,  V.  Gonf.  Massé,  dr.  eomm,,  %•  édit.  t.  U, 
n.  809  ;  Fœlix  et  Démangeât,  Droit  international  privé,  4*  édit,  t.  II, 
n..é68;  Cass.  30  nov.  1868  et  21  juin  1870;  Paris  22  février  1872.  - 
V.  aussi  suprày  n.  9239,  Paris?  mars  1878,  et  les  conclusions  de  M.  l'avo^ 
cat  général  Hémar  rapportées  à  l'observation. 


9294.    SURENCHÈRE.    —    FAILLITE     DU    VENDEUR.    —    DÉFAUT   DE 
SIGNIFICATION  AU  SYNDIC.  —  NULLITÉ. 

(14  FÉVRIER  1878.  —  Tribunal  civil  de  la  Sihne.) 

Est  nulle  la  surenchère  du  dixième  qui,  bien  que  dénoncée  dans  le  délai 
légal  au  vendeur  débiteur  principal  ne  ta  pas  été  dans  le  même  délai  au 
syndic  de  ce  dernier ,  tombé  en  faillite  pendant  la  période  qui  s'est  écou- 
lée entre  la  vente  et  les  notifications  faites  par  l'adjudicataire  en  vertu  de 
VarL2\S3. 

Cest  au  surenchérisseur  qu'il  appartient  de  s'enquérir  de  la  capacité 
des  personnes  qu'il  a  à  mettre  en  cause.  U  adjudicataire  n'est  pas  tenu  en 
effet  de  faire  connaître  aux  créanciers  inscrits  dans  les  notifications  qu'il 
leur  fait  les  modifications  qui  ont  pu  survenir  dans  l'état  et  la  capacité 
du  vendeur,  débiteur  principal,  notamment  son  état  de  faillite. 

Le  défaut  de  notification  de  surenchère  dans  le  délai  Ugal  au  vené^f 
ou  à  celui  qui  le  représente,  ne  constitue  pas  une  nullité  relatioe  que  le 
vendeur  ou  celui  qui  le  représente  puisse  seul  relever;  elle  constitue  une 
nullité  absolue  dont  peut  se  prévaloir  Umte  paartie  intéressés  et  notam- 
ment l'adjudicataire  surenchéri. 
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Picard  c.  Sarazin  es  nom. 

M.  Lemonnier  a  acheté  par  adjudication  prononcée  devant 
la  chambre  des  notaires  de  Paris,  le  26  novembre  1876,  une 
maison  rue  Demours,  6,  appartenant  aux  époux  Guérin. 

Le  8  février  1877,  l'adjudicataire  voulant  purger  les  hypo- 
thèques a  fait  aux  créanciers  inscrits  les  notifications  prescrites 
par T art.  2183  du  Code  civil. 

Un  des  créanciers  inscrits,  M.  Picard,  à  la  dernière  limite  du 
délai  de  quarante  jours,  a  formé  au  greffe,  le  20  mars  suivant, 
une  surenchère  du  dixième  et  l'a  dénoncée  avec  assignation  au 
sieur  et  dame  Guérin,  vendeurs,  débiteurs  principaux.  Mais  à 
la  date  du  27  décembre  1876,  c'est-à-dire  dans  Tintervalle 
écoulé  entre  la  vente  et  les  notifications,  M.  Guérin  avait  été 
déclaré  en  faillite,  et  M.  Sarazin  avait  été  nommé  son  svndic. 
Or,  ce  ne  fut  que  le  9  avril  1877,  plusieurs  jours  par  consÀ^uent 
après  Texpiration  du  délai  légat,  que  M.  Picard,  surenchéris- 
seur, dénonça  sa  surenchère  au  syndic. 

M.  Lemonnier  forma  alors  une  demande  tendant  à  faire 
déclarer  la  surenchère  nulle  comme  n'ayant  pas  été  dénoncée 
en  temps  utile. 

Du  14  février  1878,  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine 
(chambre  des  saisies  immobilières).  —  MM.  Lévesque,  président; 
DE  LA  Martinièré,  substitut;  M^'  Sagot-Lesagb  et  Dutard 
avocats. 

et  LE  TRIBUNAL,  —  Donne  défaut,  faute  de  conclure  contre  Sarazin 
es  noms^  et  Benoist  son  avoué; 

«  Et  statuant  vis-à-?is  de  toutes  les  parties  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  443  du  Gode  de  Commerce,  à  partir 
du  jugement  déclaratif  de  faillite,  toute  action  mobilière  ou  immobilière 
ne  pourra  être  suivie  ou  intentée  que  contre  le  syndic; 

«  Attendu  que  la  réquisition  de  surenchère  est  introduction  d'une 
action  :  qu'en  effet  Tart.  832  du  Gode  de  procédure  civile  dispose  que 
les  notifications  et  réquisitions  prescrites  par  les  art.  2183  et  2185  du 
Code  civil  contiendront  constitution  d'avoué  près  le  Tribunal  où  la  sur- 
enchère et  l'ordre  devront  être  portés; 

€<  Qu'il  ajoute  que  Tacte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères  contien- 
dra assignation  à  trois  jours  devant  le  Tribunal  ; 

«  Attendu,  par  conséquent,  qu'au  cas  de  faillite  du  vendeur,  la  réqui- 
sition de  surenchère  ne  peut  être  signifiée  valablement  qu'à  son  syndie; 

«  Attendu  que  Guérin,  vendeur  de  Lemonnier,  a  été  déclaré  en  fail- 
lite par  jugement  du  27  décembre  1876  ; 

c  Attendu  néanmoins  que  sur  les  notifications  faites,  le  8  février  1877, 
par  Lemonnier  aux  créanciers  inscrits,  c'est  à  Guérin  et  non  à  Sarazin, 
syndic  de  la  faillite,  que  Picard  a  fait  la  signification  prescrite  par  l'ar- 
ticle 2185^  3«  paragraphe; 

t  Que  si  il  a  adressé  le  9  avril  suivant  au  syndic  une  signification  sem- 
blable, cette  signification,  faite  en  dehors  au  délai  de  quarante  Jours 
déterminé  par  la  loi,  doit  être  réputée  non  avenue; 
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«  Attendu  que  d'après  ce  qui  a  élë  dit  plus  haut,  il  doit  en  être  de 
même  de  la  signification  faite  au  failli; 

«  Attendu  ()ue  Picard  objecte  en  vain  que  l'adjudicataire  dans  sa  noti- 
ficalion  ne  lui  a  pas  dénoncé  la  faillite;  qu'il  a  donc  dû  se  référer  pure- 
ment et  simplement  aux  termes  de  cette  notification  ; 

«  Attendu  que  Lemonnier  s'est  conformé  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 2i83  du  Gode  civil;  qu'aux  termes  de  cet  article,  il  n'était  tenu  de 
notifier  qu'un  extrait  de  son  titre,  qu'il  n'était  ni  intîéressé  ni  obligé  à 
s'enquérir  des  changements  d'état  ou  de  qualité  survenus  à  son  vendeur 
depuis  l'adjudication  ; 

«  Que  c  était  au  surenchérisseur  seul  au  moment  où  il  assignait  le 
vendeur^  de  se  renseigner  sur  sa  capacité  j 

«  Attendu  au  surplus  en  droit,  que  la  faillite  est  entourée  d'une  publi- 
cité légale  qui  exclut  de  la  part  des  tiers  toute  présomption  d'ignorance; 

«  Attendu  en  fait,  que  Picard  connaissait  Tincapacité  de  Guérin  ;  que, 

snivant  acte  reçu  Aubron  et  Robert^  notaires,  le  27  février  1877,  il  avait 

donné  quittance  au  sieur  Cottie,  acquéreur  d'une  maison,  rue  de  Tar- 

.  foigo,  vendue  par  Guérin,  d'une  somme  de  24 ,744  fr.  67  c;  qu'à  cet  acte 

était  intervenu  Guérin,  assisté  de  son  syndic; 

a  Que  si  la  mention  de  cette  intervention  avait  été  ensuite  rayée  par 
suite  du  refus  du  syndic  de  reconnaître  certaines  hypothèques*  la  pré- 
sence et  la  qualité  de  Sarrazin  étaient  toujtefois  demeurée  constatées 
par  cette  énonciatioD,  qu'il  conservait  entre  ses  mains  divers  titres  de 
propriété  ; 

«  Attendu  que  la  nullité  de  la  surenchère  ainsi  encourue  par  Picard 
ne  peut  être  considérée  comme  purement  relative  ; 

c  Attendu  que  l'art.  2185  in  fine  statue  en  termes  généraux  et  abso- 
lus ; 

tt  Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  dénonçant  l'inobservation  des  formalités 
prescrites  à  l'égard  du  vendeur,  l'acquéreur  a  Tinlérêt  soit  d'échapper  à 
une  éviction,  soit  d'assurer  le  recours  qui  lui  est  attribué  par  l'art.  2191 
du  Gode  civil; 

«  Que  si  le  cas  prévu  par  cet  article  s'était  réalisé,  sans  protestation 
de  rac(|uéreur  surenchéri  contre  les  irrégularités  relatives  au  vendeur, 
celui-ci  pourrait  se  prévaloir  de  ce  silence*  pour  se  reftiser  au  payement 
de  l'excédant  du  prix  ; 

ce  Par  ces  motifs^  —  Sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  la  suffisance 
de  la  caution  offerte  par  Pipard; 

«  Déclare  ledit  Picard  mal  fondé  en  sa  demaiide  en  validité  dfi  suren- 
chère, l'en  déboute; 

«  Reçoit  Lemonnier  reconventionnellemeot  demandeur,  pe  faisant, 
déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  surenchère  du  dixième  dont  s'agit; 

«  Condamne  Picard  aux  dépens.  » 


929S.  FAILLITE.  —UNION.  —TRAITÉS  PASSÉS  ENTRE  LA  MAJORITÉ 
DES  CRÉANCIERS  ET  LE  FAILLI,  NON  OPPOSABLES  AUX  CRÉANCIERS 
DISSIDENTS.  —  RENTES  SUR  l'ÉTAT  APPARTENANT  AU  FAILLI.  — 
VENTE   PAR  LB  SYNDIC.  —  ARTICLE   570  DU  GODE  DE    GOMMERGIE. 

(26  AVRIL  1877.  —  GouR  d'appel  d'OrléansO 

4^uoB  termes  de  Vart*  570  du  Code  de  commercey  Vunmi  des  ^^fémusiers 
d*un  failli  peut,  en  :t(mt  état  de  causç^  avec  VmUorisation  du  Tribunal^ 
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traiter  à  forfait  des  droits  et  actions  dont  le  recouvrement  n'aurait  pas 
été  opéré  et  les  aliéner;  mais  cet  article  n*est  applicable  qu*aux  traités 
qui  peuvent  intervenir  entre  l'union  et  les  tiers  dans  Vinlérét  de  la  masse 
des  créanciers  et  non  à  ceux  qui  seraient  arrêtés  entre  une  partie  des  créan- 
ciers et  le  failli  lui-même.  Des  conventions  de  cette  nature  ne  peuvent  lier 
qv£  les  créanciers  qui  les  ont  consenties  et  ne  sauraient^  en  aucun  cas, 
devenir  obligatoires  pour  ceux  qui  ont  refusé  d'y  adhérer.  (G.  comm. 
art.  507  et  570.)  (0 

Les  syndics  d^une  faillite  peuvent  vendre,  pour  le  compte  de  la  masse, 
les  rentes  sur  VEtat  qui  appartiennent  au  failli*  Les  lois  des  8  nivôse  an  VI 
et  22  floréal  an  VU,  qui  déclarent  insaisissables  les  rentes  sur  VEtat,  ne 
font  pas  obstacle  à  la  réalisation  de  cette  vente.  (Ar^.443,  484,  534,  537 
du  Code  de  commerce,)  (2) 

MiCHAD  c.  Breton. 

Du  9  avril  i  878,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Orléans,  2®  chambre. 
•—  MM.  BoussiON,  président;  6onod-d  Artemarr,  avocat  général; 
M*"*  fiéon  Choppârd,  Mouroux  et  Desplanghes  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  le  sieur  Michau-Granger,  ancien  épicier 
à  Orléans,  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  le  25  août  1875;  qu'il  n^avait 
pu  obtenir  de  concordat  de  la  part  de  ses  créanciers,  mais  qu*au  cours 
de  l'union  ayant  recueilli  dans  la  succession  de  son  père,  décédé  le 
19  juillet  1876,  un  titre  de  rente  de  5  p.  100  française  de  892  francs,  il  con- 
testa à  M*  Breton,  agréé,  son  syndic,  le  droit  de  disposer  de  ce  titre,  en 
offrant  toutefois  décéder  sur  cette  valeur  une  portion  suffisante  pour  par- 
faire avec  Taclif  réalisé  par  ailleurs  un  dividende  de  65  p.  100  à  chacun 
de  ses  créanciers; 

«  Attendu  qu'à  la  date  du  3  octobre  1876,  les  créanciers,  réunis  sous 
la  présidence  du  juge-commissaire,  autorisèrent,  au  nombre  de  vingt- 
huit  sur  trente  présents,  le  syndic  à  céder  les  droits  successifs  de  leur 
débiteur  dans  les  limites  et  conditions  susënoncées,  et  que  le  17  janvier 
suivant,  cette  délibération  fut  homologuée  par  le  Tribunal  de  commerce; 

«  Attendu  que  pour  en  assurer  l'effet,  le  titre  de  rente  de  Michau  futi 
suivant  acte  passé  devant  M^  Dubec  et  Gitton,  notaires  à  Orléans,  en 
date  du  17  octobre  1876,  enregistré,  cédé  par  Breton  es  nom  à  une  dame 
Gombault,  sœur  de  Michau,  moyennant  un  prix  de  6,700  francs  calculé 
en  vue  de  fournir  aux  créanciers  unis  le  dividende  convenu.  Mais  il  est 
à  observer  que  le  même  jour,  devant  les  mômes  notaires,  la  dame  Gom 
bault  rétrocédait  au  sieur  Michau,  par  un  second  acte  identique  avec  le 
précédent,  tous  les  droits  qu'elle  venait  elle-même  d'acquérir  ; 

«  Attendu  que  Michau  ayant  assigné  Breton,  son  syndic  en  remise  de 
la  portion  du  titre  de  rente  restant  libre,  ce  dernier  a  réuni  les  créan- 
ciers pour  leur  rendre  son  compte; 

«  Qu'au  procès-verbal  de  reddition  de  compte  sont  intervenus,  indé- 
pendamment du  failli,  la  dame  Michau-Granger,  judiciairement  séparée 
de  biens  d'avec  son  mari,  et  le  sieur  Granger,  son  père,  protestant  l'un 
et  l'autre  contre  la  proposition  de  Michau  et  le  projet  de  compte,  récla- 
mant au  contraire  le  maintien  du  titre  de  rente  tout  entier  dans  l'actif 
de  la  faillite  et  sa  réalisation  intégrale  afin  de  pouvoir  payer  tous  les 
créanciers  ou  tout  au  moins  de  les  désintéresser  eux-mêmes  complète- 
nient;  lesquels  intervenants  ont  ensuite  formé  opposition  en  conformité 
de  l'art.  532  du  Code  de  commerce. 

«  Attendu  qu'il  a  été  statué  tant  sur  cette  demande  des  opposants  que 
sur  les  conclusions  en  défense  du  syndic  par  jugement  du  Tribunal  de 
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commerce  d'Orléans  du  i%  décembre  dernier,  JiBqael  a  débooté  Graager 
père  et  la  dame  Michaa  de  leurs  prétentions,  validé  le  traité  de  cession 
du  17  octobre  i876  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  débouté 
de  même  le  sieur  Michau  de  l'action  en  garantie  qu'il  avait  formée  de 
son  côté  contre  son  syndic  ; 

«  Attendu  que  la  dame  Micbau-Granger  a  pu  seule,  à  raison  du  chiflfre 
de  sa  créance,  interjeter  appel  de  ce  jugement,  et  reproduit  devant  la 
Cour  ses  conclusions  primitives; 

«  Attendu  que  diverses  tins  de  non -recevoir  lui  sont  opposées;  la  pre- 
mière sur  ce  qu'à  défaut  d'autorisation  maritale,  elle  n'aurait  reçu  que 
tardivement  du  Tribunal  civil  l'autorisation  d'ester  en  justice,  mais  il 
n*est  pas  insisté  sur  ce  point,  et  d'ailleurs  le  sieur  Micbau  ne  s'oppose 
pas  à  ce  que  cette  autorisation  soit  régularisée  par  la  Cour  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  ce  que  l'appelante  serait  liée  par  la 
résolution  prise  par  la  majorité  des  créanciers  de  son  mari,  le  3  octobre 
i876,  et  par  le  pacte  intervenu  en  conformité  de  cette  délibération  dû- 
ment homologuée  ; 

«  Attendu  qu'une  fois  les  créanciers  constitués  en  état  d*union,  le 
débiteur  failli  cesse  de  jouir  de  l'avantage  anormal  qu'aurait  pu  lui  con- 
férer un  concordat,  d'imposer  à  tous  ses  créanciers,  même  aux  dissi- 
dents, tous  traités  consentis  par  la  majorité  de  l'art.  507  du  Code  de 
commerce  ;  que,  désormais,  il  ne  peut  plus  prétendre  à  une  telle  faveur, 
et  qu'il  ressort  du  système  général  de  la  loi  sur  la  faillite  et  du  texte 
même  de  l'art.  570,  que  cet  article  ne  peut  évidemment  viser  que  des 
traités  pouvant  intervenir  entre  la  majorité  des  créanciers  et  des  tiers^ 
mais  non  pas  entre  les  créanciers  et  le  failli  lui-même; 

«  Que  c'est  dans  ce  sens  que  doivent  être  interprétées  les  décisions 
de  jurisprudence  et  de  doctrine  formulées  sur  cette  question  ; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  contrats  passés  entre  le  syndic  Bre- 
ton au  nom  de  Michau  et  ae  la  dame  Gombault,  sœur  de  ce  dernier, 
puis  entre  ladite  dame  et  son  frère,  forment  nn  seul  tout  qui  ne  saurait 
être  divisé  et  présentent  absolument  le  caractère  d'un  traité  en  réalité 
conclu  entre  les  créanciers  et  le  failli  lui-même,  au  moyen  de  Tinter- 
venlion  de  sa  sœur,  qui  n'avait  aucun  intérêt  personnel  dans  l'affaire 
et  n'y  a  joué  d'autre  rôle  que  celui  d^une  personne  un  instant  interposée; 

«  Que  la  dame  Michau,  créancière  dissidente,  n'est  donc  pas  liée  par 
la  concession  consentie  au  profit  de  son  mari  par  la  majorité  des  autres 
créanciers,  dont  la  décision  ne  lui  est  pas  opposable;  que,  comme  con- 
séquence ae  cette  solution,  la  dame  Michau  n'est  pas  liée  davantage  par 
le  jugement  du  Tribunal  de  commerce,  homologuant  la  délibération 
dont  il  s'agit  et  qui  n'a  pas  force  de  chose  jugée  en  ce  qui  la  concerne; 
qu'il  en  est  enfin  de  même  à  l'égard  des  conventions  arrêtées  entre  le 
syndic  et  la  dame  Gombault,  lesauelles  lui  sont  demeurées  étrangères, 
et  qu'elle  n'était  pas  tenue  d'appeler  cette  dernière  en  cause; 

a  Attendu  qu'il  est  encore  objecté  à  la  dame  Michau  qu'en  vertu  de 
l'insaisissabilité  des  rentes  sur  l'État,  elle  ne  saurait  rien  prétendre  contre 
le  gré  de  son  mari  sur  le  titre  de  892  francs  de  rente  recueilli  par  ce- 
lui-ci dans  la  succession  de  son  père; 

«  Mais  attendu  que  les  rentes  sur  l'Ëtat  ne  sont  pas  insaisissables  de 
leur  essence;  qu'à  l'origine,  au  contraire,  elles  avaient  été  expressément 
déclarées,  par  la  loi  du  24  août  1793,  soumises  à  toutes  oppositions  de 
la  part  des  créanciers  de  chaque  rentier;  que  si,  pour  favoriser  le  crédit 
de  l'Etat  et  un  intérêt  d'administration  financière,  les  lois  des  8  nivôse 
an  lY  et  22  floréal  an  VII  ont  déclaré  qu'à  l'avenir  les  rentes  et  leurs 
arrérages  ne  pourraient  plus  être  frappées  de  saisie-arrêt,  il  ne  ressort 
ni  du  texte  ni  des  motifs  de  ces  lois  pris  dans  leur  ensemble,  que  le 


Digitized 


by  Google 


»•  9296.  —COURS  ET  TRIBUNAUX  DIVERS.        339 

législateur  ait  entendu  imprimer  à  ces  valeurs,  devenues  aujourd'hui 
l'un  des  principaux  éléments  de  la  richesse  publique,  un  caractère  d'in-* 
saisissabnitë  absolue,  et  conférer  aux  titres  ce  privilège  exorbitant  de 
les  voir,  même  en  cas  de  faillite,  échapper  à  toute  atteinte,  même  de  la 
part  des  créanciers  les  plus  légitimes  ; 

«  Attendu  que,  ramenés  à  leur  véritable  signification  et  renfermées 
dans  leur  cadre,  les  dispositions  des  lois  précitées  ne  sont  donc  point 
inconciliables  avec  le  prescrit  si  formel  de  Tart.  443  du  Code  de  com- 
merce: et  il  faut  reconnaître  que  par  l'effet  du  dessaisissement  prononcé 
contre  le  failli  par  cet  article,  les  titres  de  rentes  échus  dans  le  patri- 
moine d*un  débiteur,  soit  avant  Touverture  de  sa  faillite,  soit  durant  le 
cours  de  cette  faillite  et  avant  la  cessation  de  cet  état,  tombent  dans 
l'actif  devenu  le  gage  commun  des  créanciers,  et  cela  sans  que  ces  der- 
niers aient  besoin  de  recourir  à  la  voie  d'action  prohibée  par  les  lois  de 
l'an  VI  et  de  l'an  Vil; 

«  D'où  il  suit  que  la  dame  Michau-Granger,  n'étant  pas  liée  person- 
nellement par  l'arrangement  intervenu  le  3  octobre  1876  entre  son  mari 
et  la  majorité  de  six  créanciers,  est  fondée  à  exiger  que  le  titre  de  rente 
dont  il  s'agit  soit  réalisé  par  lentremlse  du  syndic, a  concurrence  de  la 
somme  nécessaire  pour  le  remboursement  intégral  de  sa  créance  vérifiée; 

«  En  ce  qui  touche  les  conclusions  à  fin  de  responsabilité  prises  par 
Alfred  Michau  contre  son  syndic  Breton  personnellement; 

«  Attendu  que  Michau  ne  justifie  d'aucun  préjudice  éprouvé  ni  d'au- 
cune faute  on  négligence  imputables  à  son  syndic^  lequel  n'a  agi  que  de 
bonne  foi  et  dans  l'intérêt  des  créanciers  et  du  failli  lui-môme; 

«  Par  CBS  motifs,  —  Statuant  sur  les  appels  interjetés  par  la  dame 
Michau  et  par  Michau  contre  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  com- 
merce d'Orléans,  le  12  décembre  1877,  infirme  ledit  Jugement; 

«  Autorise  en  tant  que  de  besoin  la  dame  Michau  à  ester  dans  l'in- 
stance dont  la  Cour  est  saisie  ; 

a  Émendant  et  faisant  droit  &  ses  conclusions,  la  reçoit  contestante 
au  projet  de  compte  soumis  au  Tribunal  par  le  syndic  de  la  faillita 
Michau  ;  admet  comme  bonne  et  valable  la  critique  élevée  par  elle  contre 
ledit  compte  en  ce  qui  concerne  le  titre  5  p.  100  recueilli  par  Michau 
dans  la  succession  de  son  père; 

«  Dit  que  le  titre  de  rente  5  p.  100  de  892  francs,  immatriculé  au 
nom  d'Alfred  Michau  en  faillite,  sous  le  syndicat  de  Breton,  est  tombé 
dans  l'actif  de  la  faillite  de  cet  ancien  commerçant; 

a  Déclare  sans  effet  et  comme  non  avenue  au  regard  de  la  dame  Michau 
la  délibération  prise  par  les  ccoanciers  dudit  Michau,  le  3  octobre  1876, 
homologuée,  ainsi  que  les  actes  passés  en  conséquence  entre  le  syndic  et 
la  dame  Gombault  ; 

«  Ordonne  aue  le  titre  de  rente  sur  l'Etat  susénoncé  sera,  par  les  soins 
de  M<>  Breton  es  noms,  réalisé  jusqu'à  due  concurrence,  pour  le  produit 
de  cette  aliénation  être  porté  dans  son  compte  définitif  jusqu'à  l  extinc- 
tion en  principal,  intérêts  et  accessoires  de  la  créance  de  l'appelante; 

«  Déckre  Michau  mal  fondé  dans  toutes  ses  fins  et  conclusions,  tant 
contre  la  dame  son  épouse  que  contre  M<>  Breton^  syndic  de  sa  faillite, 
et  l'en  déboute,  etc.  » 
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9296.    LETTRE    DB    CHANGE    PAYABLE    AUX    COLONIES.   —  MONNAIE 
DEVANT  SERVIR  AU   PAIEMENT. 

(21  MAI  i878.  —  Tribunal  ob  commerce  db  SaIgon.) 

Le  payement  d'une  lettre  de  change  tirée  de  France  sur  un  négociant 
des  colonies  doit  être  fait  dans  la  monnaie  ayant  cours  au  lieu  du  paye- 
ment, (G.  com..  143.) 

YiÉNOT  c.  La  Banque  de  l'Indo-Chine. 

A  la  date  du  42  janvier  i878,  le  sieur  Viénot,  alors  à  Roueu, 
acceptait  à  payer  à  Saigon  le  15  avril  suivant  une  traite  de 
436  fr.  75  c.  tirée  sur  lui  par  un  sieur  Herluison,  négociant  à 
Rouen;  ladite  traite  passée  par  ce  dernier  à  l'ordre  de  MM.  Ju- 
lienne frères  fut  négociée  au  Comptoir  d'escompte  de  Paris  et 
Fassée  par  cet  établissement  de  créait  à  Tordre  de  la  Banque  de 
Indo-Chine.  A  son  échéance,  soit  le  45  avril  dernier,  la  traite 
dont  s'agit  fut  présentée  à  rencaissement  chez  le  sieur  Viénot, 
alors  de  retour  à  Saïgon.  Le  sieur  Viénot  offrit  au  porteur  delà 
traite,  d'en  acquitter  le  montant  en  pièces  de  cinq  francs,  et, 
sur  le  refus  de  celui-ci  de  recevoir  la  monnaie  offerte  il  fit  faire 
à  la  Banque  de  Tlndo-Chine  des  offres  réelles  pour  le  montant 
de  ladite  traite  et  consistant  en  quatre-vingt-sept  pièces  de  cinq 
francs  en  argent,  une  pièce  de  un  franc  également  en  argent  et 
quinze  pièces  de  cinq  centimes  en  bronze.  Le  dépôt  de  ces 
offres  fut  régulièrement  effectué.  Malgré  les  offres  contenues  en 
l'exploit  de  Thuissier  Biton  du  seize  avril  susrelaté  et  la  consi- 

f [nation  desdites  offres,  la  Banque  de  Tlndo-Chine  fit  protester 
a  traite.  C'est  dans  ces  circonstances  que  le  sieur  Viénot  a 
assigné  la  Banque  de  Tlndo-Chine,  en  ta  personne  du  sieur 
Léger  son  directeur,  devant  le  Tribunal  de  commerce  pour  voir 
prononcer  la  validité  des  offres. 

Du  24  mai  4878,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
Saïgon.  —  M.  Cornu,  président. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Ouï  les  parties;  après  en  avoir  délibéré,  ju- 
geant en  dernier  ressort  : 

«  Attendu  que  la  Banque  de  Tlndo-Chine  a  fait  présenter  à  Viénot,  à 
réchéance  du  15  avril  dernier,  une  traite  de  436  fr.  75  c,  acceptée  par 
lui  :  —  Que  Viénot  en  aofifert  le  payement  en  monnaie  française,  et  que, 
sur  le  refus  de  la  Banque,  qui  prétendait  être  payée  en  piastres  mexi- 
caines, il  a  fait  des  ofifres  réelles  et  consigné  le  montant  en  la  monnaie 
offerte  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 

«  Attendu  qu'aujourd'hui  Viénot,  se  basant  sur  Tarticle  i43  du  Code 
de  commerce,  vient  demander  au  Tribunal  de  déclarer  ses  offres  suflB- 
santes  et  libératoires  et  condamner  la  Banque  à  la  restitution  de  la  traite 
restée  en  sa  possession  ; 

«  Attendu  que  les  auteurs  qui  ont  commenté  Tarticle  143,  notamment 
Pardessus,  Bravard-Veyrières,  Alauzel,  Bédarride,  Dalloz,  sont  unanimes 

déclarer  que  cet  article  n'a  pas  le  sens  rigoureux  que  semble  lui  donner 
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sa  rédaction,  et  qu'ils  établissent  une  juste  distinction  entre  la  traite 
énonçant  simplement  une  somme  dans  la  monnaie  du  lieu  d*où  elle  est 
tirée  et  celle  qui  désigne  expressément  la  monnaie  qui  devra  servir  au 
payement;  —  Qu'il  résulte  dans  ce  dernier  cas,  pour  le  tiré,  un  engage- 
ment particulier  qu'il  a  accepté  et  devra  exécuter  ;  mais  que,  dans  le 
premier  cas,  la  traite  sera  valablement  payée  en  monnaie  ayant  cours  au 
lieu  du  payement; 

ff  Attendu  que  ces  auteurs  se  sont  également  préoccupés,  dans  leur 
interprétation  de  Tarticle  143,  de  rechercher  et  d'établir-  les  droits  du 
porteur  de  la  traite; 

«  Qu'en  effet  Pardessus,  dans  son  Cours  de  droU  commercialj  n»  394, 
dit  :  «  La  nature  et  l'espèce  de  monnaies  doivent  être  indiquées  lorsque 
«  les  parties  conviennent  que  le  payement  sera  fait  en  monnaie  autre 
«  que  celle  du  lieu  ou  du  temps  du  payement  ;  » 

«  Que  Bédarride,  dans  son  Traité  sur  la  lettre  de  change j  dit,  n.  385  : 
a  Si  la  lettre  ne  spécifie  pas  la  monnaie  dans  laquelle  le  payement  doit 
«  être  effectué,  on  peut  le  réaliser  de  toutes  les  manières  reçues  dans  le 
«  pays  oit  il  doit  se  faire  ;  » 

«  Que  Brayard-Yeyrières,  dans  son  Traité  de  droit  cùmmercicd,  vol.  III, 
p.  330j^  n'est  pas  moins  formel,  et  tout  en  laissant  au  tiré  le  choix  de  la 
monnaie  qu'il  doit  employer,  ajoute  a  correcte  .-  a  Pourvu  qu'elle  ait 
«  cours  dans  le  lieu  du  payement;  » 

ff  Qu'enfin  Dalioz,  après  avoir  répété  au  n.  68,  Effets  de  commerce,  le 
passage  de  Pardessus  cité  plus  haut,  est  encore  plus  explicite  au  n.  890, 
et  dit  :  «  Le  tiré  ne  pourra  être  contraint  à  payer,  et  le  porteur  à  rece- 
a  voir,  que  de  la  monnaie  ayant  cours  au  lieu  ou  le  remboursement 
«  doit  s'effectuer  ;  » 

t  Attendu  que  si  on  se  reporte  aux  origines  et  à  l'utilité  de  la  lettre  de 
change,  on  ne  pourrait  comprendre  une  autre  solution;  —  Qu'en  effet 
la  lettre  de  change  a  pour  but  d'opérer,  sans  transport  d'argent,  la  ba^ 
lance  des  dettes  et  des  créances  d'une  place  sur  une  autre  place;  qu'il 
est  donc  indispensable,  pour  que  ces  obligations  puissent  toujours  être 
exécutées  et  pour  qu'elle  ait  bien  toute  son  utilité,  que  le  tiré  paye  en 
la  monnaie  qu'il  peut  se  procurer  et  que  le  porteur  ne  reçoive  que  la 
monnaie  dont  il  peut  se  servir,  c'est-à-dire  celle  en  usage  au  lieu  du 
payement; 

«  Attendu  au  surplus  qu'il  est  hors  de  contestation  que  tout  ce  qui  con- 
cerne le  payement  d'une  lettre  de  change  est  réglé  par  la  législation  du 
pays  où  elle  doit  être  payée;  que,  dès  lors,  on  ne  comprendrait  pas 
comment  le  payement  seul  pourrait  échapper  à  cette  législation  qui  ne 
peut  prescrire  l'emploi  d'une  monnaie  qu'elle  ne  reconnaîtrait  pas  ; 

«  Attendu  que  cette  opinion  est  d'accord  avec  l'usage  suivi  dans  le 
commerce  ;  que  la  traite  dont  il  s'agit  énonce  la  somme  à  payer  par 
Yiénot  à  Saigon,  sans  qu'aucune  indication  d'espèce  de  monnaie  ait  été 
faite  pour  le  payement; 

c  Que  l'article  143  n'est  donc  pas  applicable; 

«  Attendu  qu'en  cas  de  contestation  dans  l'inexécution  d'un  contrat, 
le  Tribunal  doit  s'appliquer  à  rechercher  les  intentions  des  parties  ;  — 
Que  Bravard-Veyrières,  t.  III,  p.  326  de  son  Traité  de  droit  commercial, 
dit  qu'en  l'absence  de  stipulation  de  monnaie  et  en  cas  de  discussion  sur 
le  payement^  cette  règle  aoit  être  appliquée  à  la  lettre  de  change  ; 

«  Attendu  c]ue  dansTespèce,  Yiénot,  qui  habitait  depuis  longtemps  la 
colonie  et  qui  avait  accepté  la  traite  en  France,  savait  qu'il  était  d'usage 
à  Saigon  de  ne  payer  qu  en  piastres  mexicaines  ou  en  trade  dollars  ;  ^ 
Qu'il  a  donc  entendu  s'engager  ainsi  ; 

«  Attendu  cependant  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  tiréa  l'op- 
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tion  entre  les  différentes  monnaiee  légales  ;  qu'il  8*agit  donc  d'examiner 
si  la  monnaie  française  offerte  en  payement  par  Yiénot  a  cours  légal  en 
Goehinehine; 

«  Attendu  que  notre  système  monétaire  est  basé  sur  les  diffk^nts  ar- 
rêtés du  gouverneur; 

«  Que  rarrété  du  10  avril  1862  donne  cours  forcé  aux  piastres  mexi- 
caines, chapées  ou  non  chapées^  dans  toute  la  Goehinehine  ; 

«  Que  Tarrôté  du  5  mars  1863  dit  que  le  Trésor  paiera  et  recevra  les 
appoints  de  piastres  en  monnaies  divisionnaires  françaises,  à  partir  du 
5  avril  1863  ; 

«  Que  l'arrêté  du  23  octobre  1863  retire,  à  partir  du  10  novembre 
suivant,  le  cours  forcé  en  Goehinehine  de  la  piastre  mexicaine  chaçée; 

a  Que  l'arrêté  du  24  janvier  1864  donne  le  cours  forcé  à  la  pièce 
de  cinq  francs  dans  toute  la  Goehinehine,  et  dit  qu'elle  sera  reçue  et 
pay^  pour  0,90  de  piastre  mexicaine  ; 

«  Que  l'arrêté  du  15  mars  1872  dit  que  la  piastre  mexicaine  nouveau 
modèle  sera  reçue  et  payée  au  Trésor  pour  la  même-  valeur  que  l'an- 
cienne piastre  ; 

«  Et  en6n  que  l'arrêté  du  30  jain  1874  dit  que  le  dollar  américain, 
dit  trade  dollar,  sera  reçu  et  payé  au  Trésor  poar  la  même  valeur  que 
Tancienne  piastre  ; 

«  Attendu  que  de  ces  divers  arrêtés,  ceux  du  5  mars  1863  et  du  24  jan- 
mer  1864  font  seuls  mention  des  monnaies  françaises;  qu'il  faut  donc 
voir  s'ils  sont  encore  en  vigueur  et  peuvent  justifier  la  prétention  de 
Viénot; 

«Attendu  que  l'arrêté  du  5  mars  1863  explique  que  le  Trésor  recevra 
et  payera  les  appoints  de  piastres  en  monnaies  divisionnaires,  afin  de 
remplacer  les  morceaux  de  piastres  coupées  en  verge  j^u'alors;  qu'il 
limite  à  l'appoint  de  la  piastre  la  quantité  de  monnaies  divisionnaires  à 
recevoir  à  chaque  payement  ;    - 

«  Attendu  que  l'arrêté  du  24  janvier  1864  est  une  mesure  toute  pro- 
visoire imposée  par  la  pénurie  de  piastres  où  se  trouvait  momentané- 
ment le  Trésor;  que  cependant  il  na  pas  été  rapporté,  mais  qu'on  peut 
le  dire  tombé  en  désuétude  ;  qu'on  en  trouve  la  preuve  dans  son  oubli 
complet  depuis  longues  années  et  dans  ce  fait  que  Tarrèté  dit  que  la 
pièce  de  cinc|  francs  doit  être  reçue  pour  0,90  de  piastre;  que,  depuis, 
le  cours  officiel  a  été  abaissé  de  o,55  à  5,35 ,  de  sorte  que  la  pièce  de 
cinq  francs  n'aurait  plus  pour  le  Trésor  qu'une  valeur  de  4,815,  ce  qui 
est  inadmissible; 

c  Que  du  reste,  les  arrêtés  des  15  mars  1872  et  30  juin  1874  visent 
l'arrêté  du  10  avril  1862,  sans  rappeler  celui  du  24  janvier  1864; 

«  Attendu  au'on  ne  peut  prétendre  que,  par  le  fait  seul  de  notre  occu- 
pation en  Gocninchine,  le  système  monétaire  français  s'y  trouve  établi  ; 
que  tel  n'a  jamais  été  l'avis  du  gouvernement  ;  que  cela  ressort  claire- 
ment des  considérants  d'un  arrêté  du  10  septembre  1863,  commençant 
par  ces  mots  :  «  Considérant  que  des  monnaies  françaises  dont  le  cours 
«  n'est  pas  autorisé  en  Goehinehine  se  trouvent  souvent  dans  les  suc- 
«  cessions;  » 

i<  Que  d'ailleurs  si  le  gouvernement  avait  pensé  ainsi,  les  arrêtés  des 
5  mars  1860  et  24  janvier  1864  auraient  été  inutiles; 

«  Que  si  on  allègue  les  payements  faits  depuis  quelques  mois  au  Tré- 
sor en  pièces  de  cinq  francs,  il  est  certain  que  ces  payements  ne  sont 
faits  qu'aux  personnes  qui  veulent  les  accepter  ; 

«  Que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  piastre  mexicaine,  ancien 
modèle  a  seule  cours  forcé  dans  toute  l'étendue  de  la  Goehinehine 
française^  mais  qu'il   appartient  au  Tribunal  de  commerce  de  dire 
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que,  dans  la  pratiqitey  la  réc^ion  forcée  dans  les  caissea  de  TÉtal 
de  la  monnaie  divmonnaire  française  comme  appoint  des  piastres 
lu^Licaines  nouveau  modèle  et  des  trade  dollars,  et  l'obligation,  pour 
les  créanciers  de  l'État,  de  recevoir  ces  mêmes  monnaies,  ont  eu  tous 
les  effets  du  cours  forcé  dans  le  pays  ; 

«  Par  ces  votifs  :  —  Déboute  Viénot  de  ses  demandes,  fins  et  con- 
clusions; 

«  Le  condamne  aux  dépens,. liquidés  à  34  fr.  SO  c.»  en  ce  non  com- 
pris le  coût  du  présent  jugemenL  »    . 


9297.  FONDS  DE  COMMERCE.  —  VENTE.   —  ABSENCE  DE  PUBLICATION. 
—   PAIEMENT.   —  VALIDITÉ. 

(29  MAI  1878.  —  Tribunal  citil  de  la  Seine.) 

La  publication  des  ventes  de  fonds  de  commerce  n^est  exigée  par  aucune 
loi  ;  Rachat  et  le  payement  comptant  d'une  valeur  mobilière  de  cette  na-- 
ture  constituent  V exercice  pur  et  simple  d'un  droit,  et  bien  qu'une  sem- 
blable  abstention  soit  insolite,  elle  ns  constitue  pas  contre  ^acquéreur,  en 
r absence  c^ autres  faits,  la  preuve  dune  collution  ou  d'une  imprudence 
engageant  sa  responsabilité. 

Lemonnier  c.  Gauthier. 

Du  29  mai  i878,  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine.  — 
M.  Dblapalme,  président;  M^^  Sigq  et  Petit  avocats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Lemonnier,  créancier  d'un  sieur 
Du  val  d'une  somme  de  290  francs  et  accessoires,  suivant  jugement  du 
Tribunal  de  commerce  du  46  mars  i877,  a  fait,  le  11  mai  suivant^  saisir- 
exécuter  les  meubles  garnissant  les  lieux,  sis  rue  Pétrarque,  7,  et  occupés 
précédemment  par  son  débiteur; 

u  Attendu  que  les  époux  Gauthier  justifiant  être  locataires  desdits 
lieux  et  s'être  rendus  acquéreurs  du  fonds  de  commerce  dé  Du  val  et  des 
marchandises  le  garnissant,  Lemonnier,  par  acte  du  22  octobre  1876; 
enregistré  le  30  novembre  suivant,  a  fait  entre  leurs  mains  opposition 
sur  le  prix  de  vente  dû  à  Duval,  et  les  a  assignés  en  déclaration  affir- 
mative ; 

«  Attendu  que  les  défendeurs  ont  déclaré  s'être  libérés  envers  Du  val 
et  produisent  à  Tappui  de  cette  déclaration  :  l^"  l'acte  de  vente  portant 
quittance;  2<»  une  quittance  sous  seing  privé  en  date  du  15  novembre 
1876,  laquelle  sera  enregistrée,  qui  constate  le  payement,  pour  solde  du 
fonds  de  commerce  et  des  marchandises,  d'une  somme  de  1,410  francs; 

«  Attendu  que  Lemonnier  soutient  que  ces  payements  ne  sauraient 
lui  être  opposés,  la  vente  dont  s'agit  n'ayant  pas  été  publiée  selon 
l'usage  ; 

«  Mais  attendu  que  la  publication  des  ventes  de  fonds  de  commerce 
n'est  exigée  par  aucune  loi  ; 

«  Qu'ainsi  l'achat  et  le  payement  comptant  d'une  valeur  mobilière  de 
cette  nature  n'étant  pas  prohibé,  constituent  l'exercice  pur  et  simple 
d'un  droit  ; 

«  Que,  par  conséquent,  quelque  soupçon  que  puisse   faire  naître 
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rabstention  insolite  d'une  pratique  constante  dans  le  commerce  pari- 
sien, cette  omission  ne  saurait,  en  Tabsence  de  tout  autre  fait,  consti- 
tuer une  preuve  complète  contre  Tacbeteur,  soit  d'une  collusion,  soit 
même  d'une  imprudence  qui  engage  sa  responsabilité; 

«  Attendu,  d  ailleurs,  en  la  cause^  que  le  demandeur  non-seulement 
n'articule  aucun  fait  dolosif  précis,  mais  n'allègue  même  pas  la  fraude; 

«  Que,  tout  au  contraire,  il  est  constant  que  les  époux  Gautbier,  aus- 
sitôt après  leur  acquisition,  ont  sollicité  et  obtenu  du  propriétaire  un 
bail  des  lieux  où  devait  s'exercer  leur  commerce; 

«  Qu'un  tel  fait  est  de  nature  à  établir  leur  bonne  foi  et  le  caractère 
sérieux  de  leur  acquisition  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  reconventionnelie  en  dommages- 
intérêts  : 

«  Attendu  que  les  époux  Gauthier  ne  justifient  d'aucun  préjudice; 

«  Pau  ces  motifs  :  —  Déclare  sincère  et  véritable  la  déclaration  affir- 
mative faite  par  les  époux  Gauthier  le  iS  septembre  1877; 

«  Dit  que  le  payement  par  eux  fait  h  Duval  du  prix  du  fonds  de  com- 
merce et  des  marchandises  le  garnissant  est  bon,  valable  et  libératoire  ; 

«  En  conséquence,  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  saisie-exécution 
pratiquée  le  11  mai  1877; 

«  Fait  main-levée  de  l'opposition  du  10  juillet  suivant  ; 

«  Reçoit  en  la  forme  les  époux  Gauthier  reconventionnellement  de- 
mandeurs ; 

«  Au  fond,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  dommages-intérêts  ; 

u  Et  condamne  Lemonnier  en  tous  les  dépens,  y  compris  ceux  de 
déclaration  affirmative.  > 

OBSERVATION. 

La  jurisprudence  reconnaît,  contrairement  à  la  décision  ci-dessus, 

3u'on  doit  considérer  comme  obligatoire  l'usage  du  commerce  de  Paris, 
'après  lequel  l'acquéreur  d'un  fonds  de  commerce  doit  laisser  un  délai 
de  dix  jours  entre  la  publication  delà  vente  et  le  payement  de  son  prix, 
pour  permettre  aux  créanciers  du  vendeur  de  former  opposition.  V.  en 
ce  sens  :  Trib.  de  la  Seine,  31  mars  1808  ;  8  oct.  1869. 


9298.  CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  —  ERREOR 
d'application  de  TARIF.  -^  DEMANDE  EN  DÉTAXE,  ART.  105  CODE 
DE  COMMERCE. 

(28  JUIN  1878.  —  CooR  d'appel  de  Montpeluer.) 

Lafindenon-recevoir  tirée  de  V article  105  du  Code  de  commerce  n'est  pas 
opposable  par  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  à  Vaction  du  destinataire 
en  répétition  d'une  partie  du  prix  de  transport  fondée  sur  la  réparation 
d'une  simple  erreur  de  calcul  dans  V application  des  tarifs, 

Daumas  et  fils  c.  Cie  de  Lyon. 

Jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Montpellier.  — 
M.  Ernest  Leenhhardt,  président. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Daumas  et  fils  ont  introduit  deax 
instances  contre  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée,  et  que  la  Com- 
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pagnie  ne  s'oppose  pas  à  la  jonction  de  ces  deux  instances  ;  que  Tune 
est  relative  à  252  lettres  de  voiture,  et  Tautre  à  88,  dont  Daumas  et  Gie 
demandent  le  redressement; 

«  Attendu,  en  effet,  qu'à  diverses  époques  340  expéditions  de  calicots 
écrus  ou  blanchis  ont  été  faites  à  la  maison  Daumas  et  fils,  de  Mont- 
pellier; qu'elles  ont  emprunté  à  Paris  le  service  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  et  que  sur  les  340  expédi- 
tions les  calicots  ont  été  taxés  par  cette  Compagnie  en  calculant  le  prix 
du  transport  à  raison  de  99  fr.  05  la  tonne,  au  lieu  de  7i  fr.,  prix  du 
tarif  commun  n»  4,  applicable  d'offiae; 

m  Que  ces  340  erreurs  de  calcul  ou  d'application  de  tarif,  dont  la  dif- 
férence pour  chaque  lettre  de  voiture  est  indiquée  sur  la  demande  de 
détaxe  jointe  à  cette  lettre  (et  n'est  pas  d'ailleurs  contestée)  forment  une 
somme  totale  de  7,316  fr.  90  c,  indûment  perçue  par  la  Compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée,  et  dont  Daumas  et  Cie  demandent  la  resti- 
tution ; 

«  Attendu  que  pour  résister  aux  demandes  de  remboursement  de 
pareille  nature  qui  avaient  toujours  été  considérées  jusqu'ici  par  elle 
comme  un  droit  incontestable  au  profit  du  destinataire  (droit  consacré 
d'ailleurs  par  une  jurisprudence  unanime  et  notamment  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  15  novembre  1876),  la  Compagnie  invoque  àtort^ 
depuis  quelques  mois,  un  nouvel  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation 
le  25  avril  1877; 

u  Attendu,  en  effet,  que  cet  arrêt  est  relatif  à  deux  espèces  : 

«  1»  La  première,  où  il  s'agit  de  Veasistence  des  conditions  mêmes  ducon- 
irai  de  transport  (tarif  spécial  dont  la  demande  doit  être  faite  par  l'expé- 
diteur) ; 

«  2<^  La  seconde,  où  il  s'agit  d'une  faute  dans  Vexécution  même  du  con- 
trat de  transport  (fausse  direction  donnée  à  la  marchandise)  ; 

«  Attendu  que  cet  arrêt  réserve  au  contraire  explicitement  les  cas  où 
il  s'agit  de  la  rectification  ou  de  la  réparation  d'une  simple  erreur  de  cal- 
cul, ou  bien  d*une  erreur  intervenue  dans  Vapplication  des  tarifs,  cas 
dans  lesquels  subsiste  toujours,  d'après  la  Cour  suprême,  le  droit  à  la 
répétition  de  l'indu,  nonobstant  le  payement  effectué  du  prix  de  tran- 
sport et  la  réception  de  la  marchandise  ; 

«  Attendu  qu  il  s'agit  donc  uniquement  de  savoir  si  la  réclamation  de 
la  maison  Daumas  et  Cie  porte  sur  une  erreur  matérielle  ou  une  fausse 
application  de  tarif; 

«  Attendu,  en  foit,  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  à  cet  égard, 
puisque  le  transport  a  été  calculé  à  fr.  99  05  la  tonne  au  lieu  de  71  fr.; 
que  le  tarif  appliqué  à  toutes  ces  expéditions  a  été  le  tarif  général  l'«  sé- 
rie, tandis  qu  il  existe  un  tarif  de  petite  vitesse  commun  entre  la  Com- 
pagnie P.-L.-M.  n»  4  et  le  Midi  S.  n»  10,  pour  le  transport  de  toutes  les 
marchandises  désignées  au  tarif  A  n?  1  et  où  figure  à  la  4*  série  le  calicot 
blanchi  ou  écru  ; 

a  Attendu  que  ce  tarif  est  de  71  fr.  la  tonne  de  Paris-Bercy  à  Béziers 
pour  les  marchandises  de  la  4«  série,  et  qu'il  y  est  stipulé  : 

«  l<>Que  pour  les  localités  intermédiaires  non  dénommées,  il  devra  être 
appliqué  en  payant  pour  la  distance  entière  depuis  la  dernière  gare  dé- 
nommée située  avant  le  lieu  du  départ  jusqu'à  la  première  gare  dénom- 
mée située  après  le  lieu  de  destination,  si  la  taxe,  ainsi  calculée,  est  plus 
avantageuse  pour  les  expéditeurs  que  le  tarif  général  ou  le  tarif  spécial 
de  chaque  Compagnie  ; 

Cl  2*  Sous  le  titre  de  Avis  important^  que  ce  tarif  devra  être  appliqué 
d'of^  par  la  Compagnie  ; 

•  Attendu  que  ce  tarif  était  donc  applicable  aux  expéditions  don 
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»'agît,  effectuée»  de  Pairis  A  Montpellier,  gare  intermédiaire;  qu'il  y  a  eu 
évidemmeiit  erreur  de  calcul  et  fausse  application  de  tarif  de  la  part  de 
la  Compagnie  P.-L.-M. ,  au  préjudice  de  Daumas  et  Gie,  dans  ces 
340  expéditions,  puisqu'elle  a  appliqué  par  erreur  un  tarif  pour  un  autre, 
et  qu'aucune  fin  de  noo^recevoir  tirée  de  l'article  105  ne  peut  dès  lors 
leur  être  opposée  en  raison  de  la  réception  de  la  marchandise  et  du  paye- 
ment effectué  du  prix  du  transport  ; 

«  Attendu  qu'il  est  inscrit,  en  outre,  sur  toutes  les  déclarations d'expë- 
ilttion,  notamment  sur  les  modèles  délivrés  par  la  Compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  qu*en  cas  de  tarif  avpUcabled^officey  V expéditeur  n'a  pas  à 
en  faire  la  demande  ;  qu'il  est  aonc  impossible  d'opposer  à  Daumas  et 
Cie  qu'ils  n'ont  pas  demandé  l'application  de  ce  tarif  commua  ; 

«  Attendu  enfin  que  Daumas  et  Cie  ont  été  indûment  forcés  de  payer 
des  sommes  qu'ils  ne  devaient  pas,  et  que  par  la  perte  des  intérêts  de 
ces  capitaux^  ils  ont  éprouvé  un  préjudice;  qu'ils  ont  également  subi  un 
dommage  par  suite  de  l'élévation  de  leurs  prix  de  revient  dans  l'ensemble 
de  leurs  opérations;  qu'il  leur  est  dû  une  réparation,  et  que  le  Tribunal 
a  par  devers  lui  les  éléments  nécessaires  pour  en  fixer  le  chiffre  ; 

«  Par  GB8  MOTIFS  :  —  Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  joint 
les  deux  instances  ;  • 

«  Condamne  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  à  payer  à  Daumas 
et  Gie,  avec  les  intérêts  de  droit,  la  somme  de  7,346  fr.  90  c,  montant 
des  taxes  dont  s'agit  ; 

c  Celle  de  250  fr.  à  titre  de  dommages  ; 

«  La  condamne  en  outre  à  tous  les  dépens  ;  ordonne  l'exécution  pro- 
visoire» nonobstant  af:^!  et  sans  caution.  »  * 

Du  28  juin  1878,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Montpellier.  — 
M.  DE  LA  Baume,  président. 

c<  LA  COUR  :  —  Attendu  que  le  procès  soumis  à  la  Cour  a  son  point 
de  départ  dans  Tapplication  erronée  du  tarif  général,  faite  par  la  Com- 
pagnie de  Paris-LYon-Médilerranée  à  l'occasion  du  règlement  du  prix  de 
transport  de  certaines  marchandises;  que  cette  erreur  est  d'ailleurs  re- 
connue par  la  Compagnie,  mais  que  celle-ci  se  prétend  protégée  contre 
toute  action  en  restitution  par  les  dispositions  de  rarlicle  105  du  Code 
de  commerce  ; 

«  Attendu  que,  malgré  leur  caractère  général,  les  prescriptions  de 
Farticle  105  comportent  certaines  exceptions,  notamment  pour  les  cas 
de  dol  et  de  fraude,  et  que  la  doctrine  comme  la  jurisprudence  ont,  sous 
ce  rapport,  assimilé  à  la  fraude  et  au  dol  les  erreurs  purement  maté- 
rielles, qui  sont  toujours  susceptibles  de  redressement,  aux  termes  de 
rarticle  541  du  Code  de  procédure  civile  ; 

«  Attendu  que  la  Cour  de  cassation  a  plusieurs  fois  reconnu  et  pro- 
clamé ces  principes,  notamment  dans  Parrét  Gourou,  sur  les  termes  du- 
quel s*appuie  mal  à  propos  la  Compagnie  appelante,  et  que,  dans  cette 
décision,  la  Cour  suprême  reconnaît,  quoique  d'une  manière  implicite, 
Finapplicabilité  de  Tarticle  105  chaque  fois  que  Taction  a  pour  objet  la 
rectification  d'une  erreur  commise  dans  Papplication  des  tarifs; 

«  Attendu  que,  dans  l'arrêt  invoqué  par  la  Compagnie,  le  demandeur 
réclamait  le  bénéfice  d'un  tarif  commun,  lequel  tarif  déterminait  un 
parcours  spécial  et  stipulait  des  prix  exceptionnels;  mais  que  ce  par* 
cours  et  ces  prix  ne  pouvaient  être  appliqués  que  sur  la  réquisition 
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expresse  de  Texpëditear,  laquelle  n'avait  pas  eu  lieu  ;  que,  dao^de  telles 
conditions,  le  tarif  général  était  évidemment  le  seul  en  son  cas  ; 

«  Attendu^  en  outre^  que,  dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour  suprême, 
le  demandeur  sollicilait  une  expertise  &  l'effet  d'établir  les  conditions 
véritables  du  contrat  de  transport,  et  que  la  Cour  a  sagement  agi  en  re- 
fusant de  reconnaître  les  éléments  d'une  demande  en  rectification  dfer- 
reur,  dans  les  actes  multipliés  qui  tendaient  tous  à  prouver  rexistence 
môme  du  contrat  en  discussion  ; 

«  Mais  attendu  que,  dans  l'espèce  actuellement  déférée  à  Tapprécia- 
tion  de  la  Cour,  la  Compagnie  n^^avait  pas  à  choisir  entre  divers  tarifs 
indiquant  des  parcours  différents  et  soilmis  à  des  prix  variables,  et  que 
le  tarif  commun  devait  être  appliqué  d'office,  indépendamment  de  toute 
réquisition  de  l'expéditeur  ; 

«  Attendu  que  ce  tarif  commun  était  le  seul  sur  lequel  fût  spécialement 
mentionnée  la  marchandise  qui  devait  faire  l'objet  de  l'expédition,  et 
que  la  Compagnie  ne  pouvait  suivre  qu'une  direction  pour  effectuer  le 
transport  qu'elle  prenait  à  sa  charge;  d'où  il  suit  que  c'est  par  suite 
d'une  erreur  matérielle  évidente  que  l'agent,  rédacteur  de  fa  lettre  de 
voiture,  a  soumis  la  marchandise  expédiée  aux  prix  et  conditions  du 
tarif  général; 

«  Attendu  que  l'article  i05  étant  inapplicable  à  la  cause,  l'action,  qui 
avait  pour  but  la  répétition  de  sommes  non  dues  et  payées  par  erreur, 
devait  être  accueillie,  aux  termes  des  articles  1235  et  4376  du  Code 
Napoléon  ;  d'où  il  suit  que  le  Tribunal  a  bien  jugé  et  qu'il  y  a  lieu,  sur 
ce  point,  de  maintenir  sa  décision  ; 

tt  Attendu,  néanmoins,  que  l'erreur  reprochée  à  la  Compagnie  ne  pa- 
rait pas  entachée  de  mauvaise  foi  et  qu'elle  n'a  d'ailleurs  occasionné  à 
l'intimé  aucun  préjudice  appréciable,  à  l'exception  de  celui  que  le  juge- 
ment a  eu  pour  effet  de  réparer  en  ordonnant  la  restitution  des  sommes 
indûment  perçues;  que  c'est  donc  mal  à  propos  que  le  premier  juge  a 
cru  devoir  allouer  des  dommages,  et  qu'il  y  a  lieu,  sur  ce  point,  de  ré- 
former sa  décision  ; 

«  Par  ces  motifs,  et  ceux  du  Tribunal  en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  con- 
traire au  présent  arrêt  :  —  La  Cour,  disant  droit,  pour  partie,  à  l'appel 
de  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée,  la  relaxe  de  la  condamnation 
à  250  fr.  de  dommages  prononcée  contre  elle  ;  maintient^  pour  le  sur- 
plus, la  décision  attaquée  ;  ccHidamne  la  Compagnie  appelante  en  tous 
tes  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Consultez,  n®  8997,  t.  XXVI,  p.  99,  l'arrêt  du  15  novembre  1876,  au- 
quel se  réfère  notre  jugement,  et  la  note.  Y.  encore,  dans  le  sens  de 
1  arrêt  rapporté,  Ruben  de  Couder,  Dict  de  droit  comm.,  indmtr.  et 
mant.,  v*>  chemin  de  fer,  n.  376. 


9299.   NOM  COMMERCIAL.  ^  HOMONYME.  — *  GONGURRENGR  DÉLOYALE. 

(2  AOUT  1878.  —  Cour  d'appel  d'Amiens.) 

Tout  indmdu  exerçant  réellement  et  personnellement  un  commerce  a  le 
droit  de  placer  son  nom  patronymique  sur  ses  enseignes ,  annonces,  fac- 
tures, produits,  etc.  Les  Tribunaux  ne  peuvent  pour  réprimer  les  abus 
auxquels  se  livre  ce  commerçant  au  préjudice  d*un  autre  commerçant,  lui 
interdire  d'une  façon  absolue  l'usage  de  son  nom  patronynnque* 
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Mats  Us  soni  souverains  juges  des  mesures  à  édicter  pour  éviter  toute 
confusion  entre  les  maisons  rivales  et  réprimer  la  concurrence  déloyale. 

Veuve  Erakd  c.  Nicolas  Erard. 

Du  28  décembre  1874,  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine. 

•  En  ce  qui  touche  Nicolas  Erard  : 

«  Attendu  qu'il  appert  des  débats  que  ce  défendeur  a  établi  à  Paris, 
en  1865,  une  maison  de  commerce  pour  la  vente  des  pianos;  que,  sur 
les  poursuites  de  la  dame  veuve  Erard,  le  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  a,  par  jugement  du  8  septembre  1867,  donné  acte  à  Nicolas  Erard 
de  l'offre  par  lui  faite  de  n'employer  à  l'avenir  sur  ses  prospectus, 
annonces,  enseignes,  réclames  et  sur  chaque  instrument  qu'il  fabrique- 
rait, que  les  noms  de  Nicolas  Erard  en  toutes  lettres  et  en  caractères 
de  même  grandeur; 

«  Attendu  que  par  arrôt  de  la  Cour  de  Paris,  en  date  du  20  août  187i, 
il  a  été  ordonné  qu'indépendamment  de  cela  Nicolas  Erard  doit  mettre 
son  prénom  en  toutes  lettres  à  côté  de  son  nom  et  n'employer  ledit  pré- 
nom qu'en  lettres  de  même  grandeur  que  son  nom,  il  devra  encore 
mettre  à  la  suite  ou  au-dessous  de  ses  prénoms  et  nom  la  mention  : 
«  Maison  fondée  en  i865,  »  sur  les  prospectus,  annonces,  factures,  en- 
seignes et  réclames,  et  aussi  sur  chaque  instrument  de  musique  ; 

«  Attendu  que  depuis  les  jugements  et  arrêts  ci*dessus  rappelés,  Ni- 
colas Erard,  loin  d'exécuter  loyalement  les  prescriptions  des  décisions 
ci-dessus  se  serait  rendu  de  nouveau  coupable  de  concurrence  déloyale; 
aue  la  dame  veuve  Erard,  invoquant  la  reproduction  des  agissements 
déjà  condamnés,  les  faits  nouveaux  survenus  depuis  les  jugements  et 
arrêts,  demande,  par  le  premier  chef  de  ces  conclusions,  pour  mettre  un 
terme  à  la  continuation  aesabus  qui  lui  causent  un  grave  préjudice,  que 
Nicolas  Erard  soit  tenu  à  l'avenir  de  supprimer  de  toutes  publications, 
réclames  et  insertions  le  nom  de  Erard,  môme  avec  les  additions  pres- 
crites par  Tarrêt  du  26  août  i871  ; 

«  Mais  attendu  que  s'il  est  vrai,  comme  l'articule  la  demanderesse, 
que  Nicolas  Erard  ait  acheté  et  exploité  pendant  neuf  mois,  en  i865,  à 
son  arrivée  à  Paris,  un  fonds  de  brasserie;  boulevard  Beaumarchais,  9<, 
en  annonçant  faussement  au  public  qu'il  exploitait  alors  une  manufac- 
ture de  pianos,  qu'il  ne  créait  réellement  qu'en  août  1867,  il  est  établi 
au  procès  que  depuis  plusieurs  années  le  défendeur  se  livrait  à  Mulhouse 
au  commerce  de  location  et  de  vente  de  musique  et  d'instruments;  qu'en 
fondant  une  fabrique  de  pianos,  il  n'a  fait  que  continuer  en  la  dévelop- 
pant la  profession  à  laquelle  il  s'adonnait  antérieurement;  que  si  abu- 
sant d'une  similitude  de  nom,  il  a  cherché  à  usurper  la  notoriété  de  la 
maison  de  la  demanderesse,  cette  circonstance,  si  blAmable  qu'elle  soit, 
n'est  pas  suffisante  pour  motiver  à  Têtard  de  Nicolas  Erard  la  suppres- 
sion de  son  nom  dans  les  conditions  de  la  demande,  alors  que  ses  agis- 
sements déloyaux  peuvent  être  réprimés  par  les  mesures  qui  pourront 
être  ordonnées  en  statuant  sur  les  autres  chefs  de  conclusions  de  la 
dame  veuve  Erard; 
«  Sur  les  conclusions  subsidiaires  relatives  au  premier  chef; 
«  Attendu  que  la  dame  veuve  Erard  demande  que  le  prénom  du  dé- 
fendeur soit  placé,  après  son  nom,  dans  une  parenthèse  et  que  l'ensemble 
des  deux  noms  Erard  (Nicolas}  soit  précédé  ou  suivi  immédiatement  de 
cette  autre  mention  :  «  Maison  fondée  en  1865,  »  le  tout  écrit  encarao 


Digitized 


by  Google 


N*  d399*  —  COURS  ET  TRIBUNAUX  DIVERS.        349 

ières  de  même  grandeur  et  de  môme  nature,  sans  autre  espace  que  celui 
d'usage  entre  les  mots  d'une  même  phrase;  qu'enfin  le  défendeur  soU 
tenu  de  maintenir  ladite  mention  ainsi  déterminée  sur  toutes  les  fac* 
tures,  réclames,  insertions,  annonces  et  autres  modes  de  publicité  quels 
qu'ils  soient; 

a  Attendu  qu'il  ressort  des  documents  soumis  au  Tribunal,  que  Nico- 
las Erard  semble  n'avoir  été  préoccupé  que  de  la  pensée  de  se  soustraire 
aux  prescriptions  de  l'arrêt  du  26  août  1871  ;  qu  en  effet,  dans  des  pu- 
blications faites,  notamment  dans  les  numéros  de  la  Vie  parisienne  des 
{•^  et  20  novembre  1871,  la  mention  :  «  Maison  fondée  en  1865,»  ne  se 
trouve  pas,  ou  est  placée  tout  autrement  que  l'arrêt  ne  Tindique,  et  de 
façon  à  passer  inaperçue;  qu'il  en  est  de  même  dans  la  disposition  de 
l'enseigne  du  magasin  du  défendeur,  où  la  mention  de  la  date  de  la  fon- 
dation est  placée  au-dessus  de  la  porte  d'ratrée  en  caractères  beaucoup 
plus  petits  que  le  surplus  de  ladite  enseigne  ; 

«  Attendu,  enfin,  que  la  mention  dont  s'agit  ne  figure  pas,  à  côté  du 
noai  Nicolas  Erard,  sur  l'annuaire  Didot-Bottin  de  1874; 

«  Qu'en  présence  de  ces  infractions  permanentes  à  l'arrêt  du  26  août 
1871  et  de  la  volonté  arrêtée  de  se  livrer  à  une  concurrence  déloyale, 
il  y  a  lieu  d'obliger  Nicolas  Erard  à  se  conformer  aux  mesures  réclamées 
par  la  dame  veuve  Erard  ; 

«  Sur  les  conclusions  du  deuxième  chef,  tendant  à  faire  défense  à 
Nicolas  Erard  de,  à  l'avenir,  désigner  ou  rappeler  dans  tous  prospectus, 
réclames,  aononces  ou  insertions  ou  autres  documents  commerciaux,  la 
maison  de  commerce  de  la  demanderesse,  sous  quelque  forme  que  ce 
soit,  même  sous  le  prétexte  d'une  confusion  à  prévenir  ou  à  empêcher  ; 

«  Attendu  que  dans  certaines  publications,  prospectus  ou  réclames  de 
journaux,  et  dans  l'annuaire  Didot-Bottin  de  1873,  Nicolas  Erard  affecte 
de  prévenir  le  public  contre  toute  confusion  en  ces  termes  : 

«  Ne  pas  confondre  avec  la  maison  Erard,  rue  du  Mail,  fondée  par 
«  Sébastien,  né  Ehrhart;  » 

«  Attendu  que  la  notoriété  commerciale  de  la  maison  de  la  demande- 
resse ne  s'est  jamais  produite  que  sous  le  nom  d'Erard,  que  le  brevet 
donné  au  fondateur  de  cette  maison,  le  10  mars  1 785,  par  le  roi  Louis  XVI , 
la  été  à  Sébastien  Erard  ;  que  les  frères  Erard  étaient  noaimés  le  27  oc- 
tobre 1810,  par  l'empereur  Napoléon  I^r,  facteurs  de  pianos  de  leurs 
Majestés  impériales  et  royales;  que,  le  29  décembre  1815,  le  roi 
Louis  XYIU  accordait  aux  sieurs  Erard  (Sébastien-Jean-Baptiste-Pierre) 
le  titre  de  ses  facteurs  de  forte-pianos  et  harpes;  que,  le  30  juin  1832, 
le  roi  Louis-Philippe  accordait  à  M.  Erard  le  même  titre; 

«  Attendu  que  la  maison  Erard  obtenait  des  médailles  d'or  aux  expo* 
sitions  de  1819  à  18U,  ainsi  qu'en  1855,  une  grande  médaille  à  l'Expo- 
sition universelle  de  1851  et  qu'enfin  Pierre  Erard,  membre  du  jury  à 
l'Exposition  universelle  de  1867,  obtenait  une  médaille  de  hors  concours  ; 

aue  Sébastien  et  Pierre  Erard  étaient  nommés  chevaliers  de  la  Légion 
'honneur,  l'un  en  1827,  l'autre  en  1834; 
«  Attendu  que  ces  distinctions  multiples  ont  toujours  été  accordées  à 
la  maison  établie  rue*  du  Mail  sous  le  nom  d'Erard;  que  le  défendeur 
Nicolas  Erard  en  a  parfaite  connaissance;  que,  s'il  est  vrai  que  l'acte  de 
naissance  de  Sébastien  Erard,  rédigé  à  Strasbourg  le  14  janvier  1774, 
ait  germanisé  son  nom  de  famille  véritable  sans  qu'aucune  rectification 
ait  été  demandée  depuis  lors,  cette  circonstance  ignorée  du  public  qui 
n'a  aucun  intérêt  à  la  connaître,  est  exploitée  aujourd'hui  de  mauvaise 
foi  par  Nicolas  Erard  pour  donner  à  entendre  que  la  maison  rue  du  Mail 
ne  serait  pas  la  maison  connue  depuis  longues  années  sous  le  nom  de 
maison  Erard  ; 
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ff  Aiteada  que  rénoodatiion  gosvisëe  est  rédigée  de  telle  soHe  qu'elle 
présente  insidieusement  le  défendeur  comme  ia  partie  intéressée  à  pré- 
venir toute  confusion  : 

«  Attendu  que  s*il  peut  être  permis  à  un  industriel  d*exalter  avec  pins 
ou  moins  de  mesure  le  mérite  et  la  valeur  de  ses  produits,  les  règles 
les  plus  élémentaires  de  loyauté  commerciale  interdisent  toute  atteinte, 
même  indirecte  ou  déguisée  à  la  propriété  ou  à  la  réputation  d*autrui  ; 
qu*en  présence  de  tous  ces  faits,  les  ccmcliisions  de  ce  chef  de  la  veuve 
Erard  doivent  être  accueillies  ; 

«  Sur  les  conelosions  du  troisième  chef  tendant  à  faire  défense  à 
Nkolas  Bcard  d'ajouter  à  la  suite  ou  en  avant  de  son  nom  les  mots  : 
«  Grand  diplôme  d'honneur  à  l'Exposition  universelle  de  Paris  ou  ^and 
<c  diplôme  d'honneur  décerné  à  M.  Nicolas  Erard  par  le  jury  de  TExpo- 
«  sition  de  4872  »  sans  en  faire  précéder  ou  suivre  renonciation  de  ces 
mots,  écrits  en  caractères  de  mêmes  f;randeur  et  apparence  :  «  Exposi- 
«  tion  d'économie  domestique  de  1872  à  Paris  ;  » 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  pièces  produites  qu'une  exposition  univer- 
selle d'économie  domestique  a  eu  lieu  au  Palais  de  l'Industrie  à  Paris 
en  1872  ;  que  des  récompenses  ont  été  décernées  aux  lauréats  le  20  no- 
vembre de  la  même  année  et  que  Erard,  boulevard  Poissonnière,  12^  a 
obtenu  un  grand  diplôme  d'honneur; 

u  Attendu  qu'après  l'obtention  de  ce  diplôme  d'honnear,  Nicolas 
Erard  eu  a  usé  pour  tromper  le  public  sur  sa  nature;  qu'on  lit  dans  plu- 
sieurs numéros  du  journal  le  Mémorial  de  la  Lovre,  parus  à  Saint-Etienne 
en  juillet  1873,  Tannonce  suivante:  «Coda,  seul  représentant  de  la 
V  maison  N.  Erard.  Grand  diplôme  d'honneur  à  l'Exposition  universelle 
«  à  Paris*  Pianos,  vente  et  location,  » 

«  Que  la  rédaction  dans  l'annuaire  DidotBottin  (1873),  pour  être  dif- 
férente, n'en  est  pas  moins  trompeuse; 

«  Qu'on  y  lit  en  effet  :  «  Erard  (Nicolas),  grand  diplôme'  d'honneur  à 
«  l'Exposition  de  Paris,  1872;  » 

(c  Attendu  qtle  cette  dernière  mention  est  répétée  sur  tous  les  prospec- 
tus du  défendeur;  que  s'il  est  vrai  que  sur  ces  dernières  pièces  se  trouve 
la  reproduction  de  la  médaille  indiquant  qu'elle  a  été  obtenue  à  une 
exposition  d'économie  domestique,  cette  indication  beaucoup  moins 
apparente  que  celle  du. grand  diplôme  d'honneur  ne  suffit  pas  pour  dé- 
tromper le  public;  que  cette  médaille  n'existe  d'ailleurs  ni  sur  l'annuaire 
Didot-Bottin,j)i  sur  les  annonces  de  journaux;  que  Ton  ne  saurait  donc 
méconnaître  que  Nicolas  Erard  a  voulu  établir  une  confusion  entre  la 
récompense  accordée  par  une  exposition  sans  caractèro  officiel  et  les 
expositions  placées  sous  le  patronage  et  ia  garantie  de  l'administration 
publique,  et  multiplier  par  la  mention  de  cette  récompense  les  causes 
de  confusion  qu'il  ne  cesse  de  créer  entre  sa  maison  et  Tancienne  n»iison 
de  la  demanderesse;  qu'à  tous  égards  donc,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  aux 
conclusions  de  cette  dernière  de  ce  chef: 

«  Sur  hs  conclusions  du  quatrième  chef«  insertions  dans  les  journaux  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que,  par  ses  agissements 
blftmables,  Nicolas  Erard  a  causé  à  la  veuve  Erard  un  préjudice  impor- 
tant; qu'il  convient  de  porter  à  la  connaissance  du  public  les  faits  de 
concurrence  déloyale  du  défendeur  par  une  publicité  d'autant  plus  hirge 
que  la  demanderesse,  afin  de  l'obtenir,  ne  réclame  en  dehors  de  cette 
publicité  aucune  réparation  pécuniaire;  que  les  conclusions  delà  deman- 
deresse n'ont  rien  d'exagéré  ;  qu'il  y  a  lieu  de  les  accueillir  et  de  l'au- 
toriser à  faire  insérer  le  jugement  à  intervenir  in  extenso  dans  vingt 
journaux  de  Paris,  Saint-Etienne  et  autres  villes  de  France  à  son  choix, 
aux  frais  du  défendeur,  qui  sera  tenu  de  rembourser  à  la  veuve  Erard  le 
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montant  de  là  dépense  justifiéesur  la  seuïe  représentation  des  quittances 
des  gérants  des  journaux  ou  agents  de  publicité  ; 

«  En  ce  qui  touche  Goda  : 

«  Attendu  que  ce  défendeur  demande  sa  miàe  hors  de  cause  en  soute- 
nant qu'il  ne  serait  que  l'agent  de  Nicolas  Ërard  et  n'aurait  feit  qu'exé- 
cuter ses  instructions  ; 

ff  Mais  attendu  qu'il  appert  des  déchirations  réitérées  faites  an  Tri^ 
bunal  par  Nicolas  Erardque^  s'il  est  vrai  que  Goda  soit  son  représentant 
à  Saint-Etienne,  ce  dernier,  mû  par  un  intérêt  personnel,  ne  le  consulte 
en  aucune  fagon  sur  les  publications  qu'il  juge  convenable  de  faire  et 
qu'il  se  borne  à  porter  à  sa  connaissance  ;  que,  dès  lors.  Goda  assume 
dans  l'espèce  une  responsabilité  personnelle  dont  il  doit  compte  à  la  jus- 
tice; qu'en  conséquence,  il  n'y  a  lieu  d'accorder  la  mise  hors  de  cause; 

c  Au  fond, 

if.  Sur  les  conclusions  subsidiaires  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  Goda,  dans  l'intérêt  du  développement 
de  l'industrie  de  N.  Erard  et  de  son  propre  commerce,  commet  vifl-à« 
vis  de  la  dame  veuve  Erard  des  actes  de  concurrence  déloyale  de  la 
même  nature  et  pour  le  même  objet  que  ceux  commis  par  Nicolas  Erard; 

2ue  toutefois  lesdits  actes  ne  se  produisent  qu'à  Saint-fitiemie;  qu'en  cet 
tat,  il  convient  de  déclarer  le  jugement  qui  va  être  rendu  contre  Nicolas 
Erard,  commun  à  Goda  pour  tout  ce  qui  concerne  les  stipulations  rela* 
tives  à  la  publicité  touchant  k  la  maison  Nicolas  Erard  et  les  frais  né* 
cessités  par  la  publication  du  jugement  dans  les  journaux  choisis  par  la 
demanderesse  à  Saint-Etienne; 

«  Par  ces  motifs,  —  Le  Tribunal,  jugeant  en  premier. ressort; 

«  Déclare  la  dame  veuve  Erard  mal  fon(^  en  sa  demande  de  faire 
supprimer  le  nom  de  Nicolas  Erard  de  toutes  publications,  réclames  et 
insertions,  l'en  déboute; 

(K  Dit  que  dans  la  quinzaine  de  la  signification  du  présent  jugement, 
Nicolas  Erard  sera  tenu  de  placer  son  prénom  dans  une  parenthèse  après 
son  nom,  et  que  l'ensemble  des  deux  noms  Erard  (Nicolas)  sera  précédé 
ou  suivi  immédiatement  de  cette  autre  indication  «  Maison  fondée  en 
1865,  »  le  tout  écrit  en  caractère  de  même  grandeur  et  de  même  nature^ 
sans  autre  espace  que  celui  d'usage  entre  les  mots  d'une  même  phrase; 
que  la  mention  établie  dans  les  conditions  susindiquées  sera  maintenue 
sur  toutes  les  factures,  réclames,  insertions,  annonces  et  autres  modes 
de  publicité  quels  qu'ils  soient,  enfin  sur  tous  les  instruments  de  musique 
et  l'enseigne  de  son  magasin  ; 

«  Fait  défense,  dans  le  même  délai,  à  Nicolas  Erard  de  laisser  circulet* 
des  prospectus,  annonces  ou  insertions,  réclames  ou  autres  documents 
commerciaux  désignant  ou  rappelant  la  maison  de  commerce  de  la  veuve 
Erard,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  même  sous  le  prétexte  d'une 
confusion  à  prévenir  ou  à  empêcher; 

a  Ordonne  que  dans  le  même  délai,  Nicolas  Erard  sera  tenu,  dans 
toutes  annonces,  réclames  et  insertionsoù  il  rappellera  le  diplôme  obtenu 
par  lui  en  1872^  de  faire  précéder  ou  suivre  renonciation  de  grand  di- 
plôme d'honneur  de  ces  mots  écrits  en  caractères  de  même  grandeur  et 
apparence  :  «  Exposition  d'économie  domestique  de  1872,  à  Paris.  » 

«  Sinon  et  faute  de  se  conformer  aux  prescriptions  susmentionnées 
dans  ledit  délai  et  icelui  passé,  dit  qu'il  sera  fait  droit  ; 

a  Autorise  en  outre  la  veuve  Erard  à  faire  insérer  le  présent  juge- 
in  extenso  dans  vingt  journaux  de  Paris,  Saint-Etienne  et  autres  villes 
de  France  à  son  choix  et  aux  frais  de  Nicolas  Erard,  qui  -sera  tenu  de 
rembourser  à  la  demanderesse  le  montant  de  la  dépense  justifiée  sur  la 
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seule  reprësentalioD  des  quiltances  des  gérants  des  joHrDaox  ou  agents 
de  publicité  ; 

«  Déclare  le  présent  jugement  commun  à  Goda  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne les  stipulations  relatives  à  la  publicité  touchant  la  maison  Erard 
p^icolas)  et  les  frais  nécessités  pr  la  publication  du  jugement  dans  le» 
journaux  choisis  par  la  demanderesse  à  Saint-Etienne,  au  rembourse- 
ment desquels  il  sera  tenu  solidairement  avec  Nicolas  Erard  ; 

a  Condamne  ce  dernier,  par  les  voies  de  droit,  en  tous  les  dépens.  » 

Sur  l'appel,  du  29  juillet  1874,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Paris  : 

a  LA  COUR,  —  Sur  Tappel  principal  de  Nicolas  Erard  ; 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Considérant  toutefois,  quant  à  la  publicité  autorisée  par  le  jugement 
dont  est  appel,  qu'il  suffit  à  la  satisfaction  de  la  veuve  Erard  de  faire 
insérer  dans  les  vingt  journaux  à  son  choix  seulement  les  motifs  et  le 
dispositif  du  jugement  de  première  instance  et  du  présent  arrêt,  au  lieu 
d'une  insertion  in  extemo  de  ces  décisions  judiciaires; 

«  Sur  l'appel  incident  de  la  veuve  Erard  : 

«  Considérant^  quant  à  la  suppression  du  nom  de  Nicolas  Erard,  que 
les  manoeuvres  et  procédés  auxquels  Nicolas  Erard  persiste  à  se  livrer, 
môme  depuis  le  jugement  de  première  instance,  prouvent  par  leur  succès 
môme  que  les  mesures  prescrites  par  le  jugement  du  8  septembre  1869 
et  l'arrêt  du  26  août  4871,  sont  impuissants  et  inefficaces  pour  empêcher 
la  confusion  que  la  justice  a  entendu  prévenir  entre  les  deux  maisons 
de  commerce; 

«  Qu'en  présence  des  efforts  persévérants  d'une  concurrence  dâoyale 
aui  se  poursuit  au  moyen  d'une  similitude  de  nom,  la  suppression  même 
de  ce  nom,  quant  à  son  usage  commercial  et  industriel^  est  aujourd'hui 
la  seule  mesure  qui  puisse  efficacement  contenir  et  réprimer  la  fraude; 

«  Considérant  que  si  le  nom  patronymique  est  la  propriété  de  celui 
qui  le  porte,  il  ne  peut  cependant^  dans  l'exploitation  de  son  commerce 
ou  de  son  industrie,  s'en  faire  un  moyen  de  concurrence  malhonnête  et 
frauduleuse  au  préjudice  de  tiers  pour  qui  le  môme  nom  est  antérieure- 
ment  dans  un  élément  de  notoriété  et  la  marque  réelle  de  leurs  produits; 

«  Que  telle  est  précisément  la  situation  de  Nicolas  Erard,  qui  ne  fait 
que  tra6quer  de  son  nom,  à  l'égard  de  la  veuve  Erard,  dont  la  maison 
est  depuis  près  d'un  siècle  en  possession  d'une  légitime  célébrité; 

«  Qu'il  appartient  à  la  justice,  en  môme  temps  qu'elle  constate  le  fait 
dommageable,  de  donner  à  sa  décision  toute  sanction  nécessaire  poar 
en  empêcher  le  renouvellement  ; 

a  Considérant,  quant  aux  dommages-intérêts  réclamés  pour  faits  pos- 
térieurs au  jugement  de  prraaière  instance  que  réparation  suffisante  est 
accordée  à  la  veuve  Erard  soit  par  la  publicité  qu'elle  est  autorisée  à 
faire^  soit  par  la  suppression  du  nom  de  Nicolas  Erard  ; 

«  Par  ces  MOTnra  :  —  Ordonne  la  suppression  absolue  du  nom  de 
Nicolas  Erard  dans  toutes  les  marques  de  commerce,  etc. 

Pourvoi  en  Cassation  ^ar  Nicolas  Erard. —Du  30  janvier  1878, 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation. 

a  LA  COUR,  —  Sur  le  moyen  unique  de  cassation  proposé  par  le 
pourvoi  : 

«  Vu  l'art.  544,  C.  civ.; 

«  Attendu  que  tout  individu  qui  exerce  réellement  et  personnellement 
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un  commerce  ou  une  industrie  a  le  droit  incontestable  d^înscrire  son 
nom  patronymique  sur  ses  enseignes,  annonces  et  factures,  et  sur  les 
produits  de  sa  fabrication; 

«  Que  cet  emploi  du  nom  patronymique  est  une  des  formes  permises 
de  la  jouissance  et  de  la  disposition,  attributs  essentiels  de  la  propriété; 

<t  Attendu  qu'il  appartient  aux  Tribunaux  de  réprimer  l'abusqui  serait 
fait  de  ce  droit  pour  usurper,  à  Taide  d'une  confusion  frauduleuse,  les 
avantages  du  crédit  et  de  la  réputation  acquis  à  un  tiers,  déjà  connu 
sous  le  même  nom  ; 

«  Que  si  les  pouvoirs  du  juge  à  cet  égard  doivent  avoir  toute  reten- 
due nécessaire  pour  assurer  leur  efficacité,  ils  ne  sauraient  aller  jusqu'à 
priver  un  commerçant  de  la  faculté  de  se  servir  du  nom  qui  lui  appar- 
tient dans  les  faits  et  actes  de  son  commerce,  par  une  interdiction  abso- 
lue qui  constituerait  une  atteinte  portée  à  son  droit  de  propriété: 

«  Attendu  que  Tarrét  attaqué,  en  môme  temps  qu'il  constate  contre 
le  demandeur  l'existence  de  manœuvres  répréhensibles  et  d'efforts  per- 
sévérants pour  faire  à  la  défenderesse  une  concurrence  déloyale,  recon- 
naît que  ledit  demandeur  exerce  réellement  à  Paris,  depuis  1867,  le 
commerce  de  la  fabrication  et  de  la  vente  des  pianos; 

«  Que,  dès  lors^  en  ordonnant  dans  ces  circonstances  la  suppression 
absolue  du  nom  de  Nicolas  Erard  dans  toutes  les  marques  de  commerce 
et  de  fabrique,  circulaires,  annonces,  prospectus,  réclames,  enseignes 
extérieures  et  intérieures,  en  tout  ce  qui  concerne  le  commerce  et  la 
fabrication  des  pianos,  l'arrôt  attaqué  a  méconnu  le  droit  de  propriété 
du  demandeur  et  formellement  violé  l'art.  544^  G.  civ.; 

«  Par  ces  motifs,  —  Casse  et  annule,  au  chef  qui  fait  l'objet  du  pour- 
voi, l'arrêt  rendu  entre  les  parties,  le  2i^  juillet  1876,  par  la  Cour  d'ap- 
pel de  Paris,  etc. 

Sur  le  renvoi  prononcé:  du  2  août  1878,  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  d'Amiens  (audience solennelle).  —  MM.  de  Rocûdemond, 

K résident;  Marlier,  avocat  général;  H"^'  Senard  et  Carrabt  (du 
arreau  de  Paris)  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Sur  Tappel  principal  : 

a  Considérant  que  la  cassation  n'ayant  été  prononcée  que  du  chef  de 
la  suppression  du  nom  de  Nicolas  Brard,  lequel  faisait  Tunique  objet  du 
pourvoi,  Tarrêt  de  la  Cour  de  Paris  conserve  son  autorité  et  ce  que,  sur 
l'appel  principal,  il  adopte  les  motifs  des  premiers  juges  et  réforme  seu- 
lement sur  ce  point  que  l'insertion  dans  les  journaux  se  bornera  à  la 
reproduction  des  motifs  et  du  dispositif  tant  du  jugement  que  de  l'arrêt; 

«  Sur  l'appel  incident  : 

a  Adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges  ; 

a  Considérant,  en  outre,  en  ce  qui  touche  la  demande  de  suppression 
du  nom  de  Nicolas  Ërard  dans  toutes  publications,  réclames  et  insertions 
ainsi  que  sur  les  pianos,  que  le  nom  est  une  propriété  dont  chacun  a 
droit  de  faire  usage  dans  l'exercice  de  son  industrie  comme  dans  tous 
les  actes  de  la  vie  civile^  à  la  charge  de  ne  pas  en  user  de  manière  à 
usurper^  au  moyen  d'une  confusion  frauduleuse,  les  avantages  du  crédit 
et  de  la  réputation  acquis  à  un  tiers  déjà  connu  sous  le  même  nom; 

a  Considérant  qu'en  présence  des  manœuvres  persistantes  et  toujours 
plus  audacieuses  de  Nicolas  Erard,  la  veuve  Erard  est  fondée  à  provo- 
quer de  nouvelles  mesures  qui  la  garantissent  plus  sûrement  contre  la 
confusion  de  nom; 
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«  Considérant  que  la  veuve  Erard  est  également  en  droit  d'obtenir 
des  dommages-intérêts,  à  raison  du  préjudice  oui  lui  a  été  causé  depuis 
le  jugement  ;  que  la  Cour  de  Paris  n'en  avait  refusé  Tallocation  que  parce 
qu'elle  voyait  dans  la  suppression  du  nom  de  Nicolas  £rard  une  répara- 
tion suffisante;  qu'à  défaut  de  cette  mesure^  la  veuve  Erard  recouvre 
incontestablement  son  droit  à  la  réparation  du  préjudice  qu'elle  a  éprouvé; 
que  si  les  insertions  présentent  une  garantie  pour  l'avenir^  elles  n'offrent 
pas  une  réparation  sufQsante  pour  le  passé;  que  les  documents  de  la 
cause  permettent  à  la  Cour  de  fixer  dès  à  présent  les  dommages-inté- 
rêts à  15,000  francs; 

a  Considérant  que,  par  suite  de  la  cassation  partielle  de  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  il  importe  qu'à  la  suite  des  motits  et  du  dispositif  du  ju- 
gement et  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  dans  la  partie  non  cassée,  les 
insertions  comprennent  les  motifs  et  le  dispositif  du  présent  arrêt; 

«  Considérant  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  contre  Nicolas  Erard  une 
contrainte  par  chaque  contravention;  que  le  jugement,  en  effet,  sur  les 
conclusions  de  la  veuve  Erard,  dit  qu'il  sera  fait  droit;  qu'il  sufGt  de 
maintenir  cette  disposition; 

«  Sur  les  conclusions  additionnelles  de  Nicolas  Erard  : 

«  Considérant  que  les  faits  articulés  sont  démentis  dès  à  présent  par 
les  documents  du  procès;  que  les  insinuations  reprochées  à  l'avocat  de 
la  veuve  Erard  ne  se  sont  pas  produites  avec  la  précision  que  leur  attri- 
bue Nicolas  Erard;  qu'il  n'y  a  lieu^  par  conséquent,  d'en  donner  acte; 

u  Pab  ces  motifs,  —  Statuant  sur  l'appel  principal  de  Nicolas  Erard 
par  suite  du  renvoi  ordonné  par  l'arrêt  de  cassation  du  30  janvier  1878  : 

c  Déclare  l'appelant  non  recevable  en  ses  fins  et  conclusions  princi- 
pales et  additionnelles:  met  en  tant  que  de  besoin  Tappellation au  néant; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  Qntier  effet  ; 

a  Statuant  sur  l'appel  incident  de  la  veuve  Erard  : 

«  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

t  Dit  et  ordonne  en  outre  que  Nicolas  Erard  sera  tenu  d'ajouter  sur 
ses  pianos,  factures,  annonces  et  publications  quelconques,  a  ses  nom 
et  prénoms,  ces  mots  :  de  Mulhouse  ; 

«  Dit  et  ordonne  que,  dans  cette  inscription,  le  mot  «  Erard  »  devra 
avoir  iO  millimètres ^e  hauteur  et  2  millimètres  de  plein,  et  que  les 
autres  mois  de  l'inscription  auront  6  millimètres  de  hauteur  et  1  milli- 
mètre de  plein; 

«  Dit  et  ordonne  que  ladite  inscription  devra  être  placée  désormais 
dans  tous  les  pianos  droits  et  à  oueue  de  Nicolas  Erard,  en  caractères 
mis  sur  plaque  en  bois  ou  cuivre  de  15  centimètres  sur  5,  ÎDCTustés  dans 
le  placage,  et  ce,  sous  l'abattant  qui  ferme  l'instrument  à  sa  partie  sapé- 
Heure,  et  non  plus  sur  le  cylindre  qui  recouvre  le  clavier; 

«  Dit  et  ordonne  que  ladite  inscription  devra  aussi  être  apposée  au 
milieu  et  en  avant  de  la  table  d'harmonie,  en  caractères  romains  égale- 
ment en  noir,  de  dimeniiion  double  de  ceux  de  la  plaque,  de  manière  à 
être  bien  visible  entre  les  cordes; 

«  Condamne  Nicolas  Erard  à  payer  à  la  veuve  Erard  la  somme  de 
15,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé 
depuis  le  jugement,  et  ce  avec  tels  intérêts  que  de  droit; 

«  Dit  que  faute  par  Nicolas  Erard  de  se  conformer  aux  prescriptions 
tant  du  jugement  que  du  présent  arrêt,  il  sera  fait  droit; 

«  Dit  que  les  insertions  ordonnées  par  le  jugement  et  par  Tarrêt  de 
la  Cour  de  Paris  comprendront,  à  la  suite  des  motifs  et  du  dispositif 
tant  dudit  jugement  que  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  dans  la  partie 


Digitized 


by  Google 


N'  9300.  — COURS  ET  TKIBUNAIIX  DIVERS.        3&& 

non  cassée,  les  motifs  et  le  dispositif  du  présent  arrêt,  et  ce  aux. frais 
d0  Nicolas  Erard  ; 

«  Condamne  le  sieur  Nicolas  Erard  à  rembourser  le  montant  des  frais 
d'insertion  sur  la  seule  représentation  des  quittances  des  gérants  de  jour» 
naux  ou  agents  de  publicité; 

«  Le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 


9300.  CHEMIN  DE  FER.  •—  TRANSPORT    DE    MARCHANDISES.   —  TARIF 
RÉDUIT.  —  AVARIE.  —   RESPONSABILITÉ. 

(2  NOVEMBRE  i  877. —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  GBAMBSRY.) 

Une  compagnie  de  chemin  de  fer  n'est  pas,  en  principe,  responsable 
des  avaries  souffertes  par  une  marchandise  transportée  d'après  un  tarif  à 
prix  réduit,  choisi  expressémemt  par  l'expéditeur ,  lorsque  ces  avaries 
sont  une  conséquence  directe  du  mode  de  transport. 

Mais  il  en  est  autrement  lorsque  la  marchandise  a  été  avariée  par  un 
manque  de  précautions  dont  la  compagnie  n'était  pas  exonérée  par  le  tarif 
appUqué, 

YicHER  et  Gay  c.  la  compagnie  Pavis-Lyon-Méditerranée. 

Jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Chambéry,  du  2  no- 
veoiore  4877.  - 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Attendu  qu'il  a  été  régulièrement  procédé  à  la 
vérification  de  Tavarie,  objet  du  litige,  par  l'expert  Porraz,  désigné  à  cet 
effet  par  ordonnance  du  président  de  céans^  en  date  du  28  août  1867, 
rendu  sur  la  requête  des  demandeurs  et  enregistrée; 

«  Que  le  rapport  en  date  du  lendemain,  enregistré,  constate  que  celte 
vériGcation  à  été  faite  en  présence  dn  sieur  Yicber ,  l'un  des  deman- 
deurs, et  de  deux  employés  de  la  compagnie  défenderesse  ; 

«  Attendu  que  les  dommages  résultant  de  Tavarie  éprouvée  par  soixante- 
quatre  feuilles  de  zinc  sont  évalués  à  raison  de  douze  pour  cent  de  perte, 
ce  qui  donne  une  somme  de  trente-quatre  francs;  que  cette  estimation 
est  loin  d*ôtre  exagérée  ; 

«  Attendu  que  la  compagnie  ne  conteste  ni  Tavarie  ni  les  dommages  ; 
qu'elle  prétend  seulement  n'être  point  responsable,  aux  termes  du  tarif 
spécial  n<>  2H,  sous  le  bénéfice  duquel  le  transport  a  eu  lieu,  sur  la  de- 
mande de  l'expéditeur; 

a  Attendu  que  si  ce  tarif  exonère  la  compagnie  de  toute  responsabi- 
lité pour  déchets  ou  avaries  de  route,  cette  clause  de  non-garantie,  libre- 
ment consentie  par  l'expéditeur  ne  doit  s'appliquer,  outre  les  cas  prévus 
par  les  art.  1864  G.  civ.  et  103  C.  comm.,  qu'aux  avaries  qui  seraient 
ta  conséquence  directe  et  inévitable  du  mode  de  transport  choisi  par 
l'expéditeur  ;  mais  qu'on  ne  pourrait,  sans  violer  les  règles  les  plus  élé- 
mentaires de  l'équité  et  favoriser  de  graves  abus,  l'étendre  aux  avaries 
occasionnées  par  la  négligence  de  la  compagnie; 

«  Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  rapport  de  l'expert  et  par  la  requête 
à  laquelle  il  se  réfère,  que  l'ox^rdation  subie  par  les  soixante-quatre  feuil- 
les de  zinc  provient  de  la  mouillure  qu'elles  ont  éprouvée  dans  le  trans- 
port; 

«  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  ne  résulte  pas  des  dispositions  du  tarif 
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spécial  invoqtté  que  la  compagnie  soit  dispensée  de  garantir  des  intem- 
péries, et  notamment  de  la  mouillure,  les  marchandises  voyageant  sous 
rapplication  de  ce  tarif  et,— ce  qui  serait  d'ailleurs  contraire  à  la  bonne 
■foi,— de  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  préserver  ces  marchan- 
dises d'accidents  qui  ne  constitueraient  pas  des  faits  de  force  majeure  ; 
«  Qu'il  ressort  ainsi  de  tous  les  éléments  de  la  cause  que  Ta  varie  est 
imputable  au  défaut  de  soins  de  la  compagnie  défenderesse; 

c<  Par  ces  motifs,—  Adoptant  les  conclusions  du  rapport  de  l'expert 
Porraz, 

«  Condamne  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  à  payer  aux  demandeurs,  avec  intérêts  de  droit  : 

1 1»  Trente-quatre  francs  pour  réparation  de  l'avarie  constatée  par 
ledit  rapport.  » 

OBSERVATION. 

Y.  sur  cette  question,  n.  9048,  Gom.  Rochefort,  7  juillet  1976, 
t.  XXYI,  p.  223  et  la  note. 


9301.  MARCHÉ   PAR  CGHRESPONDANGE.  —  COMPÉTENCE.  —  LIEU  DE 
LA   PROMESSE.  —  LIEU   DU  PAIEMENT. 

(2  FÉVRIER  1878.  —Tribunal  de  gommbrcb  de  Dole.) 

En  matière  de  contrat  par  correspondancey  la  promesse  est  réputée  réa- 
lisée au  lieu  oii  l'acceptation  de  Voffre  est  parvenue  au  promettant, 

La  compétence  spéciale  de  Vart,  420  C.  pr»  cvo.  n*est  pas  seulement 
applicable  en  cas  de  demande  en  paiement  ;  elle  s'applique  également  à 
toutes  les  difficultés  qui  peuvent  naître  ou  résulter  de  V exécution  du  contrat, 

Bribt  et  Caruel  c.  Brocard  et  Tourneret. 

Du  2  février  1878,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
Dôle.  —  M.  CaÉBELY,  président. 

«  Le  TRIBUNAL,  —Attendu  que  par  exploit  du  11  janvier  dernier, 
.es  sieurs  Briet  et  Caruel  ont  assigné  les  sieurs  Guillot,  Brocard  et  Tour- 
neret devant  le  tribunal,  pour  s'entendre  condamner  solidairement  à  leur 
payer  la  somme  de  1,350  francs,  montant  d'un  chèque  protesté,  faute  de 
paiement  à  son  échéance  et  des  frais  y  relatifs  ; 

«  Attendu  que  Tourneret,  défendeur,  sur  lequel  le  chèque  a  été  tiré, 
soutient  que  Briet  et  Caruel  sont  complètement  étrangers  aux  conven- 
tions qui  donnent  naissance  au  procès  ; 

a  Que  ces  derniers  ont  été  désintéressés  avant  Tintroduction  de  Tin- 
stance ,  ainsi  qu'il  résulte  de  leurs  livres  de  banque,  dont  la  production 
est  formellement  requise; 

«  Qu'en  conséquence  l'action  engagée  par  eux  est  non  recevable.  Tour- 
neret soutient  en  outre  : 

«  Que  le  Tribunal  de  commerce  de  Dôle  est  incompétent  pour  con- 
naître de  l'action  dont  s'agit,  par  les  motifs  : 

a  1»  Que  lui  Tourneret  est  domicilié  à  Besançon  ; 

«  2<»  Que  les  conventions  entre  les  parties  ont  été  établies  par  corres- 
pondance. De  Romange  est  partie  la  proposition  des  vendeurs  et  de  Be- 
sançon l'acceptation  deracneteur; 
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<K  Or,  c'est,  dit-iU  l'acceptation  qui  a  formé  définitivement  le  contrati 
et  par  suite^  c'est  Besançon  le  lieu  delà  promesse; 

«30  Que  le  prix  de  la  marchandise  est  payable  au  domicile  de  Tacbe- 
teur;  qu'enfin,  de  ce  qui  précède  il  résulte,  dit-il,  que  les  demandeurs 
ne  se  trouvent  dans  aucun  des  cas  précités  par  Tart.  420  du  Code  de 
procédure  civile. 
^    «Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  au  Tribunal  par 
Briet  et  Caruel,  que  ces  derniers  n*ont  pas  été  désintéressés  par  Guillot 
et  Brocard,  du  montant  du  chèque  de  4.350  francs,  ni  des  frais  de  protêt 
auxquels  le  refus  de  paiement  a  donné  lieu,  et  qu'ils  entendent  mainte* 
nir  leur  recours  contre  eux  et  le  tiré;  qu'en  conséquence  l'action  enga- 
gée par  eux  est  recevable. 
.  «  Sur  la  compétence  : 

«  Attendu,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6  août  1867  [cham* 
bre  des  requêtes),  que  dans  les  marchés  qui  se  lient  par  correspondance 
entre  négociants  habitant  des  localités  différentes,  la  fixation  du  lieu  où 
la  promesse  a  été  faite  est  une  question  de  fait  (plutôt  que  de  droit)  aban* 
donnée  à  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond  ; 

«  Attendu  que  la  proposition  a  été  faite  par  Brocard,  l'un  des  ven- 
deurs, suivant  lettre  en  date,  àRomange,  du  9  février  1877,  proposition 
qui  a  été  acceptée  par  Tourneret,  acheteur,  suivant  lettre  en  date,  à 
Besançon,  du  10  février  même  mois^  lettres  qui  seront  enregistrées  avec 
le  présent  iugement  ; 

«  Attendu  qu'une  lettre  écrite^  mais  non  reçue  par  le  destinataire,  est 
à  son  égard  comme  une  pensée  non  exprimée,  laquelle  reste  in  petto  tant 
que  celui-ci  n'en  a  pas  eu  connaissance  ; 

«  Que ,  pour  qu'il  y  ait  contrat,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  échange  ou  des 
paroles  ou  des  lettres; 

«  Que  jusque-là  il  n'y  a  de  part  et  d'autre  que  des  propositions  qu'on 
e^  libre  de  rétirer;  que  des  sollicitations  qui  n'engendrent  pas  de  lien 
de  droit;  .  . 

«  Que,  dès  lors,  le  contrat  ne  se  noue  et  ne  constitue  une  obligation 
parfaite  qu'à  l'heure  ou  au  lieu  où  celui  qui  a  fait  la  promesse  reçoit  la 
lettre  d'acquiescement  aux  offres  par  lui  faites  ; 

«  Qu'ainsi,  dans  l'espèce,  la  promesse  de  Brocard,  faite  à  Romange^ 
n'est  devenue  obligatoire  pour  celui-ci  qu'au  jour  où  à  Romange,  il  a  reçu 
la  réponse  de  Tourneret; 

«  Que,  par  conséquent,  c'est  à  Romange  que  le  contrat  s'est  formé; 
que  le  marché  est  devenu  obligatoire  ; 

«  Qu'en  conséquence,  c'est  à  ce  lieu  qu'il  faut  s'attacher  pour  l'appli- 
cation de  l'art.  420,  §  2  du  Gode  de  procédure  civile,  qui,  en  matière 
commerciale,  attribue  compétence  au  Tribunal  dans  l'arrondissement 
duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée, 

«  Touchant  la  livraison  : 

«  Attendu  que  les  futaies,  faisant  l'objet  de  la  convention,  étaient 
situées  à  la  8«  série,  forêt  de  Chaux,  territoire  d'Étrepigney,  et  que  c'est 
sur  le  parterre  même  de  cette  coupe  exploitée  par  les  vendeurs,  que  la 
livraison  a  été  faite. 

«  Touchant  le  lieu  du  paiement  : 

«  Attendu  que  les  lettres  précitées  formant  la  convention,  sont  muet- 
tes sur  le  lieu  où  le  paiement  doit  s'eflTectuer  ;  qu'elles  portent  la  seule 
mention  qu'il  aura  lieu  par  quart  aux  époques  des  traites,  c'est-à-dire 
aux  époques  trimestrielles  où  les  vendeurs  devaient  eux-mêmes  payer  les 
termes  d'acquisition  de  la  coupe  où  les  futaies  ont  été  livrées  ; 
.    (c  Attendri  que  la  conve&tion  n'est  pas  explicite  sur  ce  point  ;  qu'il  y  a 
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lieu  dès  lors  de  rechercher  la  commune  intention  des  parties  contrac- 
tantes; 

«  Attendu  en  droit  que  tout  pacte  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est 
d'usage  dans  le  pays  où  le  contrat  a  été  passe;  (jjae,  de  plus,  le  pacte 
oblige  non-seulement  à  ce  qui  y  est  exprimé ^  mats  encore  à  toutes  les 
suites  que  l'équité,  Vusage  ou  la  loi  donnent  à  l'obligation  d'âpre  sa 
nature  ; 

«  Attendu,  en  fait,  que  l'usage  en  matière  de  vente  de  coupes  de  bois 
ou  partie  de  coupes^  le  lieu  de  paiement  est  celui  du  vendeur  ou  celui  de 
la  livraison,  lors  môme  que  le  vendeur  (pour  faciliter  le  recouvrement  de 
la  somme  qui  lui  est  due),  ait  tiré  sur  l'acheteur  une  traite  qu'il  ait  né- 
gociée ; 

«  Attendu  que  le  silence  de  la  convention ,  relativement  au  lieu  de 
paiement,  implique  nécessairement  de  la  part  des  négociants  très  au 
fait  des  usages  commerciaux,  l'intention  de  se  référer  à  l'usage  généra" 
lemenè  suivi  en  matière  de  vente  de  coupes  de  bois; 

•  Attendu  que  le  lieu  de  {)aiement  est  une  compétence  générale  appli- 
cable, non-seulement  à  l'action  qui  tend  à  faire  obtenir  ce  paiement, 
mais  encore  à  toute  contestation  se  rattachant  à  l'exécution  du  marché, 
lors  môme  que  les  vendeurs  ont  fait  traite  sur  l'acheteur;  que  pour  ce 
dernier  cas,  il  est  notoirement  reconnu  par  le  Tribunal  que  ce  mode  de 
recouvrement  n'avait  pour  but  que  de  faciliter  le  paiement  du  prix,  et 
n'implique  aucune  dérogation  aux  énonciations  qui  précèdent  ;  qu'en 
conséquence  le  Tribunal  doit  débouter  le  défendeur  Tourneret  de  ses 
fins  et  conclusions, -«se  déclarer  compétent  et  retenir  l'affaire  pour  être 
plaidée  au  fond. 

«  Par  ces  motifs,  «^ Le  Tribunal,  statuant  publiquement  par  juge- 
ment en  premier  ressort,  exécutoire  en  la  forme  de  la  loi,  «^sans  av<Hr 
égard  à  la  fin  de  non-recevoir  qu'il  rejette,  ^  se  déclare  compétent  et 
retient  la  cause  pour  être  plaidée  au  fond  à  l'audience  du  16  février  cou- 
rant.—Condamne  Tourneret  aux  frais  du  présent  jugement. 

JURISPRUDENCE. 

Conf.  n.  9158,  Com.  Nantes,  6  décembre  1870,  t.  XXVI,  p.  523  et  la 
note. 


9302.  FAILLITE.  —   PERCEPTION    d'INTÉRÉTS   USORAIRES.    —   RAP- 
PORT. —  COMPENSATION. 

(25  MARS  1^78.  ^  Cour  d'apprl  de  Duon.) 

Le  banquier  qui,  en  escomptant  des  effets  deicomm&xe  à  un  dieni  avee 
lequel  il  n'a  pas  de  compte  courant,  a  perçu  des  intérêts  usuraires^  doit, 
en  cas  de  faillite  de  ce  dernier^  et  bien  qu'ilsoit  resté  son  eréûneier  pour 
des  sommes  importantes  à  raison  de  billets  impayés,  le  rof^port  en  espè- 
ces du  montant  des  perceptions  reconnues  usuraires,.Il  ne  peut  opposer 
aucune  compensation  au  syndic. 

Syndic  Conturat  c.  Guiot  et  C«. 

Dans  le  courant  des  années  1872,  1873  et  1874  le  sieur  Con- 
turat  marchand  de  bois  à  Paris  a  escomptié  de  nonabreux  effets 
de  commerce  à  la  maison  de  banqtié  Oaiot  et  G*  de  Dijon.  Lors 
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de  ces  escomptes  11  a  été  perçu  par  ces  derniers  des  intérêts  et 
commissions  variant  de  12  à  17  0/0.  Le  sieur  Conturat  a  été  dé-' 
claréen  faillite  le  22  avril  i875,  par  le  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine. 

Les  sieurs  Guiot  et  C^  ont  produit  à  la  faillite  et  ont  été  admis 
au  passif  pour  une  somme  totale  de  40,855  fr.  iS  c.  montant 
de  Dillets  impayés  entre  leurs  mains.  M.  Gopin  syndic  de  la 
faillite,  a  alors  assigné  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Dijon 
en  restitution  des  intérêts  usuraires  perçus  sur  les  négociations 
faites  en  1872,  1873  et  1874.  Un  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce de  Dijon  du  14  août  1877  a  fixé  à  5,721  fr.  38  démontant 
de  ces  perceptions  usuraires,  mais  il  a  admis  que  cette  somme 
devrait  se  compenser  jusqu'à  due  concurrence  avec  le  montant 
de  la  créance  des  banquiers  admise  au  passif  pour  40,835  fr.  18  c. 

Sur  rappel  du  syndic,  du  25  mars  1878,  arrêt  de  la  cour  de 
Dijon.  —  M.  Grépqn  !•'  président. 

a  LA  COUR,  —  Considérant  que  Guiot  et  C^«,  banquiers  à  Dijon,  inti- 
més, ont  été  admis  au  passif  de  la  faillite  du  sieur  Conturat,  marchand 
de  bois  à  Paris,  et  représenté  au  procès  par  son  syndic,  le  sieur  Copin, 
appelant,  pour  la  somme  de  40,855  fr.  18c.,  montant,  avec  les  intérêts 
et  droits  de  commissions,  d*effets  de  commerce  à  eux  remis  à  T escompte 
par  le  failli,  et  qui  sont  revenus  impayés; 

«  Qu'ils  ont  été,  d'un  autre  côté,  constitués  débiteurs  du  failli  d'une 
somme  de  5,721  fr.  3.S  c,  représentant  désintérêts  usuraires  par  eux 
antérieurement  perçus  du  failli,  sous  forme  de  commission,  pour  négo- 
ciations d'effets  de  commerce  à  eux  également  remis  par  ce  dernier  et 
qui  ont  été  payés  à  leur  échéance. 

«  Qu'ils  prétendent  qu'entre  leur  dette  et  leur  créance,  la  compensa- 
lion  légale  s'est  opérée,  soit  au  point  de  vue  des  principes  généraux  du 
droit,  soit  au  point  de  vue  des  règles  d'imputation  établies  par  la  loi  sur 
l'usure,  du  19  décembre  1850; 

«  Que  le  Tribunal  de  commerce  de  Dijon,  saisi  de  la  contestation,  a 
admis  la  compensation,  et  que  le  syndic  a  interjeté  appel  de  celte  déci- 
sion, soutenant  qu'entre  la  dette  et  la  créance  il  n'y  a  pas  de  compen- 
sation possible; 

«  Que  Guiot  et  C^*  doivent  restituer  en  espèces,  ce  que,  en  espèces,  ils 
ont  indûment  touché,  et  recevoir  en  dividendes  comme  les  autres  créan- 
ciers, ce  qui  leur  revient  sur  leur  créance; 

«  Considérant,  en  droit,  que  la  compensation  légale  n'a  lieu  qu'entre 
dettes  également  liquides  et  exigibles; 

c(  Qu'en  matière  de  faillite,  les  droits  des  créanciers  sont  et  restent 
invariablement  fixés ,  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  au  moment  de  l'ou- 
verture de  la  faillite  ; 

((  Qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  deux  principes,  que  celui  qui 
est  tout  à  la  fois  créancier  et  débiteur  du  failli,  mais  dont  la  dette  n'est 
pas  liquide  au  moment  de  l'ouverture  de  la  faillite,  ne  peut  compenser 
cette  dette  avec  sa  créance  ; 

«  En  fait  :  que  Guiot  et  C»«  n'avaient  pas  de  compte  courant  avec  Con- 
turat ; 

a  Que  la  somme  de  5,721  fr.  38  c.  dont  ils  ont  été  reconnus  débi- 
teurs de  ce  dernier,  pour  les  causes  ci-dessus  énoncées,  était  si  peu  liquide 
au  moment  de  l'ouverture  de  la  faillite,  que,  pour  en  déterminer  le 
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chiffre,  le  Tribunal  a  dû,  avant  faire  droit,  renvoyer  les  parties  devant 
arbitre; 

«  Qu'à  ce  moment^  d'ailleurs,  GuiotetC»®,  loin  de  reconnaître  la  dette, 
la  niaient  formellement,  comme  plus  lard  encore,  devant  l'arbitre,  ils 
ont  persiste  à  la  nier,  soutenant  qu'ils  n'avaient  rien  perçu  en  trop  sur 
les  négociations  en  question  et  qu  ils  n'avaient  rien  à  restituer  de  ce  chef 
à  la  faillite  ; 

«  Qu'ainsi  contestée,  non-seulement  quant  à  son  chiffre,  mais  en  elle- 
même  et  d'une  façon  absolue,  la  dette  ne  saurait  à  aucun  titre  être  con- 
sidérée comme  liquide  au  moment  de  l'ouverture  de  la  faillite,  et  qu'en 
l'état  dès  lors,  au  point  de  vue  des  principes  généraux  du  droit,  entre 
la  dette  et  la  créance,  aucune  compensation  légale  n'a  pu  s'opérer; 
«  Qu'il  en  est  de  même  au  point  de  vue  de  la  loi  du  19  décembre  1850; 
«  Que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  cette  loi,  faite  en  vue  de 
réprimer  plus  efôcacement  ce  délit  d'usure,  peut  être  invoquée  par  le 
créancier  dans  le  but  d'améliorer  sa  situation  et  d'assurer  aux  indues 
perceptions  par  lui  effectuées  le  bénéfice  d'une  compensation  à  laquelle, 
d'après  les  règles  ordinaires  sur  la  matière  des  perceptions  légitimes, 
n'auraient  aucun  droit,  et  il  est  incontestable  que,  dans  l'espèce^celte 
loi,  loin  de  contrarier  la  solution  réclamée  par  le  syndic,  la  confirme 
pleinement  ; 

«  Que  les  billets  pour  la  négociation  desquels  Guiot  et  C"*  ont  pergu 
de  Conturat  sous  forme  de  droits  de  commission,  les  intérêts  usuraires 
dont  la  répétition  leur  est  réclamée  par  le  syndic,  sont  complètement  en 
dehors  des  valeurs  restées  impayées  pour  le  montant  desquelles,  avec 
les  intérêts  et  accessoires  régularisés  d'un  commun  accord  entre  le  syn- 
dic et  les  intimés,  ceux-ci  ont  été  admis  au  passif  de  la  faillite  ; 

«  Que  ces  billets,  en  effet  ont  tous  été  payés  à  leur  échéance;  que,  de 
ce  chef,  la  créance  sur  laquelle  portent  les  perceptions  excessives  qui 
font  l'objet  du  litige  est  éteinte  en  capital  et  intérêts,  et,  qu'étant  éteinte 
en  capital  et  intérêts,  c'est  par  voie  non  de  compensation  mais  bien  de 
restitution,  qu'aux  termes  du  §  2  de  l'art,  i^^  de  la  loi  précitée,  les  som- 
mes indûment  perçues  doivent  être  remboursées; 

«  Que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  admis  la  compen- 
sation, et  que  leur  décision  doit  être  réformée  ; 
a  Sur  les  dépens  : 
«  Que  la  partie  qui  succombe  doit  les  supporter; 

«  Par  ces  motifs,  —  Statuant  sur  l'appel  émis  par  le  syndic  de  la  fail- 
lite Conturat  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Dijon, 
le  14  août  1877; 

«  Met  ledit  jugement  à  néant: 

«  Et  par  décision  nouvelle,  émendant,  décharge  le  syndic  des  con- 
damnations contre  lui  prononcées,  et  condamne  Guiot  et  O^  à  lui  payer, 
en  sa  qualité,  la  somme  de  5,721  fr.  38  c,  avec  les  intérêts  de  droit; 

«  Le  condamne,  en  outre,  aux  dépens  des  causes  principales  et  d'appel  ; 

«  Prononce  la  distraction  des  dépens  d'appel  au  profit  de  l'avoué 
Lefebvre-Forestier,  sur  son  affirmation,  qu'il  en  a  fait  l'avance  pour  le 
compte  de  son  client  ; 

a  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  le  30  janvier  1878.  » 
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9303.  CONTREFAÇON.   —  MARQUE   DE  FABRIQUE.  —  PROPRIÉTÉ    tN<« 
DUSTRIELLB. —  FABRICANTS. —  DÉPOSANT.—  IMPRIMEUR. 

(8  MAI  1878.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine.  —  Présidence 
de  M.  QUÉRENET.) 

En  admettant  qu'une  marque  commerciale  étrangère  soit  tombée  dans 
le  domaine  publiCy  des  négociants  français  ne  peuvent  Vimiiier  pour  mar- 
quer leurs  produits»  Ils  ne  peuvent  davantage  se  servir  de  l  indication 
d^un  lieu  et  d'un  nom  mensongers  pour  tromper  l'acheteur  par  des  indi- 
cations matériellement  fausses. 

La  loi  du  28  juillet  1824  sur  les  noms  est  applicable,  lors  même  qu^une 
lettre  est  substituée  à  une  autre^  et  que  le  nom  est  légèrement  défiguré^ 
s'il  conserve  son  aspect  général  et  sa  véritable  consonnanee.  Et  l'impri" 
meur  qui  prête  son  concours  à  la  fabrication  des  étiquettes  contrefaites 
est  responsable. 

RowLAND  c.  Divers. 

Du  8  mai  J878,  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine. — 
M.Qcérenet,  président;  M"  Clunet,  Pouillet,  Lévesque,  avocats. 

i'  LE  TRIBUNAL,  —  Attendu  en  fait  que  les  demandeurs,  sujets  an- 
glaiSy  sont  propriétaires  à  Londres^  Hatton  Garden,  n»  20,  de  la  maison 
de  parfumerie  exploitée  sous  le  nom  de  A.  Rowland  et  Sons,  dont  Tin- 
dustrie  principale  consiste  dans  l'exploitation  de  Fhuile  de  Macassar 
(Macassar  oil)  ; 

«  Attendu  aue,  pour  mettre  le  public  en  garde  contre  toute  contrefa- 
çon, ils  ont  adopté  une  étiquette  destinée  à  recouvrir  entièrement  l'en- 
veloppe du  flacon,  sur  laquelle  se  lit  en  gros  caractères  imprimés  à 
l'encre  rouge  :  Rowland  et  Sons; 

«  Attendu  que  cette  étiquette,  imprimée  en  blanc  sur  fond  ombré  noir, 

{)orte  comme  principal  attribut  et  comme  écusson  central  la  6gure  de 
a  reine  d'Angleterre,  et  au-dessous  diverses  autres  figurines,  le  tout 
accompagné  d'ornements  artistiques  et  d'énonciations  en  langue  anglaise; 
«  Attendu  qu'à  l'extrémité  supérieure,  se  trouve  en  langue  française 
et  en  caractères  distincts,  l'indication  suivante  :  Huile  de  Rowland  pour 
la  crue  des  cheveux  ; 

«  Attendu,  en  outre,  qu'ils  ont  aussi  une  étiquette  de  garantie  beau- 
coup plus  petite  que  la  première,  et  qui  se  place  sur  la  partie  de  l'en- 
veloçpe-étui  par  laquelle  le  flacon  a  été  introduit,  laquelle  étiquette, 
imprimée  en  blanc  sur  fond  ombré  noir,  porte  le  nom  et  l'adresse  de  la 
maison  Rowland  et  Sons,  Hatlon-Gardeu,  n«  20; 

«  Attendu  que  les  demandeurs,  pour  s'assurer  la  propriété  de  cette 
marque  de  fabrique  en  ont  fait  le  dépôt  régulier,  conformément  à  la  loi 
du  23  juin  l$o7,  ainsi  que  cela  résulte  des  deux  procès- verbaux  dressés 
au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  date  du  46  mars  1861 
et  du  18  mai  1876; 

«  Attendu  que,  par  procès- verbal  de  Bedel,  huissier  &  Paris,  en  date 
du  7  mars  1877,  il  a  été  procédé  au  domicile  de  Bleuze-Hadancourt, 
parfumeur  à  Paris,  à  la  saisie  de  flacons  revêtus  d'une  étiquette  que 
MM.  Rowland  prétendent  n'être  que  la  contrefaçon  ou  l'imitation  frau- 
duleuse de  leur  marque  de  fabrique;  qu'ils  soutiennent,  en  outre,  que 
les  faits  dont  ils  se  plaignent  constituent  à  leur  égard  une  usurpation 
de  nom  et  une  concurrence  déloyale  ; 
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«  Attendu  que  Bleuze-Hadancourt  oppose  à  celte  action  deux  fins  de 
Dftû-Fecevolr  tirëee,  l'une  de  la  qualité  d'étrangers  des  demandeurs, 
l'autre  de  ce  que  la  marque  de  fabrique  et  le  nom  de  Rowland  seraient 
tombés  dans  le  domaine  public; 

«  En  ce  qui  touche  la  recevabilité  ; 

t  Attendu  que  les  traités  de  commerce  intervenus  entre  la  France  et 
la  Grande-Bretagne^  les  23  juillet  1860  et  23  juillet  1873,  stipulent  la 
protection  réciproque  des  marques  de  commerce,  dessins  et  mod^es  de 
fabrique  et  autres  marques  particulières  indiquant  l'origine  et  la  qualité 
des  marchandises; 

«  Attendu  que  cette  protection  a  été  étendue  par  l'article  9  de  la  loi 
du  26  novembre  i873^  au  nom  commercial  et  aux  marques  de  fabrique 
au  profit  des  étrangers,  pourvu  que  les  traités  internationaux  assurent 
aux  Français,  en  pays  étrangers,  la  même  garantie  ; 

«  Attendu  que  la  loi  anglaise  du  7  août  1862  déclare  formellement, 
dans  son  «rticte  i^'^  protéger  les  marques  et  noms  des  étrangers  appo- 
sés sur  des  marchandises  ; . 

«Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  de  principe  constant  et  conforme  au 
droit  que  les  étrangers  ont  le  droit  a'exercer  des  actes  de  commerce 
sur  toutes  les  parties  du  territoire  français,  en  y  jouissant  de  la  même 
protection  que  les  naliooaux;  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  disposi- 
tions de  loi  que  les  sujets  anglais/ même  sans  domicile  ni  établissement 
commercial  en  France,  peuvent,  depuis  1860,  invoquer  le  bénéfice  des 
lois  françaises  et  poursuivre,  devant  les  Tribunaux  français,  la  répara- 
tion du  délit  commis  à  leur  égard  et  du  préjudice  qui  leur  a  été  causé; 

«  En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  la  marque  de  fabrique  et 
le  nom  de  Rowland  sont  tombés  dans  le  domaine  public; 

«  Attendu  que  Bleuze-Hadancourt  ne  conteste  pas  que  la  marque 
déposée  en  1861  et  1870  par  la  maison  Rowland  soit  à  peu  près  iden- 
tique à  celle  saisie  chez  lui,  mais  qu'il  soutient  que  le  commerce  fran- 
çais était  en  possession  de  cette  marque  depuis  de  longues  années  lors 
du  dépôt,  par  suite  de  l'abandon  de  cette  marque  par  la  maison  Anglade, 
et  qu'elle  était  ainsi  tombée  dans  le  domaine  public;  que  les  deman- 
deurs, depuis  leur  dépôt,  ont  continué  à  ne  point  en  faire  usage,  et  que 
la  seule  marque  rose  et  gaufrée  qu'ils  emploient  dans  leur  unique  dépôt 
de  Paris,  et  qui  est,  d'ailleurs,  conforme  à  celle  qu'ils  ont  déposée  en  1876 
sur  les  registres  de  commerce  de  Londres,  n'est  pas  semblable  à  celle 
arguée  de  contrefaçon: 

a  Attendu  qu'en  acimettant  que  la  marque  de  fabriqué  des  deman- 
deurs ait  pu  tomber  dans  le  domaine  public  par  un  fait  d'usurpation  et 
une  sorte  de  prescription  acquise  contre  eux  à  une  époque  où  ils  étaient 
dans  l'impossibilité  légale  de  faire  respecter  leurs  droits  de  propriété,  il 
n'est  pas  suffisamment  établi  pour  le  Tribunal  que  la  maison  Rowland 
ait,  par  le  non  usage  avant  1860,  abandonné  sa  marque  au  commerce 
français  ; 

«  Attendu  qu'il  est  d'abord  constant  que  la  marque  saisie  n'est  pas  une 
marque  française  et  qu'elle  n'est  que  la  reproduction  à  peu  près  com- 
plète de  l'une  des  marques  de  la  maison  Rowland;  que  la  signature 
contrefaite,  la  légende  tout  entière  rédigée  en  langue  anglaise,  et  enfin 
l'indication  de  Tiraprimeur  auglais,  ne  peuvent  laisser  de  doute  sur  la 
véritable  origine; 

c(  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  s'il  résulte  de  catalogues  remontants, 
il  est  vrai,  à  1824,  1827,  1832,  1836  et  1838,  que  certains  parfumeurs 
français,  à  ces  diff'érentes  époques,  recommandaient  et  tenaient  l'huile 
deMacassarde  Rowland  et  ques'il  paraît  démontré  que  depuis  1851  l'im- 
primeur Badoureau  et  son  successeur^  Ponsot,  ont  livré  aux  négociants 
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français  des  étiquettes  semblables  à  celles  saisies  chez  Bleuze-Hadan- 
coort.  ces  circonstances  ne  démontrent  pas  que  les  demandeurs  aient 
abandonné  leur  marque  et  renoncé  à  leurs  droits;  que  les  poursuites 
qu'ils  ont  exercées  des  1837  contre  les  commerçants  français  qui  usur- 
paient le  nom  de  Rowlaod  et  leur  marque  commerciale;  que  les  nom- 
Dreux  procès  qu'ils  ont  soutenus  à  cette  époque  et  qui  n*ont  été  termi- 
nés que  par  Tarrét  de  la  Cour  de  cassation  du  13  juillet  1848;  que  les 
dépôts  de  leur  marque  en  1861  et  1876  sont,  au  contraire,  la  preuve  écla« 
tanle  qu'ils  ont  toujours  entendu  maintenir  leurs  droits  et  disputer  leur 
marque  au  domaine  public; 

«  QuMl  est  bien  vrai  que  depuis  le  dépôt  de  leur  marque,  ils  ont  gardé 
le  silence  et  laissé  les  commerçants  français  se  servir  de  leur  étiquette  ; 
qu'ils  ont  même  employé  à  Londres  et  dans  leur  unique  dépôt  de  Paris 
pour  déjouer  la  contrefaçon  une  autre  de  leurs  marques,  rose  et  gaufrée, 
mais  que  ces  faits  n'impliquent  pas  nécessairement  l'abandon  de  leurs 
droits;  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  défend  en  effet  aux  commer- 
çants d'avoir  plusieurs  marques  de  fabrique  et  ne  les  oblige  à  intenter 
leurs  poursuites  contre  les  contrefacteurs  dans  un  certain  délai;  qu'ils 
sont  juges  de  l'opportunité  de  leur  action; 

«  Attendu;  au  surplus,  aue  si  l'on  peut  soutenir  avec  la  jurisprudence 
de  la  Cour  suprême  que  la  marque  commerciale  des  demandeurs  ait 
pu,  avant  1860^  tomber  dans  le  domaine  public  par  l'abandon  pendant 
un  long  espace  de  temps,  il  n'est  pas  possible  d  admettre  que  l'usage, 
quelque  prolongé  qu*il  rût,  ait  pu  faire  acquérir  aux  négociants  français 
le  droit  ae  marquer  leurs  produits  d'un  lieu  et  d'un  nom  mensongers  et 
de  tromper  ainsi  l'acheteur  par  des  indications  matériellement  fausses; 
que  la  jurisprudence  et  la  doctrine  n'ont  jamais  consacré  une  semblable 
prétention,  qui  serait  à  la  fois  contraire  à  la  loyauté,  contraire  à  l'inté- 
rêt du  public  français,  non  moins  que  contraire  à  l'intérêt  du  fabricant 
étranger; 

•  Attendu  dans  l'espèce,  que  les  étiquettes  saisies  chez  Bleuze-Hadan- 
court  portent,  non -seulement  la  signature  sociale  des  demandeurs,  mais 
encore  le  lieu  d'origine  de  la  fabrication,  l'adresse  des  fabricants  à 
Londres  ainsi  que  le  nom  de  l'imprimeur  anglais;  que  toutes  ces  indica- 
tions frauduleuses  n'ont  jamais  pu  créer  de  droits  aux  usurpateurs  ni 
faire  tomber  dans  le  domaine  public  ce  qui  ne  pouvait  y  tomber  et 
devait  rester  quand  môme  la  propriété  de  la  maison  Rowland  ;  qu'il  y 
a  donc  lieu  par  toutes  ces  considérations  de  repousser  cette  seconde  fin 
de  non-recevoir  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  contrefaçon  et  l'imitation  frauduleuse  de  la 
marque; 

«  Attendu  que  pour  qu'il  y  ait  contrefaçon  d'une  marque  de  fabrique, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  servilement  reproduite;  qu'il  suffit 
qu'il  y  ait  reproduction  de  la  partie  essentielle  et  caractéristique  de  la 
marque,  une  imitation  capable  d'induire  à  première  vue  le  public  en 
erreur  : 

«  Qu'il  y  a  imitation  frauduleuse  de  la  marque,  dos  que,  par  l'adop- 
tion d'une  dénomination  analogue  et  d'étiquettes  ayant  le  môme  aspect, 
on  cherche  à  établir  une  confusion  avec  les  produits  de  la  maison  dont 
on  copie  les  étiquettes  et  la  marque  ; 

«  Attendu,  dans  l'espèce,  que  les  étiquettes  saisies  chez  Bleuze-Hadan- 
court  sont  la  reproduction  à  peu  près  identique  de  celles  de  la  maison 
Rowland  ;  que  la  seule  différence  consiste  dans  la  substitution  du  mot 
Houland  à  celui  de  Rowland:  qu'il  y  a  donc  contrefaçon,  et  à  plus  forte 
raison  imitation  frauduleuse  de  la  marque; 
«  En  ce  qui  touche  Fosurpation  du  nom  : 
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i*  AUeadu  que  les  demandeurs  ont  apposé  leur  nom  commercinl  sur 
réliquetta  principale  et  sur  les  étiquettes  de  garantie  contenant  leurs 
prodiuiis  ;  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  la  loi  du  28  juil- 
kt  1824,  qui  punit  Tusurpalion  du  nom  d'autrui,  est  applicable,  lors 
même  qu'une  lettre  est  substituée  à  une  autre»  et  que  le  nom  est  légè- 
remeni  défiguré,  s'il  conserve  son  aspect  général  et  sa  principale  con- 
sonnance^  qu'il  doit  en  être  ainsi  pour  que  la  loi  ne  soit  pas  une  lettre 
morte,  et  que  l'usurpateur  soit  atteint,  quelles  que  soient  les  ruses  el 
ks  fraudes  qu'il  emploie  ; 

a  Attendu,  dans  1  espèce,  que  les  étiquettes  saisies  chez  le  défendeur 
reproduisent,  non-seulement  le  nom  de  fabrique  en  faisant  seulement 
subir  une  altération  à  deux  lettres,  mais  encore  sur  son  adresse  : 
«  Halton-Garden,  20  )>  ;  que  le  nom  de  Rowland  conserve  ainsi  pour  le 
public,  et  son  aspect  général  et  sa  consonnance; 

«  Qu'il  y  a  donc  eu  usurpation  du  nom  commercial  de  MM.  Rowland; 

«  Que,  sans  doute,  la  jurisprudence  a  reconnu  qu'un  nom  de  personne 
d'un  fabricant,  d'un  inventeur  pouvait  avec  le  temps,  devenir  une  sorte 
de  nom  commun  ou  d'adjeclif,  pour  prouver  la  qualité,  la  nature  d'un 
objet  de  fabrication  d'un  produit  déterminé,  mais  que  dans  l'espèce,  il 
n'est  pas  vrai  que  le  nom  de  Rowland  soit  devenu  la  désignation  du 
produit  fabrique  par  les  demandeurs;  que  la  dénomination  :  «  Huile  de 
Macassar  »  sous  laquelle  seulement  ce  produit  est  connu,  a  pu  tomber 
dans  le  domaine  public,  mais  que  le  nom  de  Rowland  qui  détermine 
l'individualité  de  fabricants,  est  resté  leur  propriété  exclusive;  • 

«  En  ce  qui  touche  la  concurrence  déloyale  : 

«  Attendu  que  la  concurrence  déloyale  consiste  dans  l'acte  pratiqué 
de  mauvaise  roi,  à  l'effet  d'établir  une  confusion  entre  les  produits  des 
deux  fabricants  ; 

tt  Attendu  qu'en  prenant  frauduleusement  le  nom  commercial,  la 
signature  des  demandeurs,  leurs  adresses  et  jusqu'au  nom  de  leur  inapri- 
meur  anglais,  et  en  contrefaisant  leurs  étiquettes,  Bleuze-Hadancourt, 
fabricant  parfumeur,  a,  non-seulement  trompé  le  public,  mais  encore  a 
causé  à  M.  Rowland  un  préjudice  dont  il  leur  doit  réparation  ; 

«  Attendu  que  le  Tribunal  possède  dès  à  présent  les  éléments  suffi- 
sants pour  apprécier  la  juste  indemnité  qui  leur  est  due,  et  qu'il  n'est 
pas  nécessaire,  ainsi  que  leur  demande  la  maison  Rowland,  de  recourir 
a  une  expertise  ; 

a  Attendu  que,  dans  l'estimation  du  dommage,  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  au  défendeur  du  peu  d'importance  de  la  vente  du  produit  anglais, 
du  silence  que  les  demandeurs  ont  gardé  pendant  seize  ans,  et  qui  a 
pu,  dans  une  certaine  mesure,  être  considéré  par  les  commerçants  fran- 
çais comme  une  renonciation  tacite  à  leur  marque  de  fabrique,  et  enfin 
de  l'engagement  qu'il  a  pris  de  ne  plus,  dans  l'avenir,  attenter  aux  droits 
de  la  maison  Rowland  ; 

«  Par  ces  motifs.  —  Déclare  l'action  de  Rowland  et  fils  recevable, 
aux  termes  des  dispositions  de  la  loi  précitée;  dit  que  Bleuze-Hadancourt 
s'est  rendu  coupable  de  contrefaçon  de  marque  ae  fabrique,  d'usurpa- 
tion de  nom  et  ae  concurrence  déloyale; 

«  Dit  que  l'étiquette  recouvrant  les  flacons  saisis  à  son  domicile,  sui- 
vant procès- verbal  de  Bedel,  huissier  à  Paris,  en  date  du  7  mars  1877, 
est  une  contrefaçon  de  Tétiquette  dont  les  demandeurs  sont  proprié- 
taires; 

«En  conséquence,  prononce  la  confiscation  desdits  flacons  au  profil 
de  la  maison  Rowland,  et  ordonne  la  destruction  desdites  étiquettes; 

«  Fait  défense  à  Bleuze-Hadancourt  d'en  apposer  sur  un  produit  quel- 
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conque  de  sa  roaiàoB,  soit  de  pareilleâ,  soit  telles  aatrês  de  nature  à 
troiôper  le  public  sur  t'origioe  des  produits;  lui  interdit  encore  de  se 
servir  à  l'avenir  :  i»  du  nom  de  Rouiand  Son,  soit  en  imitant  la  signa- 
ture de  Rowland  et  Sons,  soit  de  toute  autre  façon;  2»  de  l'adresse  de 
Rowland  et  Sons,  20,  Hatton-Garden; 

«  Et  pour  réparation  du  préjudice  causé  jusqu'à  ce  jour,  condamne 
Bleuze-Hadancourt  à  payer  à  MM.  Rowland  la  somme  de  {,000  francs  ; 

a  Ordonne  l'insertion  du  dispositif  du  présent  jugement  dans  un  jour- 
nal de  Paris,  au  choix  du  demandeur,  et  aux  fra^  du  défendeur  ;  dit 
toutefois  que  le  coût  de  l'insertion  ne  dépassera  pas  200  francs; 

<c  Rejette  toutes  les  fins  de  non  recevoir  soulevées  par  le  défendeur, 
contre  la  demande  de  MM.  Rowland  ; 

Rejette  également  les  autres  fins  el  conclusions  des  demandeurs; 

tt  Condamne  Bleuze-Hadancourtaux  dépens,  dont  distraction  au  profit 
de  Goirand,  avoué.  » 

Par  d'autres  jugements  en  date  du  même  jour,  le  Tribunal  a 
condamné  M.  Delettrez  à  SIOO  francs  de  dommages-intérêts; 
M.  Panaiieu  à  1,200  francs  de  dommages-intérêts;  H;  Caln*!- 
dens  à  600  francs  dédommages-intérêts;  M.  Blaize  à  200  francs 
de  dommages-intérêts;  MM.  Faré-Guérin  etCie  à  200  francs  de 
dommages-intérêts,  et  M.  Ponsot,  imprimeur,  à  200  francs  de 
dommages-intérêts,  et  la  remise  entre  les  mains  de  MM.  Rowr 
land,  des  pierres  ou  plaques  servant  ou  ayant  servi  au  tirage 
des  étiquettes  contrefaites. 

Tous  ces  défendeurs  ont  été  en  outre  condamnés  aux  dépens. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE 


9304.   CHEMIN  DE  FER,  —  BAGAGES.  —  PERTES.  —  RESPONSABILITÉ. 

(3  OCTOBRE  1878.  —  Présidence  de  M.  CROUÊ.) 

Une  compagnie  de  chemin  de  fer  est  responsable  delaperte  des  bagages 
enregistrés  par  le  voyageur  y  encore  bien  que  ce  dernier  n'ait  pas  fait,  at/k 
moment  de  l'enregistrement  une  déclaration  ad  valorem. 

Lefevre  c.  compagnie  dePEst. 

Un  voyageur,  M.  Lef&vre,  après  avoir  pris  un  billet  au 
guichet  de  la  compagnie  de  TEst,  se  rendait  au  bureau  des  ba- 
gages et  y  déposait  un  carton  du  poids  de  1  kilogramme,  pour 
lequel  il  lui  était  remis  un  récépissé  sans  autre  désignation  que 
le  poids.  Arrivé  à  destination,  M.  Lefèvre  ne  pouvait  prendre 
possession  de  son  carton  qui  s'était  égaré  dans  la  gare  ou  en 
cours  de  route. 

En  fait,  ce  carton  renfermait  douze  dessins  originaux  dé  vi- 
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traux  d'église  d'une  valeur  de  1,200  franc»,  dont  M.  Lefèvre  est 
venu  demander  le  paiement  à  la  ix>mpâgnie  de  TEst,  avec 
dommages  et  intérêts. 

Du  3i  octobre  1878,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine^  M.  CaooÉ,  président;  M^  Marraud  et  Bra,  agréés. 

a  LE  TRIBUNAL,  ^  Sur  le  colis  perdu  : 

«  Attendu  que  pour  repousser  la  demande,  la  compagnie  du  Chemin 
de  fer  de  TEst  soutient  que  les  articles  49  et  29  des  tarifs  généraux 
établissent  une  taxe  spéciale  pour  les  matières  précieuses,  les  objets 
d*art  et  autres  valeurs,  et  portent  qu*en  cas  de  perte  la  compagnie  n'est 
pas  tenue  de  rembourser  au-delà  de  la  valeur  déclarée  ; 

a  Que  les  dessins  contenus  dans  le  colis  con6é  par  L^vre  à  la  com- 
pagnie du  Chemin  de  fer  de  TEst  constitueraient  un  objet  d'art  pour 
lequel  il  aurait  dû  être  fait  une  déclaration  spéciale  et  perçu  une  taxe 
supplémentaire; 

«  Que  la  compagnie  du  Chemin  de  fer  de  TEst^  qui  ne  doit  être  tenue 
qu'au  payement  des  dommages  et  intérêts  qu'elle  a  pu  prévoir  lors  de 
la  formation  du  contrat,  n'aurait  pu  supposer  qu'un  colis  ne  pesant 
qu'un  kilogramme  fût  d'une  valeur  de  i^200  francs; 

tt  Qu*en  conséquence  elle  ne  saurait  être  tenue  au  payemenl  de  la 
somme  réclamée; 

«  Mais  attendu  qu'il  s'agit  dans  Tespèce,  des  bagaçes  d'un  voyageur 
et  non  d'une  expédition  de  marchandises  en  grande  vitesse; 

«  Que  les  articles  susvisés  ne  s'appliquent  pas  aux  bagages  des  voya- 
geurs, pour  lesquels  aucune  déclaration  n'est  exigée  et  qui  ne  sont  pas 
soumis  à  une  taxe  spéciale  en  raison  de  leur  valeur; 

«  Que  les  dimensions  du  colis,  à  défaut  de  son  poids,  devaient  éveiller 
l'attention  de  la  compagnie  sur  sa  valeur;  _ 

«  Attendu  qu'il  resuite  des  documents  fournis  au  Tribunal  que  le 
colis  perdu  contenait  des  dessins  originaux  d'une  valeur  justifiée  de 
1 ,200  francs,  au  payement  desquels  la  compagnie  du  Chemin  de  fer  de 
l'Est  doit  être  tenue  à  défaut  de  restitution  du  colis  dans  un  délai  qui 
va  être  imparti; 

a  Sur  les  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  la  privation  du  colis  dont  s'agit  a  causé  à  Lefèvre  uq 
préjudice  dont  la  compagnie  du  Chemin  de  fer  de  l'Est  lui  doit  répara- 
tion, et  que  le  Tribunal,  a  l'aide  des  éléments  d'appréciation  qu'il  pos« 
sède,  fixe  à  200  francs; 

«  Par  CBS  motifs  :  Vu  le  rapport  de  l'arbitre  c 

«  Dit  aue  la  compagnie  du  Chemin  de  fer  de  l'Est  sera  tenue  de 
remettre  a  Lefèvre,  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  présent  juge* 
ment,  le  colis  dont  s'agit,  sinon  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et 
iceliii  passé,  la  condamne  dès  à  présent,  par  les  voies  de  droit,  à  lui 
payer  i,200  francs  pour  la  valeur,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi; 

«  Condamne,  en  outre,  la  compagnie  de  Chemin  de  fer  de  TEst,  par 
les  mêmes  voies,  à  payer  à  Lefèvre  200  francs,  à  titre  de  donunages- 
intérêts; 

«  Et  condamne  la  compagnie  aux  dépens.  « 

JURISPRUOBNGE. 

Conf.  n,  8261,  Com.  Seine,  30  septembre  1874,  t.  XXIV,  p.  H  et  la 
note.  —  Comp.  9113,  Cass,  27  décembre  1876,  t.  XXVI,  p,  399  et  la 
note. 
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930S.   COMPAGNIE  d'assurances.  —  FUSION  DE  OKUX  GOMPACNIES.-^ 
REFUS  DE  PAIEMENT  DE  LA   PRIME  ÉCBUE  PAR  UN  ASSURÉ. 

(28  AOUT  i878.  —  PrésideBcade  M.  BAUDELOT.) 

En  cas  de  fanon  de  deux  compagnies  d'assuranees,  celle  qui  cùnHmu 
les  opérations  de  la  compagnie  absorbée  n'a  pas  d*action  en  paiement 
des  primes  échues  contre  les  assurés  de  Vautre  compagnie, 

COMPAGNIE  LB  GLOBE  C.   FRANÇOIS. 

Du  28  aoûf.  1878,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  M.  Baudelot,  président  ;  M<"  Bordeaux  et  Hervieux, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Attendu  que  la  compagnie  le  Globe  assigne 
François  en  payement  de  164  fr.  25  c.  pour  prime  d'assurance  échue  le 
4  avril  1878; 

a  Attendu  que  François  oppose  le  défaut  de  lien  de  droit; 

0  Attendu  que  la  police,  en  vertu  de  laquelle  François  est  actionné  par 
la  compagnie  le  Globe  a  été  souscrite  par  le  défendeur,  non  avec  cette 
compagnie^  mais  avec  une  compagnie  d'assurances  qui  portait  le  titre 
de  Comptoir  général  des  assurances; 

«  Qu'en  vain  la  compagnie  le  Globe  soutiendrait  qu'ayant  fusionné 
avec  le  Comptoir  général  des  assurances,  elle  n'en  serait  que  la  trans- 
formation,  serait  subrogée  à  tous  ses  droits  et  devrait  exécuter  ses 
engagements^  il  est  constant  que  la  compagnie  le  Globe  est  une  société 
distincte  de  celle  avec  laquelle  François  a  contracté; 

a  Que  la  fusion  des  deux  compagnies,  en  mettant  fin  à  l'existence  par- 
ticulière de  chacune  d'elles,  a  créé  un  être  moral  nouveau  et  distinct; 

«  Que  François  n- ayant  pas  contracté  avec  ce  nouvel  être  moral,  y 
n'existe  aucun  lien  de  droit  entre  lui  et  la  société  qui  l'actionne; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  la  compagnie  le  Globe  non  recevablC)  en 
tous  cas  mal  fondée  en  sa  demande,  Ten  déboute; 
«c  Et  la  condamne,  par  les  voies  de  droit,  aux  dépens.  » 

0306.  compétence  commerciale. —  action  en  diffamation. 

(18  SEPTEMBRE  1878.  —  Présidenco  de  M.  BOUILLET.) 

Le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  connaître  d*une  action 
qui  se  présente  sous  la  qualification  d'action  en  concurrence  déloyak, 
mais  qui  constitue  réellement  une  poursuite  en  diffamation. 

HoNTiER  c.  Allemand. 

Du  48  septembre  1878,  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  M.  Bouillet,  président;  M*»  Triboulet  et  Marraud, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Lemonnier,  liquidateur  de  la  société 
Montier  et  Cie,  reprenant  l'instance  engagée  par  cette  société  à  la  date 
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du  14  mai  dernier,  demande  qu'il  soit  fait  défense  à  Allemand,  Marx, 
Robert  et  Buhl  de  continuer  à  l'avenir  le  genre  de  publication  énoncé 
en  son  exploit,  et  ce  à  peine  de  1 ,000  francs  par  chaque  contravention 
nouvelle,  et  pour  réparation  du  préjudice  causé  jusqu'à  ce  jour,  réclame 
une  somme  de  i 0,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  et  conclut, 
en  outre,  à  ce  que  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement,  les 
défendeurs  soient  tenus  de  lui  remettre  les  listes  de  la  Sûreté  du 
Commerce  qu'ils  possèdent,  sous  une  pénalité  de  50  francs  par  jour  de 
retard; 

«  Attendu  que  les  défendeurs  opppsent  d'abord  une  fin  de  non-rece- 
voir,  soutenant  que  la  demande  ne  reposerait  sur  aucune  espèce  de 
fondement  et  serait  mal  portée  devant  ce  Tribunal  en  ce  sens  que  les 
griefs  du  demandeur  sont  puisés  dans  des  articles  du  journal  de  Alle- 
mand ;  que  cette  publication  ne  constituerait  pas  le  fait  de  concur- 
rence déloyale  qu'on  voudrait  faire  ressortir,  ni  un  acte  de  commerce; 

«  Attendu  qu'avant  d'examiner  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par 
les  défendeurs,  il  convient  de  rechercher  si  le  Tribunal  est  compétent 
pour  connaître  du  litige  qui  lui  est  soumis; 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  Lemonnier  es  qualité  argue 
en  substance  que  les  agissements  des  défendeurs  lui  portent  un  grave 
préjudice,  et  qu'ils  sont  de  nature  à  jeter  la  déconsidération  sur  la  mai- 
son Montier  et  Oie  ;  qu'ils  sont  inspirés  par  un  sentiment  manifeste 
d'animosilé,  de  haine  et  de  vengeance  qui  tendrait,  ainsi  que  les  articles 
incriminés  le  déclarent,  à  entraver  et  môme  à  empêcher  complètement 
la  continuation  de  la  profession  de  la  maison  Montier  et  Oie; 

«  Attendu  que  les  griefs  articulés  par  les  demandeurs  constituent  le 
délit  de  diffamation  ;  que  le  débat  ainsi  caractérisé  ne  tombe  pas  sous  la 
compétence  du  Tribunal  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  D'office  se  déclare  incompétent  ;  renvoie  la 
cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître; 

a  Et  condamne  Lemonnier  es  qualité  par  les  voies  de  droit  aux 
dépens.  » 


9307.   SOCIÉTÉ   EN  NOM  COLLECTIF.  —  FEMME  MARIÉE.  —  ACTOEI- 
SATION  TACITE.  —  FAILLITE. 

(23  NOVEMBRE  1878.  —  Présidence  de  M.  BAILLIÈRE.) 

Le  mari  dont  la  femme  a  contracté  sans  autorisation  une  société  tn 
nom  collectif  avec  un  tiers^  est-il  fondé  à  demander  la  nullité  de  cette 
société  jpour  défaut  d'autorisation,  alors  que  Vacte  social  a  été  réguliè- 
rement publié,  sans  que  le  mari  ait  fait  entendre  aucune  protestation? 

BiGNON  G.  DOUSSINAUD. 

Dn  23  novembre  1878,  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine.—  M.  Baillière,  président;  M«'  Marraud  et  Bou- 
TROCE  agréés. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  Doussinaud  ; 
«  Attendu  qu'il  n'a  pas  comparu,  ni  personne  pour  lui,  mais  statuant 
tant  à  son  égard  d'office,  qu'à  1  égard  de  Sauvalle  es  qualité; 
«  Attendu  que  Bignon  es  qualité  demande  que  la  société  formée 
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entre  dame  Bignon,  son  épouse,  séparée  de  biens  et  Doussinaud,  sous 
le  nom  Doussinaud  et  Cie,  soit  déclarée  nulle  et  demande,  en  outre,  que 
le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  Doussinaud  et  Cie  soit  appliqué  à 
Doussinaud  seul  ; 

«  Sur  les  conclusions  demandant  à  voirdéclarer  nulle  la  société  dont 
il  s'agit; 

i<  Attendu  que  Bignon  soutient  qu'il  aurait  appris  seulement  par  Tin- 
sertion  légale  qui  en  a  été  faite  le  20  avril  1878,  que  le  sieur  Doussi- 
naud (Eugène),  aurait  déposé  son  bilan  sous  le  nom  Doussinaud  et  Cie, 
société  composée  dudit  sieur  Doussinaud  et  de  la  femme  du  demandeur; 
qu'il  n'aurait  jamais  donné  à  sa  femme  Tautorisation  de  former  avec 
Doussinaud  ladite  société  ;  qu'il  résulterait  aussi  bien  des  dispositions 
de  la  loi,  que  d'une  jurisprudence  constante,  que  la  femme,  séparée 
de  biens,  n  aurait  pu  faire  que  des  actes  de  simple  administration, 
et  non  prendre,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  la  qualité  d'associée 
en  nom  collectif  qui  l'engage  sur  tous  ses  biens  présents  et  à  venir  ; 
que,  d'ailleurs,  les  tiers  auraient  su,  par  la  publication  de  l'acte  de 
société,  que  la  femme  Bignon  n'était  pas  autorisée;  qu'à  tous  égards 
donc^  il  y  aurait  lieu  de  déclarer  nulle  et  de  nul  effet  la  société  dont 
il  s'agit; 

a  Mais  attendu  qu'il  appert  des  documents  soumis  au  Tribunal  que 
la  société  Doussinaud  et  Cie  a  été  formée  le  22  mars  1878,  aux  termes 
d'un  acte  sous  seing  privés,  enregistré  et  publié  ;  que  le  contexte  de 
l'acte  de  société  ne  pouvait  en  rien  éclairer  les  tiers  sur  le  défaut  d'au- 
torisation dont  voudrait  se  prévaloir  Bignon  ;  que  si  Bignon  a  eu  con- 
naissance de  la  faillite  parles  insertions  légales,  ainsi  qu'il  le  reconnaît, 
il  pouvait  aussi  par  les  insertions  légales  avoir  connaissance  de  la  for- 
mation delà  société;  qu'il  lui  appartenait  de  s'opposer,  s'il  le  jugeait 
utile,  aux  agissements  de  sa  femme  qui  méconnaissait  l'autorité  maritale, 
qu'il  ne  l'a  pas  fait,  qu'il  ne  saurait  se  prévaloir  de  son  inertie  pour 
préjudicier  aux  intérêts  des  tiers  qui  ont  fait  confiance  à  l'acte  réguliè- 
ment  publié  ;  que  Bignon  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même  de  l'igno- 
rance où  il  les  a  laissés  de  la  situation  réelle  de  sa  femme  ;  que  d'ail- 
leurs il  la  laissait  vivre  dans  un  état  d'indépendance  qui  constituait  une 
autorisation  tacite ,  qu'à  tous  égards  il  y  a  lieu  de  repousser  la  de- 
mande; ^ 

«  Sur  les  conclusions  tendant  à  appliquer  le  jugement  déclaratif  de 
la  faillite  Doussinaud  et  Cie,  à  Doussmaua  seul  ;     * 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  convient  de  rejeter 
ce  chef  de  demande  ; 

«  Attendu  que  le  syndic  déclare  s'en  rapporter  à  justice  ;  qu'il  y  a 
lieu  de  lui  en  donner  acte  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  au  syndic  de  ce  qu'il  déclare  s'en 
rapporter  à  justice; 

«  Déclare  Bignon  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en  déboute; 
«  Et  le  condamne  par  les  voies  de  droit  aux  dépens.  » 
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9308.  CHEMIN  DE  FER. —  TARIF    INTERNATIONAL.  —  ATTRIBUTION 
DE  GOHPÉTBNGE.  -—  NULLITÉ. 

(li  JUIN  i877.  —  Présidence  de  M.  PUGET). 

ïïn  tarif  international,  même  approuvé  par  Vautorité  administrixtive, 
ne  peut  déroger  aux  règles  de  compétence  qui  sont  d'ordre  publie.  SpécicUe- 
ment  un  tarif  international  portant  réduction  de  prix  et  siipuUxnt  à  V égard 
des  expéditeurs  qu'en  cas  d'accidents  ou  de  perte  le  dommage  sera  toujours 
réglé  au  lieu  de  destination^  ne  peut  enlever  à  la  juridiction  française, 
pour  l'attribuer  à  la  juridiction  étrangère,  la  connaissance  d'une  contes- 
tation née  d'un  contrat  pa$sé  en  France,  entre  des  parties  françaises. 

GOIGNET  PÈRE  ET  FILS  C.  G0MPA6NIB  DE  L'OUEST. 

Du  19  juin  4875,  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  ^  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que 
le  27  mai  1874  Coignet  père  et  fils  etCie  remettaient  à  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  TOuest  39  barriques  colles  et  gélatines,  d'un  poids 
total  de  7,300  kilos,  avec  mandat  de  les  faire  parvenir  à  Londres  à  un 
sieur  Duché,  leur  représentant  ; 

«  Que  les  colis  sont  parvenus  à  Londres  le  2  juin  1874,  et  que  le 
4  juin,  le  sieur  Duché  n*en  ayant  pas  pris  livraison  maleré  l'avis  d'ar- 
rivée à  lui  donné  par  la  compagnie  anglaise,  ils  ont  péri  dans  un  incen- 
die qui  a  détruit  le  4  juin  au  spir  la  gare  où  ils  étaient  déposés  ; 

«  Attendu  que  Coignet  père  et  fils  et  Cie  entendent  rendre  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  responsable  de  celte  perte  ; 

u  Qu'en  conséquence,  ils  lui  réclament  6,955  fr.  60  c,  qui  représen- 
teraient la  valeur  desdites  marchandises; 

tt  Sur  l'incompétence  tout  d*abord  opposée  par  la  Compagnie  défen- 
deresse : 

«  Attendu  que  pour  appuyer  ce  moyen  d'incompétence^  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  excipe  du  tarif  international,  sous  le  régime 
duquel  ce  transport  a  été  effectué  et  qui,  selon  elle,  serait  la  loi  des 
parties  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  soumis  au  Tribunal  qu'à  la 
datedu  1"  avril  1874  un  nouveau  tarif  international  a  été  concerté  entre 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  et  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  anglais  de  Brigthon,  pour  le  transport  à  grande  et  petite  vitesse, 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  via  Rouen,  Dieppe  et  Newhaven,  ledit 
tarif  destiné  à  remplacer  celui  de  1860  ; 

«  Attendu  que  le  tarif  international  a  été  homologué  le  2à  avril  1874 
par  l'autorité  supérieure  française  et  porté  à  la  connaissance  du  public 
par  voie  d'affiches  dans  la  gare  du  chemin  de  fer  de  TOuest; 

«  Qu'il  stipule  notamment  qu'en  cas  d'accident,  retard  ou  perte,  le 
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dommage  devra  toujours  être  réglé  au  lieu  de  destination  eti,  s*U  .y 
litige»  devant  les  Tribunaux  de  ce  lieu  ; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  que  Goignet  père  et  fils  et  Gie, 
pour  l'expédition  du  27  mai  dont  il  s'agit,  ont  revendiqué  le  tarif  spécial 
qui  n'était  autre  que  le  tarif  international; 

«  Qu'ils  en  connaissaient  les  conditions  et  qu'il  leur  importait  de  les 
connaître; 

a  Qu'ils  ne  sauraient  aujourd'hui,  pour  combattre  l'exception  pro- 
posée, soutenir  valablement  qu'ayant  traité  avec  la  Compagnie  qui  a  son 
domicile  à  Paris^  le  Tribunal  de  la  Seine^  composé  de  ses  juges  naturels, 
serait  seul  compétent  pour  connaître  du  litige  ; 

«  Qa'en  effet,  les  demandeurs  ne  peuvent  à  la  fois  réclamer  l'appli^ 
cation  du  tarif  international,  profiter  des  conditions  de  transport  avan- 
tageuses qu'il  offre^  et  répudier  la  clause  relative  aux  litiges; 

«  Qu'il  faut  reconnaître  que  Goignet  père  et  fils  et  Gie  sont  soumis  à 
cette  clause,  qu'ils  ont  d'ailleurs  implicitement  acceptée  en  traitant  avec 
la  Compagnie,  aussi  bien  qu'à  la  teneur  générale  dudit  tarif; 

«  D'où  il  suit  que  le  Tribunal  est  incompétent  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Se  déclare  incompétent^  renvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître  et  condamne  les  de- 
mandeurs aux  dépens.  » 

Sur  l'appel,  du  11  juin  1877,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  2®  eh.— 
M.  PuGET,  président;  M"  Champetirr  de  Ribes  et  Doverdy,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Considérant,  en  fait,  que  le  17  mai  1874  Goignet  père 
et  fils  et  Gie  ont  remis  à  la  Compagnie  du  cbemin  de  fer  de  l'Ouest 
39  barri<}ues  contenant  7,300  kilos  de  colles  et  de  gélatines,  avec  ordre 
de  les  faire  parvenir  à  Duché,  leur  représentant  à  Londres,  aux  condi- 
tions du  tarit  spécial;  que  les  colis  sont  arrivés  ài  Londres  le  2  juin  sui- 
vant, et  que  Duché  n'en  ayant  pas  pris  livraison  immédiate,  la  marchan- 
dise a  péri  dans  un  incendie  qui  a  détruit  lé  4  juin  la  gare  de  Wellovsr- 
Wolk,  où  elle  était  déposée  ; 

«  Considérant  que  Goignet  père  et  fils  et  Gie,  entendant  rendre  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  TOnest  responsable  de  cette  perte,  ont 
formé  contre  ladite  Compagnie  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  une  demande  en  payement  de  6,955  fr.  60  c,  montant  de  leur 
facture  d'expédition; 

«  Considérant  que  par  le  jugement  dont  est  appel,  le  Tribunal  de 
commerce  s'est  déclaré  incompétent  en  se  fondant  sur  ce  motif,  qu'un 
nouveau  tarif  international  contracté  le  \^^  avril  1874  entre  la  Compa- 
gnie de  l'Ouest  et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  anglais  de  Brighton, 
homologué  par  l'autorité  supérieure  française  et  accordant  aux  expédi- 
teurs des  réductions  de  prix,  stipulait  qu'en  cas  d'accident  ou  perte,  le 
dommage  serait  toujours  réglé  au  lieu  de  destination,  et  le  litige,  s'il  y 
en  avait,  porté  devant  le  Tribunal  de  ce  lieu  ; 

«  Que,  dès  lors,  cette  clause  faisant  loi  entre  la  Compagnie  de 
rOuest  et  les  expéditeurs  rendait  les  appelants  justiciables  de  la  juri- 
diction anglaise  ; 

«  Considérant  en  droit  que  Tordre  des  juridictions  est  établi  par  la 
loi  dans  un  intérêt  général,  et  qu'il  ne  saurait  y  être  dérogé  par  les 
conventions  particulières  des  parties,  ni  par  des  règlements  adminis- 
tratifs; 

«  Que  la  loi  seule  pourrait  abroger  où  modifier  ce  que  la  loi  a  établi  ; 

«  Que  si,  par  convention  privée^  ou  par  acte  de  l'autorité  administra- 
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tive,  un  Tribunal  de  Franoe  ne  peut  être  substitué  au  Tribunal  de 
France  auquel  la  loi  attribue  compétence,  des  motiâ  plus  impérieux 
encore  d'ordre  public  ne  permettent  pas  de  dessaisir  par  de  tels  actes  la 
juridiction  française  au  profit  de  la  juridiction  étrangère; 

«  Considérant  qu*il  est  de  règle  que  les  Tribunaux  français  ont  cooi- 
pétence  absolue  sur  les  contestations  qui  s'agitent  entre  Français,  et  que 
^fon  ne  saurait  admettre  que  cette  compétence  qui  est  d'ordre  public 
'soit  transportée  à  des  Tribunaux  d*un  pays  étranger; 

«  Considérant,  en  second  lieu,  que  les  Tribunaux  d* un  pays  ne  devant 
la  justice  qu'aux  sujets  de  ce  pays,  ne  sont  pas  dans  l'obligation  légale 
de  statuer  sur  des  différents  divisant  des  étrangers,  alors  même  que 
ceux-ci  consentiraient  à  accepter  leur  juridiction; 

«  Que,  par  suite,  les  magistrats  anglais  auxquels  la  clause  du  tarif 
déférerait  la  connaissance  des  litiges  auxquels  donne  lieu  notamment 
la  perte  de  la  marchandise,  pourrait  se  refuser  à  se  saisir  de  la  cause 
actuelle  ; 

«  Que  si  ce  refus  se  produisait  et  si  la  juridiction  française  se  décla- 
rait incompétente,  les  parties  n'auraient  pas  de  juges,  ce  qui  est  inad- 


«  Considérant  enfin  gue  s*il  est  admis  en  jurisprudence  qu'une  clause 
de  non  garantie,  môme  insérée  dans  un  tarif  de  chemin  de  fer  homologué 
par  l'admistration  supérieure,  ne  saurait  soustraire  la  Compagnie  à  la 
responsabilité  des  avaries  occasionnées  par  ses  agents,  cette  responsa- 
bilité étant  d'ordre  public,  la  même  règle  doit  s  appliquer  à  la  clause 
d'un  tarif  homologué  qui  déroge  à  l'ordre  des  juridictions; 

«  Considérant,  au  surplus,  que  dans  ce  tarif  spécial  dont  il  s'agit,  rien 
n'autorise  Tinterprétation  que  lui  ont  donnée  les  premiers  juges; 

«  Qu'en  effet,  ce  tarif  ne  renferme  ni  dérogation  expresse  aux  règles 
ordinaires  de  compétence  et  de  juridiction,  ni  stipulation  relative  à  la 
création  d'un  nouveau  droit  international,  lequel,  ainsi  qu'on  vient  de  le 
dire,  ne  peut  résulter  en  France  que  d'une  loi  ou  de  traités  autorisés 
par  elle,  et,  qu'en  fait,  il  n'existe  entre  la  France  et  l'Angleterre,  aucun 
traité  qui  puisse  rendre  obligatoire  dans  les  deux  pays  la  mise  à  exécu- 
tion du  tarif  en  question  ; 

«  Considérant  qu'en  réalité  ce  tarif  ne  constitue  qu'une  convention 
entre  les  intérêts  privés  qui  veulent  bénéficier  du  prix  réduit  qu'il  con- 
cède, laquelle  peut  être  très  légalement  imposée  par  la  Compagnie  aux 
expéditeurs  qui  l'acceptent,  puisqu'elle  n'a  d'autre  but  que  de  restreindre, 
ce  qui  est  parfaitement  licite,  la  faculté  laissée  par  l'art»  420  du  Code 
de  procédure  civile,  au  demandeur  de  porter  à  son  choix  son  action 
devant  les  Tribunaux  indiqués  dans  cet  article,  et  d'attribuer  exclusive- 
ment au  Tribunal  du  lieu  de  la  destination  de  la  marchandise  transpor- 
tée, la  connaissance  du  litige  auquel  peut  donner  lieu  le  contrat  de 
transport  dans  son  exécution; 

a  Que  cette  restriction  peut,  dans  beaucoup  de  cas,  se  justifier  par 
les  avantages  d'une  constatation  immédiate  et  facile  au  moment  de 
l'arrivée  et  de  la  remise  de  la  marchandise,  mais  qu*elle  ne  change  rien 
aux  règles  ordinaires  du  droit  commun  ;  qu'au  contraire,  au  lieu  d'inno- 
ver en  ce  point,  elle  se  conforme  exactement  à  ces  règles  en  permettant 
au  destinataire,  s'il  est  demandeur,  de  saisir  les  Tribunaux  de  sa  nation 
et  d'amener  devant  eux  les  étrangers  qui  ont  contracté  avec  lui,  même 
dans  leur  pays  ; 

«  Considérant  enfin  qu'il  importe  peu  que  le  fait  qui  sert  de  base  à 
l'action  en  responsabilité  de  Coignet  contre  la  Compagnie,  c'est-è-dire 
l'incendie  de  la  marchandise  dans  la  gare  de  Wellow-Wolk,  se  soit 
accompli  en  Angleterre , 
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•  «  Que  l'action  n'en  procède  pas  moins  d'un  contrat  fait  en  France 
entre  Français;  qu'elle  s'agite  entre  deux  parties  de  nationalité  fran- 
çaise et  ne  peut^  par  conséquent,  être  portée  par  aucune  d'elles  devant 
les  juridictions  anglaises  ; 

«  Qu'il  suit  de  là  qu'en  déférant  au  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
la  contestation  dont  s'agit,  les  appelants  n'ont  fait  qu'user  du  droit  ina- 
liénable qu'ils  tiennent  de  la  loi  d'être  jog^  par  la  juridiction  française» 
et  qui  ne  saurait  être  frappé  de  déchéance  à  raison  du  bénéfice 
des  réductions  de  prix  que  le  tarif  international  a  pu  leur  procurer  ; 

«  En  conséquence,  infirme  le  jugement  dont  nst  appel  du  chef  de  la 
la  compétence; 

«  Au  fond,  ^  Considérant  que  la  cause  est  en  état  et  que  la  Cour 
peut  évoquer  le  fond  ; 

tt  Considérant  que  le  prix  des  colles  et  gélatines  expédiées  à  Londres 
parles  appelants  est  bien  de  6,955  fr.  60  c,  et  qu'il  y  a  lieu  de  con- 
damner la  Compagnie  de  l'Ouest  responsable  vis-à-vis  de  Coignet,  de  la 
perte  des  marchandises,  au  remboursement  de  leur  valeur; 

«  Par  ces  motifs  :  *-  Évoquant  au  fond,  condamne  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  l'Ouest  à  payer  à  Coignet  père  et  fils  et  Cie,  la  somme 
principale  de  6,955  fr.  60  c,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  et  condamne  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  l'Ouest  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et 
d'appel.  » 


9309.  FAILLITE,  RÉFÉRÉ,  —  FAILLITE  DU  LOCATAIRE. —  PRIVILÈGE 
DU  BAILLEUR.  —  OPPOSITION  AUX  MAINS  DU  COMMISSAIRE- PRISEUB.— 
ORDONNANCE  AUTORISANT  LE  SYNDIC  A  TOUCHER.  —  INCOMPÉTENCE. 

(5  JUIN  \  878.  —  Présidence  de  M.  BURIN  DESROZIERS). 

Le  juge  des  référés  est  incompétent  pour  apprécier  la  validité  d*une 
opposition  formée  par  le  bailleur  conformément  à  l'art.  609  C.  proc. 
civ.  entre  les  mains  du  commissaire-priseur  qui  a  opéré  la  vente  du  mobi- 
lier du  débiteur. 

En  conséquence  Une  peut  autoriser  le  syndic  de  la  faillite  du  débiteur  à 
toucher  les  fonds  provenant  de  la  vente,  par  le  motif  que  Vopposition  du 
bailleur  n'a  pas  de  base  juridique,  —  C'est  là  une  question  du  principal, 

Banés  c.  Sauvalle. 

Du  5  juin  1878,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  2*  chanabre.  — 
MM.  Burin  Desroziers,  président ;Hémar,  avocat  général.  M«Du- 
VBHDY  et  Devin  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que,  par  son  ordonnance  du  2  avril  1 878, 
le  juge  des  référés  a  autorisé  le  syndic  à  toucher  du  commissaire-priseur 
le  produit  de  la  vente  du  mobilier  du  failli,  nonobstant  l'opposition  de 
Banès,  à  la  charge  de  lui  payer  le  montant  du  loyer  du  terme  d'avril  et 
qu'il  a  décidé  qu'au  moyen  de  ce  payement  Topposition  était  sans 
objet  et  ne  devait  produire  aucun  effet,  puisqu'il  n'était  plus  rien  dû  à 
Banès ; 

«  Considérant  que  Banès  avait  fondé  son  opposition  sur  les  disposi- 
tions des  art.  609  du  Code  de  procédure  civile  et  550  du  Code  de  com- 
merce ;  qu'en  sa  qualité  de  propriétaire,  il  prétendait  avoir  sur  le  prix 
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des  meabtes  vendus  le  prîvil^e  concède  par  ce  dernier  article  ;  qu'il 
soutenait  en  outre  que  la  cession  du  droit  au  bail  par  le  syndic  avait 
été  ^te  contre  les  stipulations  du  bail  et  sans  son  adhésion  à  un  dou^ 
veau  locataire  qui  n'avait  môme  pas  garni  les  lieux  loués  d'un  mobilier 
suffisant; 

a  Considérant  qu'il  est  manifeste  que  Tordonnance  attaquée  çrëju- 
dicie  au  principal  et  statue  sur  des  questimis  en  dehors  de  la  juricnction 
des  référés; 

«  Que  pour  en  obtenir  le  maintien^  le  syndic  oppose  vainement  à 
rappelant  un  défaut  d'intérêt  tiré  de  l'insuffisance  des  fonds  sur  les- 
quels portait  son  privilège  ;  que  ces  moyens  de  défense  ne  sont  qu'une 
nouvelle  preuve  de  l'incompétence  du  juge  du  référé,  puisqu'ils  condui- 
raient nécessairement  la  Cour  à  l'examen  du  fond  du  débat  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Infirme  ladite  ordonnance,  la  met  au  néant; 
renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  au  principal  ainsi  qu'elles  le  jugeront 
convenable  ;  ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  et  condamne 
Sauvai  le,  es  qualité,  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel, 
qu'il  est  autorisé  4  employer  en  frais  de  syndicat.  » 

8310.   THÉÂTRE.  —  AHTISTE.  —  DEMANDE  EN  PAIEMENT    D'APPOIN- 
TEMENTS PORTÉE   DEVANT  lE  THIBONAL  CIVIL. —  COMPÉTENCE. 

(5  JUILLET  1878.  —  Présidence  de  M.  DESCOUTURES). 

La  convention  par  laquelle  un  artiste  lyrique  s*engage  vis-à-vis  d'un 
directeur  de  théâtre  ùonstitue  au  regard  de  f artiste  un  acte  purement 
doit.  Le  Tribunal  civil  est  donc  compétent  pour  statuer  sur  la  demande 
en  payement  d'appointements  formée  par  cet  artiste  contre  son  directeur, 
l'action  du  non  commerçant  contre  un  commerçant  peut  être  facultative- 
ment portée  devant  le  Tribunal  de  commerce  ouïe  Tribunal  civil  au  choix 
du  demandeur, 

Pandolfini  g.  Esgudier. 

M.  Pandolfiui,  premier  baryton  au  Théâtre-Italien,  a  assigné 
M.  Escudier,  son  directeur,  devant  le  Tribunal  civil,  en  paie- 
ment de  la  somme  de  7,290  fr.  30  c.  pour  un  mois  d'appomte- 
ments. 

H.  Escudier  a  opposé  l'incompétence  de  ce  Tribunal  qui,  à 
la  date  du  41  mai  1878,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  le  sieur  Escudier,  directeur  du 
Théâtre-Italien,  assigné  par  le  sieur  Pandol&ni,  artiste  lyrique,  en 
payement  de  7,  290  fr.  30  c.  pour  un  mois  d'appointements  échus  au 
l«r  mai  et  à  lui  dus  en  qualité  de  premier  baryton  audit  théâtre,  oppose 
Tincompétence  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  ;  qu*il  base  cette  incompé- 
tence :  1»  sur  ce  que,  comme  directeur  du  Théâtre-Italien,  il  est  com- 
merçant; 2^  sur  ce  que  la  créance  à  lui  réclamée  par  Pandolfini  a  une 
cause  commerciale,  puisqu'elle  a  son  origine  dans  un  fait  relatif  à  son 
exploitation  et  à  son  industrie,  qui  constitue  un  fait  de  commerce; 

«  Attendu  que  si  Escudier  est  commerçant,  il  s*agit  de  savoir  si  Pan- 
dolfini, en  lui  louant  son  talent  d'artiste ^  est  devenu  commerçant,  si  du 
moins  il  a  fait  acte  de  commerce  ou  s'il  peut  être  considéré  comme  son 
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employé  on  commis,  et  dans:  le  cas  où  la  solution  de  cette  question 
serait  négative^  d'examiner  s'il  suffit  qu*Escudier  soit  commerçant  et 
qu'il  s'agisse  de  l'exécution  des  engagements  qu'il  a  pris  en  cette  qua- 
lité vis*à-¥is  d'un  non  commerçant  qui  n'a  fait  qu'un  acte  civil>  pour 
qu'il  puisse  demander  son  renvoi  devant  le  Tribunal  de  commerce; 

«  Sur  la  première  question  : 

a  Attendu  que  si  l'article  632  du  Gode  de  commerce  déclare  formel- 
lement que  les  entreprises  de  spectacles  publics  constituent  des  actes  de 
commerce^  il  en  résulte  bien  que  ceux  qui  les  dirigent  et  les  exploitent 
sont  eux^némes  de  véritables  commerçants,  mais  qu'il  ne  s*en  suit  nul- 
lement que  ces  qualités  doivent  appartenir  aux  actes  ou  à  la  personne 
de  l'artiste  engagé  par  eux;  que  l'artiste,  en  effet,  n'est  à  aucun  titre 
l'associé  de  Tentrepreneur,  lorsqu'il  n'a  fait  que  louer  à  celui-ci  son 
talent  et  son  art;  qu'il  n'est  point  intéressé  dans  l'entreprise;  qu'il  ne 
participe  pas  aux  chances  de  bénéfice  ou  de  perte,  et  que  les  appointe- 
ments stipulés  sont  invariablement  déterminés,  quant  a  lui,  et  restent 
en  dehors  de  l'aléa  de  l'exploitation  pour  ne  courir,  comme  toute 
créance  quelconque,  d'autres  chances  que  celle  résultant  de  la  solvabi- 
lité du  directeur  ;  qu'une  telle  stipulation  n'a  par  conséquent  par  rapport 
à  lui,  absolument  rien  de  commercial;  que  le  concours  personnel  qu'il 
fournit  à  l'entreprise  en  vertu  de  son  contrat  d'engagement,  ne  modifie 
pas  la  nature  purement  civile  de  celui-ci  à  son  égard  ; 

«  Que  cette  nature  purement  civile  de  l'engagement,  en  ce  qui  le 
concerne,  lé  soumet  à  la  juridiction  ordinaire,  et  qu'il  ne  pourrait  en 
être  distrait  que  par  une  disposition  de  loi  expressément  applicable  à 
sa  situation  ;  que  le  silence  gardé  à  cet  égard  par  l'article  632  sur  les 
artistes  dramatiques  non  associés  aux  entreprises  de  spectacles  publics, 
prend  une  signification  démonstrative  par  son  rapprochement  avec  les 
articles  633  et  634,  qui  soumettent  expressément  à  la  juridiction  com- 
merciale les  constatations  intéressant  les  gens  de  mer  ou  les  commis  des 
marchands,  dans  certaines  conditions  déterminées,  et  avec  les  articles 
259  et  459  qui  leur  concèdent  un  privilège  spécial;  qu'au  contraire, 
aucune  disposition  légale  n'attribue  d'avantages  spéciaux  aux  artistes 
dramatiques  sur  l'actif  de  l'entreprise;  d'où  il  suit  que  le  silence  de  la 
loi  commerciale  à  leur  égard  les  ayant  laissés  sous  l'empire  du  droit 
commun  quant  aux  société  privilégiées,  les  y  a  laissés  évidemment  aussi 
quant  à  la  juridiction  ; 

a  Attendu  qu'on  ne  saurait  prétendre  que  l'article  634  ci-dessus  rap- 

Ï>elé  leur  est  applicable  ;  qu'il  n'est  pas  possible,  en  effet,  de  les  assimi- 
er  aux  commis  dont  parle  cet  article; 

»  Que  ce  dernier  mot,  dans  son  acception  usuelle  et  même  étymolo- 
gique, suppose  toujours  un  mandat  plus  ou  moins  large  de  représenter 
le  chef  de  l'entreprise  commerciale,  de  diriger  en  son  nom  et  pour  lui 
tout  ou  partie  de  son  exploitation  ;  que  les  artistes  dramatiques  ne  font 
rien  de  semblable;  qu'ils  n'accomplissent  pour  le  directeur  aucune  opé- 
ration, et  se  bornent  à  exercer,  suivant  qu'ils  s'y  sontengagés,  le  talent 
et  l'art  dont  ils  ont  loué  l'usage;  qu'il  n'existe  donc  entre  eux  et  les 
commis  d'un  négociant  aucune  réelle  analogie,  et  que  ce  serait  rabaisser 
l'art  que  de  l'admettre  ; 

«  Attendu,  par  suite,  qu'il  faut  reconnaître  que  Pandolfini,  artiste 
lyrique,  n'a  point  fait  acte  de  commerce  en  contractant  avec  Escudier 
rengagement  qu'il  a  pris,  et  qu'il  ne  peut,  à  raison  de  cet  engagement, 
ni  être  répulé  commerçant ,  ni  être  assimilé  au  commis  d'un  commer- 
çant; , 

«c  Sur  la  seconde  question  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  63i  du  Gode  de  commerce,  les  Tri- 
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bunaux  de  commerce  doivent  connaître  :  4  »  de  toutes  les  contestations 
entre  négociants;  2°  entre  toutes  personnes,  des  contestations  relatives 
aux  actes  de  commerce;  quMl  résulte  évidemment  de  ces  termes  que, 
pour  que  la  juridiction  de  ces  Tribunaux,  qui  sont  des  Tribunaux  d'ex- 
ception ,  soit  nécessaire  et  forcée ,  il  faut ,  ou  que  le  demandeur  et  le 
défendeur  soient  commerçants,  ou  que  la  contestation  soit  relative  à  un 
acte  de  commerce  réputé  tel  par  la  loi  à  Fégard  de  l'une  et  de  l'autre 
des  parties;  que  celle  des  parties  qui  n'a  pas  la  qualité  de  commerçant  et 
à  regard  de  laauelle  l'engagement  ou  le  fait  litigieux  n'a  pas  le  carac- 
tère d'un  acte  de  commerce,  ne  peut  donc  être  contrainte  d'appeler  le 
défendeur  devant  le  Tribunal  de  commerce  sous  le  prétexte  que  la  qua- 
lité de  ce  défendeur  ou  le  caractère  de  l'engagement  ou  du  fait  litigieux 
par  rapport  à  celui-ci  serait  commercial,  et  le  soumettrait  à  cette  juri- 
diction d'exception,  pas  plus  qu'elle  ne  serait  tenue  d'accepter  cette  juri- 
diction si  elle  Y  était  elle-même  appelée  ; 

«  Que  les  Tribunaux  ordinaires  ont  la  juridiction  entière ,  le  merum 
tmpenum,  et  ont,  par  suite,  une  compétence  générale  qui  ne  cesse  pas 
à  raison  de  la  qualité  de  commerçant  du  défendeur  ou  du  caractère  com<- 
mercial,  par  rapport  à  celui-ci  seulement,  du  fait  litigieux,  lorsque  ce 
fait  leur  est  soumis  comme  fait  civil,  par  le  demandeur  vis-à-vis  duquel 
il  a  ce  caractère; 

c  Qu'il  est  donc  vrai  de  dire  que,  dans  cette  situation,  le  demandeur 
ne  saurait  être  contraint  d'actionner  devant  le  Tribunal  de  commerce, 
mais  qu'il  est  libre  de  le  faire  ou  de  ne  pas  le  faire,  et  qu'il  peut  à  son 
gré  actionner  aussi  devant  le  Tribunal  civil; 

«  Que  le  défendeur  commerçant,  obligé  de  suivre  la  juridiction  com- 
merciale, s'il  plaît  au  demandeur  non  commerçant  de  l'y  appeler,  ne 
saurait  exiger  d'y  être  renvoyé,  s'il  est  au  contraire  appelé  devant  la 
juridiction  civile: 

«  Qu'il  ne  saurait  se  plaindre  de  l'inégalité  de  position  qui  lai  est  faite, 
parce  qu'en  traitant  avec  un  non  commerçant  qui  n'a  fait  qu'un  acte 
civil,  il  n'a  pu  compter  que  celui-ci  consentait  à  renoncer  à  sa  propre 
juridiction  ;  qu'en  vain  on  oppose  que  lorsque  la  demande  est  formée 
contre  le  commerçant,  c'est  nécessairement  un  acte  de  commerce,  dont 
on  poursuit  l'exécution,  ce  qui  rend  nécessaire  la  juridiclion  commer- 
ciale; mais  que  c'est  là  diviser  ce  qui  ne  doit  faire  qu'un  dans  l'esprit 
des  contractants;  que  si  le  contrat  renferme,  en  efifet,  pour  chacun  des 
obligations  d'une  nature  distincte,  ces  obligations  sont  corrélatives,  inti- 
mement liées  les  unes  aux  autres  et  ne  forment  qu'une  seule  et  môme 
convention,  dont  le  demandeur  non  commerçant  peut  poursuivre  l'exé- 
cution devant  sa  propre  juridiction;  que  tout  se  règle  alors,  non  par  la 
qualité  du  défendeur  ou  de  l'acte  en  ce  qui  le  concerne,  mais  par  la  qua- 
lité du  demandeur  et  de  l'acte  civil  qu'il  a  fait  ; 

«  Attendu,  par  suite,  que  c'est  à  bon  droit  que  PandolSni  a  saisi  le 
Tribunal  civil,  et  que  cette  solution  s'appuie  sur  une  jurisprudence  im- 
posante ; 

«  Par  ces  motifs,  — Se  déclare  compétent; 
«  Renvoie  à  quinzaine  pour  plaider  au  fond  ; 
«  Condamne  Ëscudier  aux  dépens  de  l'incident.  » 

Sur  l'appel  du  5  juillet  1878,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  5* 
chambre.  —  MM.  Descoutures,  président;  Campenon,  avocat  gé- 
néral ;  M"»  DouMERC,  et  Nicolet  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Considérant  qu'il  est  de  principe,  en  droit,  que  la 
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convention  aux  terooes  de  laquelle  un  artiste  s'engage  envers  un  direc- 
teur de  théâtre,  constitue,  en  réalité,  un  acte  commercial  au  regard 
de  ce  dernier,  mais  un  acte  purement  civil  au  regard  de  Tartiste  ;  que 
de  ce  double  caractère  résulte  la  solution  de  la  question  de  compétence 
actuellement  déférée  à  la  Cour;  qu'en  effet,  Pandolûni,  demandeur, 
n*ayant  point  fait  acte  de  commerce  avait  incontestablement  le  droit 
de  poursuivre  devant  le  Tribunal  civil,  à  qui  d'ailleurs  appartient 
la  plénitude  de  juridiction,  l'eiécution  du  contrat  intervenu  entre 
Escudier  et  lui;  qu*on  ne  saurait  utilement  objecter  que  si-Escudier 
avait  été  appelé  devant  le  Tribunal  de  commerce  par  Pandolfini,  il 
ne  lui  eût  pas  été  loisible,  aux  termes  d'une  jurisprudence  constante,  de 
décliner  la  compétence  de  ce  Tribunal  ;  que  son  exception  n'eût  pas  été 
fondée^  puisqu'il  est  personnellement  justiciable  de  la  juridiction  com- 
merciale, tant  à  raison  de  sa  qualité  de  commerçant,  qu'à  raison  de  la 
nature  commerciale,  en  ce  qui  le  concerne,  du  contrat  passé  «ntre  lui 
et  Pandolfini  ; 

■  Par  gbs  motifs,  •—  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  et  condamne 
Escudier  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Conf.  n.  8988,  Cass.,  8  décembre  1875,  t.  XXVI,  p.  85  et  la  note. 
—  Adde,  Rodolphe  Rousseau  et  Laisney,  Dictionnaire  de  proc,  civ.  comm. 
crtm.  etadm;  v<*  Acte  de  commerce,  n,  166  et  suiv. 


9311.  VOITURIERS.— VENTE  DE  l'oBJET  TRANSPORTÉ. — PRÉLÈVEMENT 
DES  FRAIS  DE  TRANSPORT. 

(4  Juillet  1878,  —  Présidence  de  M.  DESCOUTURES.) 

Le  juge  des  référés  qui  autorise  dans  les  termes  de  Vart,  106 
C  com,,  te  'coiturier  à  faire  vendre  V objet  transporté,  doit  V autoriser  à 
prélever  sur  le  prix  de  la  vente^  et  avant  d'en  faire  le  dépôt  à  la  caisse  des 
consignations,  le  montant  des  frais  de  transport. 

Compagnie  de  l'Ooest  c.  Pesteur. 

Du  20  juillet  J878,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  5*  chambre.  — 
MM.  Descodtures,  président;  Manuel,  avocat  général  ;  M'»  Du- 
VERDY  et  Laurenceau  avocats. 

a  LA  COUR,—  Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  106  du  Code 
de  commerce,  en  cas  de  contestation  ou  de  refus  pour  la  réception 
des  objets  transportés,  la  vente  peut  en  être  ordonnée  en  faveur 
du  voiturier,  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la  voiture;  qu'il  suit  de 
ces  dispositions  qu'en  raison  môme  de  la  célérité  qu'exigent  les  ma- 
tières commerciales,  le  voiturier  est  autorisé  à  prélever  directement  sur 
le  prix  de  la  vente,  le  montant  du  transport;  que  c'est  donc  à  tort  que 
l'ordonnance  dont  est  appel  a  ordonné  que  le  prix  à  provenir  de  la  vente 
du  cheval  dont  s'agit  serait  intégralement  déposé  à  la  caisse  des  consi- 
gnations; qu'il  y  a  lieu  de  la  réformer,  mais  en  cette  partie  seulement  ; 

«  Par  ces  motifs,  —  Confirme  l'ordonnance  dont  est  appel  ;  dit  néan- 
moins que  sur  le  prix  à  provenir  de  la  vente  du  cheval  dont  s'agit,  la 


Digitized 


by  Google 


3t8        JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  N- 9312. 

compagnie  de  l'Ouest  prëlèrera  les  frais  de  transport ,  de  justice ,  de 
vente,  et  que  le  surplus  seulement  sera  déposé  à  la  caisse  des  consigna- 
tions, rordonnance  au  résidu  sortissent  effet  ; 
«  Condamne  Walter  et  Pestenr  solidairement  aux  dépens.  • 


9512.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ACTIONS  UBÉRÉES  DE  MOITIÉ.  —  DE- 
MANDE d'appel  de  la  seconde  MOITIÉ  PAR  LB  SYNDIC  DE  LA  SO- 
CIÉTÉ. —  PRESGBIPTIONS. 

(17  AOUT  4878.  --  Présidence  de  M.  le  premier  Président  LAROMBIÈRE.) 

L'assemblée  générale  des  acHonnaîres  dune  société  anonyme  ne  peut 
autoriser  la  conversion  des  actions  nominatives  en  actions  au  porteur 
qu*à  la  condition  que  toutes  les  actions  soient  libérées  de  moitié  au  moment 
de  la  réunion  de  l'assemblée  générale.. 

Est  donc  nulle  la  délibération  de  cette  assemblée  qui  autorise  la  conver- 
sion des  actions  au  fur  et  à  mesure  de  la  libération  de  moitié  de  chaque 
titre.  (L.  24  juillet  1867,  art.  3.) 

Les  dispositions  de  l'article  ^  de  la  loi  du  %^  juillet  1867  n'ont  point 
pour  objet  d'autoriser  rassemblée  générale  des  actionnaires  à  réduire  de 
moitié  k  capital  social  en  exonérant  du  surplus  tout  souscripteur ,  cession- 
notre  ou  porteur  qui  aurait  payé  une  première  moitié  de  ses  actions ,  mais 
seulement  de  permettre  à  chaque  associé ,  souscripteur  primitif  ou  ces- 
sionnaire,  de  sortir  de  la  société  et  de  retirer  les  fonds  qu'il  y  a  engagés, 
La  cession  des  aclions  a  seulement  pour  effet  d'opérer  une  véritable  nova* 
tion  par  la  substitution  de  nouveaux  débiteurs  aux  anciens^  qui  demeu- 
rent déchargés  précisément  parce  que  les  porteurs  actuels  se  trouvent 
désormais  seuls  tenus  d'acquitter  le  montant  de  leurs  actions. 

En  conséquence,  les  porteurs  actuels  d'actions^  devenus  acquéreurs  de 
ces  actions  postérieurement  au  vote  de  l'assemblée  générale  qui  a  autorûié 
la  conversion  des  actions  nominatives  en  aclions  au  porteur  dans  les 
conditions  susénoncées,  sont  tenus  au  paiement  de  la  moitié  non  versée 
sur  ces  actions» 

C0PIN9  syndic  du  Crédit  rdral»  c.  divers. 

Appel  a  été  interjeté  du  jugement  du  tribunal  de  commerce, 
rapporté  suprà,  n.  9234,  p,  182. 

Du  47  août  1878,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  l**  cham- 
bre.—  MM.  Larombière,  premier  président  ;  Loobers,  avocat 
général  ;  M«*  Martini,  Beaupré,  Nicolet,  Philbert,  Bournat, 
BossoN-BiLLAULTy  Mënesson;  MoBEAUy  Carré  avocats. 

.  «  LA  COUR, — Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  2092  du  Code  civil, 
quiconque  s'est  obligé  personnellement  est  tenu  de  remplir  son  engage- 
ment sur  tous  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers  présents  et  à  venir; 
que,  spécialement,  suivant  Tart.  1845  du  môme  Code,  chaque  associé 
est  débiteur  envers  la  société  de  tout  ce  qu'il  a  promis  d'y  apporter; 

«  Qu'ainsi,  dans  le  cas  d'une  société  anonyme  du  en  commandite^ 
cbaaue  actionnaire  ou  associé  doit  acquitter  le  montant  de  son  action 
qui  forme  son  apport  et  constitue  la  garantie  des  tiers  ; 
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«  Que  par  application  de  cette  règle  de  droit  commun,  la  loi  du  17  juil- 
let 1856  disposait,  art.  2,  que  les  actions  des  sociétés  en  commandite 
étaient  nominatives  jusqu'à  leur  entière  libération;  que  si  la  loi  du 
^4  juillet  1867  y  a  dérogé  par  son  article  3^  s*agissant  d'une  exception, 
il  importe  de  la  restreindre  d'après  les  termes  rigoureux  et  précis  dans 
lesquels  elle  est  conçue  ; 

«  Considérant  qu'en  autorisant  la  conversion  des  actions  ou  coupons 
d'actions  en  actions  au  porteur,  elle  la  subordonne  à  l'accomplissement 
de  certaines  conditions  sans  lesquelles  elle  ne  peut  être  régulièrement 
opérée: 

«  Qu'ainsi,  elle  exige  :  1<>  pour  garantir  les  tiers  contre  les  surprises 
et  les  fraudes,  que  cette  faculté  de  conversion  soit  stipulée  par  les  sta* 
tuts  constitutifs  de  la  société  ;  qu'en  fait  il  a  été  satisfait  a  cette  pre* 
mière  condition  dans  les  statuts  sociaux  du  Crédit  rural  ; 

«  Considérant  que  Tart.  3  précité  veut  :  2^  que  toutes  les  actions 
soient  libérées  de  moitié,  et  3<^  que  leur  conversion  soit  décidée  par  i'as^ 
semblée  générale  des  actionnaires;  que  le  texte  de  la  loi  est  à  cet  égard 
d'une  clarté  saisissante  :  qu'il  en  résulte  expressément  que  la  libération 
de  moitié  doit  être  préalablement  accomplie  puisqu'elle  dispoise  que  ce 
n'est  qu'après  avoir  été  libérées  de  moitié  qu'elles  peuvent  être  conver" 
ties  par  délibération  de  l'assemblée  générale;.quec  est  en  ce  sens  que  le 
rapporteur  du  projet  de  loi,  dans  un  rapport  supplémentaire,  expliquait 
les  précautions  prises  par  le  législateur  et  disait  que  «  la  délibération  de 
l'assemblée  générale  attesterait  deux  choses  :  la  première,  que  la  moitié 
du  capital  avait  été  réellement  versée;  la  seconde  que  la  société  était 
dans  une  situation  prospère  ;  » 

«  Considérant  qu'en  lait,  il  résulte  des  documents  de  la  cause,  nue 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  du  Crédit  rural  n'a  pas  attendu, 
pour  en  voter  la  conversion,  que  les  actions  fussent  toutes  et  chacune 
libérées  de  moitié;  que  ceci  ressort  des  termes  mêmes  de  la  délibération 
du  6  juillet  1872,  par  laquelle  elle  restreint  le  bénéfice  de  la  conversion 
aux  seules  actions  qui,  bien  entendu,  ditrolle,  sont  libérées  de  moitié  ; 

«  Que,  sous  ce  rapport,  quelque  interprétation. que  Ton  donne  aux 
statuts  sociaux,  il  n'a  pas  été  satisfait  aux  prescriptions  formelles  de  la 
loi  à  laguelle  ils  ont  dû  se  conformer  et  qu'ils  ne  font  d'ailleurs  que 
reproduire  sans  addition  ni  retranchement  ; 

«  Que  les  actions  étant  ainsi  admises  à  la  conversion  individuelle- 
ment, au  fur  et  à  mesure  qu'elles  seraient  libérées  de  moitié,  il  en  est 
résulté  d'une  part,  que  la  faculté  de  conversion  a  été  votée  sans  que  le 
versement  de  la  moitié  du  capital  eût  été  réellement  versée  et,  d'autre 
part,  que  d'après  l'assemblée  générale,  en  l'absence  d'une  égale  libération 
de  moitié  pour  toutes  les  actions  souscrites,  les  unes  auraient  pu  être 
converties  et  les  autres  n'auraient  pu  l'être; 

a  Qu'un  pareil  résultat  est  en  opposition  avec  les  dispositions  de  l'art.  3 
qui,  considérant  la  totalité  des  actions  et  sans  distinguer  entre  celles  qui 
sont  restées  nominatives  et  celles  qui  ont  été  converties  en  actions  au 
porteur,  les  assimile  toutes  les  unes  aux  autres  et  les  confond  dans  cette 
égalité  de  condition  qui  est  de  Tessence  même  du  contrat  de  société  ; 

«  Que  cette  inobservation  des  prescriptions  de  la  loi  emporte  pour 
sanction  la  nullité  de  la  délibération  prise  par  les  actionnaires  du  Crédit 
rural  et  met  obstacle  à  ce  qu'ils  puissent  se  prévaloir  contre  l'action  du 
syndic  des  dispositions  de  l'art.  3  précité;  considérant,  en  supposant  aue 
la  conversion  des  actions  en  titres  au  porteur  ait  été  régulièrement  déli- 
bérée et  voté,  que,  même  dans  cette  hypothèse,  tout  délenteur  actuel  d'ac- 
tions au  porteur  ou  nominatives,  souscripteur  primitif  ou  ceasionnaine, 
est  tenu  personnellement  d'acquitter  le  montant  intégral  de  ses  actions; 
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€[u'en  effet,  la  loi  de  4867  n'a  nullement  modifié  cette  obligation  qui 
incombe,  de  droit  commun,  à  tout  associé  ;  qu'en  autorisant  sous  les 
conditions  qu'elle  détermine  la  conversion  des  actions  en  actions  au  por- 
teur et  leur  transmission  par  la  seule  tradition  du  titre^  elle  n'a  pas  en- 
tendu décharger  les  actionnaires  de  leur  engagement,  soit  qu'ils  l'aient 
contracté  comme  souscripteurs  ou  comme  cessionnaires  subrogés  aux 
droits  et  obligations  de  leurs  cédants  ;  que,  sans  qu'il  soit  besoin  de  réser- 
ves expresses  dans  les  statuts  sociaux,  il  est  inhérent  à  leur  qualité  même 
d'associés  dont  ils  ne  peuvent  exercer  les  droits  sans  en  accomplir  les 
charges;  que  la  difficulté  de  suivre  et  d'atteindre  les  transmissions  et  les 
possessions  d'actions  au  porteur  ne  saurait^  en  droit  ni  en  fait,  équiva- 
loir au  profit  des  détenteurs  quand  ils  sont  connus,  comme  dans  l'espèce, 
à  une  décharge  absolue  de  leur  engagement  personnel  ;  qu'ils  ne  peu- 
vent être  traités  plus  favorablement  que  les  souscripteurs  originaires  qui 
ont  conservé  leurs  actions  nominatives  avec  d'autant  plus  de  raison  que 
la  facilité,  et  parfois  l'intérêt  que  les  titres  au  porteur  ont  à  se  dissimu- 
ler, expose  la  société  et  les  tiers  à  la  perte  de  la  moitié  du  capital 
social; 

c  Considérant  qu'au  milieu  des  différents  systèmes  qui  ont  été  propo- 
sés au  Corps  législatif,  et  à  travers  les  embarras  d'une  discussion  pro- 
longée, on  parvient  néanmoins,  en  s'attachant  à  sa  rédaction  définitive, 
à  dégager  le  véritable  sens  de  la  loi  ; 

«  Qu'elle  a  pour  objet,  non  d'autoriser  l'assemblée  générale  à  réduire 
de  moitié  le  capital  social  en  exonérant  du  surplus  tout  souscripteur, 
cessionnaire  ou  porteur  qui  a  payé  une  première  moitié  de  ses  actions, 
mais  seulement  de  permettre  à  chaque  associé,  souscripteur  primitif  ou 
cessionnaire,  de  sortir  de  la  société  et  de  retirer  les  fonds  qu'il  y  a 
engagés  en  cédant  ses  actions  sans  rester  indéfiniment  obhgé  à  en  payer 
le  montant; 

c  Qu'elle  ne  veut  pas  cependant,  ainsi  que  l'a  expliqué  le  rapporteur: 
«  que  les  souscripteurs  primitifs  ou  les  cessionnaires  qu'ils  se  seraient 
«  substitués  aient  la  faculté  pure  et  simple  de  se  dégager  en  se  donnant, 
«  sans  garantie  aucune,  un  cessionnaire  insolvable  ei  inconnu  de  la  so- 
«  ciété  ;  » 

«  Qu'elle  dispose  donc,  pour  le  cas  d'une  transmission,  faite  d'ailleurs 
sans  fraude  et  de  bonne  foi,  avant  le  versement  de  moitié  et  le  vote  de 
conversion,  que  soit  que  les  actions  soient  restées  nominatives  ou  qu'elles 
aient  été  converties  en  actions  au  porteur,  ces  souscripteurs  primitifs  ou 
cessionnaires  demeurent  tenus,  nonobstant  le  transport  qu'ils  en  ont  fait 
à  d'autres,  du  paiement  du  montant  et  non  de  la  moitié  seulement  de 
leurs  actions,  non  pas  indéfiniment,  mais  seulement  pendant  un  délai  de 
deux  ans,  à  partir  de  la  délibération  de  l'assemblée  générale: 

a  Qu'ils  ne  sont  ainsi  libérés  de  leur  engagement  personnel  que  sons 
la  double  condition  qu'ils  se  soient  eux-mêmes  dessaisis  dé  leurs  actions 
par  un  transport  et  que  deux  années  se  soient  écoulées  depuis  le  vote  de 
conversion  ;  que  la  loi  établit  alors  à  leur  profit,  comme  elle  le  fait  pour 
ceux  qui  ont  cédé  leurs  actions  après  le  vote  de  l'assemblée  générale 
qui  a  autorisé  la  conversion,  une  véritable  novation  par  la  substitution 
de  nouveaux  débiteurs  aux  anciens  qui  demeurent  déchargés  précisé- 
sèment  parce  que  les  porteurs  actuels  se  trouvent  désormais  seuls  tenus 
d'acquitter  le  montant  de  leurs  actions  sur  tous  leurs  biens  mobiliers  et 
immobiliers,  présents  et  à  venir  ; 

«  Faisant  droit  à  l'appel  et  réformant,  condamne  X...  à  payer  au  syn- 
dic de  la  société  du  Crédit  rural  pour  libération  complète  de  ses...  ac- 
tions, la  somme  de...  avec  les  intérêts  de  droit; 
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«  Prononce  mainlevée  de  Tamende, 

«  Et  condamne  l'intimé  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

Cette  décision  tranche  une  grave  difficulté  sur  laquelle  les  auteurs 
sont  en  désaccord.  La  discussion  de  l'art.  3  de  la  loi  de  1867  au  Corps 
législatif  a  été  l'objet  d'une  confusion  telle  qu'il  est  difûcile  de  s'y 
retrouver.  Mais,  comme  le  dit  très  bien  notre  arrêt,  le  législateur  n'a  pu 
vouloir  que  la  société  eut  la  faculté  de  diminuer  son  capital,  ce  qui  arri- 
verait infailliblement,  si  par  l'effet  de  la  prescription  de  deux  ans,  même 
les  porteurs  ac^Me/s  d'actions  étaient  exonérés  de  tout  versement.  V.  Conf. 
Rodolphe  Rousseau,  Des  sociétés  commerciales,  françaises  et  étrangères  ^ 
n.  1111  et  suiv.  1118. 

Sur  la  question  de  savoirs!  le  versement  de  moitié  de  toutes  lès  actions 
est  nécessaire  avant  toute  conversion  au  porteur.  V.  Rodolphe  Rousseau, 
op.  cte.  n.  1106. 


9313,  APPEL.  —  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.—  PARTIE  NON  DOMI- 
CILIÉE DANS  LE  LIED  OU  SIÈGE  LE  TRIBUNAL.  —  ÉLECTION  DE 
DOMICILE.  —  COMPARUTION  PAR  UN  AGRÉÉ.  —  SIGNIFICATION  DU 
JUGEMENT.  —  DÉLAI  d'APPEL. 

(21  AOUT  1878.  —  Présidence  de  M.  PUGET.) 

La  comparution  par  un  agréé,  dont  le  nom  se  trouve  indiqué  sur  le 
plumitif,  ne  dispense  pas  la  partie  non  domiciliée  dans  le  lieu  où  siège  le 
Tribunal  de  commerce  de  faire  une  élection  de  domicile,  (C.  pr.  ci v,, 422.) 

Là  partie^  à  laquelle  cette  formalité  est  impi^ée,  ne  saurait  prétendre 
que  l'adversaire  a  considéré  le  domicile  de  l'agréé  comparant  comme  domi- 
cile électif,  par  ce  fait  qu'ayant  été  assigr^  en  ouverture  du  rapport 
prescrit  par  un  avant  faire^droity  l'assignation  a  été  délivrée  tant  au  greffe 
qu'au  domicile  de  son  agréé- 

Coméquemment  la  signification  régulièrement  faite  au  greffe  du  juge- 
ment définitif,  au  cas  où  les  prescriptions  de  l'art,  422  n'ont  pas  été  rem-- 
pliesy  fait  courir  les  délais  d*appeL 

albertolli  c.  fouray. 

Du  21  août 4878,  arrêt  delà  Cour  de  Paris,  2®  chambre,  — 
MM.  PuGET^résident  ;  Hémar,  avocat  général  ;  M"  Thiéblîn  et 
FoRNi  avocéfs. 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  fins  de  non-recevoir  respectivement  opposées 
par  les  parties  en  cause  : 

a  Considérant  que  Fouray  soutient  que  l'appel  d' Albertolli  n'ayant 
été  interjeté  qu'après  l'expiration  des  délais  légaux,  n'est  pas  recevable  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte,  en  effet,  de  la  procédure,  que  la  signifi- 
cation de  jugement  attaaué  a  été  faite  le  14  décembre  1877,  et  que  l'ap- 
pel n'est  intervenu  que  le  16  février  1878^  c'est-à-dire  plus  de  deux 
mois  après  la  signification;  que  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  cet 
appel  doit  donc  être  accueillie  si  la  signification  est  régulière  ; 

«  Considérant  que  cette  régularité  est  précisément  contestée  par  Alber- 
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tolli;  qu'il  appuie  sa  prétention  :  !<>  sur  la  règle  générale  de  fart.  443 
du  Gode,  d'après  laquelle  les  délais  de  Tappel  ne  courent  que  da  jour  de 
la  signification  du  jugement  à  personne  ou  domicile  et  à  laquelle,  d'après 
lui,  u  n'est  pas  dérogé  par  l'art.  422  du  même  Gode;  2<»  sur  ce  que  dans 
tous  les  cas,  il  s'est  conformé  aux  prescriptions  de  cet  art.  422,  puis- 
qu'il a  comparu  par  son  agréé,  H«  Lignereux,  domicilié  à  Paris,  et  que 
cette  comparution  est  indiquée  sur  le  plumitif  de  l'audience;  3*  sur  ce 
qu'enfin  rouray  a  considéré  cette  comparution  comme  l'élecUon  de 
domicile  exigée  par  la  loi,  puisque  c'est  a  ce  domicile  et  au  greffe  qu'il 
a  assigné  l'appelant,  le  4  août  1877; 
«  Sur  le  premier  et  le  troisième  moyen  : 

«  Gonsiderant  qu'Âlbertolli  n'est  pas  domicilié  à  Paris;  qu'il  se  trou- 
tait  au  procès  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  422,  et  était,  par  conséquent, 
tenu  de  faire  élection  de  domicile  à  Paris  et  de  la  faire  mentionner  sur 
le  plumitif; 

«  Gonsiderant  que  ni  l'élection  de  domicile  dans  l'exploit  d'ajourne- 
ment, ni  la  comparution  par  l'agréé  dont  le  nom  se  trouve  indiqué  sur 
le  plumitif  ne  répondent  8uf6samment  au  vœu  de  la  loi,  dont  les  dispo- 
sitions sont  formelles  et  précises;  que  l'élection  de  domicile  exigée  par 
elle  après  la  première  audience  et  avant  le  jugement  définitif,  a  poar  but 
de  supprimer  la  signification  à  domicile  et  d'éviter  ainsi  des  lenteurs  et 
des  frais; 

«  Considérant  que,  dans  son  assignation  du  4  août  4877,  Fouray  a 
si  peu  considéré  la  comparution  par  l'agréé  comme  l'équivalent  d'une 
élection  de  domicile  conforme  à  l'art.  422,  qu'il  a  déposé  au  greffe  du 
Tribunal  de  commerce  cette  assignation  ;  qu'il  sait  donc  de  ce  qui  pré- 
cède, que  ces  deux  exceptions  d'ÂlbertoUi  ne  sont  pas  fondées; 

9  Considérant  que  la  combinaison  des  art.  422  du  Gode  de  procédure 
civile  et  645  du  Gode  de  commerce  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'existence 
de  la  dérogation  adoptée  par  l'art.  422  à  la  règle  générale  de  l'art.  443 
du  môme  Gode;  qu'en  effet,  d'une  part,  les  termes  de  l'art.  422  sont  à 
dessein  aussi  exclusifs  que  possible  de  toute  exception  ou  réserve  (à 
défaut  de  cette  exception,  disent^ils,  toute  signification,  même  celle  du 
jugement  définitif,  sera  valablement  faite  au  greffe  du  Tribunal);  qu'il  en 
ressort  d'une  manière  évidente  que  la  signification  du  jugement  faite  au 
greffe  remplace  celle  qui,  d'après  l'art.  443,  doit  être  faite  à  personne 
ou  domicile,  puisqu'on  matière  commerciale,  cette  signification  est  la 
seule  qui  soit  possible,  le  ministère  des  avoués  n'existant  pas  devant  ces 
juridictions;  qu'il  en  résulte  encore  que  si  elle  est  valablement  faite, 
elle  doit  produire  tous  les  effets  de  la  signification  à  personne  ou  domi- 
cile, et  par  conséquent  faire  courir  les  délais  de  l'appel  ; 

«  Considérant,  d'autre  part,  que  l'art.  645  du  Code  de  commerce, 
édicté  postérieurement  à  lart.  443  du  Gode  de  procédure  civile,  vient 
corrc)ï>orer  celte  appréciation  juridique;  qu'en  effet,  au  lieu  de  renvoyer 
à  la  règle  générale,  il  consacre  les  aispositions  de  l'art.  432  en  se  bor- 
nant à  dire  que  les  deux  mois  pour  interjeter  appel  courent  à  compter 
du  jour  de  la  signification  du  jugement,  sans  dire  «  à  personne  ou 
domicile  v  et  fait  si  bien  connaître  la  pensée  du  législateur  de  marcher 
rapidement  dans  les  matières  commerciales,  qu'il  autorise,  contre  la 
règle  ordinaire,  à  faire  appel  le  jour  môme  du  jugement;  qu'il  faut  donc 
déclarer  ce  second  moyen  aussi  inefficace  que  les  deux  autres,  et  que, 
dès  lors,  les  exceptions  opposées  par  Albertolli  à  celle  de  Fouray  sur  la 
non-recevabilité  de  l'appel  doivent  être  écartées; 

«  Pab  ces  motifs  :  *-  Déclare  Tappel  non-recevable  : 
«  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens. 
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OBSEBVATION 


V.  Conf.  Rodolphe  Rousseau  et  Laisney  Dict  de  proc,  civ.,  commerc» 
crimm.etadminisUjy^.  Appel,  Tï.%Q^. 


COUR  DE  CASSATION. 


9314.   SOCIÉTÉ.  —  DISSOLUTION.  —  POUVOIR  DU  JUGE.—  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS. —  LIBERTÉ  DE  L'INDUSTRIE. 

(15  NOYBMBRB  1876.  —  Gour  de  Cassation.) 

Les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain  pour  prononcer  contre  fun 
des  associés  la  dissolution  de  la  société  pour  défaut  de  concours  auœ  opé- 
rations sociales  et  manquement  à  ses  engagements  (C.  civ.,  1859,  1874.) 

Cet  associé  peut  être  condamné  envers  son  coassocié  à  des  dommages- 
intérêts  avec  faculté^  conformément  au  consentement  donné  par  le  coas* 
sodé,  de  se  libérer  de  la  condamnation  en  prenant  rengagement  de  ne 
pas  exercer  dans  Vendroit  oii  fonctionnait  la  société  un  commerce  de 
même  nature,  —  Une  pareille  disposition,  consacrant  une  simi^e  faculté 
sans  aucune  sanction  pénale,  n*a  rien  de  contraire  au  principe  delà  liberù 
de  commerce  et  de  Vindustrie  (L.  2-17  mars  1794,  art,  7;  C.  civ.,  6, 
1131,  1227). 

Beurnbl  g.  Martin. 
23  février  1876,  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  ainsi  conçu  : 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  par  acte  reçu  par  Gërad,  notaire  à  Vit- 
tel,  le  23  août  1873,  Martin  et  Beurnel  ont  formé,  à  partir  du  !«' juil- 
let 1873,  et  pour  une  durée  de  dix  années,  une  société  en  nom  collectif 
ayant  pour  objet  la  fabrication  et  la  vente  des  cloches; 

a  Que  si  le  pacte  social  est  muet  sur  les  attributions  et  les  devoirs 
des  associés,  il  résulte  des  documents  produits  et  des  explications  échan- 
gées, qu'il  avait  été  entendu  entre  eux  que  Martin  ayant  plus  d'aptitude 
pour  la  fabrication  que  pour  la  vente,  serait  spécialement  chargé  de 
fondre  et  de  monter  les  cloches,  et  Beurnel  de  faire  les  voyages,  de  rédi- 
ger et  répandre  les  prospectus  et  de  traiter  avec  les  communes  et  les 
fabriques  ; 

«  Attendu  qu'après  deux  années  d'une  communauté  prospère,  due  aux 
soins  et  aux  efforts  des  deux  associés,  la  marche  de  la  société  a  été  tout 
à  coup  entravée  par  des  difficultés  suscitées  par  Beurnel  et  qui  ne  repo- 
saient sur  aucun  fondement  sérieux  ; 
ce  Que,  depuis  le  mois  de  septembre  1875,  l'intimé  a  cessé  de  faire 
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des  voyages  pour  recueillir  des  commandes,  qu'il  n'a  rédigé  ni  adressé 
les  circulaires  d'usage,  et  qu'il  a  tout  fait  pour  amener  la  dissolution  de 
la  société  ; 

«  Que  Martin  s'étant  plaint  de  ce  défaut  de  concours  qui  compromet- 
tait gravement  les  intérêts  sociaux,  Beurnel  lui  a  déclaré  qu'il  ne  lui 
convenait  plus  de  continuer  l'association  ; 

<x  Que  l'appelant  ayant  fait  sommation  à  l'intimé  d'apporter  son  con- 
cours habituel  à  la  société  ou  d'en  voir  prononcer  la  dissolution,  Beur- 
nel a  répondu  d'une  manière  évasive,  en  articulant  des  griefs  si  peu 
sérieux  qu'il  n'a  pas  môme  cherché  à  en  prouver  l'existence  ; 

«  Que,  plus  tard,  après  un  rapprochement  opéré  par  l'intervention 
des  magistrats  consulaires,  Beurnel  s'est  refusé  à  signer  l'écrit  destiné 
à  constater  l'accord  qui  s'était  formé  entre  lui  et  Martin; 

«  Que  si,  après  que  la  dissolution  a  été  prononcée  par  les  premiers 
juges  et  depuis  l'appel,  Beurnel  a  renoncé  au  bénéfice  du  jugement  et 
demandé  la  continuation  de  la  société,  il  est  permis  de  ne  voir  dans 
cette  proposition  tardive  qu'un  moyen  d'échapper  à  une  condamnation 
à  des  dommages-intérêts,  conséquence  de  la  dissolution  prononcée; 

«  Qu'en  présence  des  torts  graves  de  l'intimé  et  de  son  refus  d'un 
concours  qui  est  indispensable  pour  assurer  la  marche  régulière  de  la 
société,  Martin  est  fondé  à  en  faire  prononcer  la  dissolution; 

«c  Qu'en  effet,  aux  termes  de  l'art.  1871,  G.  civ.,  la  dissolution  d'une 
société  à  terme  peut  être  demandée  par  un  des  associés  pour  de  justes 
motifs,  et  notamment  lorsqu'un  autre  associé  manque  à  ses  engagements; 

«  Que  le  refus  de  concours  de  Beurnel  et  les  difficultés  qu'il  a  fait 
naître  pour  amener  la  rupture  sont  des  motifs  assez  graves  pour  rendre 
nécessaire  la  mesure  demandée; 

«  Et  attendu  que  la  faute  commise  par  Beurnel  fait  éprouver  à  l'ap- 
pelant un  préjudice  considérable  dont  il  lui  est  dû  la  réparation; 

«  Que  non-seulement,  Martin  est  privé  des  bénéfices  importants  que 
l'association  devait  lui  procurer,  mais  qu'il  est  exposé  à  subir  des  pertes 
notables  par  suite  d'une  liquidation  prématurée,  d'une  concurrence  pos- 
sible et  de  la  vente  de  Timmeuble  dans  lequel  l'industrie  était  exercée, 
et  pour  l'appropriation  duquel  des  dépenses  ont  été  faites  en  commun  ; 

«  Que  la  Cour  possède  des  éléments  suffisants  d'appréciation  pour 
arbitrer  équitablement  le  montant  de  l'indemnité  due  par  l'intimé;  que, 
néanmoins,  il  convient  d'atténuer  dans  une  large  mesure  les  dommages- 
intérêts  à  allouer  si  Beurnel  consent  à  s'abstenir  de  toute  concurrence 
pendant  la  durée  que  devait  avoir  la  société,  et  en  laissant  à  son  choix 
raltemative  offerte  par  l'appelant,  mais  en  déterminant  tontefois  le 
délai  dans  lequel  l'option  devra  être  faite  et  les  conditions  que  Martin 
est  en  droit  drexiger; 

«  Par  ces  motifs,  —  Ëmendant,  dit  que  la  dissolution  de  la  société 
commerciale  Martin  et  Beurnel  est  motivée  par  le  refus  de  concours  de 
Beurnel,  et  le  tort  qu'il  a  eu  de  manquer  à  ses  engagements; 

Dit  qu'il  est  dû  une  réparation  à  Martin,  par  suite  d'une  faute  qui  lèse 
gravement  ses  intérêts  ; 

«  En  conséquence,  condamne  Beurnel  à  payer  à  Martin  la  somme  de 
50,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Dit  néanmoins,  que  le  montant  de  l'indemnité  allouée  à  Martin  sera 
réduite  à  10,000  francs,  si,  dans  un  délai  de  quinzaine,  à  partir  de  la 
signification  du  présent  arrêté,  Beurnel  prend  l'engagement  :  !<>  de  ne 
point  créer  dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle,  dans  ceux  des 
Vosges,  de  la  Meuse,  de  la  Haute-Saône,  du  Haut-Rhin,  du  Jura  et  en 
Alsace-Lorraine,  un  commerce  de  fondeur  de  cloches  ou  participer  à  un 
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commerce  de  même  nature  déjà  existant  dans  ces  contrées,  et  ce  jus- 
qu'au i*^  juillet  1883,  époque  à  laquelle  la  société  devra  prendre  fin,  etc.» 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Beurnel. 

Du  15  novembre  4876,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  ch.  des 
req.  — MM.  de  Raynal,  président;  Gooelle,  avocat  général; 
M«  HiMEREL,  avocat. 

«  LÀ  COUR»  *-  Sur  le  premier  moyen^  tiré  de  la  violation  des  art. 
1859  et  1871,  C.  civ.; 

a  Attendu  qu'aux  termes  dé  Fart.  1871  «  G.  civ.,  la  dissolution  des 
sociétés  à  terme  peut  être  demandée  par  l'un  des  associés,  avant  le  terme 
convenu,  pour  de  justes  motifs,  comme  lorsqu'un  autre  associé  manque 
à  ses  engagements,  ou  autre  cas  semblable,  dont  la  légitimité  et  la  gra« 
vite  sont  laissées  à  l'arbitrage  des  juges; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué»  appréciant  les  docu* 
mentsdu  procès,  les  faits  et  circonstances  de  la  cause,  déclare  qu*il  en 
résulte  la  preuve  du  défaut  de  concours  aux  opérations  sociales,  de 
torts  graves  et  d'un  manquement  à  ses  engagements  de  la  pan  du  de- 
mandeur en  cassation,  et  que  les  griefs  sont  assez  graves  pour  rendre 
nécessaire  la  dissolution  demandée  ; 

«  Qu'en  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'user  du  pouvoir  qui 
lui  est  accordé  par  l'art.  1871,  C.  civ.,  et  n'a  pu  violer  l'art  1859  du 
même  Code; 

c  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violatioA  des  art.  6,  1131,  1227, 
815,  C.  civ.,  et  de  l'art-  7  de  la  loi  du  2-17  mars  1791  ; 

tf  Attendu  que  la  seule  condamnation  prononcée  par  l'arrêt  attaqué 
contre  Beurnel  est  la  condamnation  à  payer  à  Martin  la  somme  de 
50,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

«  Que  si,  conformément  au  consentement  donné  par  Martin,  Beurnel 
peut  se  libérer  à  concurrence  de  40,000  francs,  en  remplissant  les  con- 
ditions formulées  par  son  associé,  c'est  là  une  faculté  accordée  à  Beur- 
nel, et  dont  il  peut  user  ou  ne  pas  user; 

«  Que  cette  disposition  de  l'arrêt  attaqué  ne  prononce  aucune  sanc- 
tion pénale  ;  qu'elle  consacre  seulement  au  profit  de  Beurnel  un  mode 
spécial  et  facultatif  délibération  à  due  concurrence  de  l'indemnité  allouée 
à  Martin; 

«  D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun  des  articles  susvisés; 

«  Rejette,  etc. 

OBSERVATION. 

Y.  Gonf.,  Rodolphe  Rousseau,  des  Sociétés  comme9*ciales  françaises  et 
étrangères  tome  I",  n.  587,  728  et  suiv. 

9515.   ASSURANCES  TERRESTRES. —  FAILLITE  DE  L'ASStRÊ.  -—  DÉ- 
CLARATION.—  PAIEMENT  DES  PRIMES. —  DÉCHÉANCE. 

(10  JUILLET  1877.  —  Présidence  de  M.  ALMÉRAS  LATOUft.) 

La  clause  (Vune  police  d'assurance  portant  «  qu*en  cas  de  faillite  de 
rassuré,  faute  de  déclaration  dans  les  vingt  jours  et  de  payement  des 
primes,  V effet  de  V assurance  sera  suspendu  de  plein  droit,  et  que  cet  effet 
ne  pourra  reprendre  son  cours  qu*au  lendemain  du  jour  de  la  déclaration 
et  du  payement^  t»  peut  être  invoquée  contre  le  failli  qm  au  moment  de 
Vincendie  était  encore  débiteur  de  partie  des  primes.  Il  importe  peu  que 
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quelques-unes  de  ces  primes  aient  été  payées  dans  i^intervaUe  qui  t^est 
écmUé  entre  la  faillite  et  le  sinistre, 

BiNET  c,  COMPAGNIE. d'assorancbsteeu.  la  FrcUemelle partsterme. 

Dû  10  juillet  1877,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  ch.des  rea. 
—  MM.  Alméuas  Latour,  président;  Godelle,  avocat  générai; 
M*  DuvERGEB,  avocat. 

«  LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  lire  de  la  violatioD 
de  Tan.  4134,  C.  civ.; 

«(  Attendu  qu'aux  termes  de  Tari.  36  de  la  police  d  assareoce,  il  était 
Bti|)ulé  entre  les  parties,  qu'en  cas  de  faillite  de  Tassuré,  faute  de  décia- 
ration  dans  les  vingt  jours  et  de  payement  des  primes,  l'effet  de  l'assu- 
rance était  suspendu  de  plein  droit,  et  l'assuré  n'avait  droit  en  cas 
d'incendie,  à  aucune  indemnité,  sans  qu'une  notification  fût  oécessaire, 
et  que  cet  effet  ne  pourrait  reprendre  son  cours  qu'au  lendemain  da 
jour  de  la  déclaration  et  du  payement; 

«  Attendu  qu'il  est  constate  en  fait  par  l'arrêt  attaqué  que  Binet,  mis 
en  état  de  faillite  le  22  mars  1870,  n'a  fait  aucune  déciaratioa;  que, 
depuis  i869,  il  ne  s'est,  à  aucune  époque,  complètement  libéré  de  ses 
primes  arriérées;  qu'enfin  au  22  juillet  1872,  date  du  sinistne,  il  était 
encore  dét>lteur  de  plus  de  180  francs;  que  si,  en  suite  du  concordat 
consenti  le  4  juin  1870  et  homologué  le  1«'  juillet  suivant,  Rinei  a  été 
replacé  à  la  tôte  de  ses  affaires,  ce  concordat  a  été  annulé  par  jugeaient, 
faute  par  Binet  de  l'avoir  exécuté; 

«  Attendu  que  dans  cette  situation,  en  décidant  qu'à  l'époqae  du 
sinistre,  les  effets  de  l'assurance  étaient  suspendus,  et  que  Binet  n'avait 
droit  à  aucune  indemnité,  les  juges  du  fond  n'ont  foitque  tirer  une  juste 
conséquence  des  faits  par  eux  souverainement  constatés  et  appréciés; 

«  Rejette,  etc. 

i 

9316.  CHÈQUE.  —  PBOVISION.  —  NULLITÉ.— PROTÊT.  — ENOOSSBDRS. 

(i9  OBCBXBiiB  1877.  ^  M.  HÉLY*D'01SSBL,  président*)  , 

Le  porteur  d^un  cirque  nul  pour  absence  de  provigtbn,  ddt  néemmoins      | 
le  faire  protester  dans  le  délai  légal,  pour  conserver  son  reeours  contre  les 
divers  endosseurs.  Loi  du  14  juin  1865,  art.  2,  4,  5. 

Bassot  g.  Yillemsems  et  autres. 

Du  14  décembre  1874,  jugement  du  Tribunal  de  Dijon. 

«  LE  TRIBUNAL,— Considérant  que  ai,  le  30  marsl874,un  chèqaede 
13,949  francs  a  été  remis  aux  consorts  Yillemsens,  il  n'y  a  là  qu'une 
siftiple  indication  de  payement  ne  produisant  pas  novation  et  laissant  à 
défaut  de  payement  au  chèque,  subsister,  au  profit  des  vendeurs,  leur 
créance  originaire  tout  entière  ;  que  le  chèque  dont  s'agit  est  nul  soit 
pour  fausse' date,  soit  pour  défaut  de  provision  préalable; 

«  Considérant  que  Bassot  a  formé  opposition  au  commandement  à  kii 
signifié  par  les  consorts  Yillemsens,  en  soutenant  que  le  chèque  dont 
il  s*agtt  était  valable,  soit  parce  que  Tirrégularité  de  la  date  du  chèque 
était  sans  intérêt,  soit  parce  que  le  payement  de  ce  chèque  dans  les 
délais  de  la  loi  était  aaauré  par  une  provision  ; 
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u  Que  pour  faire  la  preuve  de  ce  dernier  moyen,  Bassot  a  conclu  sub« 
sidtairement  à  la  mise  en  cause  des  sieurs  Wom  et  Husson  Morel,  quil 
regarde  en  tout  comme  responsables  du  payement  du  chèque; 

c  Considérant  que  la  loi  du  14  juin  1865  a  mis  sur  la  même  ligne  le 
tireur  qui  émet  un  chèque  sans  date  ou  qu'il  revêt  d'une  fausse  date,  et 
celui  qui  émet  un  chèque  sans  provision  préalable; 

«  Que  les  auteurs  et  la  jurisprudence^  s'inspirant  des  discussions  qui 
ont  accompagné  l'adoption  de  la  loi  au  corps  législatif^  sont  d'avis  una- 
nime ^«ces  irrégularités  entraînent  la  nullité  du  chèque,  qui,  dans  le 
C'as  contratre»  aiU  lieu  d'être  un  simple  instrument  de  payement,  devien* 
dirait  un  instrumeot  de  crédit,  ce  qui  est  bien  loin  d'être  conforme  à  la 
volonté  manifeste  de  la  loi: 

«  Considérant  que,  dans  l'espèce,  les  parties  s'accordent  à  reconnaître 
que  le  chèque  dont  s'agil  i^rtait,  soit  de  la  part  du  tireur,  soit  de  la 
part  de  l'endosseur)  la  date  à  Paris  du  al  mars  1874,  tandis  que  la 
remise  avait  eu  lieu  à  Dijon  à  la  i»i/e  du  30  mars; 

«  Qu'on  ne  peut  méconnaître  cfue  celte  différence  constitue  la  date 
feusse  dont  la  loi  prononce  la  nullité; 

«  Considérant^  d'autre  part,  qu'il  rési^^te  des  renseignements  fournis 
par  le  directeur  du  Comptoir  d'escompte  de  Paris,  qu'il  a  cessée  à  partir 
du  3)  mars  dernier,  dans  la  matinée,  toute  ea^èce  de  payement,  sur  la 
réception  d'un  télégramme  qui  faisait  pressentir  que  le  crédit  délivré  à 
Wolff  allait  être  annulé; 

«  Qu'il  était  matériellement  impossible  au  sieur  Cochin,  n'eût-il  pas 
été  absent  et  privé  de  tout  avertissement  préalable»  d'obtenir  dans  les 
délais  de  la  loi  le  {  ayement  d'un  chèque  ainsi  privé  de  provision;  que, 
dans  ces  circonstances,  le  chèque  doit  être  déclaré  nul.  » 

Appel  par  le  sieur  Bassot: 

Du  19  avril  1875,  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  qui  confirme  ia 
décision  des  premiers  juges  dans  les  termes  sui\»ant3. 

«LA  COUR,  —  Considérant  que  le  chèque  dont  il  s'agit  au  procès, 
transmis  immédiatement  par  le  notaire  Rouget  au  sieur  Cochin,  alors 
absent  de  Paris,  n'a  été  présenté  par  celui-ci  que  le  14  avril  au  Comp* 
toir  d*escompte,  qui  en  a  refusé  le  payement;  qu'il  résulte  des  docnmenlg 
versés  au  procès  que  leComptoir  d'escompte  n'avait  pas  provision,  mais 
payait  à  découvert  les  chèques  tirés  sur  lui  par  Jacques  Wolff;  mais 
qu  avisé  par  télégramme  que  le  crédit  délivré  sous  cette  formée  ce  der- 
nier allait  être  annulé,  il  avait  cessé  toute  espèce  de  payement  pour  son 
compte  à  partir  de  la  matinée  du  3i  mars; 

«  Consiaérant  qu'un  chèque  n'est  qu'un  instrument  de  payement;  qu'il 
ne  peut  être  tiré  que  sur  un  tiers  ayant  provision  préalable;  que  cette 
provision  n'existe  qu'autant  que  les  fonds  sont  disponibles  entre  les  mains 
du  tiré;  qu'aucune  provision  n'existait  au  Comptoir  d'escompte  pour 
faire  face  aux  chèques  tirés  par  Jacques  Wolff;  qu'on  ne  saurait,  en  effet, 
assimilera  des  fonds  portés  À  son  crédit  et  disponibles,  la  garantie,  révo- 
cable à  volonté,  accordée  par  la  banque  d'Overyssel  pour  sûreté  de 
payements  faits  à  découvert  pour  le  compte  de  Jacques  Wolff;  qu'en 
tous  cas,  et  lors  même  qu'on  déciderait  que  cette  garantie  était,  pour 
le  Comptoir  d'escompte,  l'équivalent  d'une  provision,  elle  avait  disparu 
dès  le  3i  mars,  alors  que  le  porteur  du  chèque  endossé  par  Bassot  avait 
jusqu'au  4  avril  pour  en  réclamer  le  payement;  qu'il  est  donc  certain 
qu^d  cette  époque  la  provision  manquait  au  Comptoir  d'escompte; 

«  Considérant  que  le  chèque  n'a  d'existence  légale  que  par  la  provi- 
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sion  préalable;  qu'autrement  il  dégénérerait  en  une  simple  valeur  de  cré- 
dit; que  c'est  donc  à  boa  droit  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  nul 
celui  remis  par  Basset  aux  consorts  Viliemsens;  qu'en  présence  de  celte 
nullité  radicale,  il  devient  superflu  d'examiner  si,  comme  le  prétendent 
les  intimés,  la  fausse  date  dont  ce  chèque  était  revêtu  n'engendrerait 
pas  une  seconde  cause  de  nullité  ; 

«  Considérant  que  Basset  soutient  que,  même  en  tenant  pour  con- 
stante ta  nullilé  du  chèque,  il  n'en  est  pas  moins  jusqu'à  due  concur^ 
rence  libéré  envers  les  consorts  Viliemsens,  par  ce  motif  que  eeux-ci 
n'ayant  oi  présenté  ce  chèque  dans  les  délais  légaux,  ni  fait  protester 
à  défaut  de  payement,  ont  perdu  tout  recours  contre  lui  en  sa  qualité 
d'endosseur; 

«  Considérant  que,  S6(ns  doute,  le  porteur  qui  n*a  pas  fait  protester 
est  privé  de  son  recours  contre  les  endosseurs  et  ne  peut  plus  leur 
réclamer  lo  payement  de  l'effet  de  commerce  qu'il  a  omis  de  faire  pro- 
tester, mais  que  la  remise  d'un  chèque  ne  produit  pas  novalion  de  la 
dette  ;  que  d'ailleurs  le  notaire  Rouget,  mandataire  des  consorts  Viliem- 
sens, n'a  accepté  celui  endossé  par  Basset  que  sauf  encaissement  et 
comme  un  moyen  de  transmettre  à  ses  clients  les  fonds  que,  confiant 
dans  les  dispositions  impératives  de  la  loi,  il  devait  croire  disponibles 
au  Comptoir  d'escompte;  qu'ainsi  les  consorts  Viliemsens  ont  conservé 
contre  Basset,  non  pas  un  recours  pour  le  contraindre  à  rembourser  le 
chèque  qu'il  avait  endossé  le  30  mars,  mais  bien  toutes  les  actions  qui 
leur  appartiennent  en  vertu  de  l'acte  du  4  novembre  1872; 

«  Considérant  qu'on  ne  saurait  s'arrêter  à  cette  prétention  de  Basset 
que  par  suite  de  défaut  de  protêt  du  chèque  en  temps  utile,  il  a  été  privé 
du  moyen  d'exercer,  comme  seul  endosseur,  son  recours  contre  le  tireur 
devenu  postérieurement  insolvable,  et  a  ainsi  éprouvé,  du  fait  des  inti- 
més, un  préjudice  dont  ceux-ci  lui  doivent  réparation;  qu'en  fait,  et 
lors  môme  qu'on  irait  jusqu'à  admettre  que  la  remise  d'un  chèque  frappé 
d'une  nullité  absolue  puisse  entraîner  pour  le  porteur  une  responsabi- 
lité quelconque,  il  est  constant  que  Pinsolvabilité  de  Jacques  Wolff  était 
complète  au  4  avril  1874,  et  que,  dès  lors,  Bassot  n'aurait  pu  exercer 
contre  lui  qu'un  recours  complètement  illusoire;  que  c'est  donc  avec 
raison  que  les  premiers  juges  ont  rejeté  l'opposition  de  Bassot  au  com- 
mandement du  1 9  novembre  i  874  et  ordonné  la  continuation  des  pour- 
suites ; 

ft  Confirme,  etc.  » 

Sur  le  pourvoi,  du  19  décembre  4877,  arrêt  delà  Cour  de 
cassation,  eh.  çiv.  —  MM.  le  conseiller  Hély  d'Oissel,  président; 
GpARRiNS,  1"  avocat  général  ;  M"  Brugnon  et  Lesage,  avocats. 

«  LÀ  COUR,  —  Sur  le  moyen  unique  de  cassation,  divisé  en  trois 
branches,  proposé  par  le  pourvoi  ; 

«  Vu  les  art.  4  et  g  de  la  loi  du  14  juin  1865; 

«  Attendu  que  si^  aux  termes  de  Tart.  2  de  la  loi  du  14  juin  186o^ 
le  chèque  ne  peut  être  tiré  que  sur  un  tiers  ayant  provision  préalable, 
la  nullité  du  chèque  résultant  de  l'absence  de  cette  provision  laisse  sub- 
sister l'engagement  pris  par  le  tireur,  puis  transmis  et  garanti  par  les 
endosseurs; 

«  Que,  malgré  le  vice  dont  il  est  entaché,  le  chèque  représente  encore 
cet  engagement  qui  demeure  soumis  aux  conditions  et  aux  formalités 
édictées  par  les  dispositions  du  Code  de  commerce  en  matière  de  lettres 
de  change  et  déclarées  applicables  aux  chèques  par  l'art.  4  de  la  loi  pré- 
citée; - 
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«  Qae^  notamment^  le  porteur  de  ce  titré  est  4ena  de  le  faire  protester 
d  défaut  de  payement  dans  le  délai  imparti  par  la  loi,  sous  peine  de 
perdre  son  recours  contre  les  endosseurs; 

«  Attendu  que  ce  protêt  qui  doit  être  fait  par  le  porteur,  est  la  seule 
preuve  admissible  à  l'égard  de?  endosseurs  de  Tabsence  de  la  provision 
préalable  exigée,  et  qu'il  est  en  môme  temps  une  garantie  nécessaire 
pour  sauvegarder  les  intérêts  légitimes  des  endosseurs  contre  le  vice  du 
titre  résultant  de  l'absence  de  provision  qu'ils  n*ont  pu  connaître,  qu'ils 
n'avaient  point  à  vérifier,  et  qui  procède  du  fait  du  tireur; 

«  Attendu,  dans  la  cause,  que  le  demandeur  en  cassation,  poursuivi 
par  les  consorts  Vîllemsens  à  fin  de  payement  de  partie  du  prix  d'im- 
meubles à  lui  vendus  par  ces  derniers,  soutenait  s'être  libéré  jusqu'à 
concurrence  de  13,949  francs,  au  moyen  de  la  remise  d'un  chèque  de 
pareille  somme  tiré  à  son  ordre  par  Wolff  sur  le  Comptoir  d'escompte 
de  Paris,  et  endossé  par  lui-même  à  l'ordre  de  Cochin,  un  des  consorts 
Vîllemsens; 

«  Qu'il  est  constant,  en  fait,  que  le  chèque  dont  il  s'agît,  tiré  de  Paris 
sur  Paris  le  31  mars  1874)  payable  dans  les  cinq  jours,  y  compris  le 
jour  de  sa  date,  n'a  été  présenté  au  Comptoir  d'escompte  par  le  porteur 
que  le  44  avril  suivant;  que  le  payement  en  a  été  refusé  par  le  Comp- 
toir d'escompte,  pour  défaut  de  provision  préalable;  qu'enfin  ledit  por- 
teur a  omis  de  le  faire  protester  conformément  a  la  loi  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  principes  rappelés  ci-dessus  que,  par  suite 
du  défaut  de  protêt,  le  porteur  avait  perau  son  recours  contre  Hassot, 
endosseur;  que  par  le  même  motif  ledit  porteur  ou  les  consorts  Vîllem- 
sens ne  pouvaient  contester  à  Bassotle  bénéfice  de  la  libération  qui  lui 
était  acquise; 

«  Attendu  cependant  que  l'arrêt  dénoncé  a  rejeté  l'opposition  de  Basset 
au  commandement  et  aux  poursuites  dirigées  contre  lui,  et  a  ordonné 
la  continuation  de  ces  poursuites  pour  le  payement  de  la  somme  dont 
il  s'était  libéré  par  la  remise  du  chèque  litigieux  ; 

«  Qu'en  statuant  ainsi,  ledit  arrêt  a  formellement  violé  les  articles  de 
loi  ci-dessus  visés; 

<c  Casse,  etc. 

OBSERVATION. 

Conf.  Bédarride,  Comm.  Loi  sur  les  chèques,  n.  1 43  ;  Boistel,  C*  dr. 
Comm,  n.  868,  n.  2;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  com- 
mercial, industriel  et  marUime^  v®  Chèque,  n.  48. 

9517.   COMPÉTENCE.—   ÉTRANGERS.—  GARANTIE. 
(15  JANVIER  1878.  —.Présidence  de  M.  MERClpiR,  1*^  président.) 

Les  Tribunaux  français  sont  incompétents  pour  eonjiaîfre  des  contes- 
tations  entre  étranger.';  relatives  à  des  contrats  passés  à  l'étranger  et  de- 
vant y  recevoir  leur  exécution. 

Cette  incompétence  ne  disparaît  pas  si  la  contestation  $' engage  sous 
forme  de  demande  en  garantie  au  cours  d'une  instance  principale  ayant 
pour  objet  r exécution  d'un  contrat  passé  en  France  (G.  civ.  14.)  et  spécior 
lement  d'un  contrat  de  transport  pour  lequel  plusieurs  Compagnies,  les 
unes  françaises,  les  autres  étrangères  ont  dît  concourir. 

Chemin  de  fer  de  Berg  c.  Charuer, 

Du  i5  janvier  1878,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
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civile. —  MM.  Mbrgier,  4*' président  ;  Harrins,  i^  avocat  gé- 
nérai ;  M*'  Lbhmann  et  Brdgnon  avocats. 

«  LA  COUR;  —  Vu  l'art.  14,  Code  civil; 

«  Attendu  que  les  tribunaux  français  sont  incompétents  pour  connaître 
entre  étrangers  des  contestations  relatives  à  des  engagements  qui  ont  été 
contractés  et  qui  doivent  recevoir  leur  exécution  en  pays  étranger; 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  qualités  de  Tarrét  atta^ne  que,  par  con- 
vention arrêtée  à  Paris  entre  Carada  et  Schœfer,  celui-ci  s  est  engagé  à 
faire  parvenir  à  Jassy  plusieurs  iocomolives  appartenant  à  Carada,  mais 
lu'aucun  contrat  n'est  intervenu  entre  les  susnommés  et  la  compagnie 
lu  chemin  de  fer  de  Berg  et  March  ;  que  la  compagnie  s*est  obligée 
uniquement  envers  Charlier  et  Scbeibler  à  Aix-la-Chapelle,  à  transpor- 
ter de  cette  ville  à  Jassy  les  locomotives  dont  ces  derniers  avaient  été 
chargés  par  Schœfer  d'opérer  l'expédition  en  Roumanie; 

ff  Que  les  difficultés  élevées  entre  la  compagnie  prussienne  et  Cbarlier 
et  Scheibler^  étrangers,  sur  l'exécution  du  contrat  dont  il  s'agit,  n'étaient, 
par  conséquent  pas  de  la  compétence  des  Tribunaux  français;  qu*il  était 
indifférent  que  l'action  intentée  par  Charlier  et  Scheibler  eût  été  intro- 
duite comme  demande  en  sous-garantie  à  la  suite  d'un  recoure  exercé 
contre  eux  par  Schœfer  qui  avait  été  lui-même  l'objet  d'une  demande 
principale  en  dommages-intérêts  formée  devant  le  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  par  Carada  pour  réparation  du  préjudice  que  lui  avait  causé 
le  relard  apporté  au  transport  ae  ces  locomotives; 

«  Qu'en  effet,  la  disposition  de  l'art.  181,  C.  proc.  civ.,  portant  que 
ceux  qui  sont  assignés  en  garantie  sont  tenus  de  procéder  devant  le 
Tribunal  où  la  demande  originaire  est  pendante,  déroge  à  la  règle  de 
compétence  établie  par  le  i»  paragraphe  de  l'art.  59  du  même  Code, 
mais  qu'elle  n'autorise  pas  un  Tribunal  à  retenir,  sous  prétexte  qu'il 
s'agit  d'une  action  en  garantie^  une  contestation  dont  la  connaissance 
ne  lui  appartient  pas  à  cause  de  la  nature  du  litige  ou  de  la  nationalité 
des  parties; 

«  D'où  il  suit  qu'en  rejetant  le  déclinatoire  proposé  par  la  demande- 
resse, Tarrêt  attaqué  a  fait  une  fausse  application  ae  l'art.  481,  C.  proc. 
civ.,  et  violé  l'art.  14  ci-dessus  visé^  C.  civ.; 

«  Casse,  etc. 

JtTRISI^RUOENGE. 

Conf.  n.  9155,  Cass.  M  juillet  1877,  t.  XXVI,  p.  510  et  le  renvoi. 

9318.   BANQUIER. —  COMPTE  COURANT.  —  COMMlSSrON.  —   REPORTS 
TRIMESTRIELS.  —  BANQUE  DE  FRANCE.  —  COMMISSION. 

(11  FÉVRIER  1878.  —Présidence  de  M.  BÊDARRIDE.) 

Les  avances  consenties  par  un  banquier  en  compte  courant  peuvent 
donner  lieu  à  la  perception  d*un  droit  de  commission  en  sus  de  l'intérêt 
légal.  Mais  il  est  indisperisable  pour  cela  que  la  commission  réponde  à  vn 
service  rendu^  qu'elle  ne  soit  pas  excessive^  et  ne  dissimule  pas  un  intérêt 
usuraire,  (If*  et  2*  espèce). 

Le  report  trimestriel  du  résultat  d'un  compte  sur  un  autre  compte 
peut  être  assimilé  à  une  avance  nouvelle  et  donner  lieu  à  un  droit  de  com- 
mission. 

Un  banquier  peut  élever  transUoiremenl  h  drdt  de  commission  pour  le 
casoUla  banque  de  France  porterait  au-dessus  du  taux  légal  son  escompte. 
(l'«  et  2«  espèce). 
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l'«  espèce. 

Ragt  c.  liquidateur  de  la  Banque  de  Savoie. 

Du  il  février  !878,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  ch.  Req.  — 
MM.  Bédarride,  président;  Rorinet  de  Cléry»  avocat  général  ; 
M*  Jozoîï,  avocat. 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  des  lois  du 
a  septembre  1807,  i9  décembre  1850,  et  de  la  fausse  application  de  la 
loi  du  9  juin  1857,  en  son  art  8  : 

«  Attendu  que  les  avances  faites  par  un  banquier  peuvent,  en  vertu 
d'une  convention,  donner  lieu  à  la  perception,  en  sus  de  Tintérét  légal, 
d'un  droit  de  commission  destiné  à  rémunérer  lea  soins  pris  par  le  ban« 
quier  pour  se  procurer  des  fonds,  à  lui  rembourser  les  frais  qu'il  sup- 
porte et  à  l'indemniser  des  risques  inhérents  à  ce  genre  d'opérations; 
que  le  report  trimestriel  du  reliquat  exigible  d'un  compte  ancien  sur 
un  autre  compte  peut  être  aissimilé  à  ime  avance  nouvelle,  et  donner 
lieu  à  un  droit  de  commission;  que  de  pareilles  stipulations  ne  tombent 
soMS  les  prohibitions  des  lois  du  3  septembre  1807,  et  du  19  décembre 
18£i0,  q^i'autant  qu'elles  seot  esoessives  et  déguisent  un  intérêt  usa» 
rairp; 

«  Attendu  que,  si  la  loi  du  9  juin  18317  ne  concerne  que  la  Banque  ôe 
France^  l'usage  fait,  par  cet  établissement,  de  la  faculté  qui  lui  appar-r 
tient,  aux  termes  de  l'art.  8  de  ladite  loi,  d'élever  son  escompte  et  l'in- 
térêt de  ses  avances  au-dessus  du  taux  légal  en  môme  temps  qu'il  révèle 
les  circonstances  qui  l'ont  rendu  nécessaire,  exerce  une  influence  sur 
les  conditions  dans  lesquelles  les  banques  privées  peuvent  obtenir  des 
fonds;  que  ces  faits,  tant  qu'ils  durent,  sont  de  nature  à  justifier  l'élé- 
vation transitoire  du  droit  de  commission  ; 

«  Attendu  que  la  Cour  de  Chambéry  était  appelée  à  dire  s'il  y  avait 
lieu  à  surseoir  à  des  poursuites  exercées  par  le  liquidateur  delà  Banque 
de  Savoie,  contre  Ract,  pour  le  reliquat  d'une  dette  de  ce  dernier,  pro- 
venant de  billets  souscrits  par  lui,  au  profit  du  Comi)loir  d'escompte  de 
Chambéry,  et  endossés  à  la  Banque  de  Savoie,  dette  à  raison  de  laquelle 
ledit  Ract,  avait,  afin  d'obtenir  un  terme,  consenti  hypothèque  sur  plu- 
sieurs immeubles;  que,  pour  faire  ordonner  le  surtis,  Ract,  après  avoir 
payé  la  somme  représentant  le  total  des  avances  reçues  par  lui  du 
Comptoir  d'escompte,  augmenté  des  intérêts  au  taux  légal,  soutenait 
que  le  surplus  de  la  dette  était  formé  de  perceptions  usuraires,  devait 
être  retranché  de  son  passif; 

tt  Attendu  que,  pour  repousser  cette  demande  de  sursis  et  ordonner 
la  continuation  des  poursuites,  la  Cour  de  Chambéry,  sans  décider  si 
Ract  devait  ou  non  obtenir  une  réduction  sui  le  chifi're  de  sa  dette, 
fixé  dans  l'acte  de  constitution  d'hypothèque,  s'est  bornée  à  juger  que, 
dans  tous  les  cas,  Ract  devait  au  banquier  qui  lui  avait  fourni  des  fonds 
plus  que  le  remboursement  des  avances  et  les  intérêts  au  taux  légal  ;  que, 
pour  se  déterminer  à  cette  solution,  la  Cour  de  Chambéry  a  constaté  et 
apprécié  des  faits  propres  à  iustifier  la  stipulation,  enire  les  parties, 
d  un  droit  de  commission,  sauf  à  discuter  ultérieurement  le  taux  de  ce 
droit;  que,  parmi  les  faits  relevés  par  elle,  la  Cour  mentionne,  à  bon 
droit,  la  circonstance  qu'à  diverses  périodes  de  la  durée  du  compte,  la 
Banque  de  France  avait  porté  au-dessus  du  taux  légal  son  escompte  et 
l'intérêt  de  ses  avances; 

«  Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  la  Cour  de  Chambéry  n'a  ni  violé  ni 
faussement  appliqué  les  articles  de  loi  invoqués  par  le  aemandeur  ; 

«  Rejette,  etc  » 
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2*  espèce. 

BiRiÉ  et  Bloch  c.  Eamionbr 

Un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  25  no- 
vembre^ 1875,  avait  statué  en  ces  termes  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qae,  poar  résister  à  la  demande, 
Rainioner  soutient  que  les  demandeurs,  ses  banquiers,  en  lui  faisant 
Vescompte  de  ses  valeurs  de  portefeuille,  auraient  indûment  chargé  son 
compte  de  diverses  valeurs  non  convenues,  et  qu'il  ne  leur  devrait  pas 
les  sommes  réclamées  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  documents  transmis  au  Tribunal  et 
notamment  du  compte  des  rectifications  demandées  établi  à  Tinstruction 
que  la  résistance  de  Kamioner  n'est  pas  fondée  ;  que,  toutefois,  il  est 
établi  à  Tégard  des  demandeurs  que  ceux-ci  ont  fait  figurer  dans  leur 
bordereau  d'escompte,  soit  un  calcul  d'intérêts  pour  sommes  remises  à 
découvert,  soit  une  certaine  quantité  de  commissions  non  convenBes 
préalablement  avec  Kamioner,  et  dont  il  convient  de  faire  le  redresse- 
ment en  faveur  de  celui-ci  ;  que,  ces  rectifications  opérées,  Kamioner  ne 
resterait  débiteur  de  Birié  et  Bloch  que  pour  solde  des  causes  de  la 
demande  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  etc.  » 

Appel  par  les  sieurs  Birié  et  Bloch;  mais,  le  21  août  1877, 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  confirme  en  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Birié  et  Bloch, 

Du  14  janvier,  1878,  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  ch.  Req.  — 
MM.  Bébarvide,  président;  Robinet  de  Clëbt,  avocat  général  ; 
M*  Lehmânn,  avocat. 

«  Là  cour  :  —  Statuant  sur  les  deux  moyens  proposes  par  le  pour- 
voi et  pris,  tant  de  la  fausse  application  de  Tart.  iiS3,  G.  civ.^  et  de 
la  violation  de  Tart.  7  de  la  loi  du  20  avril  4810,  que  de  la  violation  de 
Tart.  1999  et  de  la  fausse  application  de  l'art.  1134  du  môme  Code,  ainsi 
que  des  principes  du  compte  courant; 

«  Attendu  qu'en  décidant,  sur  le  rapport  de  Tarbitre  et  au  vu  des  do- 
cuments de  la  cause,  que  les  demandeurs  avaient  indûment  compris, 
dans  leur  bordereau  d'escompte,  soit  un  calcul  d'intérêts  pour  sommes 
remises  à  découvert,  soit  une  certaine  quantité  de  commissions  non 
convenues  préalablement  avec  Kamioner,  et  en  reconnaissant,  par  suite 
des  rectifications  qui  en  résultent,  que  Kamioner  ne  restait  débiteur  que 
de  la  somme  de  731  fr.  85  c,  Tarrét  attaqué  ne  s'est  livré,  d'après  les 
circonstances  qu'il  relève  et  qui  motivent  suffisamment  sa  décision,  qu'à 
une  .appréciation  de  fait  qui  ne  heurte  aucun  principe  de  droit; 

«  Rejette,  etc. 

OBSERVATION. 

Consultez  sur  ces  questions,  n.  9073,  Cass.  4  janvier  1876,  t.  XXVI, 
p.  297  et  la  note  qui  suit  cet  arrêt. 
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9319.   RESPONSABfUTÉ.  —  RENSEIGNBMENTS   INEXACTS.   —  COMMIS. 
CHEMIN  DE  FER,   —  RÈGLEMENT. 

(27  FÉVRIER  i  879.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDE.) 

Celui  qui^  par  ses  recommandations  en  faveur  d'un  employé  quHl 
croyait  honnête,  a  déterminé  un  commerçant  à  lui  donner  un  tnandat  de 
confiance,  ne  saurait,  par  cela  même,  et  en  dehors  de  toute  imprudence 
et  mauvaise  foi  être  déclaré  responsable  des  soustractions  dont  cet  em- 
ployé s'est  ultérieurement  rendu  coupable  dans  V accomplissement  de  son 
mandat  (Gode civil,  1382,  1383.) 

S'il  s'agit  de  la  recommandation  d*un  chef  ie  gare  en  faveur  dfun 
employé  placé  sous  ses  ordres ^  cette  recommandation  ne  saurait  engagei* 
la  responsabilité  de  la  compagnie  de  chemins  de  fer  sous  prétexte  qu'elle 
constituerait  une  contra;i;ention  aux  règlements  qui  interdisent  à  leurs 
agents  de  représenter  des  maisons  de  commerce,  dès  lors  qu'il  n'existe  au- 
cune corrélation  entre  l'infraction  dont  il  s'agit  et  le  dommage  que  le 
commis  a  pu  occasionner. 

Gertoiît  et  Gordien  o.  Solacroup  et  Roussel. 
Du  6  janvier  1877,  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges. 

<c  LA  COUR,  Gonsîdëratit  que  c'est  par  un  sentiment  de  pure  obli- 
geance et  sans  aucun  intérêt  m  pour  lui-même,  ni  pour  la  Compagnie 
d*Orléansque  Roussel  a  désigné  (xuillois  aux  appelantes  qui  ont,  en  elTet, 
chargé  ce  dernier  de  recevoir  les  sommes  qui  leur  étaient  adressées  en 
remboursement  de  leurs  marchandises  ; 

«  Que  les  dames  Certout  et  Gordien  ont  toujours  loyalement  reconnu 
qu'elles  avaient,  en  effet,  donné  le  mandat  à  Guillois,  dont  il  a  si  indi- 
gnement abusé  ; 

«  Que,  dans  cet  état  des  faits,  aucune  responsabilité  ne  peut  réagir 
ni  contre  le  chef  de  gare,  ni  contre  la  Compagnie  ; 

«  Considérant,  en  effet,  que  Roussel  a  recommandé  Guillois,  parce 
qu'il  le  croyait  honnête  ;  que  sa  bonqe  foi  a  été  hautement  proclamée  ; 
que  son  honorabilité  bien  connue  le  met  d'ailleurs  au-dessus  même  du 
soupçon  ; 

«  Que  la  responsabilité  delà  Compagnie  ne  saurait  à  aucun  titre  être 
engagée,  puisque  le  mandataire  infidèle  n'agissait  pas  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  ; 

«  Qu'on  objecterait  vainement  que,  d'après  les  règlements  de  la  Com- 
pagnie, Guillois,  son  employé,  ne  devait  pas  accepter  le  mandat  des  ap- 
pelantes ;  qu'en  admettant  même  cette  interprétation,  pourtant  fort  con- 
testable, cette  prohibition  faite  dans  l'intérêt  delà  Compagnie  ne  saurait 
être  invoquée  par  les  tiers,  alors  surtout  que  la  violation  de  ces  règle- 
ments intérieurs  n'est  pour  rien  dans  le  préjudice  causé  aux  dames  Cer- 
tout et  Gordien  ;  que  ces  marchandes,  assurément  fort  malheureuses, 
ne  doivent  imputer  leurs  pertes  qu'au  désordre  de  leur  administration 
commerciale^  à  leur  défaut  de  surveillance^  et  leur  aveugle  confiance 
dans  un  indigne  mandataire  ; 

«  Par  ces  motifs,  —  etc.  » 

Sur  le  pourvoi  du  27  février  1878,  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
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sation,  ch.  desreq.  —  MH.  Bédarride,  président;  Robinet  de 
Clbry»  avocat  général ,  M^  Oubot,  avocat. 

«  LA  COUR,  —  Sar  le  moyen  pria  de  la  prétendue  violation  des  arti- 
cles 1382  et  1383  du  Code  civil: 

«  Attendu  qu*appelës  à  statuer  sur  Taction  en  dommages-intérêts  in- 
tentée par  If  â  demanderesses  en  cassation  contre  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  d'Orléans  et  Roussel^  son  chef  de  gare  à  Limoges,  les  juges 
du  fond  ont  apprécié  les  différentes  circonstances  de^  la  cause,  et  ont 
déclaré  que  Roussel  n*avail  commis  aucune  faute  en  recommandant  aux 
demanderesses,  alors  qu*il  le  croyait  honnête,  le  sieur  Guillois,  pour  te- 
nir leurs  livres  et  recevoir,  pour  elles,  des  fonds  qui  leur  étaient  expé- 
diés par  le  chemin  de  fer  ; 

«  Attendu  que  les  demanderesses  en  cassation  prétendent  qu*en  procu- 
rant ce  mandat  à  Guillois,  employé  du  chemin  de  fer,  placé  sous  ses 
-^ordres,  et  en  lui  laissant  exercer  les  actes  qu'il  comporte,  Roussel  aurait 
contrevenu  à  des  règlements  interdisant  aux  agents  des  Compagnies  de 
chemins  de  fer  de  représenter  des  maisons  de  commerce,  et  qu'il  aurait, 
par  cette  infraction,  engagé  sa  responsabilité  et  celle  de  la  Compagnie 
d'Orléans  ; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que,  s'il  existe  une  disposition 
des  règlements  ou  un  ordre  de  sei*vice  poflaiii  t«ie  pareille  interdiction, 
l'infraction  prétendue  n'aurait  été  pour  rien  dans  le  préjudice  éprouvé 
par  les  demanderesses  i  que  cetie  constatatian  de  ï^rvét  qui  exclut  toute 
relation  de  cause  à  effet,  entre  l'infraction  aUéguëe  et  le  dommage  dont 
la  réparation  était  poursuivie,  dispease  d'examiner  si  une  prohibition  ré- 
glementaire a  été  méconnue  par  Roussel  ; 

«  Qu'en  statuant  ainsi  qu'elle  Ta  fait,  la  Cour  de  Limoges  est  restée 
dans  les  limites  du  pouvoir  qui  lui  appartient  d'apprécier  les  faits^  et 
n'a  violé  aucune  loi  ; 

ic  Rejette,  ete.  • 

OB&BaVATION 

Consultez  n.  9208,  suprà,  p,  121,  Paris  4  janvier  1^78  et  la  note. 


9320.   VBNTB  DB  MARCSANDISES.  *^  ttBCBPTlON.  -«  SBFADT  DB  QOA- 
LITÉ. —  DEBlAïfDB  EN  RÉSOLUTION. —  FIN  DE  NON-RECEVOIR. 

(13  HÂBS  1878.  —  Présidence  de  M.  6ÉDÂRRIDË.) 

La  réception  et  Vusage  par  ^acheteur  d€$  marchandises  vendues  ne 
créent  pas  une  fin  de  nm-recevoir  absolue  contre  Vaction  en  résolution 
de  la  vente  pour  cause  d'erreur  sur  la  quahté  de  la  marchandise. 

Ve  payement  d'à-comptes,  le  dépôt  des  marchandises  aux  magasins 
généraux,  la  négociation  des  warrants  par  l'acheteur  n'impliquent  pas 
renonciation  à  l  action  en  résolution. 

Lemobe  c.  Zellweger. 

Jugement  du  Tribunal  de  commerce  du  Havre,  en  date  du 
5  juin  1877, 

«  Attendu  que^  par  marché  en  date,  du  22  décembre  1876^  Lemore  a 
vendu  à  Zellweger^  par  l'entremise  de  Ernest  Mârande^  courtier,  500 
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balles  coton  New-Oriéans,  au  prix  de  7d  francs^  achat  Augustin  Ricliard, 
low  ffliddling,  garanti  à  i  franc^  pris  au  type  n.  2  Hampton,  déposé 
chez  le  courtier,  et  arbitrable  pour  différence  au-^dessous  seulement,  à 
livrer  an  Havre,  venant  de  New-Orléans,  par  un  ou  plusieurs  navires,  à 
désigner  jusqu'au  3i  janvier  4877; 

«  Attendu  que,  le  27  janvier,  le  vendeur  a  désigné  le  navire  Heriof- 
HerlofÈen  pour  425  balles  et,  ensuite,  le  même  navire  pour  les  75  balleSi 
solde  du  marché; 

m  Attendu  qu'à  Tarrivée  au  Havre  dodit  navire,  Zellweger  a  été 
appelé  en  livraison  des  500  balles  qui  furent  échantillonnées,  puis, 
ensuite,  classées  par  Ernest  Maraude,  courtier  nommé  par  Lemore,  et 
par  Ollivier»  courtier  nommé  par  Zeliweger;  que  les  deux  courtien) 
furent  d'accord  à  reconnaître  que  les  500  balles  étaient  de  4  francs  au- 
dessous  du  type  de  low  middling  stipulé  au  marché; 

«  Attendu  que,  par  suite,  Lemore  envoya  sa  facture  de  500  balles  A 
Zellweger,  en  l'étaolissant,  vu  la  franchise  d'un  franc  convenue,  à 
3  francs  au-dessous  du  prix  spécifié  au  marché,  soit  à  76  francs  ; 

«  Attendu  que  Zellweger  refusa  d'accepter  la  facture  ainsi  établie, 
prétendant  que  la  marchandise  qui  lui  était  offerte,  ressortant  en  good« 
ordimury,  c'est-à^ire  une  classification  entière  au-dessous  de  celle  de 
low-middling  qu'il  avait  achetée,  il  était  en  droit  de  demander  la  rési- 
liation du  marché; 

c<  Attendu  que  Lemore  repoussa  cette  prétention,  se  fondant  sur  cé 
que  le  marché  ne  stipulait  aucune  limite  pour  le  quantum  de  la  réfaction 
qui  pourrait  être  arbitrée  pour  différence  do  qualité; 

«  Attendu  que  Zellweger,  persistant  dans  ses  prétentions,  Lemore  Ta 
fait  assigner  devant  ce  tribunal  en  règlement  du  solde  de  sa  facture  ; 

«  Attendu  que  le  Tribunal,  par  son  jugement  du  18  avril,  a  nommé 
experts  MM.  Pochet,  Godefroy,  courtiers,  et  M.  KoUbruner,  négociant, 
ce  dernier  comme  commissionnaire- rapporteur,  avec  la  mission  ci- 
après: 

«  4«  Dire  si  les  500  balles  offertes  peuvent  faire  aliment  au  marché; 
2»  s'il^  y  a  lieu  à  la  résiliation,  pour  différence  entre  la  désignation 
annoncée  et  la  rassortie  du  classement;  3«  s'il  n'y  a  lieu  qu^à  une  simple 
réfaction;  4»  en  cas  de  réfaction,  en  indiquer  le  montant;  S*"  indiquer, 
notamment,  si,  eu  égard  aux  termes  du  marché,  il  n'y  a  pas  lieu  d'attri- 
buer à  l'acheteur,  en  totalité  et  sans  réduction  de  la  franchise  de  i  franc, 
la  réfaction  à  arbitrer  ; 

«  Vu  le  rapport  des  experts  : 

«  Attendu  que,  par  ces  conclusions  prises  à  l'audience,  Lemore  oppose 
une  fin  de  non-»recevoir  aux  demandes  de  Zellweger,  pnHendant  que  ce 
dernier  avait  pris  livraison  des  500  balles,  les  avait  fait  emmagasiner 
aux  magasins  généraux  pour  son  compte,  et  que,  par  conséquent,  sa 
prise  de  possession  de  la  marchandise  impliquait  que  la  livraison  en  était 
terminée;  que,  par  suite,  Zellweger  était  déchu  de  toute  réclamation; 

«  Attendu  qu^aux  termes  de  l'art.  1584,  C.  civ.,  la  vente  peut  être 
faite  sous  une  condition  suspensive  ; 

a  Attendu  que  cette  condition  suspensive  existait  dans  le  marché 
intervenu  entre  les  parties,  puisque  sa  conclusion  définitive  dépendait 
de  l'examen  de  la  marchandise  à  son  arrivée;  que  la  livraison  des  500 
balles  ne  pouvait  donc  être  considérée  comme  effectuée  qu'après  que  ta 
marchandise  aurait  été  reconnue  rentrant  dans  les  conditions  du  mar- 
ché, vu  que  le  prix  en  aurait  été  déterminé  par  l'arbitrage; 

c  Attendu  que  la  mise  en  magasin  des  500  balles  était  une  nécessité 
impérieuse  en  attendant  la  solution  du  désaccord  entre  les  parties,  et 
ne  pouvait  nuire  en  aucun  cas  à  leurs  droits  respectif^,  la  marchandise 
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ayant,  du  reste,  été  remise  aux  magadins  généraux,  et,  d'autre  part, 
Zellweger  dont,  d^ailleurs^  la  solvabilité  est  notoire^  ayant  déjà  versé  à 
Lemore  à  valoir  environ  les  six  septièmes  du  montant  de  sa  facture; 
.    «  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  mal  fondée  la  fin  de  non^recevoir 
invoquée  par  Lemore,  et  de  ne  pas  raccueillir; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  qu'en  premier  lieu,  on  doit  examiner  si  la  marchandise 
offerte  peut  faire  aliment  au  marché  ou  s'il  y  aurait  lieu  à  sa  résiliation 
par  suite  d'une  trop  grande  différence  entre  la  désignation  annoncée  et 
fa  ressortie  du  classement,  puisque  si  ces  questions  étaient  résolues  affir- 
mativement, elles  emporteraient  la  solution  du  procès  engagé,  et  ren- 
draient, par  conséquent,  superflu  Texamen  des  autres  prétentions  des 
parties  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  et  qu'il  a  été  reconnu  par  tes  parties  que 
leur  commune  intention  a  été,  de  la  part  de  l'une,  de  vendra,  et  de  la 
part  de  l'autre,  d'acheter  500  balles  coton  New-Orléans  d'une  qualité 
conforme  ou  se  rapprochant,  autant  que  possible,  d'un  type  qualifie 
lovr-middling  et  représenté  par  l'échantillon  n.  â  Hampton  ;  qu'il  est 
également  constant  que  l'acheteur  a  particulièrement  insisté  pour  que 
l'indication  du  classement  de  lowmiddling  fût  insérée  dans  le  marché  ; 

«  Attendu  qu'il  en  résulte  que  le  type  et  le  classement  de  low-mid- 
dling  coexistent  comme  conditions  du  marché,  et  que,  si  le  type  consti- 
tue le  point  exclusif  pour  apprécier  la  différence  avec  la  valeur  de  la 
marchandise  offerte,  il  faut  également  reconnaître  à  la  fixation  du  clas- 
sement de  low-middiing  un  caractère  limitatif  de  la  qualité  que  les  ven- 
deurs pouvaient  livrer;  qu'en  effet,  le  marché  ayant  fait  à  ces  deux 
conditions  place  égale,  elles  doivent  être  également  observées  dans  leur 
signification  respective; 

«  Attendu  qu'à  moins  de  conventions  contraires  et  formelles,  il  est 
d'usage  pour  les  affaires  à  livrer,  que  le  coton  vendu  et  offert  en  livrai- 
son doit  rentrer  dans  le  classement  annoncé  et  ne  doit  pas  appartenirà 
une  classiâcation  d'un  grade  inférieur;  que  l'on  conçoit  sans  peine  que 
s'il  en  était  autrement,  l'acheteur  qui  aurait  entendu  acheter  du  low- 
middling  ou  un  coton  approchant  cette  désignation,  se  trouverait  com- 
plèlement  à  la  discrétion  de  son  vendeur  qui  pourrait,  même  avec  réfac- 
tion, trouver  avantage  à  lui  livrer  une  des  désignations  au-dessous,  soit 
du  good-ordinary,  soit  de  l'ordinary  ;  que  ce  serait  ainsi  donner  ouver- 
ture à  des  abus  dont  pro6terait  le  vendeur,  préjudiciables  à  l'acheteur, 
et  qui  seraient  la  violation  la  plus  flagrante  de  la  commune  intention 
des  parties; 

«  Attendu  qu'il  n'y  a  aucune  assimilation  possible  entre  un  marché 
dans  les  conditions  de  celui  qui  fait  l'objet  du  litige,  et  ceux  dans  les- 
(]uels  il  n'est  stipulé  comme  garantie  qu'un  type  de  coton  agréé  sans 
indication  de  classification  ;  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  commune  inten- 
tion des  parties  ne  va  pas  au  delà  de  cette  condition,  de  prendre  le  type 
convenu  comme  base  de  la  réfaction  à  accorder  s'il  y  a  lieu,  le  quantum 
de  cette  réfaction  n'étant  limité  par  aucune  autre  condition  du  marché, 
tandis  que,  dans  l'espèce,  et  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  la  garantie 
de  désignation  tient  place  égale  à  celle  du  type,  et  ce  serait  n'en  tenir 
aucun  compte  que  de  ne  pas  la  respecter  dans  ce  qu'elle  a  de  restrictif 
quant  à  l'arbitrage  qui  doit  être  limité  à  un  low-middling  se  rapprochant 
plus  ou  moins  du  type; 

«  Attendu  que  dans  un  marché  aussi  largement  approvisionne  que 
celui  de  la  Nouvelle-Orléans,  en  décembre  et  janvier,  il  était  facile  à 
Augustin  Richard,  expéditeur  des  500  balles  coton,  qui  avait  soas  les 
yeux  le  type  sur  lequel  elles  avaient  été  vendues,  d'acheter  un  coton 
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d'uae  désignation  sinon  tout  à  fait  conforme,  tout  au  moins  s'en  rapt 
prochant  beaucoup,  cela  d'autant  plus  aisément  que  cette  classification 
était  la  plus  courante^  la  plus  abondante  sur  le  marché  de  la  Nouvelle^ 
Orléans  ;  que,  s'il  ne  l'a  pas  fait,  c'est  que  probablement  il  y  avait  un 
intérêt  auquel  ne  peut  être  sacrifié  celui  de  l'acheteur,  qu'il  était  tenu 
de  respecter  j 

«  Attendu  que  les  arbitres  d'abord  nommés  par  les  parties,  et  ensuite 
les  experts  désignés  par  le  Tribunal,  sont  d'accord  que  les  â(^  balles 
offertes  en  livraison  par  Lemore  à  Zellweger,  en  exécution  du  marché, 
sont  de  4  francs  au-dessous  du  type  de  low-middiing  n.  2  Hampton, 
lequel  est  la  représentation  aussi  fidèle  que  possible  de  celui  du  syn^ 
dicat  de  Tâssociation  des  anciens  courtiers  ; 

a  Attendu  que,  soit  lors  de  la  conclusion  du  marché,  soit  lors  de 
l'arrivée  des  500  balles,  il  existait  une  différence  de  4  francs  entre  le 
low-middling  et  la  désignation  immédiatement  au-dessous,  soit  le  good- 
ordinary  ;  que,  dès  lors,  ces  500  balles  ne  peuvent  comporter^  ainsi  que 
cela  ressort,  du  reste^  du  rapport  des  experts,  d'autre  désignation  ei 
classement  que  ceux  du  good-ordinary  ;  que.  si  ces  500  balles  avaient 
représenté  tout  au  moins  un  low-middiing  médiocre,  môme  mauvais, 
elles  auraient  pu  rentrer  dans  l'esprit  de  la  convention,  et  dû  être 
acceptées,  sous  réfaction,  par  l'acheteur;  mais  que,  ressortant,  dans  la 
désignation  de  good-ordinary,  elles  se  trouvent  en  dehors  tant  des 
conditions  stipulées  que  de  ce  qui  a  été  la  commune  intention  des  par» 
ties,  et  ne  peuvent  l'aire  aliment  au  marché;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors^ 
d'accueillir  la  prétention  deZellweger,  et  de  prononcer  la  résiliation  du 
marché  intervenu  entre  les  parties; 

(1  Pâh  ces  HOTiPS  :  —  Juge  aussi  non  recevable  que  mal  fondée  la  fin 
de  non-recevoir  invoquée  par  Lemore,  et  Ton  déboute;  déclare  résiliée 
la  vente  des  500  balles  coton  New-Orléans,  à  livrer  par  Herlof-Herlofsen, 
faite  par  Lemore  à  Zellweger,  suivant  marché  d'Ernest  Maraude,  en  date 
du  22  décembre  1876.  » 

AppeL 

Du  7  juillet  1877,  arrêt  coniirmatif  de  la  Cour  de  RoueD, 
ainsi  conçu  : 

a  LA  COUR:  —  Attendu  qu'au  mois  de  décembre  i876,  Lemore  et 
Gie  ont  vendu  à  Zellweger  500  balles  coton  New-Orléans,  achat  Augu»* 
tin  Richard  low-middiing  garanti  conforme  à  1  franc  près  au  type  n.  2 
Hampton  déposé  chez  le  courtier,  et  arbitrable  pour  différence  au-* 
dessous  seulement;  que  la  marchandise  étant  arrivée  au  Havre  au  corn* 
mencement  d'avril,  fut  du  6  au  10  déposée  aux  magasins  généraux  et 
payée  presque  intégralement  par  l'acheieur  qui,  à  cette  môme  date,  se 
faisait  remettre  des  warrants  négociés  le  1«'  mai  suivant,  et  libérés 
après  le  jugement;  que  l'arbitrage  obligatoire  des  cotons,  prévu  par  la 
convention,  s'est  terminé  le  10  ou  le  11  sans  qu'il  soit  possible,  en  pré- 
sence des  pièces  contradictoires  produites,  de  fixer  la  date  d'une  façon 
précise;  que  les  arbitres  reconnurent  que  les  500  balles  de  coton  étaient 
de  4  francs  au-dessous  du  type  stipulé  au  marché,  et  qu'elles  n'étaient 
pas  des  low-middiing;  que,  dès  le  13,  Zellweger  soutint,  dans  sa  corres* 
pondance,  qu'il  avait  le  droit  de  demander  la  résiliation  du  marché; 
que,  cependant,  il  consentait  à  renoncera  ce  droit  si  les  vendeurs  vou- 
laient lui  accorder  la  bonification  entière  de  4  francs;  que  les  parties 
n'ayant  pu  s'entendre,  Zellweger  demanda  la  résiliation  de  la  vente  ; 
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que  Lemore  et  Cie  lui  oppesèreat  ane  fin  êè  ma  gactioir;  qu'ils  sou- 
tiennent qu'il  a  pris  livraison  définitive  de  la  marchnoéise,  es  payant 
des  À-cocnptes  considérables,  en  enlevant  les  marchandises,  ei  m  les 
déposant  dans  les  magasins  généraux,  et  en  négociant  dea  warrants; 

c  Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 

«  Attendu  qu'il  est  dans  les  usages  anciens  de  la  place  du  Havre, 
pour  les  marchandises  à  livrer,  de  faire  au  Vendeur  des  paiements  à 
valoir  pendant  le  débarquement  de  la  marchandise,  pouvant  s'élever 
môme  jusqu'à  leur  valeur  approximative;  que  ces  f éléments  anticipés 
n'èteot  pas  à  l'acheteur  le  droit  de  réclamation,  surtout  quand  la  mar- 
chandise est  soumise  à  un  arbitrage;  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre 
les  paiements  qui  ont  précédé  le  ii  avril  et  celui  fait  à   celte  date, 

{misqu'il  n'est  pas  démontré  que  Zellvfeger  connût  encore  le  résultat  de 
'arbitrage  ; 

•  Attendu  qu'il  est  également  dans  les  usages  de  la  place  du  Havre 
de  ne  pas  laisser  la  marchandise  exposée  sur  les  quais  à  tous  les  dangers 
qu'elle  peut  courir;  que  le  dépôt  dans  un  magasin  public  devient  donc 
une  impérieuse  nécessité  ;  qu'il  a  été  terminé  avant  la  fin  de  Parbitrage 
et  doit  être  considéré  comme  une  simple  mesure  de  précaution  en  atten- 
dant la  solution  du  désaccord  survenu  entre  les  parties,  ne  pouvant 
nuire  eu  aucun  cas  à  leurs  droits  respectifs;  qu'il  est,  d'ailleurs,  diffi- 
cile d'admettre  que  Zellweger,  en  présence  des  prétentions  formulées 
dans  sa  correspondance,  ait  eu  l'intention  de  renoncer  à  son  droit  de 
résiliation  ; 

«  En  ce  qui  concerne  la  négociation  des  warrants  : 

<f  Qu'il  faut  distinguer  entre  le  récépissé  qui,  du  jour  où  il  est  en* 
dossé,  transmet  au  concessionnaire  le  droit  de  disposer  de  la  marchan- 
dise, et  le  warant  qui  ne  confère  au  préteur  qu'un  droit  de  créance  et 
ne  lui  permet  de  disposer  de  la  marchandise  à  défaut  de  paiement  qu'à 
l'échéance  fixée  pour  le  remboursement  de  ses  avances;  que  l'emprun- 
teur peut,  quand  il  veut,  anticiper  le  paiement^  dégager  la  marchandise 
et  libérer  les  warrants;  que  Zellweger  n'ayant  pas  disposé  des  500  balles 
de  coton,  on  ne  peut  voir  dans  la  négociation  des  warants  la  preuve  de 
la  renonciation  à  un  droit  qu'il  demandait  à  la  justice  de  consacrer  ; 

n  Attendu  que  ce  nantissement  ne  pouvait  causer  aucun  préjudice  à 
Lemore  et  Cie,  puisque,  si  l'acheteur  était  dans  l'impossibilité,  au  mo- 
ment de  la  résiliation,  de  déga.:;er  les  warrants,  ils  avaient  entre  les 
mains  somme  plus  que  suffisante  pour  les  libérer; 

«  Que  décider  autrement,  ce  serait  mettre  l'acheteur  à  la  discrétion 
du  vendeur,  qui  pourrait  disposer  des  sommes  à  lui  remises  au  moment 
du  débarquement  de  la  marchandise,  tandis  que  l'acheteur  resterait, 
pendant  tout  le  cours  d'un  procès  souvent  de  longue  durée,  privé  de  la 
marchandise  et  du  capital  ; 

«  Attendu 9  d'ailleurs,  que  les  warranta  sont  actuellement  libérés; 

«  Au  fond  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Gonnrme.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Lemore  et  C«. 

Du  48  mars  i878,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  -^  eh.  req. 
M.  BÉDARfliDE,  président. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  i642, 
C.  civ*,  et  de  l'art.  4  de  la  loi'du  28  mai  iS^  : 
ce  Attendu  que  la  réception  et  même  l'usage  par  l'acheteur  des  oar* 
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cÉanékes  vemâuds,  ne  stifiigént  pas  pour  engendrer  une  Gn  dé  non  rece- 
voir contre  l'action  en  résolution  fondée  sur  ce  que  ces  marchandiseà 
lie  seraient  pas  de  la  nature  stipulée  au  contrat  ; 

tt  Attendu  quii  est  constaté  en  fait  par  Tarrôl  attaqué  que  les  cotons 
livrés  par  Lemore  et  Cie  à  Zellweger  n'étaient  point  conformes  au  type 
convenu,  et  que  par  conséquent  il  y  avait  lieu  à  prononcer  la  résiliation 
du  marché  ; 

«  Attendu,  dès  lors,  qu'en  déclarant  par  appréciation  des  circonstances 
de  le  cauàe,  que  le  fait  par  Zellwéger  d'avoir  payé  des  à-comptes  sur  le 
prix  des  cotons,  reçu  et  déposé  ces  marchandises  dans  les  magasins 
généraux,  et  enfin  négocié  les  warrants  qui  accompagnaient  le  certificat 
de  dépôt,  n'impliguait  pas  Tabandon  de  l'action  en  résolution,  Tarrêt 
attaqué  n'a  pu  violer  ai»evne  des  dispositions  légales  ci-dessus  visées  ; 

«  Rejette,  etc,  » 

OBSERVATION. 

II  est  de  jurisprudence  que  Tart.  105  C.  comm.  aux  termes  duquel  la 
réception  des  objets  transportés  et  le  pavement  du  prix  de  la  lettre  de 
voiture,  éteignent  toute  action  contre  le  voiturier,  est  inapplicable, 
aux  relations  de  l'acheteur  avec  le  vendeur,  Cass.  iO  janvier  1870, 
l*»"  avril  1873;  Chambéry,  i2  juin  1873;  —  Ruben  de  Couder.  Dict.  de 
dr,  comm.  indust.  marit.  Y*»  Commissionnaire  de  transports,  n.  200. 

La  question  de  savoir  si  la  réception  de  la  marchandise  par  l'acheteur 
constitue  une  fin  de  non  recevoir  à  une  action  ultérieure  en  résolution 
de  la  vente  devient  donc  une  question  de  fait.  Suivant  les  circonstances 
les  Tribunaux  se  sont  prononcés  en  sens  divers.  V.  sur  celte  question, 
n.  8370,  Paris,  27  juin  i874,t.  XXIV,  p.  207  et  la  note.  —  Adfde,  5  jan- 
vier 1876  et  10  juillet  1877. 


9521.   GAGE. —  PRIVILÈGE. —  MOBILIER. —  TIERS  POSSESSEUR.  — 

BAILLEUR. 

(19  MARS  1878.  — Présidence  de  M.  BËDARRIDE.) 

Le  privilège  conféré  au  créancier  gagiste  pa9*  les  art.  2076,  C,  ctu.  et 
9â  c.  comm.  sur  Vobjet  donné  en  gage  ne  subsiste  qu'autant  que  le  gage  a 
été  mis  et  est  resté  en  la  possession  du  créancier  ou  d'un  tiers. 

Cette  possession  doit  être  effective.  Le  propriétaire  de  l'usine  où  se 
trouvent  des  machines  données  en  gage  par  le  locataire  n'est  pas  un  tiers 
détenteur  si  la  possession  et  la  garde  ont  été  laissées  au  locataire. 

Il  importe  peu  que  le  propriétaire  se  soit  réservé  le  droit  d'introduire 
un  chauffeur  dans  Vusine  pour  réglementer  la  force  motrice  qu'il  fournit 
à  ses  locataires  s'il  ne  s'est  pas  réservé  d'une  manière  générale  l'accès  des 
ateliers  dont  il  n'avait  pas  la  clef. 

Lefbbyre  et  C*  c.  syudic  Rouge  et  C*. 

Du  27  mars  1874,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
Calais. 

«  LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que  les  sieurs  Lefebvre  et  Cie,  banquiers  à 
Saint  Pierre-les-Calais,  demandent  leur  admission  au  passif  dé  la  faillite 
Rouge  et  Cie,  pour  une  somme  de  H,U3  fr..  33  c,  par  privilège  sut-  le 
prix  è  provenir  de  la  vente  da  trois  métiers  à  tuile  qui  leur  ont  été 
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donnés  en  gage  pour  sûreté  de  ce  qui  pourrait  leur  être  dû  en  principal 
et  accessoires,  sur  le  montant  d*une  ouverture  de  crédit  de  i  0^000  francs^ 
aux  termes  d'un  acte  passé  devant  M«  Lelièvre-Dubrœille  le  10  décembre 
1874,  lesdits  métiers  se  trouvant  placés  sous  la  garde  de  M.  Dubrœucq- 
Grespin,  propriétaire  d'usine,  tiers  détenteur  convenu  entre  les  parties, 
conformément  aux  prescriptions  de  Fart.  2076,  G.  civ,; 

«  Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  Rouge  et  Gie,  conteste  le  privi- 
lège réclamé,  en  soutenant  que  la  fiction  qui  consiste  dans  le  choix  d'un 
tiers  détenteur  qui,  en  fait,  ne  prend  jamais  possession  des  métiers,  ne 
peut  prévaloir  contre  la  réalité  des  faits;  que  Rouge  et  Cie  sont  toujours 
restés  en  possession  effective  de  leurs  métiers  ;  que,  par  suite,  les  tiers 
ont  toujours  ignoré  l'existence  du  fait  du  nantissement  consenti  à 
Lefebvre  et  Cie,  et  qu'en  conséquence^  le  vœu  de  h  loi  n'a  pas  été 
rempli  ; 

«  Considérant  que  le  nantissement  dont  il  s'agit  est  revêtu  de  toutes 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  sa  validité; 

«  Que,  pour  satisfaire  à  l'art.  2076  du  môme  Code,  et  quoique  Rouge 
et  Cie,  aient  continué  à  en  avoir  l'usage,  les  métiers  ont  été  remis  et 
sont  restés  en  la  possession  de  M.  Dubroeucq-Crespin,  propriétaire  de 
l'usine  publique  dans  laquelle  ils  étaient  placés  et  tiers  dépositaire  con- 
venu entre  les  parties  ; 

«  Que  l'intervention  de  M.  Dubrœucq-rCrespin,  propriétaire  de  l'im- 
meuble, déjà  privilégié  en  cette  qualité  pour  tout  ce  qui  pouvait  lui 
être  dû  en  vertu  de  son  bail,  donne  à  l'acte  attaqué  par  le  syndic  une 
valeur  qu'on  ne  saurait  contester  ; 

a  Que  vainement  on  objecterait  qu'il  n'y  a  pas  eu  tradition  réelle  des 
objets  entre  les  mains  du  tiers  dépositaire; 

«  Qu'aux  termes  de  Tart.  1919,  la  tradition  feinte  suffit  pour  la  vali- 
dité du  dépôt  quand  le  dépositaire  se  trouve  déjà  nanti  à  quelque  autre 
titre  de  la  chose  que  l'on  consent  à  lui  laisser  à  titre  de  dépôt; 

c  Qu'on  ne  saurait  méconnaître  qu'à  5aint*Pierre,  le  propriétaire  de 
l'usine  se  trouve  en  quelque  sorte  nanti  du  matériel  des  locataires  de 
son  établissement  ; 

«  Qu'en  effet,  il  a  en  sa  possession  les  clefs  de  tous  les  locaux  parti- 
culiers qu'ils  occupent  ; 

«  Qu'on  lui  reconnaît  le  droit  de  s'introduire  aussi  souvent  qu'il  le 
désire  chez  tous  les  fabricants  auxquels  il  loue  des  emplacements  et  de 
la  force  motrice,  pour  surveiller  ou  faire  surveiller  par  ses  agents  les 
arbres  de  transmission  et  les  tuyaux  de  chauffage,  et  qu'il  a  seul  les 
clefs  de  l'entrée  principale  de  l'établissement  public  dont  il  loue  les 
principales  parties; 

«  Que  de  ces  faits  il  résulte  que  l'on  peut  à  bon  droit  considérer 
M.  Dubrœucq-Crespin  comme  déjà  nanti  aes  métiers  de  Rouge  et  Cie, 
pour  sûreté  du  payement  non-seulement  du  loyer  et  des  réparations 
locatives,  mais  aussi  de  toutes  les  fournitures 'faites  en  exécution  de 
son  bail  ; 

a  Que,  par  suite,  on  doit  faire  application,  dans  Tespàce,  des  facilités 
édictées  par  l'art.  19)9,  et  dire  que  la  tradition  feinte  suffit  dans  les 
ujiains  du  tiers  détenteur  convenu  entre  les  parties; 

«  Qu'en  sa  double  qualité  de  propriétaire  locateur  de  l'usine  et  de 
dépositaire,  M.  Dubrœucq  pouvant  et  devant  s'opposer  au  déplacement 
des  métiers  sans  le  consentement  du  créancier  gagiste,  le  vœu  de  la  loi 
se  trouvait  parfaitement  rempli; 

«  Que  c'est  à  tort  que  l'on  prétend  que  te  législateur  a  voulu  davan* 
tage  et  que  son  but  a  été  d'annoncer  aux  Uera  par  une  déposseasion  réelle 
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de8  objets  donnes  en  gage  que  le  débiteur  s'était  appauvri  de  ces  mêmes 
o^ets; 

«  Qu'on  ne  trouve  dans  notre  législation  aucune  trace  de  c^tte  néces- 
sité ae  rendre  la  dépossession  apparente  aux  yeux  des  tiers; 

«  Que  si  le  législateur  Teût  ainsi  voulu,  il  eût,  comme  pour  les  actes 
de  société,  ordonné  la  publicité  des  actes  de  dépôt,  des  gages  et  des 
nantissements; 

c  Qu'il  arrive  fréquemment  que  la  situation  d^m  débiteur  s'amoin- 
drisse, sans  qu'aucun  signe  apparent  en  avertisse  les  créanciers  ; 

«  Que,  par  exemple,  le  vendeur  d'un  objet  mobilier  qui  cesse  d'en 
être  le  propriétaire  pour  en  devenir  immédiatement  le  locataire,  n'a  pas 
à  informer  les  tiers  du  changement  survenu  dans  sa  situation  et  que  rien 
dans  la  loi  ne  l'y  oblige; 

(c  Que  rien  ne  renseigne  non  plus  les  tiers  sur  la  quotité  de  la  créance 
privilégiée  du  propriétaire  locateur  soit  pour  loyers  et  accessoires,  soit 
pour  fournitures  et  avances  faites  en  exécution  de  son  bail  ; 

c^  Considérant  encore  qu'il  n'existe  aucune  interdiction  pour  le  débî« 
teur  de  se  servir  des  objets  mobiliers  par  lui  donnés  en  gage^  en  les 
laissani  sous  la  garde  du  tiers  dépositaire  convenu  ; 

ff  Qu'il  est  généralement  admis  qxie  rien  dans  la  nature  du  nantisse- 
ment ne  s'oppose  à  ce  que  la  possession  du  créancier  soit  mélangée  d'une 
intervention  du  débiteur; 

«  Que,  dans  l'industrie,  cette  intervention  est  d'autant  plus  légitime 
que  la  marche  est  indispensable  à  l'entretien  et  à  la  conservation  du 
gage; 

«  Que  dénier  à  un  fabricant  le  droit  de  donner  en  nantissement  les 
métiers  servant  à  Texploitetion  de  son  industrie,  serait  créer  une  impos- 
sibilité qui  ne  résulte  d'aucun  texte  et  ajouter  arbitrairement  aux  nui* 
lit^  édictées  |)ar  la  loi; 

«  Qu'il  a  d'ailleurs  été  jugé  par  un  grand  nombre  d'arrêts  que  le  nan- 
tissement donné  par  un  commerçant  sur  le  droit  au  bail  des  lieux  dans 
lesquels  il  exploite  son  commerce,  est  valable,  alors  même  qu'il  a  con- 
tinué à  jouir  par  lui-même  des  lieux  dans  lesquels  il  exploite  sa  loca- 
tion, et  que  rien,  par  conséquent,  n'a  pu  faire  apercevoir  aux  tiers  inté- 
ressés le  changement  intervenu  dans  sa  position  :  Gass.  15  avril  1859 
et  6  mars  i  861  ;  Paris,  1 1  avril  et  3  i  mai  i 866  ;  qu'enfin  la  Cour  de  Paris 
a  décidé  dans  un  arrêt  du  15  janvier  4874,  que  l'autorisation,  donnée  au 
débiteur  propriétaire  de  planches  gravées  par  lui  données  en  gage,  de 
continuer  à  s  en  servir  pour  en  tirer  des  exemplaires  n'altère  pas  la  sub- 
stance du  nantissement; 

«  Considérant  selon  les  expressions  du  rapporteur  de  la  loi  du  23  mai 
1863,  que  le  gage  est  un  moyen  de  crédit  indispensable  à  l'industrie  et 
souvent  employé  par  elle;  que  c'est  une  ressource,  non^seulement  pour 
sortir  le  commerçant  d'embarras,  mais  aussi  un  moyen  fécond  d'agran- 
dir et  d'activer  ses  affaires; 

<c  Qu'entraver  ce  genre  d'opérations  aurait  certainement  pour  résultat 
de  gêner  et  de  paralyser  l'industrie  dans  ses  actes  les  plus  légitimes  et 
les  plus  dignes  d'intérêt; 

Qu'en  fait,  il  est  constant  que  le  système  des  nantissements  constitués 
dans  les  mêmes  conditions  que  celui  faisant  l'objet  du  litige  est  passé 
dans  les  usages  de  la  place  de  Saint-Pierre,  où  il  se  pratique  journel- 
l^nent  depuis  plus  de  vingt  ans  ; 

«  Qu'il  a  depuis  longtemps,  au  vu  et  au  su  de  tout  le  monde,  pris  des 
proportions  telles  que  tes  intéressés  ne  peuvent  en  ignorer  l'existence; 

«  Qu'en  effet,  tous  ceux  qui,  par  leur  profession  commerciale,  ont  à 
faire  crédit  aux  fabricants,  savent  parfaitement  qu'ils  ont  à  compter 
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avec  le  sy^time  des  nantisseoieato  sur  métiers  i  tulie,  et  qu'ils  doivent 
par  conséauence  agir  avec  la  plus  extrême  prudence  ; 

«  Que,  aans  Ta^pèee,  les  créanciers  de  la  faillite  Reage  et  Cie,  avaient 
entre  autres  moyens  de  se  renseigner  celui  qui  se  pnftique  tous  les  joors 
et  qui  consiste  à  s'adresser  au  propriélairé  de  l'usine,  intervenu  dans 
Tacte  notarié  du  10  décembre  1874; 

«  Considérant  en6n  que  le  point  essentiel  pour  le  Tribunal  est  donc 
de  s'assurer  que  le  contrat  de  nantissement  n'a  pas  été  fait  en  vue  de 
frauder  les  droits  des  créanciers; 

«  Que  le  système  du  nantissement^  pratiqué  comme  il  Test  géné- 
ralement sur  la  place  de  Saint-Pierre,  sous  la  forme  d'ouverture  de 
crédit,  dans  le  but,  non  de  consolider  une  dette  existante,  mais  de  créer 
des  ressources  nouvelles  à  l'industrie,  ne  saurait  être  assimilé  à  un  acte 
de  mauvaise  foi,  ayant  pour  objet  de  soustraire  une  partie  de  Tactif 
social  à  la  masse  créancière; 

«  Qu'il  est  certain  que>  dans  l'espèce^  le  contrat  intervenu  entre  Le- 
febyre  et  Gie,  banquiers,  d'une  part,  et  Rouge  et  Gie^  propriétaires  de 
leurs  métiers^ d'autre  part,  a  été  librement  souscrit  par  les  emprunteurs 
dès  le  début  de  leurs  affaires  commeroialeaet  pour  donner  plus  d'exten* 
sion  à  leurs  opérations  industrielles; 

c  Que  les  sommes  versées  par  Lefebvre  et  Gie,  sommes  qui  n'eussent 
certainement  pas  été  avancées  sans  l'acte  du  10  décembre  1874,  ont 
servi  aux  besoins  journaliers  de  Rouge  et  Gie,  et  principalement  à  ali- 
. monter  pendant  deux  années  successives  leurs  machines  en  matières 
premières,  et  leur  exploitation  en  fournitures  de  toutes  sortes,  au  profit 
de  leurs  fournisseurs; 

«  Qu'on  ne  saurait  nier  aue  le  crédit  de  banque  sur  nantissement  du 
matériel  a  visé  oonsidérabiement  à  l'accroissement  si  énorme  et  au 
développement  si  rapide  de  l'industrie  tullière^  et  qu41  n'a  fallu  nen 
moins  que  l'inquiétante  prolongation  de  la  crise  qu'elle  traverse  pour 
faire  soulever  une  difficulté  que  personne  n'avait  jamais  songé  à  sus- 
citer; 

«  Par  ces  motifs  :  Dit  que  Lefebvre  et  Gie  seront  admis  au  passif  de 
la  faillite  par  privilège,  sur  le  prix  à  provenir  de  la  vente  des  trois 
métiers  à  tuile  à  eux  donnés  en  nantissement.  » 

é 

Appel  par  le  syndic  de  la  faillite  Rouge;  et,  le  9  juin  1877, 
arrêt  infirmatif  de  la  Cour  de  Douai  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'à  tort  Lefebvre  et  Gie  prétendent  sur  le  prix  des  trois 
métiers  faisant  l'objet  du  procès  à  un  privilège  résultant  d'un  droit  de 
nantissement  ; 

«  Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  des  art.  2076,  G'  civ.,  et  92,  G. 
Gomm.»  le  privilège  sur  le  gage  n'existe  qu'autant  (|ue  le  gage  a  été  mis 
et  est  resté  en  la  possession  du  créancier  ou  d'un  tiers  convenu  ; 

«  Qu'il  faut;,  pour  qu'il  y  ait  nantissement  valable,  dessaisissement 
effectif  du  débiteur  et  main  >  mise  distincte  et  certaine  du  créancier  ou 
du  tiers  convenu  ; 

.  •  Attendu  qu'il  est  établi  par  tous  les  documents  de  la  cause  qu'en 
fait  il  n'y  a  pas  eu^  de  la  part  de  Léon  Rouge  et  Gie,  dessaisissf^ment  des 
trois,  métiers,  et  que,  nonobstant  l'interwention  et  les  déclarations  dans 
l'acte  authentique  dq  10  décembre  1874  de  Dubrœucq-^respin  comme 
tiers,  il  n'y  a  eu,  de  la  part  de  celui-^ci  aucune  prise  de  possession  effec- 
tive des  trois  métiers  ;  .  / 
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«  Qa'il  est  justifié  que^  depuis  iëvrier  i874  jusques  à  la  faillite  de 
Léon  Rouge  et  Cie,  les  trois  métiers  sont  toujours  demeurés  à  leur  j^ce 
primitive,  an  siège  inéme  de  fa  société  Rouge  et  Ciô,  dans  Tes  ateliers 
particuliers  de  la  société,  confondus  dans  son  matériel  industriel,  en  la 
libre  disposition  de  Léoii  Rbuge  éft  Cie,  qui  avant  comme  après  le  10  dé- 
cembre 1874,  les  ont  continuellement  employés  à  tous  les  besoins  de 
leur  fabrication,  sans  le  moitfdre  contrôle  spécial  ; 

«  Qu'aucune  clef  des  ateliers  de  Rouge  et  Cie  n'a  jamais  été  à  la  dis-^ 
position  de  Dubrœucq^^respin,  et  que  Tacte  du  10  décembre  1874  n'a 
d'ailleurs  concédé  à  Dubrœucq-Crespin  aucun  accès  libre  dans  iesdits 
ateliers;  que,  sauf  à  recevoir,  d'après  l'usage,  la  visite  du  chauffeur  de 
Dubrœucq-Crespin  pour  la  réglementation  de  la  chaleur  et  de  la  force 
motrice  dont  Dubrœueq-Crespiti^^tait  le  locateur,  Léon  Rouge  et  Cie 
ont  toujours  élé  les  seuls  maîtres  absolus  des  locaux  pav  eux  pris  en 
location; 

«  Attendu  enfin  que,  relativement  aux  trois  métiers,  Dubrœucq-Cres« 
pin  est  toujours  resté  pour  lès  tiers  un  sîmiple  bailleur  ayant  le  privi- 
lège de  l'art.  2102,  C.  civ.,  sans  qu'aucun  fait  et  aucune  circonstance 
ait  pu  révéler  aux  tiers  qu'en  dehori)  du  privilège  du  bailleur,  lés  trois 
métiers  jQ'étaient  plus,  depuis  le  10  décembre,  le  libre  actif  ée  Rouge  et 
Ole; 

«  Infirme,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Lefebyre  et  C*. 

Du  19  mars  1878,  arrêt  de  la  Cour  de  ^ssatioB  eh.  veq.^-^ 
MM.  Bbuarridk,  président;  God^le,  avocat  général;  M*  Lbh-^ 
HANff,  avocat. 

«  LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  fausdè 
application  de  l'art.  2076,  C.  dv.,  et  de  la  violation  des  art.  1604, 1606- 
et  1619,  même  Code,  ainsi  que  dé  Tart.  92,  C.  comm.  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  2076,  C.  civ.,  le  privllè^  ne  sub- 
sisté sur  le  gage  qu'autant  que  ce  gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la  pos^ 
session  du  créancier  ou  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties  ;  * 

«  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaque  que  les  métiers  à 
tulb)  dont  il  s'agit  et  sur  lesquels  les  demafldeurs  en  cassation  revendi- 
quent un  privilège,  n'ont  jamais  été  mis  en  la  possession  ni  de  ces  der- 
niers ni  d'un  tiers  convenu  à  cet  effet; 

«  Attendut  d'ailleurs,  <|ue  vaioement  il  est  allégué  que  le  sieur  Gres- 
pin,  propriétaire  des  bâtiments  occupés  par  les  faillis,  était  le  tiers  dési- 
gné pour  la  détention'  des  métiers,  et  les  détenmt  réellement  eti  cettç 
qualité  ;  qu'une  telle  prétention  a  été  reconnue  inexacte  par  les  juges  d^  ' 
fond; 

«  Qu*ea  effets  l'àrréi  attaqué  déclare  expressément  qu'il  n'y  a  jamais 
eu  de  la  part  dudit  Crespin  aucune  prise  de  possession  effective  des 
métiers; 

«  Et  qu'il  est  inadmissible,  au  surplus,  que  le  locateur,  bien  qu'il  ait 
un  privilège  lui-même  sur  les  meubles  garnissant  la  maison  louée,  puisse 
être  considéré  comme  détenteur  de  ces  meubles,  alors  que  la  possession 
et  la  garde  en  ont  été  laissées  au  locataire; 

a  D'où  il  suit  que  la  Cogr  de  Douai  a  refusé,  à  bon  droite  le  pnffôlège 
demandé,  et  que  les  articles  ^e  loi  susrappelés  n'ont  été  ni  violés  ni 
faussement  appliqués  ; 

«  Rejette^etc,  ' 
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9SSS.  OBLIGATION  A  ORDRE. —  ENDOSSEMENT.  —  VALIDITÉ. 

(8  MAI  1878.  --  Chambre  civils,  M.  MERCIER,  l»"  président.) 

Il  est  permis  de  stipuler  qu'une  obligation  passée  par  acte  notarié  et 
ayant  même  une  cause  civile  sera  transmissible  par  voie  d* ordre.  L'en- 
dossement suffit  donc  pour  opérer  là  cession  à  Végard  des  tiers» 

GUYONIN  G.   DUGHER. 

Du  8  mai  1878,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile.— 
MM,  Mercier,  l"' président  ;  Desjardins,  avocat  général.  M«»  Bos- 
viEL  et  Bellaigue  avocats. 

a  LA  COUR;  —  Sur  les  deux  moyens  réunis  : 

«  Vu  les  art.  134  et  i690,  Code  civil; 

«  Attendu  qu'il  résulte,  en  fait,  de  Tarrét  attaqué  et  des  pièces 
produites  que,  par  acte  du  24  juin  1858,  reçu  Coche,  notaire  à  Châ- 
teldon,  dame  Louise-Jacqueline  Ducher,  femme  Sugier,  s'est  obligée 
envers  Farge  Chantard  au  payement  d*une  somme  de  6,000  francs^ 
pour  cause  de  prêt;  qu*il  est  stipulé  dans  cet  acte  que  la  débitrice  s'en- 
gage à  payer  et  porter  ladite  somme  au  créancier  ou  à  son  ordre^  dans 
sa  demeure  actuelle,  dans  le  délai  de  deux  années; 

c  Attendu  que  cette  stipulation  est  licite^  aucune  disposition  de  loi 
n'interdisant  de  contracter  en  la  forme  authentique  une  obligation  pour 
cause  civile  ou  commerciale,  payable  à  l'ordre  du  créancier; 

«  Attendu  que  l'effet  légal  de  fa  stipulation  <c  payable  à  ordre  »  est  de 
rendre  l'obligation  transmissible  par  l'endossement  qui  manifeste  Tordre 
du  créancier;  et  que  cette  transmission  s'accomplit  a  l'égard  du  débiteur 
cédé  aussi  bien  qu'entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  ; 

«  Attendu  qu'il  n'y  a  aucune  différence  à  faire  à  cet  égard  entre  le 
débiteur  d'une  obligation  et  le  débiteur  d'un  engagement  commercial; 

«  Attendu,  en  effet,  que  les  dispositions  des  art.  1690,  1691,  C.  ci?., 
ne  sont  pas  d'ordre  public;  que  les  contractants  peuvent  y  déroger,  et 
qu'ils  y  dérogent  virtuellement  lorsque,  s'obligeant  à  payer  à  l'oi^re  du 
créancier,  le  débiteur  accepte  par  cela  môme  à  l'avance  pour  seul  pro- 
priétaire de  la  créance  celui  qui  sera  porteur  de  cet  ordre,  et  s'engage 
a  payer  à  celui-ci  et  à  payer  à  lui  seul  la  somme  promise,  sans  exiger 
aucune  autre  formalité  que  la  t'e{Mrésentatiott  du  titre  et  6»  Tordre  du 
créancier  : 

t<  Attendu,  dès  lors,  qu'en  déclarant  que  Tendossement  passé  par  Farge- 
Chantard  k  la  dame  veuve  Guyonin-Serindat,  de  l'obligation  dont  s'agit, 
n'en  avait  opéré  le  transport  que  dans  les  rapports  du  cédant  et  de  la 
cessionnaire,  par  ce  seul  motif  qu'il  s'agissait  d'une  obligation  civile,  et 
qu'en  décidant,  en  conséquence,  qu'à  défaut  de  la  signification  de  ce 
transport  au  débiteur  cédé,  les  héritiers  Ducher  avaient  valablement 
payé  le  montant  de  cette  obligation  à  Farge-Chantard,  bien  qu'il  l'eût 
endossée  à  la  demanderesse,  la  Ck)ur  de  Riom  a  méconnu  le  principe  de 
la  liberté  des  conventions,  violé  l'art.  1134^  C.  civ.,  et  fait  une  fausse 
application  de  Tart.  1690  du  même  Code; 

«  Casse,  etc. 

JUR1^RUDKN(SE 

Conf.  Limoges,  27  novembre  1845. 
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9325.   FAILLITE.  —   INDUSTRIE  NOUVELLE.  —  CAPACITÉ.  —  ACTION 
EN  JUSTICE.  —   DOUBLE  FAILLITE. 

(8  MAI  1878. -^Chambre  DBS  Requêtes,  prësidence  de  M.  BÉDARRIDE.) 

Le  faMîipeut  se  livrer  à  Vexercice  d*une  industrie  personnelle,  et,  sauf 
les  mesures  à  prendre  par  le  syndie  peur  la  protectiûn  des  intérêts  de  la 
masse,  le  failli  a  la  capacité  <k  contracter  par  des  opérations  nouvellesy 
et  par  suite  d'ester  en  justice,  pour  demander  ou  subir  la  sanction  de  ce 
contrat  {krl,  443  du  Code  de  coraroerce)  (1). 

Un  commerçant  peut  être  l'objet  d'une  double  déclaration  de  faillite 
dans  deux  endroits  différents  et  pour  des  opérations  distincte.  Il  en  est 
ainsi  alors  surtout  que  la  seconde  cessation  de  paiements  se  produit  à 
r occasion  d'une  industrie  entreprise  postérieurement  à  la  première  décla- 
ration  de  faillite  (Art.  440  et  443  du  Code  de  commerce)  (2). 

Dbman-Poulain  c.  syndic  Dem an-Poulain. 

Du  8  mai  1878,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  ch.  des  req.  — 
MH.  Béoakride,  président;  Robinet  de  Cléry,  avocat  général; 
M*'  Mazeau,  avocat. 

«  LA  COUR,  —  Sur  la  première  branche  du  premier  moyen,  tiré  de 
la  violation  de  l'article  443  du  Code  de  commerce/ en  ce  que  Tarrèt  atta- 
qué a  déclaré  recevable  une  action  formée  contre  le  failli  seul  : 

«  Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait,  que  raction  de  Pieese  tertdait  au 
paiement  d'une  créance  commecciale,  et,  à  défaut  dé  paiement,  à  la  dé* 
cîarationde  faillite  des  débiteurs,  à  raison  d'un  commerce  distinct  exercé 
à  Mantes  postérieurement  à  la  première  déclaration  de  faillite  pronon* 
cée  par  le  tribunal  de  Douai  ;  ... 

«  Attendu  que  si,  aux  termes  de  Tart.  443  du  Code  de  commerce,  le 
failli  estt  à  partir  du  jugement  déclaratif  de  sa  faillitte,  dessaisi  de  Tad- 
ministration  de  tous  ses  biens  et  si,  à  dater  de  la  même  époque,  toute 
action  mobilière  ou  immobilière  ne  peut  être  suivie  ou  intentée  que  con- 
tre les  syndics;  il  faut  reconnaître  que  le  failli  n'étant  point  placé  dans 
un  état  d  interdietion,il  ne  lui  est  pas  défendu  de  se  livrer  à  Téxercice d'une 
industrie  personnelle,  et  que,  sauf  les  mesures  à  prendre  par  les  syndics 
pour  la  protection  des  intérêts  de  la  masse,  le  failli  a  la  capacité  de 
contracter  par  des  opératîfliis  nouvelles  et  par  suite  d'ester  en  justice 
pour  demander  ou  subir  la  sanetidn  de  ces  contrats  ; 

«  Que  par  conséquent,  c'est  à  bon  droit  que  la  Cour  d'appel  a  vir- 
tuellement rejeté  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  les  demandeurs  en 
cassation  ; 

«  Sur  la  seconde  branche  de  ce  moyen,  prise  de  la  violation  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810,  etc. 

«  Sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  violation  des  art.  443  et  suivants  du 
Code  de  commerce,  et  des  principes  en  matière  de  faillite,  en  ce  qu'un 
commerçant  failli  a  été  déclaré  une  seconde  fois  en  faillite,  quoique  \t 
première  faillite  ne  fût  pas  clôturée  : 

«  Attendu  qu'aucune  disposition  du  Code  de  commerce  ne  s'oppose 
à  ce  qu'un  même  commerçant  devienne  l'objet  d'une  double  déclaration 
de  faillite  dans  deux  endroits  différents  et  pour  des  opérations  de.tom- 
merce  entièrement  distinctes; 
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«  Qa*il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  la  seconde  cassation  de  paiements 
se  produit  à  l'occasion  d'une  industrie  entreprise  postérieurement  à  la 
première  déclaration  de  faillite  ; 

c  Que  sans  doute  cette  seconde  déclaration  ne  peut  porter  aucune  at- 
teibte  aux  droits  des  créanciers  de  la  première  faillite,  môme  sur  les 
biens  nouvellement  acquis  ;  que  la  faculté  pour  les  syndics  d'agir  ou  d'in- 
tervenir pour  la  protection  de  ces  droits  demeure  intacte  ; 

a  Mais  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  statué  et  n*avait  pas  à  statuer  sur 
la  limite  et  l'étendue  de  ces  droits  ainsi  virtuellement  réservés,  et  que 
la  nomination  d'un  second  syndic  était  la  conséquence  nécessaire  de 
l'ouverture  des  deux  faillites  *' 

«  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  la  décision  attaquée  n'a  violé 
ni  les  textes  de  loi,  ni  les  principes  invoqués  par  les  demandeurs  ; 

<  RcyettOy  etc. 

OBSERVATION 

i,  Cout  noire  Répertoire  c<mmercial,y'». Faillite,  n*  00,  i07,  121  ;  — 
Adde,  Cass,  2  fév.  4876;  MM.  Gamberlin,  Manuel  des  Tribunaux  de 
commerce,  p.  380;  Rut>en  de  Couder,  BictUmnaire  de  dr,  corn.,  indusl,  et 
maritime.  Y.  Faillite  n.  186  et  236  ;  Rodolphe  Rousseau  et  Defert  Cotie 
annoté  des  faillites,  sous  l'art.  443. 

2.  Sic,  Cass.  23  août  1853  ;  Répert,  comm.  V».  Faillite  n.  340,  341  ;  et 
MM.  Alauzet,  Comment.  C.  com.,  t.  6,  n.  2430  in  fine  ;  Laroque-Says- 
sinelet  Dutruc,  FormuL  des  faillites,  etc.,  n.  89;  Ruben  de  Couder, 
Dietionn,  dedr.commere.jindustr.  et  marit.,  t.  4,  v*  Faillite j  n.  75 
Camberlio,  op.  eit,^  p.  380  ;  Rodolphe  Rousseau  et  Defert  op.  ciu  sous 
l'art.  443,  Y.  cependant  MM.  Carie  de  Dubois,  De  la  faillite  dans  le  dr. 
intem.  prité,  n.  2?^  p.  40,  note  49  ;  Ripert,  Quest,  sur  la  faillite  dans 
le  droit  intem, privé.  Revue  critique,  iSll,  p.  723,  n.  16  ;  Boistel,  Pré- 
sident du  cours  de  dr.  eommerc.,  n.  899* 

Mais  la  faillite  d'un  commerçant  ne  peut  être  déclarée  simultaBément 
par  deux  tribunaux  différents.  Dans  ce  cas  il  y  a  lieu  à  règlement  de 
juges.  Y.  n.  9149,  Cass.  21  déc.  1875,  t.  26.  p.  499  et  la  note. 

9324.   FAILLITE.  — •  JDGBMfiMT  DÉCLARATIF.   —  DESSAISI SSËKENT.  — 
DATE.  —  HCURB. 

21  MAI  1878.  -~  Chambab  dbs  Rbqdétbs,  Présidence 
de  M.  BÉDARRfDE.) 

Le  jugement  déclaratif  de  faillite  produit  son  effet  dès  la  première  heure 
du  jour  oà  il  a  été  rendu.  Tout  acte  fait  dans  cette  journée  par  le  faiiH 
est  donc  nul  sans  qu*U  y  ait  lieu  de  rechercher  si  /*  heure  du  contrat  est 
antérieure  ou  postérieure  au  jugement  (C.  comm,  443.) 

Syndic  Laghaussée  c.  Pornot  et  C^«. 

Du  21  aiai  1878,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  eh.  req.  — 
MM.  Béoarriob,  président;  Robinet  de  Cléry,  avocat  général; 
M'  BosviBL,  avocat. 

«  LA  COUR,  — -  Sur  le  moyen  uniaue  tiré  de  la  violation  et  de  la 
fausse  application  des  articles  441  et  suiv.,  G.  comm.  : 

ce  Attendu  quil  ré8«lte  de  farrét  attaqué^  que  les  valeurs  adressées 
par  PurnotetCie,  ne  sont  parvenues  à  la  maison  de  banque  Lac^aossée, 
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Desmoulins,  Payen  «t  GlOy  que  le  2^  dëcerobFe  i876;  qu«  1»  jogemeni 
déclaratif  de  la  faillite  de  Lachaussée,  Desmouiîns,  Payen  etâe,  a  été 
rendu  le  même  jour^  29  décembre  1876;  .   ' 

«  Attendu  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  emporte  de  plein 
droit»  à  partir  de  sa  date,  dessaisissement  pour  le  failli  de  l'administra- 
tiom  de  tousses  biens;  que  les  jugements  n'étant  jamais  datés  de  Thenre 
doivent  avoir  leur  plein  et  entier  effet  pendant  le  jour  tout  entiier  où  ils 
ont  été  rendus;  que  le  dessaisissement  pour  le  failli  de  l'administration  de 
ses  biens  s'opère  donc  dans  cette  mesure,  et  qu'il  ne  saurait  être  permis 
d'établir  par  une  recherche  d'heure,  des  différences  entre  les  divers  actes 
intervenus  relativement  à  lui,  le  jour  mème<ie  la  déclaration  de  sa  faiU 
lite;  d'où  il  suit  mie  Tarrôt  attaqué,  en  disant  que  Pumot  et  Cie  ont 
revendiqué  à  bon  droit  les  valeurs  adressées  le  28  décembre  i  876  à  la 
maison  de  banque  Lachaussée,  Demoulins,  Payen  et  Cie,  et  reçues  par 
elle  le  lendemain  29  décembre,  jour  où  le  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite a  été  rendu,  loin  de  violer  les  art.  441  et  suivants,  G.  comm.,  en  a 
fiait  une  juste  application  ; 

«  Rejette,  etc. 

OBSERYÀtlON. 

M.  le  conseiller  Voisin,  chargé  du  rapport  de  cette  affaire  a  lu  à  la 
Cour  un  remarquable  travail,  dont  nous  extrayons  le  passage  suivant.: 

«  Il  importe  que  nous  nous  placions  immédiatement  en  présence  de 
l'art*  443  G.  comm.,  dont  le  premier  paragraphe  est  ainsi  conçu  :  m  Le 
jugement  déclaratif  de  faillite  emporte  de  plein  droit,  à  parHr.  4e  sa 
date,  dessaisissement  pour  le  failli  de  Fadminist  ration  de  tousses  biens.» 
Nous  pouvons  dire  tout  de  suite  que  le  sens  naturel  de  ces  mots  à  par^ 
tir  de  sa  date  est  à  partir  du  jour  où  le  jugement  est  rendu,  car  les 
les  jugements  n'étant  pas  datés  par  l'heure,  il  serait  difficile  d'admettre 
que  le  législateur  eût  vouhi,  dans  ce  cas  tout  spécial,  apporter  une  déro- 
gation à  la  règle  générale,  sans  s'en  exprimer  en  termes  formels.  Mats^ 
dit  le  pourvoi,  l'art  441  G.  comm.,  donne  un  argument  da  texte  des 
plus. formels,  puisqu'il  dit  que,  à  défaut  de  détermination  spéciale,  la 
cessation  de  paiement  sera  réputée  avoir  eu  lieu  à  partir  du  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  et  non  à  partir,  du  jour,  »  Vous  penserez,  sans 
doute,  que  cet  argument  de  texte  n'est  pas  de  nature  à  porter  la  convie^ 
tion  dans  vos  esprits,  car  si  la  cessation  de  paiements  est,  dans  le  cas 
prévu,  réputée  avoir  eu  lieu  à  partir  du  jugement  déclaratif  de  lafailHte, 
il  faut,  pour  savoir  quel  est  le  point  de  départ  de  ce  jugement,  recourir 
à  l'art.  443  lui-même,  qui  détermine  les  effets  du  jugement  déclaratif  de 
faillite  et  le  point  de  départ  de  ces  effets,  à  sa  date. 

«  On  n'a  donc  rien  fait  en  invoquant,  soit  l'art.  441  r  soit  même 
l'art.  443,  §  2,  disant  gu'à  partir  de  cejugement,  toute  action  mobilière 
on  immobilière  ne  pourra  être  suivie  ou  intentée  que  contre  les  syndics, 
car  on  résout  la  question  par  la  Question,  c^est  un  cercle  vicieux.  G'est 
le  paragraphe  !«'  de  l'art*  443  qu  il  y  a  lieu  d'interpréter  en  s'inspirant 
des  vrais  principes.  Or,  le  Gode  de  commerce  nous  fournit  un  argument 
de  texte  qui  vous  paraîtra  peut-être  décisif.  Le  pourvoi  croit  pouvoir 
interpréter  ces  mots  de  l'art.  443  à  sa  date,  en  ce  sens  que  les  effets 
produits  par  la  déclaration  de  faillite  sont  produits  à  partir  du  jugement 
même,  de  l'heure  même  du  jugement,  et  non  à  partir  du  jour;  eb  bien, 
Tart.  448  G.  comm.,  fait  à  ce  système  une  réponse  très  nrécise  :  «  Les 
droits  d'hypothèques  et  de  privilège  valablement  acquis,  dit-il,  pourront 
être  inscnts  jusgu'au  jour  du  jugement  déclaratif  de  faillite.  »  Il  n'y  a 
plus  moyen  d'équivoquer  sur  le  sens  ou. la  portée  du  mot  datei  aucun 
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droit  d'hypothèque  ou  de  privilôge  ne  pourrait  être  ioecrit  le  jour  du 
jQgemeut  déclaratif  de  faillite. 

«  On  ne  pourrait  pas  inscrire  un  droit  d'hypothèque  ou  de  privilège 
que  l'on  aurait,  que  l'on  posséderait,  jusqu'à  rheure  du  jugement  décla- 
ratif, comme  le  soutient  le  pourvoi;^  en  principe,  pour  l'art.  413,  §4*'. 
Ces  droits  ne  pourront  être  inscrits,  ait  Tart.  448,  que  jusqu'au  jour 
du  jugement  déclaratif  de  faillite.  11  y  a  donc  prohibition  d'inscrire 
le  jour  même  du  jugement,  et  par  conséquent  le  jour  tout  entier,  et 
c'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  Cour  d'Amiens,  par  un  arrêt 
que  nous  vous  citons  à  titre  de  renseignement,  rendu  à  la  date  du 
96  décembre  1854  (S.  1856.^563}.  Devez- vous  vous  laisser  arrêter  par 
cette  autre  considération,  mise  en  avant  par  le  demandeur  en  cassation, 
et  qui  tend  à  montrer  que,  dans  le  système  de  la  Cour  de  Rouen,  il  y 
aurait,  résultat,  dit-il,  impossible  à  admettre,  une  solution  de  continuité 
entre  l'administration  du  failli  et  celle  du  syndic?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  Le  pourvoi  insiste  sur  celte  idée  que  des  opérations,  des  actes 
auront  pu  être  accomplis  par  le  failli,  dans  l'intervalle  du  commence- 
ment du  jour  au  moment  de  ce  même  jour  où  le  jugement  déclaratif 
interviendra,  et  que  pendant  ces  instants  le  failli  n'étant  pas  encore 
dessaisi,  le  syndic  n'étant  pas  encore  investi,  il  y  aura  une  solution  de 
continuité  entre  deux  administrations  successives,  ce  que  nos  lois  ne 
sauraient  admettre.  Mais  c'est  là,  croyons-nous,  que  vous  reconnaîtrez 
Terreur  du  pourvoi.  Le  failli  conserve  l'administration  de  ses  biens  jus- 

Éi  la  dernière  minute  du  jour  qui  précède  le  jour  où  le  jugement 
laratif  est  rendu,  mais  il  le  perd  à  la  première  minute  de  ce  jottr. 

«  M.  Àlauzet,  dans  son  Comment  du  Code  de  commercé,  2«  édit.,  sur 
l'art.  443,  nous  dit  que  «  le  Jugement  déclaratif  de  faillite  rétroagit  au 
commencement  ou  à  la  première  heure  du  jour.  »  L*d>jection  est  donc 
sans  valeur.  Les  deux  administrations,  celle  du  failli  et  celle  du  syndic, 
se  succèdent  sans  aucune  interruption,  et  la  solution  de  continuité  dont 
parle  le  pourvoi  n'existe  réellement  pas*  Si  des  actes,  nécessaireoient 
liés  avec  l'administration  du  failli,  sont  faits  dans  le  jour  du  jugement 
déclaratif,  si  desactions  sont  commencéesou  suivies  contre  lui  ce  jour-là, 
tout  ce  qui  aura  éié  fait  ainsi  sera  nul,  et  le  principe  de  l'annulation 
qui  en  sera  prononcée  ?e  trouvera,  non  pas  aans  les  art.  446  et  447 
relatifs  à  la  cessation  de  paiements,  mais  dans  l'art.  443  lui-même,  qui 
détermine  les  effets  du  jugement  déclaratif  de  faillite. 

«  Les  deux  arguments  du  pourvoi,  arguments  tirés  du  texte  d'abord 
et  de  l'esprit  de  Ta  loi  ensuite,  ne  nous  paraissent  donc  pas  fondés.  Les 
auteurs  sont  d'ailleurs  unanimes  pour  repousser  l'interprétation  légale 
qui  vous  est  demandée.  M.  Àlauzet.  sur  l'art.  443,  s'exprime  ainsi  :  «  Le 
jugement  déclaratif  produit  ses  efifets  dès  la  première  heure  du  jour  où 
il  est  rendu...  On  ne  doit  avoir  aucun  ^ard  ni  à  la  bonne  foi  des  tiers, 
ni  aux  distances,  ni  à  l'impossibilité  matérielle  de  connaître  le  jugement. 
C'est  une  question  de  capacité;  elle  doit  être  r^olue  d'après  les  prin- 
cipes qui  seraient  applicables  en  cas  d'interdiction  ou  de  minorité.  » 

«  M.  Massé  {Droit  commereicU^  3«édit.,  t.  If,  n.  4184)  dit:  «  De  ce 
que  le  dessaisissement  a  lieu  de  plein  droit,  à  partir  de  la  date  du  juge- 
ment, il  résulte  qu'il  atteint  le  failli  le  jour  même  du  jugement^  et,  par 
conséquent)  dès  la  première  heure  du  jour,  v 

<c  M.  Démangeât  (sur  Bravard,  t.  V,  p.  78  et  79,  note  2),  partage  aussi 
la  même  opinion.  » 

La  jurisprudence  s'est  prononcée  dans  le  même  sens.  (V.  n.  9128, 
Gom.  Seine,  2  juin  1877,  t.  XXVL  p.  444  et  la  note.  Adde,  Gass. 
24  janv.  1853;  —  Metz,  27  juin  1857.  Y.  aussi  Gamberlin,  Manuel  des 
tribunaux  de  commerce,  p.  381. 
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93S5.   BILLET    AU    PORTEUR     PAIEMENT.    —    PORTEUR. 

(4  JUIN  1878.  —  Chambre  des  Requêtes.  Présidence 
de  M.  BEDARRIDE.) 

Le  porteur  dPun  billet  au  porteur  a  seul  qualité  pour  m  exercer  le 
recouvrement. 

BouTAN  c.  Pic. 
Du  6  mars  1877,  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  ainsi  conçu  : 

m  LA  COUR  :  —  Attendu  que  Pic  est  porteur  de  deux  effets  souscrits 
par  Boutan  le  9  mai  1866;  qu'ils  ont  la  forme  de  lettres  de  change; 
mais  qu'aux  termes  de  Tart.  112,  C.  comm.,  les  effets,  bien  qu'ils  aient 
cette  forme,  ne  constituent  que  de  simples  promesses,  lorsque  le  lieu 
d'où  ils  sont  tirés  ou  celui  dans  lequel  ils  doivent  être  payés  est  supposé; 
qu'une  lettre  de  change  suppose  nécessairement  une  remise  de  place  en 
place; 

«  Attendu,  en  fait,  que  les  obligations  signées  par  Boatan  ont  été 
souscrites  à  Auch,  et  que  c*est  à  Auch  qu'elles  étaient  payables;  qu'en 
outre  il  est  reconnu  qu'aucune  provision  n'a  été  faite  par  lui  chez  le  tiré 
avec  lequel  il  n'a  pas  eu  de  relations  et  qu'il  ne  connaît  môme  pas  ; 
qu'aucun  protêt  n'a  eu  lieu  à  l'échéance;  que  chaque  année,  les  intérêts 
des  deux  effets  étaient  versés,  non  chez  le  tiré  qui  n'en  a  jamais  connu 
l'existence,  mais  chez  Baudaeux  au  domicile  duquel  les  fonds  avaient 
été  empruntés;  qu'il  résulte  de  tous  ces  faits  non  contestés  que  tes  effets 
ne  constituent  que  de  simples  promesses,  et  que  les  obligations  de  Bon* 
lan  étant  purement  civiles,  la  prescription  de  cinq  ans  ne  leur  est  pas 
applicable  ; 

«  Attendu  que  la  dette  existe,  puisqu'elle  n'est  pas  prescrite  ;  qu'à  la 
vérité  Boutan  allègue  qu*il  a  remis  les  fond^  à  Baudueux  et  que,  par 
conséquent,  il  a  payé  ce  qu'il  devait,  mais  que  d'abord  ce  versement 
allégué  par  lui  n'est  pas  prouvé;  que  d'ailleurs  le  porteur  des  effets 
étant  seul  créancier,  c'est  à  lui  que  les  fonds  devaient  être  remis  pour 
que  le  paiement  des  effets  fut  valable,  et  qu'ils  ne  l'ont  pas  été,  puisque 
l'appelant  est  encore  porteur  de  ces  effets; 

«  Par  ces  votifs  :  etc.  » 

Sur  le  Pourvoi  du  4  juin  1878,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
ch.  req.  —  MM.  Bédarride,  président;  Robinet  de  Cléry,  avocat 
générai  ;  Guyot,  avocat. 

«  LA  COUR:  ~  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  des  art.  1690 
et  suiv.»  G.  civ.»  et  de  la  violation  et  fausse  application  des  art.  112, 
136,  137,  138  et  187  G.  comm.  : 

«  Attendu  qu'il  est  déclaré,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué  que  Boutan 
n'a  point  justifié  le  paiement  par  lui  allégué  et  qu'il  éuit,  par  consé- 
quent, encore  débiteur  des  deux  effets  dont  il  s'agit; 

a  Attendu^  d'ailleurs,  que  ces  effets  avaient  tous  les  caractères  des 
billets  au  porteur,  et  que  Pic,  qui  en  était  porteur  régulièrement,  avait 
seul  qualité  pour  en  exercer  le  recouvrement  ;  que  dès  lors,  en  condam- 
nant Boutan  à  payer  entre  les  mains  de  Pic  le  montant  de  ces  billets, 
l'arrêt  attaqué  n'a  pu  violer  aucune  loi  ; 

«  Rejette,  etc.  » 
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9226.   SOCIÉTÉ  MINIÈRE.  —  CARACTÈRE  COMMERCIAL. 

{{•'  JUILLET  1878.  —  Cbaurb  DS8  REQUÊTES.  Présideuce 
de  M.  BEDâRRIDE.) 

Une  société  de  mines  peut  être  considérée  comme  ayant  le  caractère 
d*une  société  de  commerce  :  ip  lorsqu'elle  a  pour  objet  fexploitation  de 
minerais  et  de  mines  métallurgiques  ^  leur  développement,  toutes  les  opé- 
rations qui  s'y  rattachent^  le  commerce  des  manières  employées  et  des 
matières  fabriquées  dans  ces  mines,  ainsi  que  Vachat  et  reœploitation 
tt autres  usines  métallurgiques^  de  houillères  et  de  coJie;  2®  et  lorsqu'à 
différentes  reprises,  elle  s'est  livrée  à  l'achat  de  minerais  étrangers  pour 
les  travailler  dans  ses  hauts- fourneaux,  et  vendre  ensuite  les  produits 
résultant  de  leur  transformation  (C.  comm.,  632;  L.  21  avril  1810, 
art.  32). 

GoNPAGiNIB    DES   FORGES   DE  LIVERDUN    C.   CHEMIN  DE  FER  DE    L^EST. 

La  Cour  de  Nancy  a  readu,  le  14  décembre  4877,  un  arrêt 
ainsi  conçu  : 

«  LA  COUR  :  —  Sar  r«xieq>tioii  d'incompétence  ratùme  mcUeriœ: 

«  Attendu  que,  si,  aux  termes  de  l'art.  Z3,  de  la  loi  du  21  avril  1810^ 
l'exploitatiea  d^une  mine  ii'est  pas  un  acte  de  commerce;  il  fout  entendre 
c^  dispositions  en  ce  sens  que  le  législateur  a  prévu  :  l'explcntation 
proprement  dite  de  la  mine,  toua  les  travaux,  constructions  et  marchés 
qu'elle  impose;  ia  vente  et  l'écoulement  natiml  des  produits;  qae  c'est 
là  Texercice  civil  du  droit  attaché  à  la  qualité  de  concessionnaire  ; 

«  Attendu  que  le  bénéfice  de  cet  article  ne  peut  coumr  le  conces- 
sionnaire qui  joint  à  son  exploitation  des  opéralioos»  agissements,  mar- 
cbéSy  connexes  peutrétre  à  son  exploitation,  mais  s'en  détachant^  et 
présentant  en  eux-mêmes,  séparément  ou  dans  leur  ensemble,  les 
caractères  d'entreprises  industrielles  ou  commerciales  ;  qu'il  sert  ainsi 
de  la  situation  protégée  par  l'art.  32  etsuiv.; 

«  Attendu  que  les  statuts  de  la  société  des  forges  de  Liverdun  déter- 
minent sa  nature,  sou  objet  et  son  but;  qu'aux  termes  de  l'art.  4,  tit.  1^ 
sous  la  rubrique,  «  formation,  dénomination,  siège,  dorée  et  objet  de  la 
société,  elle  a  pour  objet  a  l'exploitation  du  minerai  de  fer  de  Croisette 
et  des  usines  métallurgiques  de  Liverdun,  leur  développement,  toutes 
tes  opérations  qui  s'y  rattachent,  le  commerce  des  matières  premières 
employées  et  des  matières  fabriquées  dans  ce»  usines,  ainsi  que  l'achat 
et  l'exploitation  d'autres  usines  métallurgiques,  de  houillères  et  de  fours 
à  coke; »  ■ 

«  Attendu  qu'il  ne  s'agit  donc  pas  seulement  de  Texploitation  de  la 
mine  de  Croisette,  dont  la  société  est  concessionnaire,  mais  d*opérations 
s'étendant  aux  autres  usines  métallurgiques  de  Liverdun,  au  commerce 
des  matières  fabriquées  dans  ces  usines,  é  l'exploitation  d'autres  usines 
métallurgiques,  de  hoaillères,  de  fours  à  coke; 

N  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  versés  au  procès,  que  la  société 
des  forges  s'est  livrée  à  différentes  reprises  à  des  achats  de  minerais 
étrangers  à  la  mine  de  Croisette  ;  qu'elle  les  a  transformés  dans  ses 
hâuts^foumeaux  ;  qu'elle  a  revendu  ces  produits  ti^aasformés  ;  que  de 
semblables  opérations,  indépendantes  de  Texploltation  proprement  dite 
de  la  mine  de  Croisette,  constituent  de  véritables  agissements  indus- 
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triets  H  commttrciattx,  et  imprinieiit  à  la  société  tons  les  caractères 
d'une  société  de  commerce  r 

«  Attendu  que,  dans  de  telles  conditions^  c'est  avec  raison  que  ie 
Tribunal  deToul,  î^aisi  consulairement,  s'est  déclaré  compétent.  » 

Sur  le  pourvoi;  du  i"  juillet  1878,  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, CD.  desreq.  —  M.  Bédarridb,  président. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique,  pris  delà  violation  des  art.  32 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  4  des  statuts  de  la  société  des  forges  de  Liver- 
dun,  et  de  la  fausse  application  de  l'art.  632,  C.  comm.  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  en  fait  par  Tarrôt  dénoncé  :  i^  que  la  société 
anonyme  des  forges  de  Liverdun  a  pour  objet  l'exploitation  du  minerai 
de  fer  de  Croisette  et  des  mines  métallurgiques  de  Liverdun,  leur  déve- 
loppement, toutes  les  opérations  qui  s'y  rattachent,  le  commerce  des 
matières  employées  et  des  matières  fabriquées  dans  ces  usines,  ainsi  que 
l'achat  et  l'exploitation  d'autres  usines  métallurgiques,  de  boùUlères  et 
fours  à  coke  ;  2<»  au'à  différentes  reprises,  la  société  s'est  livrée  sur  uiie 
grande  échelle  à  rachat  de  minerais -étrangers  pour  les  travailler  dans 
ses  hauts- fourneaux  et  vendre  ensuite  les  produits  résultant  de  leur 
transformation  ; 

«  Attendu  qu'en  déduisant  de  ces  constatations  de  fait  que  la  société 
a  pour  but  un  ensemble  d'opérations  industrielles  et  commerciales  qui 
lui  impriment  le  caractère  d'une  société  de  commerce,  1-arrét  n'a  violé 
aucune  loi  ; 

«  Rejette,  etc.  »  * 

OBSERVATION. 

Consnltez  sur  cette  question  Rodolphe  Rousseau,  Des  sociétés  commer- 
fsiaks  flrançaises  et  étrangères,  t.  I,  n.  140  et  suiv. 


9527.  FAILLITE.  —  GAGE.  —  DROIT  DU  SYNDIC.  —  NAVIRE.  — 
NANTISSEMENT.  —  INSCRIPTION  DU  GAGISTE  AU  REGISTRE  DE  LA 
DOUANE.  BT  SUR  LE  CONGÉ  DE  NAVIGATION. 

(9  I0ILLBT  1877.  —  Chambre  givilb.  Présidence  de  M.  le  premier 
président  MERCIER.) 

Lesyndio  représentant  la  masse  est  un  tiers  par  rapport  aux  créanciers 
Tédamant  Vêxereice  d'un  dr&U  de  gage  ou  antre  jnivilège.  Dès'  lors,  il 
n'estpoBréduit comme  un  simple  ayar^ cause  à  arguer  les  titres  produits 
de  dol  et  de  fraude^  U  peut  discuter  les  condidons  essentielles  à  la  mii- 
dite  de  V avantage  réclamé,  afin  d'établir  que  ces  conditions  n'étaient  pas 
acquises  à  la  créance  avant  la  déclaration  de  la  faillite. 

Un  nantissement  sur  navire  peut  être  valablement  consli^  sous  Tap- 
p(»rence  d'une  vente,  pourvu  que  la  convention  intervenue  et  réxécuHon 
qui  lui  a  été  donnée  présentent  virtuellement  y  dans  une  forme  appropriée 
au  contrat  de  vente,  V accomplissement  des  conditions  et  formalités  re^ 
quises  pour  la  validité  du  nantissement» 

€*est  ce  qui  a  lieu  lorsque  la  mise  en  gage  d'un  navire  étant  constatée 
par  un  acte  écrit,  le  créancier  gagiste  ou  le  tiers  qui  le  représente  est  seul 
porté  comme  propriétaire  sur  les  registres  de  P administration  des  Douanes 
et  sur  le  congé  de  mwégoHon  dêUvté  par  cette  administration  po\tr  un 
premier  voyage.  D'une  part,  en  effet,  il  y  a  remise  de  l^oî^et  du  gage  en 
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la  posMssùm  légale  du  créancier  gagiste^  et^  d^auire  part^  saUefaetûm 
donnée  à  Vintérét  du  tiers  par  la  publicité  gu*a  reçue  cette  mise  en  pos- 
semon. 

Langer  et  C^^  c.  Germain  frères. 

Du  9  juillet  1877,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  —MM.  Mer- 
cier, l***^  président;  Bédarride»  1**'  avocat  général;  M®'  Monod 
et  BosviEL,  avocats. 

t  LA  COUR,  —  Sur  le  second  moyen  du  pourvoi  : 

«  Attendu  qu'il  est  déclaré  en  fait  par  l'arrôt  attaqué  que  le  navire 
litigieux,  vendu  par  John  Watt  à  Germain  frères^»  suivant  acte  passé  en 
Angleterre,  le  21  mars  1873,  a  été  livré  le  28  avril  suivant  auxdits  Ger- 
main frères,  représentés  par  le  capitaine  Leroy,  lequel  envoyé  par  eux  à 
cet  effet,  en  Angletetre,  a  pris  charge  et  livraison  du  navire,  et  Ta  con- 
duit au  Havre,  qui  devait  être  et  est  devenu  effectivement  son  port  d'at- 
tache; 

0  Attendu  que  cette  délivrance  faite  à  Germain  frères,  à  titre  de  pro- 
priétaires, faisait  obstacle  à  toute  prétention  de  la  part  du  vendeur  ou 
de  ses  ayants  cau^e,  d'exercer  le  droit  de  rétention  édicté  par  les  articles 
H12  et  1613  du  Code  civil,  et  qu'en  le  décidant  ainsi,  Tarrôt  dénoncé, 
loin  de  violer  ces  articles,  a  fait  au  contraire  à  la  cause  une  juste  appli- 
cation des  règles  de  la  matière  ; 

c  Sur  le  troisième  moyen  du  pourvoi  : 

«  Attendu  que  pour  repousser  l'action  du  syndic  à  fin  de  nullité  du 
nantissement  dont  Langer  et  Gie  ont  réclamé  le  bénéfice,  le  pourvoi  sou- 
tient: d'une  part,  que  le  syndic  de  la  faillite  était  non  recevable  à  con- 
tester ce  nantissement  au  nom  de  la  masse  des  créanciers  ;  d'autre  part, 
que  ledit  nantissement  ne  pouvait  être  attaqué  que  pour  cause  de  dol  ou 
de  fraude  faits  aux  droits  des  créanciers,  ou  bien  par  le  motif  qu'il  au- 
rait été  consenti  dans  la  période  suspecte  déterminée  par  les  articles  446 
et  447  du  Code  de  commerce  ; 

«  Sur  le  premier  point  : 

«  Attendu  que  la  loi,  en  dessaisissant  le  failli  de  ses  droits  et  actions 

f)our  les  transmettre  à  la  masse  des  créanciers^  réserve  entre  ceux-ci 
es  droits  de  préférence  valablement  acquis  jusqu'au  jour  de  la  déclara- 
tion de  faillite  ;  que  l'exercice  des  droits  de  préférence  implique  né- 
cessairement au  profit  de  la  masse  le  droit  de  les  contester;  que  les  créan- 
ciers, agissant  alors  en  vertu  de  leurs  propres  droits  et  de  la  saisie  qui 
leur  est  attribuée  parla  loi  sur  l'actif  formant  leur  gage  commun,  doi- 
vent ôtre  considères,  non  comme  les  ayants  cause  du  failli^  mais  comme 
des  tiers  vis-à-vis  de  ceux  d'entre  eux  qui  réclament  un  droit  privilégié; 
d'où  il  suit  que,  dans  la  cause,  le  syndic  représentant  la  masse  des 
créanciers  avait  qualité  pour  contester  le  nantissement  réclamé  par 
Langer  et  Cie  ; 

«  Sur  le  second  point: 

«  Attendu  que  le  droit  de  contestation  des  créanciers  contre  les  pri- 
vilèges prétendus  au  préjudice  de  la  masse  ne  saurait  être  limité  aux 
cas  où  il  s'agit  d'actes  argués  de  dol  ou  de  fraude,ou  bien  d'actes  décla- 
rés nuls  ou  annulables  par  les  articles  446  et  447  du  Gode  de  commerce  ; 
qu'en  effet,  du  moment  que  la  loi  soumet  à  de  certaine^  conditions  l'exer- 
cice par  tel  ou  tel  créancier  d'un  droit  de  préférence,  elle  autorise  par 
cela  seul  ceux  qui  doivent  souffrir  de  pet  exercice  à  prouver  que  les 
conditions  n'ayant  pas  été  remplies,  le  droit  de  préférence  réclamé 
n'existe,  pas  ;  qa'ainai,  dans  la  cause,  le  syncUc  de  la  faillite  était  ad- 
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missible  à  contester  le  nantissement  prétendu  par  les  demandeurs  en» 
cassation,  comme   n'ayant  pas  été  réalisé  conformément  à  la  loi;  de 
tout  quoi  il  résulte  qu'en  déclarant  recevable  l'action  du  syndic,  l'arrêt 
attaqué  n'a  pas  violé  les  textes  invoqués  à  l'appui  du  troisième  moyen  ; 

«  Rejette  le  pourvoi  sur  ces  deux  moyens  ; 

«  Mais  sur  le  premier  et  le  quatrième  moyens  proposés  : 

«r  Vu  les  articles  1134  et  2076  du  Gode  civil; 

«  Attendu  que,  par  acte  passé  en  Angleterre,  le  28  mars  1873,  John 
Watt,  de  Glascow,  a  vendu  à  Grermain  frères  de  Paris,  un  steamer  à 
hélice,  portant  alors  le  nom  de  Wàllace,  moyennant  le  prix  de  64,980  li- 
vres sterling,  dont  partie  a  été  payée  comptant,  et  dont  le  surplus  était 
payable  à  diverses  échéances  déterminées  ;  ladite  vente  faite  avec  sti- 
pulation que  le  navire  serait  enregistré  en  France,  et  que,  pour  la  sécu- 
rité du  vendeur,  il  serait  enregistré  au  nom  d'une  personne  au  choix  de< 
ce  dernier  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  la  convention  principale  de  ce  contrat, 
souverainement  appréciée  par  les  juges  du  fond^  que  la  vente  dont  il 
s'agit  a  été  ferme  et  sans  aucune  condition  suspensive,  soit  gnant  à  la 
transmission  de  la  propriété,  soit  quant  à  la  délivrance  de  l'objet  vendu  ; 
qu'il  est  également  déclaré  par  l'arrêt  attaqué,  et  reconnu  d'ailleurs  par 
les  parties,  que  la  clause  finale  du  contrat,  relative  à  l'enregistrement 
du  navire  en  France,  avait  pour  objet,  dans  l'intention  commune  des 
contractants,  la  stipulation  d'un  gage  destiné  à  garantir  au  vendeur 
John  Watt  le  paiement  du  solde  lui  restant  dû  sur  le  prix  de  la  vente  ; 

«  Attendu  que  ce  nantissement  a  été  constitué  d'une  manière  défini- 
tive par  l'acte  authentique  du  29  mai  1873,  passée  entre  John  Watt 
et  Langer  et  Cie,  où  il  était  stipulé  aue  le  navire  ne  serait  transféré  en 
douane  du  Havre  auxdits  Germain  frères  qu'après  le  paiement  intégral  de 
leur  prix  ; 

c  Attendu,  en  ce  qui  touche  la  vente  du  28  mars  1873^  et  spéciale- 
ment sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  que,  si  l'arrôt  attaqué  a  fait 
une  juste  application  des  principes  du  droit  et  des  conventions  des  par- 
ties, en  rejetant  la  demande  de  Langer  et  Cie  tendant  à  faire  considérer 
la  vente  faite  à  Germain  frères  comme  ayant  été  soumise  à  la  condition 
suspensive  du  paiement  intégral  de  leur  prix,  ledit  arrêt  a  méconnu  la 
convention  constatée  par  lui,  même  en  déclarant  nulle  et  de  nul  effet 
l'opposition  formée  par  Langer  et  Cie  aux  mains  des  administrateurs 
de  la  douane,  à  l'effet  d'empêcher  la  francisation  du  navire  litigieux  au 
nom  de  la  masse  Germain  frères  ;  qu'en  cela^  la  Cour  d'appel  de  Rouen 
a  violé  l'article  4134  du  Code  civil  ; 

«  Attendu  en  ce  qui  touche  le  nantissement  et  spécialement  sur  le 
quatrième  moyen  de  cassation  proposé,  vu  qu'un  nantissement  sur  na- 
vire peut  être  valablement  constitué  sous  l'apparence  d'une  vente,  pourvu 
que  la  convention  intervenue  et  l'exécution  qui  lui  a  été  donnée  pré- 
sentent virtuellement,  dans  une  forme  appropriée  au  contrat  de  vente, 
l'accomplissement  des  conditions  et  formahtés  requises  pour  la  validité 
du  nantissement  ; 

«  Attendu  que  l'acte  de  vente  du  29  mai  4873,  fait  par  John  What  à 
Langer  et  C^«  et  la  lettre  d'adhésion  de  Germain  frères  du  7  août  suivant, 
satisfont  aux  conditions  déterminées  par  la  loi  pour  la  stipulation  dune 
convention  de  nantissement  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  et  qu'il  résulte  de  Tarrêt  attaqué  :  d'une 
part,  qu'aucune  francisation  et  aucune  inscription  sur  les  registres  de  la 
douane  n'ont  été  faites  au  nom  de  Germain  frères,  en  vertu  de  la  vente 
consentie  par  John  Watt  le  28  mars  4873  ;  d'autre  part,  que  Langer  et 
Cie  omt  demandé  et  qu'ils  ont  obtenu  de  radministratioi)  des  Douanes  un 
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coBgé  provisoire,  en  é/Ae  dii  H  aoAi  iS73,  vÉlabiepoQr  un  aa,  lequel 
autorisait  à  navigoer  sons  pavillon  français  et  avec  les  privilèges  réser- 
vés i  la  navigation  nationale^  le  navire  Indépendance  {Ex-Wallace) 
appartenant  (y  est-il  dit)  à  Langer  et  Gie,  ledit  congë  provisoire  énon- 
çant qu'il  est  délivré,  sous  la  foi  des  déelarations  et  soamissioos  sous- 
crites^ à  Teffet  d'obtenir  l'acte  de  francisation^  moyennant  le  v«*sement 
par  Langer  et  Cie  d'une  somme  de  5^800  francs  pour  droits  doni  il  leur 
a  été  donné  reçu  en  leur  nom  ;  qu'enfin  le  navire  est  inscrit  sur  les  re- 
gistres de  la  douane  du  Havre  avec  l'indication  de  Langer  et  Oe  coàtme 
uniques  propriétaires  ; 

«  Attendu  que  les  faits  et  actes  ainsi  établis  et  constatés^  qui  seraient 
évidemment  constitutifs  de  la  délivrance  entre  vendeur  et  acheteur, 
suivant  les  règles  propres  au  contrat  de  vente,  constituent  également; 
eu  égard  à  la  forme  adoptée  parles  parties  pour  le  contrai  de  gage  qu'elle 
se  sont  proposé,  ainsi  qu'à  la  nature  de  la  chose  donnée  en  gage,  la  re- 
mise en  la  possession  ou  créancier  exigée  pour  la  validité  du  nantisse- 
ment; qu'enfin,  et  à.  raison  du  caractère  de  publicité  desdits  faits  et 
actes,  rintérét  du  tiers  a  été  sauvegardé,  conformément  au  vœu  de 
la  loi  ; 

«  Attendu  qu'en  décidant,  dans  ces  circonstances,  que  le  nantisse- 
ment convenu  n'a  pas  été  réalisé,  et  que  Langer  et  Gie  sont  mal  fondés 
à  réclamer  les  droits  et  privilèges  de  créanciers  gagistes  sur  le  navire  li- 
tigieux, l'arrêt  attaqué  a  violé  l'article  2076  du  Gode  civil  ci-dessus  visé  ; 

«  Par  ces  motifs,  —  Casse  et  annule,  aux  chefs  indiqués  sur  les  pre- 
mier et  quatrième  moyens,  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Rouen, 
le  2  mars  1875.  » 


9328.  FAILLITE,  —  CESSATION  DE  PAIEMENT.  —  CRÉANCIER.  —  CON- 
NAISSANGB.  —  MOTIFS  DE  JUGEMENT  ET  O'ARRÊT.  —  MOTIFS 
IMPLICITES. 

(24  AVRIL  1877.  **-  Chambre  des  Rbqcêtbs.  Présidence 
de  M.  DE  RAYNAL.) 

Est  suffistomment  motivé  Varféi  qui  annule  le  payement  fàiU  par  un 
dèbitem  depuis  tombé  en  faillite^  en  constatant  que  le  créancier  connais- 
sait l'état  de  cemaiion  depauement^  que  cet  état  était  de  notonété  publique, 
à  tel  point  que  le  débiteur  avait  fait  appel  à  ses  créanciers  pùiar  obtenir 
un  arrangement  amiable  (Gode  eomm.,  447;  L.  20  avrii  1810,  art.  7). 

Bàvbrst  c.  Normand.  • 

Ou  24  aviii  1^77,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes^  M.  de  Ravnal,  président;  Godellb,  avocat  gétiéral; 
M"  AuBELET  avocat. 

ç  LA  GOUR;  -^  Sur  le- moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  fausse 
applics^lion  Qt  de  la  violation  des  art.  1160,  Gode  civil,  447,  €ode  com- 
mercial, et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810; 

«  At^eiMi»  ^'âi  •QS;t  déclaré,  en  fait,  par  raprét  attaqué  que  Baveret 
était  un.  entrepreneur,  travaillant  dans  son  usine,  peuv  ie  compte 
de  la  société  BQr^ande  et  Gicei  olivr&niàoeile-ci  certains  crédits; 
que  la  somme^  do&t  la  rapport  à' la^masâe  ôttnt /demandé^  formaii  le 
reliquat  :d'ime<4«tte.pluâ  Iw^te.silr  laquellâidoë  «eomptéa '  avslieiit  été 
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aDtérieiirement  payés  par  la  société  débitrice,  et  qu'à  Tépoque  où  ee 
dernier  payement  avait  eu  lieui  Baveret  avait  parfaitement  connu  la 
situation  de  ses  débiteurs  qui  étaient  en  état  de  cessation  de  payements; 
que  cet  état  était  attesté  par  la  notoriété  publique,  à  tel  point  que  Bar- 
rande  et  Gie  avaient  fait  appel  à  leurs  créanciers  pour  l'obtention  d'un 
arrangement  amiable; 

«  Attendu  que  ces  déclarations  souveraines  satisfont  aux  exigences  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  iSiO,  et  qu'en  prononçant,  par. suite,  la 
nullité  du  payement  litigieux,  et  en  condamnant  Baveret  à  en  rapporter 
le  montant  à  la  faillite,  le  jugement  attaqué  n'a  fait  qu'user  du  pouvoir 
d'appréciation  qui  lui  était  attribué  par  l'art.  447,  Code  comm.,  et  n'a 
pu  violer  ni  cet  article  ni  aucune  aiitre  loi  ; 

«  Rejette,  etc. 
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9329.   SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  — ACHATS  ET  VENTES.  *-- C09N»TANT . 
—  PUBLICITÉ. 

(19  DÉCEMBRE  1877.  —  CoUR   D' APPEL  DE  DOUAI.) 

Présidence  de  M.  BARDON,  !«'  président. 

La  sUpulatim  d*un  acte  de  société  en  commandite,  portant  que  les 
achats  et  ventes  faits  autrement  qu'au  comptant  seront  nuls  au  regard 
de  la  société^  est  licite  et  opposable  aux  tiers,  si  cette  clause  a  été  réguliè- 
rement publiée  lorsque  d'ailleurs  les  achats  n*ont  pas  profité  à  la  société 
(Gode  comm.^23  et  suivants). 

Crédit  du  Nord  c.  Chamon. 

Du  19  décembre  1877,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Douai; 
MM.  Babdon,  1"  président;  Marcaux,  avocat  général;  M" de 
Beaulibu  et  BouTE,T  avocats. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  par  l'art.  H  de  l'acte  constitutif  de  la 
société  en  commandite  Ledure  et  de,  il  a  été  stipulé  que  lous  les  achats 
et  ventes  qui  ne  seraient  pas  faits  au  comptant,  seraient  nuls  à  Pégard 
de  la  société,  et  que  le  gérant  seul  en  serait  responsable; 

«  Attendu  que  l'acte  de  société  a  été  publié  par  extrait,  et  que  I'ok- 
trait  mentionne  ei^pressément  la  mention  susénoncée; 

«  Attendu  que  cette  stipulatioo  n'est  contraire  ni  à  la  loi^  ni  à  l'ordre 
public,  ni  à  l'essence  de  la  société  en  commandite  ; 

c  Attendu  qu'il  n'est  point  établi  que  les  associés  commanditaires  aient 
consenti  à  y  déroger,  et  que,  loin  que  celte  dérogation  soit  démontrée, 
la  clause  se  trouve  reproduite  dans  l'acte  de  prorogation,  intervenu  en 
1872,  de  ladite  société; 

«  Attendu^  dès  lors,  que  les  achats  faits  par  Ledure  d'un  sieur  Rous- 
seau>  «t  gtti  oni  doané  Jiep  ail  tottndat  d6nt  le  payement  est  poursuivi 
par  l'appelant,  n'ayant  pas  été  opérés  au  comptant,  la  société  n'est  paâ 
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obligée  à  les  pyer,  et,  par  suite,  l'aciioD  dirigée  contre  le  liquidateur 
de  ladite  société  par  rappelant  se  trouve  de  ce  chef  dépourvue  de  fon- 
dement; 

c(  Attendu,  d'un  autre  côté,  qu*il  n'est  pas  justifié  que  les  achats  sus- 
énoncés  aient,  dans  une  mesure  quelconque,  profité  à  la  société,  d'où 
les  dispositions  de  l'art.  4864,  Gode  civil,  ne  sauraient,  à  bon  droit,  être 
invoquées  à  l'appui  de  la  demande  de  l'appelant  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  Pappel  à  néant,  etc. 

OBSERVATION. 

Conf.  Cass.,  22  décembre  1874;  —  Rodolphe  Rousseau,  Des  sociétés 
commerciales  françaises  et  étrangères,  1 1«%  n.  804  et  suiv. 

9330.   FAILUTB.    —    JUGEMENT    DÉCLARATIF.     —    CREANCIER.     — 
MISE  EN  CAUSE. 

(29  DéCEMBRE  1877.  —  COUB  d'appel  DE  CflAMBÉRT. 

Présidence  de  M.  GIMELLE.) 

Les  syndics  ne  représentent  pas  les  créanciers  dans  la  poursuite  du  drott 
qui  leur  est  personnellement  conféré  par  les  art,  580  et  681  Code  eomm. 
de  s'opposer  à  tout  jugement  déclaratif  de  la  faillite  et  à  pltAS  forte  rai- 
raison  de  défendre  ce  jugement  lorsqu*il  a  été  rendu  sur  leur  propre 
demande. 

Le  créancier  à  la  requête  duquel  le  jugement  déclaratif  de  faillite  a  été 
rendu  par  défaut,  doit  donc  être  mis  en  cause  sur  ^opposition  formée  à 
ce  jugement.  Cette  opposition  n'est  pas  régulière  si  elle  est  dirigée  seule- 
ment contre  les  syndics. 

Syndic,  Hasson. 

Du  29  décembre  1877,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Chambéry, 
H.  GiMELLE,  président. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  les  syndics  ne  représentent  pas  les  créan- 
ciers dans  la  poursuite  du  droit  qui  leur  est  personnellement  conféré  par 
les  art.  580  et  58l,Godecomni.^de  s'opposer  à  tout  jugement  déclaratif 
de  la  faillite,  et  à  plus  forte  raison  de  défendre  ce  jugement  lorsqu'il  a 
été  rendu  sur  leur  propre  demande  ; 

«  Attendu  que  le  jugement  du  28  juin  dernier,  par  lequel  le  Tribunal 
d'Annecy  a  déclaré  la  faillite  du  sieur  Masson,  a  été  rendu  à  la  requête 
des  époux  Frezat;  que,  parties  nécessaires  à  ce  jugement,  il  ne  pouvait 
être  statué  hors  leur  présence  sur  l'opposition  formée  par  les  appelants; 
que  cette  opposition  a  été  notifiée  aux  syndics  seuls;  que  ceux-ci,  aussi 
bien  que  le  sieur  Fréa»t,  étaient  fondés  à  demander  qu'elle  fût  déclarée 
non  recevable  faute  d^avoir  été  signifiée  aux  parties  &  la  requête  des- 
quelles la  faillite  a  été  prononcée;  que  le  Tribunal  a,  avec  raison, 
accueilli  cette  d^nande; 

«  Par  ces  motifs^  etc. 

OBSERVATION. 

Gonf.  Cass.  16  décembre  1850;  1&  mai  1859  ;  v.  aussi  notre  Bep.  eomm. 
yo  FaillUCy  n*  293  et  suiv. 
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9331.  ENREGISTREMENT.  —  COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE  FER.  PER- 
CEPTION DE  DROITS.  —  ACTES  DE  CONCESSION.  —  TRAVAUX  PRÉLI- 
MINAIRES. —-INDEMNITÉ.  —  RESTITUTION. 

(19  MARS  4878.  —  Tribunal  civil  de  la  Sbine.) 
Présidence  de  M.  CAZENAVE. 

Le  droit  d'enregistrement  gradué  à  percevoir  sur  la  somme  fixée  par 
Vacte  social  pour  indemnité  due  à  raison  des  travaux  et  études  prélimi- 
noires  d'un  chemin  de  fer,  est  celui  de  oO  centimes  pour  100  et  non  le 
droit  proportionnel  de  2  pour  100. 

Enregistrement  c.  Chemin  de  fer  de  Besancon  a  la  frontière 

SUISSE. 

Du  28  mars,  jugement  au  Tribunal  civil  de  la  Seine 
2*»  chambre,  M.  Cazenave,  président.  ' 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les  statuts  de  la  compagnie  du  Che- 
min de  fer  direct  de  Besançon  à  la  frontière  suisse,  par  Morteau,  adopte 
le  l^mai  1876  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  portent  aue  lé 
fonds  social  est  6xé  à  6,000,000  de  francs;  qu'il  est  alloué,  pour  rem- 
boursement des  éludes,  travaux  préparatoires  et  dépenses  faites  jusqu'à 
l'obtention  de  la  concession  définitive  et  en  vue  de  la  constitution  de  la 
société,  une  indemnité  fixée  à  forfait  à  4  pour  100  du  capital  social  et 
payable  à  trois  des  fondateurs  de  la  société  qui  avaient  fait  l'avance  de 
ces  dépenses;  qu'il  est  donné  tout  pouvoir  au  conseil  d'administration 
pour  se  procurer  une  somme  de  6,000,000  de  francs  par  voie  d'emprunt 
en  se  conformant  aux  prescriptions  du  cahier  des  charges  et  de  la  loi 
de  concession; 

«  Attendu  que  lors  de  l'enregistrement  de  l'acte  constaUnl  la  consti- 
tution définitive  de  la  société,  il  a  été  perçu,  notamment,  le  droit  gradué 
de  1  pour  iOOO  sur  5,740,000  francs  (montant  du  fonds  social  diminué 
de  260,000  francs  considérés  par  le  receveur  comme  passif  de  l'apport) 
et  le  droit  de  2  pour  100  sur  500,000  francs  calculés  pour  le  rembour- 
sement aux  fondateurs  de  la  Société  des  travaux  et  dépenses  faits  anté- 
rieurement et  postérieurement  à  la  concession,  ledit  remboursement 
ayant  été  regardé  comme  un  prix  de  vente  par  l'agent  de  la  Régie; 

«  Attendu  qu'à  la  date  du  20  novembre  4876  une  contrainte  à  été 
décernée  aux  fins  d'un  forcement  de  droits,  consistant,  d'une  part,  en 
325  francs  pour  droit  simple  et  décimes  sur  les  260,000  francs  déduits 
comme  passif  du  fonds  social,  et,  d'autre  part,  en  1,753  fr.  75  c.  pour 
droit  simple  et  décimes  d'une  délégation  de  prix  qui  aurait  été  consentie 
à  Floriel,  l'un  des  attributaires  du  remboursement  dont  est  parlé  ci- 
dessus,  bien  qu'il  ne  fût  pas  l'un  des  concessionnaires  en  nom,  lors  de 
l'adjudication  du  chemin  de  fer  par  le  ministre  des  travaux  publics  ; 

«  Attendu  qu'opposition  a  été  faite  à  cette  contrainte,  et  que,  par 
leurs  dernières  conclusions  signifiées  le  30  juin  1877,  les  opposants 
demandent  :  1»  à  ce  que  la  Régie  soit  déboutée  des  causes  de  ladite 
contrainte,  en  tant  qu'elle  excède  les  325  francs  pour  supplément  du 
droit  gradué:  20  la  restitution  de  12,000  francs  montant  du  droit  de 
2  pour  100  perçu  sur  480,000  francs,  chiffre  primitivement  fixé  pour  les 
frais  d'études  et  dépenses  préparatoires  antérieurs  à  la  concession  ; 

«  Attendu  que  le  premier  chef  de  la  contrainte  est  ainsi  reconnu  fondé  - 
par  ces  conclusions;  qu'il  échet  dès  lors  de  l'admettre  purement  et  sim- 
plement; 

T.  XXVII.  27 
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«  Attendu  que  Floriel  a  fait  directement  les  avances  dont  le  rembour- 
sement a  été  stipulé  à  son  profit  dans  les  statuts  de  la  compagnie;  qn'il 
ii*appert  pas  d'une  ces^on  ni  d*une  délégation  de  créance  à  lui  cotisen- 
lie;  que,  d'ailleurs,  ce  fait  a  été  reconnu  par  Tadministration  de  PEn- 
registrement  qui  n'insiste  pas  sur  le  deuxième  chef  de  sa  contrainte  ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  touche  la  demande  des  opposants  à  la  contrainte 
en  restitution  de  12,000  francs,  que  le  remboursepient  aux  fondateurs 
de  la  société  du  Chemin  de  fer  de  Besançon  à  la  frontière  suisse  des  tra- 
Taux  et  dépenses  antérieurs  à  la  concession  n'est  point  le  prix  d'une 
vente;  qu'une  pareille  vente  serait  même  contraire  à  la  loi;  que  l'esprit 
général  de  la  législation  en  matière  de  concession  de  chemin  de  fer  s'y 
oppose  ; 

«  Que  ces  concessions  sont  faites  en  prévision  de  la  formation  de 
sociétés,  si  elles  ne  sont  déjà  constituées,  et  que  les  fondateurs  de  cha- 
cune de  ces  sociétés,  en  se  livrant  aux  démarches  et  aux  travaux  préli- 
minaires nécessaires  pour  l'entreprise,  n'agissent  que  comme  faisant 
d'une  manière  anticipéie,  mais  forcée  par  la  nature  des  choses,  les  affaires 
d'une  compagnie  dont  l'existence  est  ainsi  supposée  à  l'avance,  et  qui, 
à  défaut  de  l'être  déjà,  devra  nécessairement  être  organisée  sous  peine 
d'inutilité  de  la  concession  qui  demeurerait  privée,  en  fait,  d'une  effîca* 
cité  réelle;  que  l'art,  il  de  la  loi  du  15  juillet  1^45,  sanctionne  ces  prin- 
cipes en  prescrivant  que  les  fondateurs  d'une  compagnie  n'auront  droit 
qu'au  remboursement  de  leurs  avances  dûment  justifiées,  d'où  la  consé* 
quence  que  ces  avances  ont  été  faites,  bien  qu  éventuellement,  pour  le 
compte  de  la  compagnie  devant  exploiter  la  concession  ; 

•  «  Que,  dans  l'espèce  spécialement,  il  snit^  non-seulement  des  dispo- 
aitions  générales  et  d'ordre  public  contenues  au  Utre  VII  de  la  loi  du 
15  juillet  1845,  mais  encore  des  termes  des  articles  7  et  8  de  la  loi  du 
27  mars  1874,  relative  au  chemin  de  fer  dont  il  s'agit,  de  ceux  du  cahier 
des  charges  annexé  à  ladite  loi,  et  de  l'arrêté  ministériel  .fixant  les  coq- 
ditions  de  Tadjudication,  que  cette  adjudication  a  été  faite  en  vue  de 
l'exploitation  par  une  compagnie  que  les  concessionnaires  en  nom  étaient 
appelés  à  organiser  et  dont  la  fondation  existait  déjà,  en  quelque  sorte, 
rârtiellement,  puisque  ces  concessionnaires  n'étaient  admis  à  l'adjndica*- 
uon  qu'à  charge  de  justifier,  au  préalable,  d'un  état  de  souscriptions 
s'élevant  à  3  millions  de  francs  au  minimum  ; 

«  Que  le  remboursement  stipulé  dans  l'art.  5  des  statuts  de  la  société 
n'est  qu'un  remboursement  d'avances  de  la  nature  de  celles  prévues  dans 
l'art.  11  susvisé  de  la  loi  de  1845,  c'est-à-dire  faites  pour  le  compte  de 
la  société;  qu'il  est  qualifié  dans  l'acte  même,  avec  justesse,  d'indem- 
nité à  ceux  qui  ont  fait  ces  avances;  que  la  stipulation  d'une  indemnité 
mobilière  à  payer  par  le  mandant  ou  le  maître  de  la  chose  à  cdui  qui  a 
géré  ses  intérêts^  donne  lieu  au  droit  proportionnel  de  50  c.  pour  100, 
aux  termes  de  l'art.  69,  paragraphe  2,  n»  8,  de  la  loi  de  frimaire  an  YII; 

«  Attendu  qu'à  la  vérité  Floriel,  qui  se  trouve  au  nombre  des. ayants 
droit  à  ladite  indemfnité,  ne  s'est  point  présenté  personnellement  à  l'ad- 
judication ;  mais  qu'il  était  parmi  les  souscripteurs  des  3  millions  de 
francs  exigés  au  préalable,  et  que  rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'il  fôt  l'un 
des  fondateurs  de  la  société  et  qu'il  n'eût  droit  en  cette  qualité,  qui  est 
indépendante  de  celle  de  concessionnaire  en  nom,  au  remboursement 
de  la  quote-part  des  avances  par  lui  faites,  au  même  titre  que  ceux  des 
autres  foadaleurs  se  trouvant  dans  Je  noéme  cas  ; 

«  Attendu  quant  à  l'assiette  du  droit  dû  ; 

•  «  Que  si,  à  la  suite  d'un  contrôle  exercé  par  l'administration  supé- 
rieupe,  l'indemnité  accordée  aux  fondateurs  a  été  fixée  à  151,750  francs 
après  une  modification  de  l'art.  5  des  statuts  votés  par  l'assemblée  gêné* 


Digitized 


by  Google 


N*  933â.  —  COURS  ET  TRIBUNAUX  DIVERS.        419 

raie  des  actionnaires  le  28  avril  1877,  c'est  là  un  fait  postérieur  à  la  pré- 
sentation de  l'acte  de  société  à  l'enregistrement  et  qui  ne  saurait  pro* 
fiter  aux  demandeurs,  au  vu  de  l'art.  60  de  la  loi  de  frimaire  an  YII; 
que  la  base  du  droit  à  percevoir  doit  être  établie  d'après  les  données 
ressortant  de  l'acte  de  société  tel  qu'il  a  été  soumis  à  la  formalité;  que 
cet  acle  portait  que  l'indemnité  à  payer  par  la  société  serait  de  4  pour 
100  du  capital-action  et  du  capital-obligation; 

«  Attendu  que  le  capital-action  s'élève  à  6  millions  de  francs  divisés 
en  douze  mille  actions  qui  étaient  souscrites  lors  de  l'enregistrement; 
que  le  droit  doit  donc  être  assis  sur  4  pour  100  de  cette  somme^  soit  sur 
240,000  francs; 

«  Que  le  capital-obligation  n'était,  à  cette  même  époque^  ni  réalisé, 
Di  souscrit  et  n'avait  pas  môme  été  l'objet  d'une  émission  ;  que  l'acte  de 
société  contenait  seulement  pouvoir  au  conseil  d'administration  de  faire 
cette  émission;  qu'un  pouvoir  n'équivaut  pas,  pour  la  perception  de 
l'impôt,  à  l'accomplissement  de  l'acte  en  vue  duquel  il  a  été  donné; 
qu'en  fait,  l'emprunt  à  faire  était  subordonné  à  l'autorisation  ministé- 
rielle; qu'il  n'a  pu  être  effectué  avant  la  modification  des  statuts,  puisque 
c'est  précisément  à  l'occasion  de  la  demandé  d'une  autorisation  à  son 
égard  que  le  ministre  a  exigé  cette  modification  ;  qu'ainsi  les  6  millions  de 
francs  qui  devaient  en  faire  le  montant  n'ont  point  fait  partie  du  capital 
de  la  société  sous  l'empire  de  la  clause  5  des  statuts  telle  qu'elle  existait 
au  moment  de  l'enregistrement  de  l'acte  d?»  sodété,  et  que,  dès  lors^  ils 
ne  sauraient  servir  de  base  à  aucun  droit  exigible; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  la  compagnie  du  Chemin  de  fer  direct 
de  Besançon  à  \%  frontière  suisse  par  Morteau  et  consorts  opposants  à 
la  contrainte  décernée  le  20  novembre  1876,  ce  fait  : 

«  Dit  qu'il  est  d^  par  lesdits  o{>posant8  335  francs,  pour  supplément 
de  droit  gradué,  y  compris  les  décimes; 

«  Ordonne  la  restituVàc^i^  de  la  somme  de  12,000  francs,  montant  en 
principal  et  décimes,  du  droit  perçu  à  2  pour  100  sur  480,000  francs» 
pour  cession  à  titre  onéreux; 

«  Dit  que  du  chef  des  avances,  qui  avaient  donné  lieu  à  la  perception 
de  ce  dernier  droit,  il  n'est  dû  que  celui  de  50  cent,  pour  100  sur  les 
240,000  francs,  soit  1,500  francs,  décimes  compris; 

a  Dit  que  cette  somme^  et  celle  ei-dessus  de  325  francs,  ensemble 
1,815  francs,  se  compensent  jusqu'à  due. concurrence  avec  la  restitution 
susordonnée; 

«  En  conséquence,  condamne  l'administration  de  l'Enregistrement  à 
restituer  aux  opposants  à  la  contrainte  la  somme  de  10,175  francs; 

a  Déboute  les  parties  en  cause  du  surplus  de  leurs  fins  et  conclusions 
respectives  ; 

«  Et  condamne  l'administration  de  l'Enregistrement  aux  dépens.  » 

9332.   FONDS  DE  COMMERCE.  —  VENTE.  —  GARANTIE.  —  FAILLITE. — 

SYNDIC. 

(24  AVRIL  1878.  —  CotJR  d'appel  d'Alger.  —  Présidence  de  M.  BAZOT, 
1*' président.) 

La  vente  d^nn  fonds  de  commerce  avec  la  clientèle  et  l'achalandage 
emporte  virtuellement,  même  en  V absence  d*aucune  stipulation  formelle, 
l'interdiction  pour  le  vendeur  de  fonder,  dans  la  même  localité  et  dans  un 
rayon  rapproché,  un  établissement  de  commerce  similaire  (Code  civ.  1615, 
1625;  Code  comm.  fOt). 
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Lorsque  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  a  été  opérée  par  les  syndia 
(f  une  faillite,  avec  Vadhésion  du  failli,  celui<i  ne  saurait  être  fondé  à 
préter^dre  que  cette  vente  n'étant  point  son  fait^  il  n*esi  pas  soumis  auus 
obligations  du  vendeur,  notamment  quant  à  Vinterdiction  d'ouvrir,  au 
mépris  des  droits  de  ^acheteur,  un  établissement  de  commerce  similaire, 

Legby  c.  Bbnet. 

Du  24  avril  1878,  Cour  d'Alger;  i'*  chambi-e.  —  MM.  Bazot, 
t»  président;  Du  Moiron,  substitut;  Ghéronnet,  F.  Hcjré  et 
Garoo,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Attendu,  en  fait,  que  Marius  Benêt  qui  exploitait 
depuis  de  longues  années  l'hôtel  d*Orient,  à  Bone,  fut  déclaré  en  état 
de  faillite  par  jugement  du  28  mars  (877  ; 

«  Que  les  syndics  dûment  autorisés  à  cet  effet  par  les  juges-commis- 
saires, avec  Tadhésion  du  failli  qui  avait  apposé  sa  signature  au  bas  de 
la  requête,  vendirent  le  fonds  de  commerce  aux  frères  Legey,  suivant 
acte  sous  seing  privé,  enregistré  du  13  juillet  1877,  pour  le  prix  de 
40,000  francs; 

«  Que  cette  vente  comprenait  expressément  le  matériel  de  Tbôtel,  les 
marchandises,  l'achalandage,  la  clientèle  et  la  cession  du  droit  au  bail: 

«  Que  cette  cession  du  fonds  de  commerce  permettait  à  Marius  Benêt 
d'obtenir  de  ses  créanciers  un  concordat  par  abandon  d'actif,  le  prix  de 
la  vente  précitée  composant  le  principal  élément  de  cet  actif; 

a  Que  quelques  jours  après  l'obtention  de  ce  concordat,  Benêt  prenait 
ses  dispositions  et  ouvrait  à  Bone  nême,  dans  un  rayon  de  100  mètres 
à  peine  de  Thôtel  d'Orient,  un  établissement  rival,  et  que  pour  caracté- 
riser encore  davantage  sa  concurrence,  il  faisait,  par  une  large  publicité, 
appel  à  son  ancienne  et  nombreuse  clientèle; 

«  Que  c'est  dans  ces  conditions  que  les  frères  Legey  ont  intenté  leur 
action  devant  le  Tribunal  de  Bone  ; 

«  Qu'ils  soutiennent  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  it  y  avait 
interdiction  pour  le  sieur  Benêt  d'exercer  à  Bone  une  industrie  similaire; 

«  Que  dans  l'intérêt  de  l'intimé,  on  prétend  que  celui-ci  n'a  fait  qu'user 
d'une  faculté  qu'il  n'avait  jamais  aliénée  et  que  son  droit  s'abrite  sous 
le  principe  général  de  la  liberté  de  commerce; 

a  Attendu  qu'il  est  un  principe  non  moins  certain  :  celui  du  respect 
des  conventions; 

«  Qu'il  n'est  point  douteux  que  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce 
ne  puisse,  par  une  clause  expresse  qui  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre 
public,  s'interdire  d'une  façon  plus  ou  moins  absolue  la  faculté  de  créer 
un  établissement  rival  ; 

«  Qu'à  la  vérité,  celte  stipulation  ne  se  trouve  pas  écrite  dans  l'acte 
de  vente  du  13  juillet  1877  ; 

•  Mais  que,  dans  tous  les  contrats  se  rencontrent  des  stipulatioos 
expresses  et  des  stipulations  implicites; 

«  Que  les  unes  ne  sont  pas  moins  obligatoires  que  les  autres  à  la  con- 
dition qu'elles  soient  certaines  et  aient  été  dans  la  commune  intention 
des  parties; 

«  Attendu  que  des  divers  documents  de  la  cause,  des  circonstances 
qui  ont  précédé,  accompagné  et  suivi  l'acte  du  13  juillet  1877^  de  la 
cession  formelle  de  la  clientèle  et  de  l'achalandage,  il  résulte  pour  la 
Cour  la  preuve  que  le  contrat  de  vente  intervenu  entre  les  parties,  con- 
tenait implicitement  la  prohibition»  pour  l'ancien  propriétaire  de  l'hôtel 
d'Orient,  d'élever  à  Bone,  dans  un  rayon  aussi  rapprocoé,  un  hôtel  rival; 
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«  QuA  telle  a  éié  la  commane  intention  des  parties,  et  que,  dès  lors, 
l'établissement  de  Thatel  Marius  constituait  un  trouble  pour  lequel  il 
était  dû  garantie,  en  vertu  des  règles  ordinaires  de  la  vente  : 

«  Attendu  que  Marius  Benêt  cherche  à  éluder  les  conséque'nces  natu- 
relles qui  découlent  de  la  convention  du  13  juillet  1S77,  en  prétendant 
qu'il  y  est  demeuré  étranger; 

«  Attendu  que  les  syndics  qui  ont  comparu  à  l'acte  de  vente  étaient 
les  représentants  légaux  du  failli,  et  que  procédant  dans  les  formes  indi- 
quées par  le  Code  de  commerce^  ils  ont  valablement  engagé  celui-ci  ; 

«  Que  le  failli  est  d'autant  moins  fondé  à  se  dégager  ofes  obligations 
de  vendeur,  que  le  prix  de  la  vente  versé  à  ses  créanciers  lui  a  procuré 
le  concordat,  et,  par  suite,  cette  liberté  dont  il  voudrait  aujourd'bvi 
abuser  contre  ses  acquéreurs; 

«  Attendu  que  le  trouble  apporté  au  droit  de  l'acheteur  étant  le  fait 
personnel  du  failli,  ne  saurait  obliger  que  lui,  et  que  la  mise  en  cause  do 
syndic  était  sans  objet; 

a  Que  néanmoins,  les  frais  occasionnés  par  sa  présence  dans  l'instance 
seront  mis  à  la  charge  de  Benêt,  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

«  Attendu  que  la  Cour  possède  des  éléments  suffisants  pour  arbitrer 
les  dommages  dus  pour  l'exploitation  abusive  dans  le  passé,  et  qu'dle  les 
fixe  à  la  somme  de  2,000  francs; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  l'appel  et  y  statuant  infirmant  ; 

<t  Met  hors  de  cause  et  de  procès  le  syndic  Carboné; 

«  Déclare,  quant  à  lui,  l'action  des  frères  Legey  non  recevable; 

«  La  déclare,  au  contraire,  recevable  et  bien  fondée  contre  Marius 
Benêt | 

«  Du  que  celui-ci  était  sans  droit,  pour  faire  concurrence  à  l'hôtel 
d'Orient,  d'élever  l'hôtel  Marius;  * 

«  Le  condamne  à  payer  aux  frères  Legey  la  somme  de  2,000  francs  à 
titre  de  dommages-intéréts  pour  le  passé; 

a  Ordonne  que,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  signification  de 
Tarrôt,  Benêt  sera  tenu  de  fermer  l'hôtel  exploité  par  lui  à  Bone,  sous 
peine  de  100  francs  de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  relard  ; 

«  Dit  qu'en  cas  d'inexécution  et  après  le  délai  d'un  mois,  il  sera  &it 
droit,  etc. 

OBSERVATION. 

Conf.  n.  9066,  Paris,  19  août  1876,  t.  XXVI,  p.  271  et  la  note. 


9353.   FAILLITE.  —  REVENDICATION. 

(30  JUILLET  1878.  —  Cour  d'appel  de  Dijon.) 
Présidence  de  M.  KLIÉ. 

La  marchandise  qui  est  en  cours  de  voyage  au  moment  de  la  déclaration 
de  faillite  ne  peut  être  revendiquée  par  le  vendeur,  si  le  syndic  de  la 
faillite  de  V acheteur  en  a  pris  possession  avant  la  demande  en  revendi- 
cation formée  par  le  vendeur.  (Code  comm.,  576.) 

WiRTH  C.  GOLLOT. 

Du  30  juillet  1878,  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  ;  MM.  Klié,  pré* 
sident;  Legoux,  substitut;  Gongel et  Allez  avocats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Considérant  que,  le  24  janvier  dernier,  Collot 
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expédiait  à  Wirth  Kk  f4t8  de  suif,  pesant  5384  kilogr.,  d'une  valeur  de 
52212  fr.  50  c,  payable  à  30  jours  de  rexpëdition,  transport  à  la  charge 
de  Tacheteur;  que  Wirth  avant  été  déclaré  en  état  de  faillite  le  29  jan- 
vier suivant,  les  syndics  urent  procéder  le  30  à  Tenlèvement  des  niar- 
chandises  qui  se  trouvaient  alors  en  gare  et  les  firent  conduire  dans  les 
magasins  du  failli; 

«  Considérant  que  le  9  février.  Collet  a  formé  une  demande  en  reven- 
dication de  la  marchandise  ;  que  cette  demande  ne  fut  pas  admise  par 
les  syndics  comme  tardive^  la  marchandise  étant  entrée  dans  les  maga- 
sins du  failli  ; 

«  Considérant  que  le  droit  de  revendication  établi  par  Tart.  576,  Code 
de  commerce,  constitue  un  privilège  énorme;  que  les  privilèges  ne  sau- 
raient être  ni  modifiés,  ni  étendus  ;  qu'il  est  en  dérogation  complète  à 
tous  les  principes  du  droit  commun  en  mptière  de  vente  et  qu'il  ne  doit 
être  admis  par  les  tribunaux  qu'autant  qu'il  se  produit  dans  les  condi- 
tions prescrites  par  la  loi  ;  que  les  termes  de  Fart.  576  sont  précis  et 
impératifs;  qu'une  fois  la  marchandise  entrée  dans  les  magasins  du 
failli,  la. revendication  ne  peut  plus  être  admise,  et  le  vendeur  se  trouve 
placé  parmi  les  créanciers  ordinaires  de  la  faillite  et  subit  le  sort  com- 
mua; 

«  Considérant  (|ue  le  droit  de  revendication  dont  s'agit  ne  peut  être 
exercé  qu'en  matière  de  faillite^  c'est-à-dire  lorsque  le  jugement  décla- 
ratif de  faillite  est  rendu  ;  que  la  date  à  constater  n'est  pas  celle  de  la 
tradition,  mais  bien  celle  à  laquelle  se  produit  la  revendication,  et  si 
cette  date  est  postérieure  à  l'entrée  de  la  marchandise  dans  les  magasins 
du  failli,  la  revendication  ne  saurait  être  admise; 

u  Considérant  que  c'est  vainement  aussi  qu'en  ce  qui  touche  la  tra- 
dition des  marchandises  dans  les  magasins  du  failli,  on  excipe  que,  par 
suite  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  le  failli  se  trouvant  dessaisi  de 
l'administration  de  ses  biens  ne  saurait  prendre  réellement  livraison  de 
la  marchandise  ;  qu'on  oublie  que  la  tradition  n'est  pas  une  prise  de 
livraison,  c'est-à-dire  une  prise  de  possession,  car  la  marchandise  appar- 
tient au  failli  par  le  fait  seul  de  l'achat  qu'il  eu  a  consenti  ;  que  cette 
tradition  n'est  que  le  fait  matériel  par  la  marchandise  d'avoir  franchi  la 
porte  ou  le  seuil  d'un  magasin  ou  d'un  lieu  réputé  tel;  qu'au  surplus  et 
surabondamment  on  ne  s'expliquerait  pas  que  les  syndics,  qui  ont  qua- 
lité pour  poursuivre  Texécution  d'un  marché,  aux  termes  de  l'art,  578, 
Code  de  comm.,  n'auraient  pas  qualité  pour  recevoir  et  ouvrir  les  portes 
d'un  magasin  à  la  marchandise  en  cours  de  route; 

«  Considérant  d'ailleurs  que  le  droit  de  revendication  et  de  rétention, 
tel  qu'il  est  dé6ni  par  l'art.  576,  ne  constitue  pas  pour  le  vendeur  un 
privilège  de  plein  droit;  que  c'est  une  simple  faculté,  qu'il  est  libre 
d'exercer  ou  non  dans  les  termes  de  la  loi;  que  le  droit  ou  cette  faculté 
est  perdu,  s'il  n'est  pas  exercé  avant  la  tradition  de  la  marchandise  dans 
les  magasins  du  failli; 

«  Considérant  dans  l'espèce,  que  l'action  en  revendication  n*a  été 
exercée  (|ue  lorsque  la  tradition  des  marchandises  dans  les  magasins  du 
failli  était  opérée,  et  que  dès  lors  le  droit  de  revendication  échappe  à 
Collot; 

«  Considérant,  en  ce  qui  touche  la  demande  par  Collot  de  la  mise  en 
cause  de  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée,  que  rien  dans  les  faits 
de  la  cause  et  les  pièces  produites  n'indique  que  ce  soit  par  la  faute  des 
agents  de  la  compagnie  que  Collot  n'ait  pu  exercer  en  temps  utile  son 
droit  de  revendication  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  faire  droit  à  ses 
conclusions  sur  ce  point,  d'autant  plus  que,  s'il  croit  devoir  exercer  un 
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recpurs  contre  la  compagnie  de  Paris-^Lyon-^Méditerranëe,  il  est  toujoura 
en  droit  de  le  faire,  en  quelque  état  de  cause  que  ce  soit  ; 

a  Considérant,  quant  aux  dépens^  qu'ils  sont  à  la  charge  ^  la  partie 
qui  succombe; 

a  Par  GB8  MOTIFS  :  —  Déclare  Collot  non  recevable,  en  tout  cas  mal 
fondé  dans  ses  demande,  fins  et  conclusions,  Ten  déboute  :  le  con- 
danine,  etc.  » 

Du  30  juillet  1878,  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon.  —  MH.  Kiiti 
président;  Legoox,  substitut;  M^'  Gougel  et  Allt,  avocats. 

«  •  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  '550,  Code  de 
comnn.,  le  privilège  et  le  droit  de  revendication  éuablvs  par  le  ti.  4  de 
l'art.  2102,  Code  civ.,  au  profit  du  vendeur  d'effets  mobiliers,  ne  sont 
point  admis  en  cas  de  faillite  ;  que  c'est  là  la  règle  générale  en  matière 
de  faillite,  et  que  si,  par  exception  à  cette  règle  générale,  Tart.  576  du 
môme  Code  autorise  •  la  revendication  des  marchandises  expédiées  au 
failli,  il  ne  Tautorise  qu'autant  qu'au  moment  où  cette  revendication  se 

Î produit,  la  marchandise  n'est  point  encore  entrée  dans  les  magasins  de 
'acheteur^  sans  distinction .  entre  le  cas  où  elle  y  est  entrée  avant  eu 
après  la  déclaration  de  faillite;  que,  si  après  la  déclaration  de  faillite  \9 
failli  est  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens,  cette  administration 
passe  aux  mains  des  syndics  qui  peuvent  dès  lors  prendre  possession  d» 
la  marchandise  expédiée  au  failli  et  l'introduire  dans  ses  magasins;  que 
ce  n'est  là,  en  effet,  qu'un  acte  parfaiteînent  légitime  et  autorisé  de  leurs 
fonctions,  et  que  si,  après  son  accomplissement  régulier,  il  était  encore 
loisible  au  vendeur,  ainsi  que  le  prétend  l'appdant,  de  revendiquer  la 
marchandise,  l'on  arriverait  à  cet  étrange  réeuUat  qu'alors  qœ  la  loi 
commerciale  prohibe  en  principe  la  revendication^  cette  revendication 
pourrait  néanmoius  s'exercer  plus  facilement  qu'en  ;matièrB  civile:  et  ne 
serait  plus  soumise  à  aucune  restriction,  môme  au  point  de  vue  de  sa 
durée;  qu'il  importe  peu  d'ailleurs  que,  à  raison  du  temps  plus  ou  moine 
court  qui  s'est  écoulé  entre  ^expédition  de  ses  marchandises,  la  déda^^ 
ration  de  faillite  et  la  prise  de  possession  de  ses  marchandises  par  \e» 
syndics,  le  vendeur  se  soit  trouvé  plus  ou  moins  empoché  d'exercer,  en 
temps  utile,  son  droit  de  revendication,  cet  empêchement  provenant 
moins  du  fait  de  la  faillite  que  des  tiers,  c!est-à-tdipe  de  sa  trop  grande 
facilité  à  traiter  avec  un  acheteur  sur  le  point  d'être  déclaré  en  faillite; 
qu'ayant  suivi  la  foi  de  ce  dernier,  le  vendeur  ne  peut  s'en  prendre  qu'à, 
lui  de  la  con6ance  qu'il  lui  a  trop  facilement  accordée;  et  qu'il  doit  en 
l'état  subir  le  sort  commun  de  tous  les  créanciers  de  la  faillite  ; 

«  En  fait,  que  l'appelant,  le  sieur  CoUot,  n'a  formé  sa  demande  en 
revendication  de  44  fûts  de  suif,  par  lui  expédiés  à  Wirth,  que  le  9  fé- 
vrier 1868;  que  Wirlh  ayant  été  déclaré  en  faillite  le  2»  janvier  précé- 
dent, les  syndics  ont  dès  le  30  du  même  mois  pris  possession  en  gare 
du  chemin  de  fer  de  la  marchandise  qu'ils  ont  fait  immédiatement 
transporter  dans  les  magasins  du  failli  ;  que  la  demande  en  revendication 
est  donc  postérieure  de  neuf  jours  à  l'entrée  de  la  marchandise  dans  les 
magasins  de  l'acheteur;  que  c'est  avec  raison,  dès  lors,  que  les  pre- 
miers juges  ont  déclaré  cette  demande  non  recevable  comme  ayant  été 
formée  en  dehors  des  délais  prescrits  par  l'art.  576  précité  du  Gode  de 
comm.,  et  que  leur  décision  doit  être  confirmée  ; 

<  Par  ces  motifs  :  statuant  sur  l'appel  émis  par  Collot  du  jugement 
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rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Chalon-sur-Saône  le  18  mars 
1878; 

Met  ladite  appellation  à  néant,  ordonne  en  conséauence  que  ce  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  et  conaamne  l'appelant  à 
l'amende  et  aux  dépens. 

OBSKRYATION. 

ConM.  —  Rennes,  26  mars  1858.  — MM.  Bédarride,  Fat/Ztfes,  n.  1151; 
Alauzet,  Comm.  C.  eotnm.y  t.  6,  n.  2838;  Laroque-Sayssinel  et  Dutruc, 
Formul.  des  faillites,  n.  1685. 


9334.  ENREGISTREMENT.  —  SOaÊTÉ.  —  DROIT  D'àBONNEMBNT.  — 
APPUGATION  DE  U  LOI  DU  Ô  JDIN  1850.— OBUGATIONS. —  ABSENCE 
DE  DIVIDENDES. 

(9  AOUT  1878.  —  Tribunal  civil  db  la  Seine.) 
Présidence  de  M.  CAZENAVE. 

La  dispense  de  paiement  des  droits  d'ab(mnement  sur  les  actions  de 
société  édictée  par  V article  'SA  de  la  loi  du  ^  juin  1850,  n*eêt  pas  appU- 
cable  aux  obligations  émises  par  les  sociétés. 

En  ce  qui  concerne  les  obligationSy  les  droits  sont  dus  dés  le  moment 
de  la  création  des  titres. 

Enregistrement  c.  SociÉri  des  terrains  de  Montrbdon. 

Du  9  août  1878,  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine, 
M.  Gasenave,  président. 

«  LB  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  par  leur  exploit  introductif  d'in- 
stance du  26  septembre  1877^  la  Société  civile  des  Terrains  de  Montre- 
don  et  consorts  demandent  à  radministration  de  l'Enregistrement  la 
restitution  de  sommes  qui  auraient  été  indûment  perçues  pour  abonne- 
ments contractés  par  ladite  société,  en  remplacement  des  droits  pro- 
portionnels de  timbre  sur  ses  actions  et  obligations; 

c  Attendu  que  l'administration  de  TEnregistrement  se  déclare  prête 
à  tenir  compte  de  ce  qui  a  été  payé  au  delà  de  deux  années  d'abonne- 
ment pour  les  actions,  à  raison  de  ce  que  la  compagnie  demanderesse 
a  toujours  été  improductive  ;  mais  qu'elle  résiste  à  la  demande  en  ce 
qui  touche  les  obligations,  et  conclut  à  ce  que  la  Société  civile  des  Ter* 
rains  de  Montredon  et  consorts  soient  condamnés  au  paiement  des  termes 
de  Tabonnement  postérieurs  au  1^'  octobre  1^75,  date  de  la  dernière 
échéance  dont  la  perception  a  été  effectuée; 

«  Que  les  parties  en  cause  ne  sont  donc  en  désaccord  que  sur  le  point 
de  savoir  si  le  bénéfice  de  la  dispense  édictée  par  Tart.  24  de  la  loi  dii 
5  Juin  1850  existe  pour  les  compagnies  qui  n*ont  payé  ni  dividendes,  ni 
intérêts  dans  les  deux  dernières  années,  aussi  bien  relativement  aux 
obligations  que  relativement  aux  actions; 

«  Attendu  que  ladite  loi  du  5  juin  1850  s'occupe  du  timbre  des  ac- 
tions et  du  timbre  des  obligations  dans  deux  chapitres  successifs;  que 
l'article  final  du  second  de  ces  chapitres  qui  énumère  les  articles  da 
chapitre  des  actions  applicables  aux  obligations,  vise,  entre  autres,  les 
articles  23  et  25,  et  omet  Fart.  24;  qu*en  présence  de  cette  omission 
l'intention  du  législateur  ne  saurait  être  douteuse;  qu'il  n'a  point  exempté 
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les  compagnies  du  paiement  de  leur  abonnement  pour  les  obligations 
dans  les  cas  prévus  par  ce  dernier  article  ; 

«  Attendu  que  vainement  les  demandeurs  prétendent  que  le  paiement 
de  Tabonnement  dont  s'agit  ne  devrait  pas  être  exigé  à  raison  de  ce  que 
les  obligations  de  la  Société  civile  des  Terrains  de  Montredon  n'auraient 
pas  été  mises  en  circulation  et  se  trouveraient  toutes  entre  les  mains 
de  G.  et  H.  Brandon,  de  Londres,  pour  garantie  de  fonds  par  eux  avancés 
à  ladite  société  ; 

«  Que  le  droit  annuel  d'abonnement  est  la  représentation  du  droit 
proportionnel  de  timbre  dont  doivent  être,  en  principe;  frappés  les  titres 
au  moment  de  leur  création  ; 

H  Que  le  fait  seul  de  l'existence  des  valeurs  donne  naissance  à  l'impôt, 
et  par  conséquent  autorise  la  perception  du  droit  annuel  lorsqu'il  y  a  eu 
souscription  d'abonnement; 

«  Que  dans  l'espèce,  l'existence  des  obligations  de  la  Société  civilo 
des  Terrains  de  Montredon  résulte  et  de  la  déclaration  môme  d'abonné* 
ment,  et  de  la  datation  en  gage  alléguée  entre  les  mains  de  tiers,  ce  qui 
implique  la  valeur  juridique  de  ces  obligations  comme  titres  au  profit 
de  ces  tiers  contre  la  société; 

«  Par  ces  votifs,  —  Statuant  sur  les  conclufflons  respectives  des 
parties  : 

«  Déboute  la  Société  civile  des  Terrains  de  Montredon  et  consorts  de 
leur  demande  en  tant  aue  concernant  les  droits  d'abonnonent  pour  te 
timbre  des  obligations  de  ladite  société; 

«  Dit  qu'ils  seront  tenus  de  payer  les  termes  de  cet  abonnement 
échus  postérieurement  au  !«'  octobre  1875,  sous  déduction  de  la  somme 
de  1013  fr.  34  c.  payée  indûment  comme  droits  d'abonnement  pour  les 
actions  de  la  même  société  ; 

«  Condamne  les  demandeurs  aux  dépens.  » 

9335.   MARQUE  DE  FABBIQUE.  —   DÉPÔT   DÉCLARATIF  DE   PROPRIÉTÉ. 
—  NOM.  —  EMBLÈME  SPÉCIAL. 

(17  AOUT  1878.  —  Tribunal  civil  db  Gharlbyille.) 
Présidence  de  M.  NEVEUX. 

Le  dépôt  d*une  marque  de  fabrique  opéré  en  conformité  de  la  loi  du 
2^  juin  1857  est  attributif  et  non  déclaratif  de  propriété,  — Il  est  néceS" 
saire  seulement  pour  Vaction  en  contrefaçon. 

Le  nom  d*un  commerçant  peut  servir  de  marque  de  fabrique  lorsquHl  a 
été  déposé  sotis  une  forme  distinctive. 

Gendarme  c.  Gendarme. 

Du  17  août  4878,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Charleville. 
M.  Neveux,  président,  M^"  Lagatlle  et  Lambert^  avocats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Herbuloti  locataire  de  l'usine  mé- 
tallurgique appartenant  à  Mme  Evain-Gendarme,  à  Yrigne-aux-Bois 
(Ardennes),  et  à  ce  titre  bénéficiaire  exclusif  de  la  marque  «  Gendarme  » 
pour  la  fabrication  des  fers  à  repasser,  intente  une  action  dans  les 
termes  de  la  loi  du  23  juin  1857  : 

«  1*  Contre  Gendarme  fils  et  Gie,  fondeurs  à  Monthermé  (Ardennes), 
pour  avoir  imité  frauduleusement  la  marque  «  Gendarme  »; 


Digiti 


izedby  Google 


438       JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  ^  N*  9339. 

«  2o  Contre  Odelin,  négociant,  denieurant  à  Paris,  roe  Saint-Germain- 
PAuxerrois^  n«  41,  et  contre  Lajourdie,  aussi  négociant,  demeurant  à 
Paris,  boulevard  Richard  Lenoir,  n»  89,  pour  avoir  tous  deux  vendu  ou 
mis  en  vente  des  produits  revêtus  de  cette  marque,  sachant  qu'elle  était 
frauduleusement  imitée  ; 

c  Qu'il  demande  en  conséquence  la  suppression  de  la  marque  fausse 
et  la  prescription  de  mesures  spéciales  propres  à  empocher  à  l'avenir 
toute  confusion  avec  la  vraie  marque  c  Gendarme  »;  ou'il  conciat  en 
outre  à  la  condamnation  solidaire  des  défendeurs  à  des  aommages4nté- 
rets  à  fixer  par  état  et  à  la  publication  du  jugement  à  intervenir  dans 
un  certain  nombre  de  journaux  à  leurs  frais; 

«  Attendu  que  Gendarme  fils  et  Cie  opposent  pour  leur  déf^nise  : 
{o  ^u'en  Tabsence  d'un  dépôt  régulier  de  la  marque  «  Gendarme  »  an- 
térieurement  au  i*^  avril  1878,  ils  n^nt  pu  vérifier  les  véritables  élé- 
ments de  cette  marque  ;  2^  que  d'après  ce  dépôt,  elle  comporte  deux 
éléments  distincts,  un  nom  et  un  emblème  ;  que  l'emblème  adopté  par 
la  maison  Gendarme  diffère  du  leur,  de  telle  sorte  qu'il  est  impossible 
de  les  confondre;  que,  quant  au  nom,  propriété  imprescriptible,  il  peut 
être  apposé  par  tout  fabricant,  sur  les  produits  de  son  industrie;  que 
le  nom  Gendarme,  apposé  sur  les  fers  à  repasser  du  demandeur,  ne 
peut  constituer  une  marque  ;  qu'ils  étaient  donc  en  droit  d'apposer  le 
mot  Gendarme,  qui  est  aussi  leur  nom,  sur  les  produits  de  leur  fabri- 
cation; qu'à  suppiMser  une  Gonfu^on  pos^ble  entre  les  deux  marques, 
par  suite  de  la  similitude  des  noms,  le  Tribunal  de  commerce  serait  seul 
compétent  pour  apprécier  ce  fait  de  concurrence  déloyale; 

«  Qu'ils  demandent  en  conséquence  l'annulation  des  saisies  ^r  des- 
cription pratiquées  par  Herbulot,  et  l'allocation  de  dommages-intérêts 
en  réparation  du  préjudice  qu'elles  leur  ont  causé; 

«  Attendu  qu'Odelin  et  Lajourdie  invoquent  leur  bonne  foi  et  de- 
mandent par  leurs  conclusions  principales  l'annulation  des  saisies  opé- 
rées dans  leurs  magasins  et  la  condamnation  de  Herbulot  à  des  dom- 
mages intérêts; 

«  Que,  par  leurs  conclusions  subsidiaires,  ils  demandent  à  être 
garantis  et  indemnisés  par  Gendarme  fils  et  Cie  des  saisies  et  des  con- 
damnations qui  pourraient  être  prononcées  contre  eux,  et,  pour  ce  cas, 
leur  réclamer  en  outre  des  dommages^intérêts  ; 

«  En  ce  qui  concerne  Gendarme  fils  et  Cie.: 

«  Attendu  que  les  fers  à  repasser  de  l'ancienne  maison  François 
Gendarme  sont,  depuis  près  d'un  demi-siècle,  connus  et  désignés  dans 
le  commerce  sous  la  dénomination  populaire  de  fers  «  Gendarme  «;  que 
ce  nom,  moulé  en  relief  dans  la  fonte,  sur  la  face  supérieure  du  fer, 
est  devenu  ainsi  le  signe  distinctif  de  ce  produit  industriel  et  l'élément 
principal  de  sa  marque  d'origine;  que  les  défendeurs^  Gendarme  fils 
et  Cie,  en  entreprenant  en  1877,  dans  leur  usine  de  Monlhermé,  une 
fabrication  similaire,  ne  pouvaient  se  méprendre,  même  en  l'absence 
d'un  dépôt  régulier,  sur  les  véritables  éléments  d'une  marc^ue  qui  jouit 
dans  sa  spécialité  d'une  notoriété  universelle  et  pour  ainsi  dire  légen- 
daire; 

«  Que  leur  prétention  d'envisager  séparément  dans  la  marque  «  Gen- 
darme »  le  nom  et  l'emblème  est  inaamissible,  en.  présence  du  dessin 
déposé  conformément  à  la  loi,  et  représentant  le  nom  «  Gendarme  » 
inscrit  en  lettres  capitales  dans  un  cartouche  rectangulaire  p1ac4  au- 
dessous  d'un  écusson  orné  servant  d'emblème,  le  nom  et  l'emblème 
étant  reliés  l'un  à  l'autre  par  une  moulure  ogivale  qui  fait  de  cette 
marque  un  tout  indivisible; 

«  Que  la  description  jointe  au  dépôt  porte  textuellement  que  cette 
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marque  consiste  :  en  un  ëcasson  «  portant  I^.  lettres  F  G  entrelacées, 
surmonté  d'une  couronne  à  fleurons;  au  bas  de  Técusson  se  trouve  le 
nom  «  Gendarme  »,  entouré  d'un  cadre  au-dessous  duquel  se  trouvent 
rattache  du  manche  et  le  numéro  du  fer  ;  laquelle  marque  est  destinée 
à  être  coulée  en  relief  dans  la  fonte  elle-même  sur  la  foce  supérieure 
des  fers  à.  repasser  «  Gendarme.  » 

«  Qu'il  est  donc  incontestable  que  la  marque  de  Tancienne  maison 
Gendarme  comprend  à  la  fois  le  nom  et  et  Tembléme  qui  l'accom- 
pagne. 

«  Qu'il  s'agit  dès  lors  d'examiner  si  la  marque  prise,  en  1877^  par  la 
maison  Gendarme  fils  et  Gie,  et  appliquée  sur  les  fers  de  leur  fabncation, 
provient  d'une  imitation  frauduleuse  de  la  marque  «  Gendarme  »  ; 

«  Attendu  qu'indépendamment  des  circonstances  particulières  révé- 
lées dans  la  cause,  et  quidénotentde  la  part  des  défendeurs  l'intention  de 
tirer  parti  du  nom  aGendarme  »  pour  faciliter  l'écoulement  de  leurs  pro- 
duits au  détriment  de  ceux  de  Herbulot^  il  suffit  de  rapprocher  les  des- 
sins des  deux  marques  et  de  comparer  entre  eux  les  deux  produits  fa- 
briqués pour  constater  que  la  ressemblance  de  l'un  avec  l'autre  trahit 
Tintention  d'égarer  l'acheteur  sur  l'identité  de  l'objet,  tandis  que  les 
dissemblances  paraissent  n'avoir  été  imaginées  que  pour  éviter  le  dan- 
ger d'une  contrefaçon  ; 

c  Attendu  que  la  loi  du  23  juin  1857  a  pour  but  de  garantir  le  produit 
loyaly  non-seulement  d'une  contrefaçon  servile,  mais  encore  d'une  imi- 
tation frauduleuse: 

a  Attendu  que  l'imitation  dans  l'espèce  est  flagrante;  que  l'aspect  gé- 
néral des  deux  fers  est  le  même,  comme  forme  et  comme  dimension, 
que  les  deux  emblèmes  reproduisent  les  mêmes  éléowuis  :  récusson, 
les  branches  ou  palmes  qui  l'entourent,  la  couronne  à  fleurons  qui  le 
surmonte;  que  si,  dans  la  marque  Gendarme  flls  et  €ie,  l'écusson  a  la 
forme  exacte  de  l'écu,  porte  la  seule  lettre  G  en  capitale,  et  se.  trouve 
entouré  de  branches  de  chêne,  tandisque  dans  la  marque  «Gendarme» , 
l'écusson  est  ovale,  porte  en  lettres  anglaises  entr^acées  le  mono- 
gramme F.  G.  et  se  trouve  entouré  de  branches  de  palmier,  ces  modiô* 
calions  de  détail  laissent  à  l'ensemble  des  deux  emblèmes,  par  la  simili- 
tude des  éléments  qui  les  composent,  la  même  apparence,  la  même  phy- 
sionomie; que  dans  l'un  comme  dans  l'autre,  l'écusson  est  strié,  les 
branches  ou  palmes  sont  réunies  par  un  nœud  à  bouts  ûotLanls;  l'un  et 
l'autre  sont  surmontés  d'une  couronne  à  fleurons,  et  ces  emblèmes  oc- 
cupent la  même  place  et  offrent  le  même  relief  sur  la  face  supérieur  des 
fers. 

m  Attendu  que  Tintention  de  l'auteur  de  la  marque  nouvelle  se  décèle 
surtout  dans  le  soin  qu'il  a  pris  de  faire  apparaître  le  nom  seul  «  Gen-» 
darme  »  dans  le  cartouche  rectangulaire  placé  au*dessous  de  l'emblème, 
de  ^inscrire  en  lettres  capitales  comme  dans  la  vraie  marque,  avec  des 
caractères  de  même  grandeur,  et  de  dissimuler  au-dessous  du  nom^ 
contre  le  manche  de  la  poignée,>n  lettres  minuscules  resserrées  et  près** 
que  illisibles  les  mots  ce  fils  et  Gie  »  de  telle  sorte  que  ces  mots  échap- 
pent au  regard  de  celui  qui  n'apporte  que  l'attention  commune  et 
ordinaire; 

«  Que  cet  ensemble  de  précautions  habiles,  combinées  dans  l'espé- 
rance de  tromper  l'acheteur  sur  l'origine  et  l'identité  du  produit  carac- 
térise au  plus  haut  point  l'imitation  frauduleuse  prohibée  par  la  loi  ; 

«c  Attendu,  en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu  de  prescrire  les  mesures 
propres  à  empêcher  à  l'avenir  la  confusion  des  deux  marques; 

«  En  ce  qui  concerne  Odelin  et  Lajourdie  : 

c  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  depuis  plusieurs  années 
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Odelin  et  Lajonrdie  étaient  en  rapport  d'affaires  avec  Herbulot  qui  leur 
faisait  régulièrement  d'importantes  fournitures  de  fers  à  repaseer  de  la 
marque  «  Gendarme  »  ;  qu'ayant  une  connaissance  parfaite  de  cette 
marque,  ils  ne  peuvent  aujourd'hui  exciper  de  leur  ignorance  et  de  leur 
bonne  foi,  dans  la  mise  en  vente  des  fers  de  la  maison  Gendarme  ûls 
et  Cie,  puisqu'ils  les  achetaient  sans  intermédiaires  et  les  recevaient 
directement  de  cette  maison  ;  que  s'ils  eussent  été  de  bonne  foi  ils  n'au- 
raient pas  manaué  d'avertir  Hurbelot  de  l'usurpation  de  marque  dont 
ses  fers  étaient  l'objet;  qu'étant  complices  de  la  fraude^  ils  ne  peuvent 
avoir  de  recours  contre  son  auteur  principal  ; 

«  Qu'il  résulte  môme  des  explications  données  et  des  pièces  produites 
à  l'appui,  que  c'est  à  l'instigation  d'Odelin  ou  de  son  fils  que  Gendarme 
fils  et  Cie  ont  imité  la  marque  a  Gendarme»  et  commencé^  sous  le  cou- 
vert de  ce  nom  et  pour  exploiter  sa  vogue,  la  fabrication  des  fers  à  re- 
passer, objets  qui,  jusqu'à  ce  moment^  n'étaient  pas  compris  dans  leur 
fabrication  ; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  la  production  des  livres  et  la  correspondance  de  Her- 
bulot prouvent  que  le  ralentissement  très  sensible  survenu  dans  la  vente 
de  ses  fers,  a  eu  pour  cause  principale  la  fabrication  et  la  livraison  à  un 
prix  réduit  des  fers  de  Genaarme  fils  et  Cie;  que  le  demandeur  a  subi 
ainsi  un  préjudice  pour  lequel  il  lui  est  dû  réparation;  que,  pour  en 
déterminer  Timportance,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  la  demande  tendant 
à  justifier  des  dommages  par  état  ; 

«  Par  ces  motifs,  jugeant  en  matière  sommaire  et  en  premier  ressort; 

•  I>éclare  frauduleusement  imitée  la  marque  ci-dessus  décrite  apposée 
par  la  maison  Gendarme  fils  et  Cie,  sur  la  face  supérieure  des  fers  à  re- 
passer de  sa  fabrication, 

«  En  ordonne  la  suppression  ; 

«  Dit  que  pour  éviter  à  l'avenir  toute  confusion  avec  la  vraie  marque 
«  Gendarme  » ,  Gendarme  fils  et  Gte  ne  pourront  faire  figurer  sur  leurs 
fers  à  repasser  qu'un  emblème  composé  d'éléments  autres  que  l'écusson, 
les  palmes  et  la  couronne  qui  distinguent  la  marque  «Gendarme»  ; 

«  Dit  qu'ils  ne  pourront  apposer  le  nom  «Gendarme»  sur  leurs  fers 
qu'à  la  condition  de  l'inscrire  en  lettres  différentes  de  cdles  employées 
par  le  demandeur  et  de  le  compléter  par  l'addition  des  mots  «  filsetGie», 
placés  sur  la  même  ligne  et  en  aussi  grosses  lettres  que  le  nom  «  Gen- 
darme »f  et  de  faire  suivre  cette  dénomination  de  la  date  de  la  fondation 
de  leur  maison,  inscrite  en  chiffres  très  apparents  ; 

«  Condamne  Gendarme  fils  et  Cie,  Odehn  et  Lajourdie,  tous  trois  so- 
lidairement envers  Herbulot  à  des  dommages-intérêts  à  fixer  par  état; 

«  Ordonne  en  outre  la  publication  du  présent  jugement  dans  ses  motifs 
et  dispositif  et  avec  le  caractère  ordinaire  des  annonces,  aux  frais  des 
défendeurs,  dans  les  trois  journaux  quotidiens  qui  se  publient  à  Gbarle- 
ville,  et  dans  deux  journaux  de  Paris,  au  choix  du  demandeur  ; 

«  Déclare  les  parties  mal  fondées  dans  le  surplus  de  leurs  deaiandes, 
frais  et  conclusions,  les  en  déboute; 

«  Et  condamne  les  défendeurs  solidairement  aux  dépens  ;  prononce  la 
distraction  desdits  dépens  au  profit  de  M*»  Jaquemard,  avoué.  » 

OBSERVATION 

Conf.  Feuillet,  Traité  des  marques  de  fabrique  et  de  la  concurrence 
illégale  ,  n»  100  et  suiv. 
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9536.     FAILLITE.   —    REPORT.   —    CRÉANCIERS. 

(23  AOUT  1878.  —  Cour  d'appel  de  Toulouse.) 
Présidence  de  M.  DESâRNâUTS. 

Uactùm  en  report  de  Vouverture  de  la  faillite  peut  être  exercée  indivi- 
duellement par  les  créanciers,  après  qu'elle  a  été  formée  par  le  stfndic  et 
re jetée;  les  créanciers  n'ayant  pas  été  dans  ce  cas  représentés  par  le  syn- 
dic (C.comm.,  581)  (1). 

Et  cette  action  en  report  peut  être  exercée  par  les  créanciers  jusqu'à  la 
clôture  du  procès-verbal  de  vérification  des  créanciers  (2). 

Ferrier  c.  les  créanciers  de  la  faillite  Barrot. 

Du  23  août  4878,  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  MM.  Desar- 
NAUTS,  président;  Liége-d'Irat^  avocat  général,  Albert  et  ëbë- 
LOT,  avocats. 

«  LA  COUR;  -—Attendu  que  l'art.  5S1,  C.  comm.,  accorde  aux  créan- 
ciers un  droit  individuel  pour  faire  reporter  l'ouverture  de  la  faillite  à 
une  date  autre  que  celle  résultant  d'un  jugement  déclaratif  ou  d'un  ju- 
gement postérieur;  qne,  d'après  le  même  article,  l'époaue  delà  cessbtion 
des  paiements  n'est  irrévocablement  déterminée  à  l'égard  des  créan- 
ciers qu'après  la  vérification  et  l'affirmation  des  créances; 

«  Que  c'eet  seulement,  en  effet,  au  cours  de  ces  opérations  qu'il  est 
possible  de  connaître  les  conditions  mêmes  de  la  faillite,  la  date  vraie 
de  la  cessation  des  paiements,  la  position  respective  des  créanciers  et  les 
mesures  que  réclament  leurs  intérêts  ;  que  jusqu'à  la  clôture  de  ces 
opérations  le  sort  de  la  faillite  indécis  et  provisoire  peut  subir  des  mo- 
dificationSy  que  rien  n'est  irrévocable,  et  que,  par  suite,  le  droit  des 
créanciers  reste  ouvert  ; 

«  Attendu  que  si,  en  règle  générale,  la  masse  est  représentée  par  le 
syndicdans  les  actions  qu'il  engage  ou  auxquelles  il  défend,  et  si  la  chose 
avec  lui  est  opposable  aux  créanciers,  il  n'en  saurait  être  ainsi  lorsqu'un 
droit  individuel  a  été  réservé  à  ceux-ci  par  la  loi,  comme  dans  le  cas  de 
l'art.  581  ; 

«  Attendu  que  le  moyen  do  rejet  formulé  contre  l'action  des  créan- 
ciers de  la  faillite  Barrot  doit  être  d'autant  moins  accueilli  que  l'action 
en  report  d'ouverture  engagée  par  le  syndic  en  1876,  reposait  sur  des 
moyens  différents  et  avait  en  vue  d'autres  intérêts  que  ceux  actuelle- 
ment visés  par  l'action  des  créanciers; 

«  Qu'en  1876,  le  débat  s*est  contradictoirement  engagé  avec  la  demoi- 
selle Lépine  dont  on  voulait  faire  tomber  l'hypothèque  remontant  au 
19  août  1872  et  qui  a  triomphé  dans  sa  résistance,  tandis  que  l'action 
des  créanciers  a  été  surtout  dirigée  contre  Ferrier,  qu'ils  ont  mis  en 
cause  afin  d'atteindre  son  hypothèque  du  23  février  1874,  en  faisant  re- 
monter l'ouverture  de  la  faillite  au  31  juillet  1873; 

«  Qu'il  serait  donc  injuste  de  leur  dénier  le  droit  d'agir,  puisque, 
d'une  part,  la  question  qu'ils  soulèvent  n'a  pas  été  tranchée  avec  Fer- 
rier, qui  n'était  pas  dans  l'instance  de  1876,  et  que,  d'une  autre  part, 
c'est  au  cours  des  opérations  de  la  faillite  qu'ils  ont  pu  se  renseigner 
sur  la  nature  et  l'ancienneté  de  la  créance  que  Ferrier  a  fait  garantir  par 
une  hypothèque,  sous  les  apparences  d'un  acte  d'ouverture  de  crédit, 
circonstances  que  le  syndic  pouvait  ignorer  lors  de  son  opposition  du 
8  août  1876. 
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«Swr  laforclusioa: 

«  Attendu  qu'Ole  ne  peut  résulter  que  de  la  «clôture  du  procès-verbal 
de  vérification  des  créances;  que  Fordonnance  du  juge-commissaire  a 
prononce  un  sursis  ;  que,  par  suite,  les  délais  de  Tarticle  581  ne  sont 
pas  épuisés; 

«  Au  fond,  persistant  dans  les  motifs  de  son  arrôt  de  défaut,  sans 
s'arrêter  aux  moyens  de  rejet  ou  de  forclusion  proposés  et  les  déclarani 
mal  fondés  ; 

«  A  dérois  et  démet  le  sieur  Ferrier  de  son  opposition  envers  l'arrèl 
de  défaut  du  27  juin  dernier,  et  le  condamne  aux  dépens  envers  toutes 
parties. 

OBSEfiYATrONS. 

(1)  V.  en  ce  sens,  Cass.,  io  mai  i854;  —  30janv.  1867;  MM.  Dutruc, 
Dictionnaire  du  Content,  commerc.  v«  Faillite^  n,  1682;  Laroque-Says- 
sinel  et  Dutruc,  TormuL  des  faillites,  t.  2,  n.  1802.  —  Contra,  Paris, 
21  août  1867;Orléan8, 12janv.  186% etM.Alauzet, Comment  C.eomm., 
t,  6.  n.  2859. 

(2)  Conf.  Caen,  20  janv.  1864.  Adde,  MM.  Bédarride,  FailliteSy 
n,  1188;  Alauzet,  Comment.  C.  commcrc,  n.  2856;  Boîstel,  Cours  de 
dr.  commerCy  2«  édit.,  n^  940.  V.  cependant,  MM.  Dutruc,  Content. 
commerc,  M*  Faillite,  n.  1678;  Laroque-Sayssinel  et  Dutruc,  Formul. 
de8faill.,n,  1791. 


9557.   FAILLITE.   —  VENTE.  —  MARCHANDISES.  —  PRIVILÈGE 
PRÉTENDU. 

(21    SEPTEMBRE   4878.   —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE   LaON). 

Présidence  de  M.  DEMONCHY. 

Un  vendeur  de  semences  n'a  pas  un  %irivilége  pour  le  prix  \de  graim 
de  betteraves  vendues  par  lui  à  un  fabricant  de  sucre  et  revendues  par 
celui-ci  aux  cultivateurs* 

V.  c.  L. 

Le  sieur  de  V...,  fabricant  de  sucre  à  Anizy-le-Château,  ache- 
tait au  sieur  L,..,  négociant  à  Villequier-Aumont,  des  graines 
de  betteraves  qu'il  revendait  aux  cultivateurs,  fournisseurs  de 
la  fabri(|ue.  il  fut  déclaré  en  état  de  faillite,  et  L...  demanda 
son  admission  au  passif  par  privilège^  en  vertu  de  l'article  2102 
du  Code  civil,  pour  la  somme  de  4642  fr.  50  c,  prix  des  graines 

|)ar  lui  vendues  à  de  V...  Sur  le  refus  par  le  syndic  d'admettre 
e  privilège,  L..*  porta  sa  demande  devant  le  Tribunal,  qui  la 
repoussa  en  ces  termes  : 


i 


Du  2!  septembre  1878,  jugement  du  Tribunal  de  Laon, 
H.  Demoncht,  président. 

LE  TRIBUNAL,  —  Attendu  que  L...  demande  son  admission  au 
passif  de  la  faillite  de  V...,  par  privilège,  en  vertu  de  rarlicle  2,102  du 
Code  civil,  pour  la  somme  de  4,642  fr/oÔ  c,  montant  de  fournitures  de 
graines  de  betteraves  par  lui  faites  à  de  Y...; 

«  Attendu  que  de  Y...  était  fabricant  de  sucre;  que,  sans  doateil 
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ëtail  propriétaire  de  terres,  mais  qu'elles  ëtaîent  toutes  affermëes,  et 
qu'il  est  certain  qu'il  n'a  ensemencé  et  récolté  aucune  terre  en  bette- 
raves ; 

«  Que  toutes  les  graines  achetées  par  lui  ont  été^  suivant  la  coutume 
entre  fabricants  de  sucre  et  producteurs,  revendues  aux  cultivateurs, 
fournisseurs  de  sa  fabric[ue; 

«  Que  L...,  qui  habite  la  contrée,  ne  devait  ignorer  aucune  de  ces 
circonstances; 

«  Attendu  que  l'article  21 02,  3  l^',  accorde  un  privilège  pour  le  prix 
des  semences  sur  le  prix  de  la  récolte;  que  L...  réclame  ledit  privilège 
non  pas  sur  ce  prix,  puisque  de  V...  n'a  fait  aucune  récolte,  mais  sur  le 
prix  des  sucres  et  autres  matières  qui  étaient  lé  produit  de  la  fabrica* 
tion  de  l'usine  ;  que  de  toutes  façons^  la  prétention  de  L.^  est  donc 
contraire  au  texte  de  la  loi; 

«  Que  c'est  en  vain  que  celui-ci  prétend  que  de  Y...  avait^  sur  les  ré- 
coltes en  betteraves  des  cultivateurs  et  en  vertu  de  ses  traités  avec 
ceux-ci,  un  certain  droit  d'où  naîtrait  un  privilège  pour  lui>  vendeur  de 
la  semence  ; 

a  Attendu  que  le  droit  résultant  pour  de  Y...  de  ses  traités  consiste  en 
une  obligation  de  faire  de  la  part  des  cultivateurs  et  ne  peut^  en  cas 
d^inexécution,  que  se  résoudre  en  des  dommages-intérêts;  qu'il  n'y  a 
donc  rien  dans  ces  traités  qui  puisse  donner  naissance  à  un  privilège; 
que  l'admettre  serait  créer  un  droit  de  suite,  à  Pinfini,  tout  à  fait  con« 
traire  à  la  loi  ,* 

«  Par  CES  MOTIFS,  —Déclara  L...  mal  fondé  en  sa  demande  d'être 
admis  par  privilège  à  la  faillite  de  Y...^  l'en  déboute  et  le  condamne 
aux  dépens.  » 


9338.   CONCURRENCE  DÉLOYALE.    —  COMPAGNIES    D'ASSURÀNCES.    — 
DIFFAMATION.  —  RESPONSABILITÉ  DES  COMPAGNIES. 

(26  OCTOBBB  1878.  *-  Tribunal  de  commbrgb  de  Coutancbs.  — 
Présidence  de  M.  HAREL.) 


Une ,,.. 

sables  à  K„ 

par  cet  agent  sur 


compagnie  d'assurances  et  son  agent  sont  solidairement  respon- 
à  Végard  d^une  autre  Compagnie  des  propos  diffamatoires  répandus 
l  agent  sur  le  compte  de  la  seconde  Compagnie, 

Compagnie  la  Foncière  c.  la  Manche, 

Du  26  octobre  4878,  jugement  au  Tribunal  de  Coutances, 
M.  Harel,  président. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Attendu  que  le  Tribunal,  en  rejetant,  par  son 
jugement  du  20  avril  dernier,  les  exceptions  proposées  par  la  compa- 
gnie la  Manche  et  le  sieur  Bosquet,  contre  l'action  qui  leur  a  été  inten- 
tée f>ar  la  compagnie  la  Foncière,  a  appointé  cette  dernière  à  la  preuve 
de  divers  faits  énumérés  audit  jugement; 

«  Attendu  que  la  compagnie  la  Manche  et  le  sieur  Bosquet,  après  avoir 
relevé  appel  de  ce  jugement,  suivant  exploits  des  24  et  27  mai  1878,  s'en 
sont  purement  et  simplement  désistés,  suivant  actes  du  24  juin  suivant, 
d'où  &4i  que  ledit  jugement  a  acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée  et  qu'il 
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est  impossible  de  remettre  au  débat,  comme  veulent  le  iaire  la  compt- 
gDÎe  la  Manche  et  le  sieur  Bosc[uet,  des  questions  qui  out  été  définitive- 
ment jugées  par  la  décision  ci-devant  énoncée;  que  la  seule  question  à 
résoudre  aujourd'hui  est  celle  de  savoir  si  la  compagnie  la  Foncière  a 
fait  l'enquête  à  laquelle  elle  a  été  admise; 

«  Attendu  que  cette  question  ne  laisse  aucun  doute  au  Tribunal  ;  qu'il 
est  établi  par  les  dépositions  de  presque  tous  les  témoins  de  Tenquéte 
comme  de  la  contre-enquête,  que,  depuis  que  la  Paix  a  cédé  son  porte- 
feuille à  la  Foncière  par  acte  du  25  mai  1877,  la  compa^ie  la  Manche 
et  surtout  son  agent  Bosquet,  n'ont  cessé  de  s'adresser  directement  aax 
assurés  de  la  Paûc,  pour  leur  déclarer  que  cette  dernière  compagnie 
n'existait  plus,  qu'elle  avait  cédé  à  la  Foncière,  qu'il  ne  fallait  pas  payer 
les  primes  d'assurances  et  qu'ils  pourraient  changer  leurs  contrats; 

«  Attendu  que  la  compagnie  la  Manche  et  le  sieur  Bosquet  soutieD- 
nent  qu'en  agissant  ainsi^  ils  ne  faisaient  qu'user  de  leur  droit;  que, 
pour  apprécier  ces  faits,  il  faut  les  réunir  aux  autres  établis  dans  l'eD- 
quête,  et  que,  déjà,  on  peut  constater  qu'ils  avaient  tort  d'agir  ainsi  et 
surtout  de  s'imposer,  pour  amener  les  assurés  à  ne  pas  payer  leurs  primes 
et  aussi  leur  déclarer  que  la  Paix  n'existait  plus,  alors  qu'elle  était 
fusionnée  à  la  Foncière  ;  qu'en  agissant  ainsi,  le  put  de  la  compagnie  la 
Manche^  d'une  création  récente,  était  d'arriver  à  se  faire  gratuitement 
un  portefeuille  au  détriment  de  la  Foncière,  qui  s'était  obligée,  envers 
la  Paix,  à  l'exécution  des  contrats  que  celle-ci  avait  contractés  envers 
ses  assurés  et  aue  la  compagnie  la  Foncière  a  toujours  exécutés  ; 

«  Attendu,  d  un  autre  côté,  que  des  faits  plus  graves  sont  établis  contre 
lea  défendeurs,  que  cela  résulte  de  la  déposition  d'un  grand  nombre  de 
témoins,  que  Bosquet  déclarait  aux  assurés  de  la  Paix  et  répandait  dans 
le  public,  que  la  compagnie  la  Paix  n'existait  plus^  qu'elle  était  desti- 
tuée, qu'elle  était  en  faillite,  que  les  gens  qui  la  représentaient  étaient 
une  bande  de  voleurs,  que  c'étaient  des  gens  qui  marchaient  pour  avoir 
le  sou,  et  qu'en  cas  de  sinistre  la  compagnie  la  Foncière  n'indeamiserait 
pas  les  assurés  de  la  Paix  et  les  laisserait  entre  leurs  quatre  murs; 

«  Attendu  que  ces  faits  constituent  non-seulement  une  concurrence 
déloyale,  mais  encore  des  manœuvres  coupables,  qui  doivent  être  répri- 
mées par  la  justice,  alors  qu'ils  prennent  un  caractère  plus  grave,  quand 
on  voit  Bosquet,  agent  de  la  compagnie  la  Manche  :  i^  se  faire  accom- 
pagner par.  le  garde-champêtre  de  la  commune  de  Guislain.  et  se  faire 
indiquer  par  celui-ci  les  assurés  à  la  Paix  et,  d'autres  rois,  se  faire 
accompagner  par  un  témoin,  a6n  de  se  donner  du  crédit  auprès  des 
assurés  à  la  Paix  et  de  faire  ajouter  foi  à  ses  déclarations;  2«  faire  tous 
ses  efforts  pour  enlever  les  agents  de  la  compagnie  la  Paix  et  la  Foncière 
fusionnées,  en  leur  offrant  des  avantages  exceptionnels  et  en  leur  décla- 
rant qu'à  ce  moyen,  ils  enlèveraient  la  majeure  partie  des  contrats  de 
la  PaiXj  qu'une  autre  compagnie  enlèverait  le  reste  et  qu'ainsi,  dans  un 
an,  on  ne  parlerait  plus  de  la  Paix;  3<>  engager  les  assurés  à  la  compa- 
gnie la  Paix  à  ne  pas  payer  leurs  primes  d'assurances,  en  leur  déclarant 
lui  Bosquet,  qu'il  en  faisait  son  affaire,  et,  dans  ces  circonstances,  arri- 
ver ainsi  à  soutenir  et  faire  soutenir  par  la  compagnie  la  Manche^  des 
procès  qu'il  avait  suscités  à  la  compagnie  la  Foncière; 

«  Attendu  que  l'action  intentée  par  Ta  compagnie  la  Foncière  est  fondée 
et  doit  être  accueillie  par  le  Tribunal  :  qu'il  est  incontestable,  en  effet, 
que,  par  les  agissements  les  plus  blâmables,  la  compagnie  la  Manche  et 
le  sieur  Bosquet  lui  ont  causé  tout  à  la  fois  un  préjudice  moral  et  maté- 
riel dont  ils  lui  doivent  réparation;  qu'en  agissant  comme  ils  l'ont  fait, 
ces  derniers  ont  créé  des  embarras  considérables  à  la  compagnie  la  Fon- 
cière, pour  opérer  le  recouvrement  d'une  certaine  quantité  de  primes. 

Le  Gérant^K.  GHEjVALIEB. 
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qu'ils  ont,  pour  d'autres  primes,  empêché  de  les  recouvrer  et  lui  ont 
nécessité  des  frais,  et,  qu*en  outre,  ils  lui  ont  empêché  de  faire  un  cer- 
tain nombre  d'assurances  ; 

«  Attendu,  toutefois,  que  la  somme  réclamée  est  exagérée,  que  le 
Tribunal  croit  faire  bonne  justice  aux  parties  en  la  fixant  à  800  francs; 

<f  Attendu  que  condamnation  de  cette  somme  doit  être  prononcée 
conjointement  et  solidairement  contre  le  sieur  Bosquet  et  la  compagnie 
la  Manche^  qu'il  doit  en  être  de  même  pour  les  dépens  de  l'instance  ; 

<(  Attendu  que  le  procès  dont  s'agit  ayant  eu  un  certain  retentisse- 
ment, mais  satisfaction  équitable  étant  donnée  à  la  Foncière,  il  devient 
inutile  d'ordonner  l'insertion  demandée  du  présent  jugement  dans  un 
ou  plusieurs  journaux; 

«  Par  ces  motifs, —  En  rejetant  les  exceptions  proposées  parla  com- 
pagnie la  Manche  et  le  sieur  Bosquet,  comme  non-recevables; 

«  En  déclarant  bien  faite  l'enquête  de  la  compagnie  la  Foncière ^ 
faillie  au  contraire  la  contre-enquête  de  la  compagnie  la  Manche  et  du 
sieur  Bosquet;     . 

«  Dit  à  bonne  cause  l'action  et  condamne  conjointement  et  solidaire- 
ment la  compagnie  d'assurances  contre  l'incendie  la  Manche,  représen- 
tée par  Levatois,  son  directeur,  et  le  sieur  Bosquet,  agent  de  ladite  corn- 
compagnie,  en  800  francs  de  dommages-intérêts  envers  la  compagnie 
d'assurances  contre  l'incendie  la  Foncière,  représentée  par  Brisset,  son 
directeur,  en  réparation  du  préjudice  moral  et  matériel  qu'ils  lui  ont 
causé  par  les  propos  calomnieux  tenus  contre  elle  par  le  sieur  Bosquet, 
et  par  les  agissements  blâmables  et  calomnies  dont  est  responsable  la 
compagnie  la  Manche^  et  encore  par  la  concurrence  déloyale  employée 
par  Bosquet  et  par  la  compagnie  la  Manche  elle-même  envers  la  comp;i- 
gnie  la  FoJicière; 

a  Condamne  en  outre,  sous  la  même  solidarité,  ladite  compagnie  la 
Manche  et  le  sieur  Bosquet  à  tous  les  dépens  de  l'instance.  » 


9359.    PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE  ET  ARTISTIQUE.  —  CESSION.  —  DUREE 

DU   DROIT 

(29  NOVRMBRE  1877.—  Tribunal  civil  de  la  Seine. 
Présidence  de  M.  POUPARDIN.) 

Si  en  principe  les  lois  qui  augmentent  la  durée  des  droits  de  propriété 
littéraire  et  artistique  doivent  profiter  aux  auteurs  ou  à  leurs  héritiers, 
et  non  aux  cessionnaires  de  ces  œuvres  littéraires  et  artistiques^  il  en  est 
différemment  lorsque  la  cession  est  générale,  et  comprend,  la  propriété 
pleine  et  entière. 

Héritiers  Bernard  c.  Lévy. 

Du  29  novembre  1878,  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine 
1"  cbambre,  MM.  Poupardin  président.  Potier  substitut, 
M®*  Champetieu  de  Ribes  et  Masse,  avocats. 

«  LE  TRIBUNAL,  -—  Attendu  que  par  acte  sous  seing  privé,  en  date 
du  21  juin  1853,  non  enregistré  et  qui  sera  soumis  à  renregislrement 
avec  le  présent  jugement,  la  veuve  Charles  de  Bernard,  agissant  tant  en 
son  nom  personnel  que  comme  tutrice  de  ses  deux  enfants  mineurs,  a 
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cédé  aux  sieurs  Michel  Lévy  frères,  éditeurs,  actuellement  représentés 
par  Calmann  Lévy,  la  propriété  des  œuvres  complètes  de  Gnarles  de 
Bernard,  son  mari,  décédé  le  6  mars  i850; 

«  Que  la  dame  Dusserre  et  de  Bernard  de  Graille,  enfants  et  héritiers 
de  Charles  de  Bernard,  soutiennent  que  ce  traité  ayant  été  passé  sous 
l'empire  de  la  loi  du  19  juillet  1793  et  du  décret  du  5  février  1810,  qui 
garantissaient  aux  enfants  d'un  auteur  la  propriété  de  ses  œuvres  pen- 
dant vingt  ans  après  le  décès  de  leur  père,  a  pris  fin  depuis  le  6  mars 
1870,  date  correspondant  à  vingt  ans  de  distance  à  celle  du  décès  de 
Charles  de  Bernard,  qu'ils  revendiquent  contre  Calmann  Lévy,  le  droit 
absolu  de  jouir  de  cette  propriété  qui,  suivant  eux,  leur  aurait  fait  retour, 
d'après  les  dispositions  des  lois  du  8  avril  1854  et  du  14  juillet  1866; 

«  Attendu  que  ces  lois,  destinées  à  assurer  aux  anciens  compositeurs 
et  artistes  et  a  leurs  familles,  une  récompense  plus  digne  et  une  rému- 
nération plus  équitable  de  leurs  œuvres,  en  prolongeant  la  durée  de  leur 
propriété,  ont  eu  pour  effet  d'attribuer  le  bénéfice  de  cette  proloogation 
à  leurs  héritiers  et  ayants  cause,  à  l'exclusion  de  cession naires  antérieurs; 

a  Que  la  durée  de  jouissance  de  ces  derniers  se  trouve  dès  lors  res- 
treinte au  temps  d'exploitation  commerciale  sur  lequel  ils  auraient  dû 
compter  légitimement,  d'après  la  législation  en  vigueur  lors  de  leurs 
traités; 

«  Attendu,  toutefois,  que  ces  principes  ne  sauraient  recevoir  d'appli- 
cation au  cas  où  les  termes  de  l'interprétation  des  contrats  démontre- 
raient que  la  cession  consentie  aurait  été  complète  et  définitive;  qu'il 
importe  donc  de  rechercher  si  les  conventions  des  parties,  ainsi  que  les 
circonstances  dans  lesquelles  elles  sont  intervenues,  fournissent  la  preuve 
que  l'auteur  ou  ses  représentants  ont  renoncé  sans  réserve  tant  à  la  pro- 
priété des  œuvres  par  eux  cédées,  telle  qu'elle  était  réglée  d'après  les 
lois  existantes^  qu'aux  éventualités  de  retour  qui  pourraient  être  réali- 
sées à  leur  profit  par  une  législation  nouvelle; 

«  Attendu  que  le  traité  passé  entre  la  veuve  de  Bernard  et  Lévy  frères, 
contient  les  énonciations  suivantes  :  «  Madame  veuve  de  Bernard  vend, 
«  moyennant  le  prix  de  25,000  francs  payés  comptant,  la  propriété  pleine 
«  et  entière  des  œuvres  complètes  de  Charles  de  Bernard,  à  MM.  Lévy 
«i  frères,  qui  se  trouvent  ainsi  entièrement  substitués  aux  droits  de  œa- 
«  dame  Ch.  de  Bernard  et  qui  toucheront  à  l'avenir  toutes  les  sommes 
«  qui  pourraient  lui  être  dues  pour  toute  reproduction  ou  représenta- 
<(  tion  théâtrale  desdites  œuvres;  étant  bien  convenu  et  arrête  qu'il  ne 
«  pourra  jamais  paraître  d'ouvrages  de  Charles  de  Bernard,  sans  qu'ils 
«  appartiennent  en  toute  propriété  à  Lévy  frères;  étant  enfin  entendu 
«  que  ces  derniers  se  rendent  acquéreurs  de  toutes  les  œuvres  parues 
«  et  à  paraître;  » 

«  Qu'il  convient  en  même  temps  de  constater  que  cette  cession  a  eu 
lieu  à  la  date  du  21  juin  1853^  dans  le  mois  qui  a  suivi  la  présentatioQ 
au  Corps  législatif,  le  24  mai  1853,  du  projet  de  loi  relatif  a  la  prolon- 
gation du  droit  des  auteurs; 

«  Attendu  que  cette  circonstance  explique  l'importance  du  prix  de 
vente  porté  au  traité,  ainsi  que  les  termes  énergiques  de  la  rédaction  du 
contrat,  qui,  dans  la  commune  intention  des  parties,  ont  été  calcules 
autant  pour  caractériser  au  profit  de  Lévy  frères,  l'abandon  complet  de 
la  propriété  des  œuvres  de  Charles  de  Bernard,  que  pour  constater  la 
renonciation  formelle  de  sa  veuve  à  tous  les  bénéfices  qu'elle  se  savait 
en  droit  d'espérer  prochainement  pour  elle  et  pour  ses  enfants  du  projet 
de  loi  soumis  au  pouvoir  législatif  au  moment  môme  où  elle  cédait  tous 
ses  droits; 

«  Qu'ainsi,  de  cette  interprétation  du  traité,  il  résulte  que  la  veuve  de 


Digitized 


by  Google 


N«  9340.  —  COURS  ET  TRIBUNAUX  DIVERS,        435 

BerDard  a  vendu  à  Michel  Lévy  frères,  qui  Toot  dëûaiti veinent  acquise, 
la  propriété  absolue  des  œuvres  de  Charles  de  Bernard,  avec  tous  les 
accroissements  et  avantages  concédés  actuellement  par  les  lois  ci-dessus 
visées,  dont  les  héritiers  de  cet  auteur  revendiquent  vainement  l'appli- 
cation ; 

((  Que^  d'après  ce  qui  précède,  il  est  sans  objet  de  rechercher  quels 
ont  pu  être  sur  les  œuvres  de  Charles  de  Bernard  les  caractères  et  la 
durée  des  droits  de  sa  veuve,  décédée  au  cours  de  l'instance,  à  laquelle 
d'ailleurs  elle  ne  s'était  pas  jointe  et,  par  suite,  de  statuer  sur  la  receva- 
bilité de  la  demande  ; 

«  Par  ces  motifs,  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  conclusions  de 
r4almann  Lévy  sur  la  recevabilité  de  l'action  dirigée  contre  lui,  déclare 
la  dame  Dusserre  et  M.  Bernard  de  Graille  mal  fonoés  dans  leur  demande, 
les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens^  dans  lesquels  sera  compris 
l'enregistrement  du  traité  sous  seing  privé  du  21  juin  1853.  » 

9340.    FAILLITE.   —  SURENCHÈRE. 

(14  Juillet  1877.  —  Cour  d'appel  de  Rouen.) 

Les  dispositiotis  de  l'art,  573,  C.  comm.y  sur  la  mrenchère  {spéokUe' 
ment  la  disposition  fixant  U  taux  de  la  surenchère  au  dixième)  ^  sont  afh 
plicables  lorsque  les  syndies,  d'accord  a/oec  le  failli,  ont,  sans  tenir 
compte  du  délai  édicté  par  l'art.  275,  provoqué  la  vente  des  immeubles 
du  faiUi  avant  Vumm  des  créasiGiers,  (C.  comm.^  573). 

Duval  c.  Thibouvïllb. 

Le  tribunal  civil  d'Evreuxarendu,  à  la  date  du  21  avril  1877, 
le  jugement  suivant  : 

«  LA  COUR,  —  Vu  l'art.  573,  C.  comm.,  ainsi  conçu:  «  La  suren-^ 
chère  aprè»  adjudication  des  immeubles  du  failli  sur  la  poursuite  des 
syndics  n'aura  lieu  qu'aux  conditions  et  dans  les  formes  suivantes  :  La 
surenchère  devra  être  faite  dans  la  quinzaine.  Elle  ne  pourra  être  au- 
dessous  du  dixième  du  prix  principal  de  l'adjudication.  Elle  sera  faite 
au  greffe  du  tribunal  civil,  suivant  les  formes  prescrites  par  les  art. 
708  et  709,  C.  proc.  civ.  Toute  personne  sera  également  admise  à 
surenchérir  et  à  concourir  à  l'adjudication  par  suite  de  surenchère. 
Cette  adjudication  demeurera  définitive  et  ne  pourra  être  suivie  d'aucune 
autre  surenchère  »  ; 

«  Attendu  que  le  législateur  de  1838  a,  dans  l'art.  573,  C.  comm., 
organisé  une  procédure  spéciale  pour  la  surenchère  en  cas  de  vente  par 
les  syndics  des  immeubles  provenant  d'une  faillite. 

«  Que  si,  d'une  part  et  dans  l'intérêt  des  créanciers,  il  a  rendu  la 
surenchère  plus  facile  en  étendant  le  délai  utile  pour  la  déclarer  et  en 
y  appelant  tout  le  monde,  il  a  voulu  d'un  autre  côté  dans  l'intérêt  géné- 
ral du  commerce' que  la  surenchère  qu'il  organisait  ainsi  fût  en  général 
la  seule  admise  en  cas  de  faillite; 

«  Que  dans  ce  but  il  a  fixé  le  taux  de  la  surenchère  au  dixième  du 
prix  principal  de  l'adjudication  ; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce  soumise  au  tribunal,  il  s'agit  de  savoir 
si  les  règles  tracées  par  l'art.  573  ci-dessus  visé  sont  encore  applicables 
lorsque  Tes  syndics,  d'accord  avec  le  failli,  ont,  sans  tenir  compte  du 


Digitized 


by  Google 


436         JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  N<>  9340. 

délai  prévu  par  l'art.  o72,  provoqué  la  vente  des  immeubles  de  ce  der- 
nier avant  l'époque  de  l'union  des  créanciers; 

«  Que  l'adjudicataire  surenchéri  soutient  que  dans  ce  cas,  d'après  les 
principes  du  droit  commun,  le  taux  de  la  surenchère  doit  être  noQ  du 
dixième,  mais  du  sixième  du  prix  de  Tadjudicalion,  parce  qu'il  s'agis- 
sait d'une  vente  volontaire  autorisée  par  la  justice,  comme  en  nnatière 
de  vente  de  biens  de  mineurs,  sur  la  demande  collective  des  syndics  et 
du  failli  ; 

«  Mais  attendu  qu'en  matière  de  surenchère  le  législateur  a  pris  soin 
de  spécifier  les  règles  applicables  à  chaque  nature  de  vente;  que  si  les 
art.  708,  709  et  710,  édictés  en  cas  d'expropriation,  sont  déclarés  ap- 
plicables par  l'art.  965,  G.  de  proc,  en  matière  de  vente  de  biens  de 
mineurs  et  par  l'art.  973  en  cas  de  vente  sur  licitation,  l'article  573,  C. 
comm.f  est  le  seul  qui  puisse  être  appliqué  lorsqu'il  s  agit  d'une  vente 
de  biens  de  failli  provoquée  par  les  syndics; 

«  Attendu  en  effet  gue  les  art.  571,  572  et  573  du  G.  de  comm.,  com- 
posent seuls  le  chapitre  IX  intitulé  a  De  la  vente  des  immeubles  du 
failli  »,  que  l'art.  571  enlève  à  tous  créanciers  autres  que  les  créanciers 
hypothécaires,  dont  la  créance  était  exigible  au  moment  de  la  déclara- 
tion de  faillite,  le  droit  de  poursuivre  Texpropriation  des  immeubles  du 
failli  ; 

«  Que  les  art.  572  et  573  prévoient  cette  double  hypothèse,  ou  d'une 
poursuite  d'expropriation  commencée  avant  l'union  à  la  requête  d'un 
créancier  hypothécaire,  ou  de  l'union  des  créanciers  accomplie  sans 
aucune  poursuite  d'expropriation  entièrement  commencée  ; 

«  Que,  dans  le  premier  cas,  le  législateur  de  1838  n'apporte  aucune 
innovation  au  droit  antérieur;  que  les  immeubles  du  failli  étant  réalisés 
à  la  requête  d'un  créancier  hypothécaire,  les  conditions  de  la  vente  et 
de  la  surenchère  restent  régies  par  les  dispositions  du  G.  de  proc.  civ., 
en  matière  d'expropriation  ; 

«  Que,  dans  le  deuxième  cas,  au  contraire,  les  immeubles  du  failli  ne 
peuvent  plus  être  vendus  qu'à  la  diligence  du  syndic  à  Texclusion  des 
créanciers  hypothécaires  eux-mêmes,  et  que  dans  ce  cas  le  législateur, 
désireux  de  nâter  en  la  simplifiant  la  solution  de  la  faiUite  et  d'agir  dans 
l'intérêt  général  du  commerce,  a  organisé  la  surenchère  du  dixième 
ainsi  destinée  à  rester  en  général  la  seule  admise  en  cas  de  faillite; 

«  Attendu,  il  est  vrai,  que  l'art.  572,  G.  comm.,  ne  confère  expres- 
sément aux  syndics  le  droit  de  poursuivre  la  vente  des  immeubles  du 
failli  qu'après  l'union,  mais  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
13  janv.  1869  (S.1S69.1. 152.— P.  1869.380),  a  formellement  jugé  que,  si 
^  le  syndic  était  sans  qualité  pour  procéder  seul  à  la  vente  des  immeubles 
du  failli  avant  la  conclusion  du  concordat  ou  la  formation  du  contrat 
d'union,  il  en  était  autrement  lorsque  le  syndic  avait  procédé  avec  l'as- 
sentiment du  failli,  Tautorisation  du  juge- commissaire  et  celle  de  la  jus- 
tice proclamant  la  nécessité  de  cette  vente; 

«  Attendu  dans  ce  cas  que  les  syndics  procèdent,  dans  l'intérêt  géné- 
ral de  la  masse  reconnu  et  constaté,  à  la  vente  des  immeubles  du  failli, 
comme  ils  auraient  été  tenus  de  le  faire  après  l'union  des  créanciers  ; 

«  Que  les  formalités  à  remplir  sont  les  mêmes  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  et  qu'il  serait  difficile  de  comprendre  comment  le  taux  delà  suren- 
chère des  biens  du  failli,  fixé  par  l'art.  573,  pourrait  être  élevé  au 
sixième  par  cela  seul  que  la  justice  aurait  reconnu  Tutililé  de  ne  pas  at- 
tendre l'époque  de  Tunion  pour  autoriser  les  syndics  à  procéder  à  la 
vente  des  immeubles  du  failli  vendus  avant  l'union,  qui  ne  sont  pas 
soumis  à  la  surenchère  du  dixième  édictée  par  l'art.  573  du  G.  de  comm. 
ces  biens  devant  être  soumis  dans. tous  les  cas  à  la  surenchère  du 
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dixième  de  la  part  des  crëanciers  inscrits  aux  termes  de  Tarlicle  2185 
du  Code  civil,  puisqu'il  peut  se  présenter  des  cas  où  les  immeubles  du 
failli  ne  sont  grevés  d'aucune  hypothèque  ; 

«  Attendu  enfin  que  Tadjudicataire  n'aurait  pas  qualité  pour  se 
plaindre  de  la  réalisation  anticipée  des  immeubles  du  failli  Lemoine,  et 
qu'il  reste  sous  l'empire  du  droit  spécial  en  la  matière  en  subissant  la 
surenchère  du  dixième  organisée  par  l'art.  573  du  G.  de  comm.  ; 

a  Par  ces  motifs,  —  Le  tribunal  rejette  comme  contraire  à  la  loi 
spéciale  en  matière  de  surenchère  de  biens  du  failli  le  moyen  de  nullité 
proposé  par  Duval,  adjudicataire  surenchéri; 

«  Déclare  en  conséquence  valable  la  surenchère  du  dixième  faite  par 
Thibouville  et  ordonne  que  sur  cette  nouvelle  enchère,  il  sera  procédé 
à  l'adjudication  définitive  de  l'immeuble  surenchéri  aux  jour  et  heure 
qui  seront  fixés  pour  les  nouvelles  formalités  de  publicité  que  le  suren- 
chérisseur devra  remplir.  » 

Du  14  juillet  i877,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  ^^  chambre. 
MM.  Gesbert,  président;  Reynadd,  avocat  général;  MM*" Marais 
et  Ricard,  avocats. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges  ;  —  Confirme. 

OBSERVATION. 

Il  a  été  jugé  que  la  disposition  de  l'art.  573  n'est  pas  applicable  en  cas 
de  vente  sur  licitation  de  l'immeuble  dont  le  failli  était  seulement  copro- 
priétaire. Cass.  U  nov.  i866  et  24  fév.  1869.  Par  arrêt  du  7  janvier 
i850,  la  Cour  de  Paris  a  décidé  que  les  créanciers  ne  sont  pas  régis 
quant  au  délai  de  la  surenchère  par  l'art.  573.  C.  civ.,  lorsque  t'im* 
meuble  appartenant  au  failli  avait  été  saisi  avant  la  faillite,  que  cette 
saisie  avait  été  convertie  en  vente  volontaire  et  que  le  syndic  a  vendu 
le  même  immeuble  après  avoir  simplement  repris  les  poursuites 
commencées  et  en  exécution  du  jugement  de  conversion.  Y.  encore  sur 
cette  question  Paris,  13  juin  1874. 


9341.   ASSURANCE    MARITIME.  —  CONTREBANDE.    —  FORTUNE 
DE  MER. 

(44  Janvier  <878.  Cour  d'Appel  de  Rouen.) 

Lonqu*vne  compagnie  d'assurances  maritimes ,  a  exclu  de  sa 
police  les  événements  provenant  de  contrebande  ou  de  commerce  clwides- 
tin  y  elle  n'est  pas  responsable  de  la  perte  des  marchandises  naufragées 
dans  le  transport  nocturne  du  bord  du  navire  à  terre  mr  une  embarca- 
tion détachée  pour  introduire  les  marchandises  en  fraude  de  la  douane. 

Le  coup  de  vent,  qui  a  fait  chavirer  l'embarcation,  ne  constitue  pas  la 
fortune  de  mer  garantie  par  V assureur  ;  il  y  a  là  un  accident,  dont  la 
cause  directe  et  immédiate  est  le  commerce  illicite  de  l'assuré  (C. 
comm.,  350,  351,  352  ;  C.  civ.,  1134).  ^ 

HuREL  et  G*  c.  Compagnie  d'assurance  maritime  l'Esp&ance. 

Dti  14  janvier  1878,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  1"  chambre. 
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—  MH.  NxvEU  LevAiRX,  1«'  président  ;  Chrétien,  avocat  général; 
MM''''  Marais  et  Guerrano  (du  barreau  du  Havre)  avocats. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu*en  exécution  de  la  police  du  26  juin  i876, 
Hure)  et  compagnie,  marchands  tailleurs,  au  Havre,  réclament  à  la 
Compagnie  d'assurances  maritimes  l*E$pérance  la  somme  de  11,500  fr., 
valeur  de  neuf  colis  chargés  sur  la  Sylvia,  capitaine  Gaignerot,  à  desti- 
nation du  Mexique,  dont  la  perte  a  eu  lieu  le  1 1  septembre  dans  le 
transport  du  bord  de  la  Sylvia  à  terre; 

Que  la  compagnie  d'assurances  ne  méconnaît  pas  ses  obligations  en 
cas  de  fortune  de  mer,  mais  refuse  le  paiement,  parce  que,  la  pacotille, 
se  composant  d'objets  de  contrebande,  le  débarouement  frauduleux  a 
été  tenté  dans  des  circonstances  qui  ont  aggravé  les  risques  prévus  par 
le  contrat; 

Qu'il  s*agit  donc  de  rechercher  si  la  perte  des  marchandises  est  due 
à  un  accident  de  mer,  c*est-à-dire  à  un  cas  fortuit  et  imprévu  arrivé 
dans  les  conditions  ordinaires,  ou  À  un  danger  exceptionnel,  auquel  les 
marchandises  ont  été  volontairement  exposées  par  la  nécessité  môme 
d'un  commerce  prohibé  ; 

Que  la  compagnie  VEspérance  invoque  la  lettre  et  l'esprit  de  la  con- 
vention; qu'aux  termes  de  l'art.  !«',  elle  a  sincèrement  accepté  les 
risques  de  mer,  tempête,  naufrage,  échouement,  relâches  forcées,  arrêts 
ou  captures  de  pirates^  en  un  mot  tous  les  accidents  inhérents  à  la  na- 
vigation ;  mais  qu'elle  a  formellement  dérogé  à  ces  stipulations  géné- 
rales par  l'exception  contenue  dans  son  art.  2  ;  qu'elle  s'est  notamment 
afifrancbie  de  toute  responsabilité  en  ce  qui  concerne  les  «  captures,  con- 
fiscations et  événements  quelconques  provenant  de  contrebande  ou  de 
commerce  clandestin  >  ; 

«  Qu'il  est  constant  au  procès,  qu'au  départ  de  Bordeaux  et  lorsque 
la  pacotille  est  passée  du  steamer  Isabelle  sur  la  Sylvia  en  destination 
pour  Colon,  la  Vera-Gruz  et  Carmen,  et  même  avec  faculté  de  retour  au 
Havre,  les  neuf  colis  dont  s'agit  n'ont  point  été  portés  au  manifeste  da 
navire; 

Qu'à  l'arrivée  à  la  Vera-Cruz,  les  mêmes  colis  n'ont  point  été  décla- 
rés au  bureau  des  douanes  mexicaines,  et  qu'on  n'en  trouve  la  trace 
dans  aucun  des  documents  au  pouvoir  de  cette  administration  ; 

«  Qu'il  n'est  pas  moins  constant,  alors  que  toutes  les  antres  mar- 
chandises restaient  à  bord  destinées  à  la  vérification  des  agents  da 
Kays,  que  ces  colis  seuls  étaient  transportés  sur  une  allège,  vers  quatre 
eures  et  demie  du  matin,  plus  d'une  heure  avant  le  jour,  et  avant 
l'ouverture  des  bureaux  de  la  douane; 

«  Qu'à  la  vérité  un  vent  du  nord  violent  s'est  subitement  élevé,  qui 
a  brisé  le  mât  de  l'allège  et  fait  tomber  la  voile  ;  qu'entraînée  par  le 
courant  et  sans  direction,  malgré  les  efforts  de  rames  des  trois  bate- 
liers, l'embarcation  a  été  jetée  dans  l'obscurité,  sur  la  chaîne  de  la 
goélette  Cera  d'Alvarado,  qui  était  à  l'ancre  dans  la  rade  ;  et  que,  prise 
ainsi  de  travers,  elle  a  chaviré  sous  le  choc  avec  les  marchandises 
qu'elle  portait  à  terre; 

t  Qu'il  est  un  point  hors  de  controverse,  c'est  qu'aux  termes  de  h 
loi  mexicaine  (ch.  20,  art.  86  §  g),  l'introduction  de  marchandises  par 
les  côtes  frontières,  sans  les  formalités  prévues  au  tarif  ou  à  des  heures 
inaccoutumées,  pour  éviter  la  visite  des  employés  et  le  paiement  des 
droits,  est  un  cas  de  contrebande,  ainsi  que  l'omission  d'un  ou  plusieurs 
colis  du  chargement  dans  le  manifeste  général  que  doit  remettre  le 
capitaine; 
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Que  la  faculté  môme  du  retour  au  Havre  prouve  surabondamment  les 
difficultés  et  les  périls  de  ce  trafic  interlope; 

«  Qu'en  présence  des  faits  de  la  cause  on  peut  donc  affirmer  que,  si 
l'allège  a  été  submergée,  c'est  uniquement  par  la  faute  de  l'assuré  ou 
du  capitaine,  auquel  il  avait  donné  mandat  d'introduire  sa  pacotille  en 
fraude  ; 

a  Que  c'est  l'opération  nocturne  et  illicite  à  laquelle  il  s'est  livré  qui 
est  la  cause  directe  et  immédiate  du  sinistre  ; 

Que  cela  est  si  vrai,  que  toutes  les  autres  marchandises  restées  sur 
la  Sylvia  n'ont  éprouvé  aucun  dommage  dans  leur  débarquement  nor- 
mal et  régulier  ; 

«  Qu'il  est  évident  que  pour  conduire  la  marchandise  à  terre,  la  nuit 
le  long  des  côtes^  dans  des  endroits  écartés,  souvent  au  milieu  des  écueils, 
sur  de  frêles  embarcations,  et  la  soustraire  ainsi  à  la  vigilante  activité 
de  la  douane,  il  y  a  aggravation  de  risques  par  la  témérité  de  l'assuré  ; 

«  Que  le  coup  de  vent,  qui  s'est  abattu  sur  l'allège,  ne  constitue  point 
la  fortune  de  mer,  dont  les  effets  légaux  et  juridiques  sont  à  la  charge 
des  assureurs;  qu'il  ne  s'agit  ici  ni  d'un  accident  involontaire,  ni  du 
choc  fatal  des  éléments;  que  c'est  le  fait  môme  de  l'homme,  son  fait 
intentionnel  et  réfléchi,  qui  a  produit  le  mal  ;  que,  si  la  marchandise  a 
périySa  perte  provient  de  la  contrebande  et  entre  nécessairement  dans 
les  événements  quelconques  qui  en  sont  la  conséquence  ;  que  la  police 
du  26  juin  doit  donc  recevoir  son  application  ;  qu'elle  n'est  d'ailleurs 
que  l'expression  contractuelle  des  art.  350  et  351  du  Code  de  commerce 
qui  mettent  aux  risques  de  l'assureur  toutes  pertes  et  dommages  résul- 
tant de  cas  fortuits  ou  de  force  majeure,  et  l'exonèrent  des  pertes  et 
dommages  provenant  du  fait  de  l'assuré  ; 

Qu'ainsi  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  condamné  la  compa- 
gnie l'Espérance  à  payer  à  Hurel  et  comp.  le  montant  de  l'assurance, 
objet  du  litige  ; 

«  Par  ces  motifs,  réforme,  etc. 

OBSERVATION. 

Cette  question  est  absolument  neuve  en  jurisprudence. 
Elle  a  été  prévue  par  M.  Bédarride,  Droit  maritime,  t.  III,  n.  12J2, 
qui  se  prononce  dans  le  sens  de  l'arrôt  ci-dessus. 

9542.   CRÉDIT  FONCIER.—  PRÊT.— REMBOURSEMENT  EN  OBLIGATIONS. 
—  FAILLITE.  —  INTÉRÊTS. 

{28  MAI  1878.— Cour  d'appel  de  Grenoble). 

Les  prêts  hypothécaires  faits  par  une  société  de  crédit  foncier  partie  en 
numéraire,  partie  en  obligations  foncières  y  avec  faculté  pour  l'emprun- 
teur de  se  libérer  en  obligations,  peuvent  être  remboursés  pour  la  totalité 
du  capital  en  obligations  foncières,  malgré  la  dépréciation  de  ces  obliga- 
tions (C,  civ.,  1895  et  suiv.,  4902). 

Mais  la  faculté  de  se  libérer  en  obligations  ne  s'applique  pas  anœ  inté- 
rêts dus  par  V emprunteur,  (Id.). 

Syndic  Talon  c.  Crédit  foncier  suisse. 

Du  30  raai  1876,  jugement  du  tribunal  civil  de  Grenoble, 
ainsi  conçu  : 

LA  COUR ,  —  «  Attendu  que,  par  l'acte  du  22  octobre  1869  (M^  Ray- 
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nal,  notaire  à  Paris),  le  Crédit  foncier  suisse  a  consenti  à  la  vicomtesse 
Talon,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  gérante  des  mines 
de  Challanches  et  du  Grand-Clos,  un  prêt  conditionnel  d'une  somme  de 
60,000  fr.,  productive  d'intérêts  à  5  p.  100,  se  capitalisant  tous  les  six 
mois,  et  d'une  commission  de  50  c.  p.  100;  que,  sur  cette  somme, 
5,000  fr.  ont  été  remis  en  espèces  de  cours  et  52,000  fr.  en  titres  de  la 
Compagnie,  conformément  aux  conditions  du  contrat,  à  charge  par 
l'emprunteur  de  négocier  ces  titres  à  ses  risques  et  périls;  que  le  capi- 
tal prêté  a  été  déclaré  remboursable  datis  le  délai  de  cinq  ans  en  obli- 
gations de  même  nature  que  celles  remises,  au  gré  de  Temprunleur  • 

«  Attendu  que  l'acte  d'emprunt  n'est  pas  contesté  par  la  vicomtesse 
Talon;  qu'il  doit,  dès  lors,  s'exécuter  sur  ses  biens  personnels,  sans 
contrôle  de  la  part  de  la  Compagnie  des  mines  et  de  son  liquidateur, 
sauf  à  rechercher  quelles  sommes  doivent  être  remboursées  et  de  quelle 
manière  doit  avoir  lieu  le  remboursement  ; 
«  Sur  le  droit  au  remboursement  des  5,000  fr.  : 
«  Attendu  que  l'acte  porte  quittance  et  que  rien  ne  permet  de  sup- 
poser que  les  déclarations  qu'il  mentionne  à  cet  égara  ne  soient  pas 
sincères  ; 

«  Sur  le  mode  de  remboursement  dQ  cette  somme  ; 
«  Attendu  que,  bien  que  l'acte  conditionnel  d'emprunt  déclare  que 
l'emprunteur  a  la  faculté  de  rembourser  en  titres  le  capital  prêté,  celte 
faculté  ne  saurait  s'appliquer  au  capital  remis  en  espèces,  sans  déna- 
turer l'esprit  du  contrat  et  l'intention  des  parties  nettement  précisées 
en  ces  mots  :  remboursables  en  obligations  de  même  nature  que  celles 
remises  ; 

«  Sur  le  mode  de  remboursement  des  52,000  fr.  livrés  par  la  Compa- 
gnie en  titres  : 

«  Attendu  que  la  vicomtesse  Talon  a  reçu  104  obligations  en  repré- 
sentation de  cette  somme;  qu'il  paraît  constant  que  la  négociation  de 
ces  titres  n'a  pu  produire  qu'une  somme  de  25,000  fr.  environ;  que 
l'écart  entre  les  valeurs  encaissées  et  la  valeur  nominale  des  titres 
explique  parfaitement  la  faculté  de  remboursement  en  titres  ;  qu'il  n'est 
pas  douteux  que,  si  les  obligations  pouvaient  aujourd'hui  se  négoder  au 
pair,  la  société  du  Crédit  foncier  n'élèverait  aucune  discussion  sur  l'in- 
terprétation de  son  contrat;  qu'il  serait  étrange  que  la  dépréciation  de 
ses  titres,  qui  est,  de  son  fait  personnel,  la  suite  de  sa  détestable  admi- 
nistration, puisse  modifier  à  son  profit  les  droits  de  son  débiteuc;^qu'ad- 
meltre  le  système  du  prêteur,  ce  serait  reconnaître  que  la  rùjSûe  des 
sociétés  de  Crédit  foncier  a  pour  résultat  forcé  :  de  faire  jpa^erià  ces 
sociétés  en  état  de  faillite  ce  qu'elles  n'auraient  jamais  pu  faire  en  état 
de  prospérité;  de  faire  rentrer  dans  leurs  caisses  des  sommes  qu'elles 
n'ont  jamais  déboursées;  de  réaliser  leur  actif  et  de  supprimer  en  tout 
ou  en  partie  le  passif  correspondant  ;  qu'en  eff'et,  les  sommes  à  recevoir 
des  emprunteurs  en  représentation  des  obligations  émises,  et  exigibles 
par  ces  sociétés,  seraient  toujours  plus  fortes  que  celles  Qu'elles  auraient 
à  payer  à  leurs  débiteurs  personnels;  qu'il  arriverait  spécialement  dans 
la  cause  que  la  vicomtesse  Talon  devait  rembourser  la  valeur  nominale 
des  titres  reçus  de  la  Compagnie,  52,000  fr.,  et  que  les  porteurs  de  ces 
titres  n'auraient  le  droit,  de  conformité  à  un  jugement  rendu  par  le  Tri- 
bunal de  la  Seine  au  mois  de  novembre  1874,  de  recevoir  dans  la  faillite 
que  le  prix  qu'ils  justifieront  avoir  payé  leurs  titres,  et  en  cas  d'impos- 
sibilité de  faire  cette  justification,  au  cours  de  la  Bourse  de  la  veille  de 
la  déconfiture  de  la  société  (26  juin  1873),  soit  au  cours  moyen  de  100  fr., 
ci,  10,400  fr.  —  Différence ,  au  profit  de  la  faillite ,  41,600  fr.  ;  que  les 
règles  spéciales  et  restrictives  créées  par  la  loi  de  1838  n'ont  nullement 
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u  pour  but  de  changer  l'essence  môme  des  contrats  souscrits  par  les 
iers  avec  les  sociétés  commerciales,  de  mettre  obstacle  à  la  stricte  et 
3yale  exécution  des  conditions  librement  acceptées  par  les  parties  avant 
i  faillite;  que  c'est  à  bon  droit,  dès  lors,  qu'offre  est  faite  au  Crédit 
3ncier  de  lui  remettre  114  litres  de  même  nature  que  ceux  que  la  société 
remis  au  moment  de  la  réalisation  du  prêt; 

«  Par  ces  motifs,  —  le  Tribunal (il  résulte  du  dispositif  que  la 

réance  du  Crédit  foncier  suisse  doit  se  décomposer  en  deux  parties  dis- 
inctes  :  l'une  doit  être  remboursée  en  numéraire  à  concurrence  de 
,000  fr.;  le  solde  doit  être  remboursé  en  titres). 

Sur  appel,  le  Crédit  foncier  suisse  a  soutenu  que  sa  créance 
16  pouvait  être  remboursée  qu'en  numéraire.  —  Le  syndic  de 
a  faillite  Talon,  au  contraire,  a  soutenu  que  la  totalité  de  la 
;réance  devait  être  payée  en  titres,  soit  en  principal,  soit  en 
ntérêts. 

Du  28  mai  1878,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Grenoble  : 

LA  COUR,  —  «  Sur  l'appel  principal  : 

«  Adoptant  les  motifs  exprimés  et  les  conclusions  données  par  les  pre- 
niers  juges; 

«  Sur  rappel  incident  : 

a  En  ce  qui  concerne  le  paiement  en  obligations  de  la  partie  du  capi- 
al  fournie  en  argent  aux  termes  du  contrat,  et  des  intérêts  procédant 
iu  capital  tout  entier; 

((  Attendu  que  la  demande  du  liquidateur  judiciaire  de  la  société  des 
^hatanches  et  du  Grand-Clos,  formulée  en  première  instance  et  rejelée 
)ar  le  Tribunal  à  l'égard  des  5^000  fr.  dont  le  contrat  de  prêt  fait  à  la 
ocîété  porte  quittance  en  espèces,  doit  être  au  contraire  accueillie;  que 
a  stipulation  de  ce  contrat  ne  fait  aucune  différence  entre  les  diverses 
parties  du  capital  prêté;  qu'elle  dit  expressément  et  d'une  manière 
bsolue  que  ce  capital  sera  remboursable  en  obligations  de  même  nature 
[ue  celles  dont  il  a  été  question  plus  haut  dans  l'acte,  c'est-à-dire  en 
tbiigations  du  Crédit  foncier  et  commercial  suisse  ;  que  le  texte  est  pré- 
lis  sur  ce  point,  et  que  son  application  exacte  ne  contredit  en  aucune 
orte  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  stipulation,  n'en  dénature  nullement  le 
ens  intentionnel;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  sans  s'attacher  à  la  distinction 
aitepar  le  Tribunal  entre  les  52,000  fr.  versés  en  obligations  et  5,000  fr. 
DU  mis  en  argent,  d'après  les  énonciations  de  Tacte,  de  donner  effet  à 
offre  des  il 4  obligations  déposées  par  le  liquidateur  des  mines  de  Chai- 
anches  et  du  Grand-Clos,  à  la  barre  du  Tribunal,  pour  le  capital  inté- 
;ral  du  prêt  fait  par  le  Crédit  foncier  et  commercial  suisse  à  cette 
ociété  ; 

«  Attendu  qu'il  n'en  est  pas  de  même,  relativement  aux  intérêts  non 
ervis  du  capital  prêté;  que,  sans  doute,  les  conclusions,  prises  en  appel 
L  ce  sujet,  ne  sauraient  être  écartées  par  une  fin  de  non -recevoir  tirée 
le  ce  que  ces  conclusions  constitueraient  une  demande  nouvelle  n'ayant 
las  subi  le  premier  degré  de  juridiction;  qu'il  s'agit  en  effet  ici  d'un 
èglement  d'ordre  et  de  contredits  soulevés  contre  les  collocations  éla- 
)lies  dans  l'état  préparatoire  ;  qu'une  fois  ces  contredits  formés,  leur 
outènement,  tant  en  appel  qu'en  première  instance,  comporte  tous  les 
noyens  qui  peuvent  faire  rectifier  en  tout  ou  en  partie  la  coUocation 
ttaquée  ;  que  si  bien  ces  contredits  doivent  être  motivés  aux  termes  de 
a  nouvelle  comme  de  Tancienne  loi  sur  les  ordres,  les  motis  donnés  ne 
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sont  pas  restrictifs  et  n'excluent  pas  les  considérations  complémentaires 
ou  plus  amples,  qui  peuvent  en  tout  état  de  cause  venir  en  aide  à  la  jasti- 
fication  du  contredit  ; 

a  Mais,  attendu  que  les  conclusions  de  ce  chef,  bien  que  recevables, 
ne  sont  pas  fondées  ;  que  les  ternies  du  contrat,  qui  consacrent  la  faculté 
de  se  libérer  en  obligations,  ne  sont  relatifs  qu'au  remboursement  du 
capital  lui-môme;  que  ces  termes,  soit  qu'on  les  prenne  à  la  lettre,  soit 
qu'on  les  interprète  judiciairement,  ne  sauraient  s'appliquer  au  service 
des  intérêts  qui  ne  sont  pas  des  capitaux  destinés  à  de  nouveaux  prêts, 
mais  des  avenus,  consacrés  au  fonctionnement  de  la  société,  au  paie- 
ment des  obligations,  des  coupons  ou  des  dividendes  attribués  aux  ac- 
tionnaires, ce  qui  exclut  la  possibilité  de  s'en  libérer  autrement  qu'en 
monnaie  courante  ; 

«  Par  ces  motifs,  —  Réforme  le  jugement  dont  était  appel  en  ce  qui 
concerne  les  5,000  fr.,  et  au  moyen  de  l'offre  de  lU  obligations  de  la 
société  du  Crédit  foncier  suisse,  déclare  la  faillite  Talon  intégralement 
libérée  du  capital  des  60,000  fr.  prêtés,  sauf  à  être  colloquée  dans  l'ordre 
pour  les  intérêts  du  1*'  juill.  1872  au  9  mai  1876,  date  des  ofiFres,  etc.» 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS 


9545.   TBAITÉ  d'annonces.  —  CESSIBILITÉ.  —  DURÉE  DO  CONTRAT. 
(28IAKVIER  4878.  —Présidence  de  M.  LAROMBIÈRE,  premier  président.) 

On  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses  héritiers  et  ayants-^iause 
à  moms  que  le  contraire  ne  soit  exprimé  ou  ne  résulte  de  la  nature  de  la 
convention,  (Code  civ.,  4122.) 

Spécialement  un  traité  d'annonces  contracté  entre  un  industriel  et  la 
Compagnie  des  omnibus,  et  ayant  pour  objet  l'apposition  d^af fiches  à  l'in- 
térieur des  voitures,  est  cessible.  On  ne  peut  dire  qu'U  soit  personnel  à 
Vindustrieh 

Lorsqu'vn  traité  doit  prendre  fin  à  Veœpiration  d'une  concessiony  il  faviy 
pour  fiÔBer  le  terme  de  ce  traité,  appliquer  la  loi  en  vigueur  au  moment 
du  contrat;  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  bénéficier  le  contractant  des  proton^ 
gâtions  de  concession  accordées  postérieurement  au  traité. 

Menier  c.  Compagnie  des  Omnibus. 

Du  18  juin  1875,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  : 

«  LE  TRIBUNAL,  —  joint  les  causes  et  statuant  sur  le  tout  par  un 
seul  et  même  jugement  : . 

«  Attendu  que,  par  acte  sous  signatures  privées  en  date  du  23  oc- 
tobre 1855,  enregistré  le  5  juillet  1864,  Faivre,  docteur  en  médecine, 
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a  fait,  avec  la  Compagnie  des  Omnibus,  un  contrat  relatif  à  la  location 
de  deux  compartiments  d'annonces  dans  toutes  les  voitures  circulant  ou 
devant  circuler  sur  les  lignes  organisées  ou  à  organiser  ainsi  que  dans 
tous  les  bureaux  de  la  Compagnie,  moyennant  une  redevance  annuelle 
de  600  francs; 

«  Attendu  que  par  acte  reçu  Duplan  et  Rouget,  notaires  à  Paris,  en 
date  du  8  janvier  4875,  les  époux  Faivre  ont  cédé  et  transporté  à  Mé- 
nier,  pour  tout  le  temps  restant  à  courir  depuis  le  i»'^  janvier  1875,  tous 
les  droits  pouvant  résulter  au  proGt  de  Faivre  du  contrat  sus-visé; 

«  Attendu  qu'après  avoir  dénoncé  ce  traité  ù  la  Compagnie  des  Om- 
nibus par  acte  de  Jandrin,  huissier,  en  date  du  13  janvier  1875,  Ménier 
assigne  conjointement  et  solidairement  ladite  Compagnie  et  les  époux 
Faivre  pour  s'entendre  condamner  à  apposer,  dans  les  vingt-quatre 
heures  du  jugement  à  intervenir,  les  affiches  offertes  par  lui  à  la  Com- 
pagnie, le  26  janvier,  suivant  procès-verbal  de  Lamarre,  huissier,  lequel 
contenait  en  outre  l'offre  de  50  francs,  montant  de  l'abonnement  du 
mois  de  janvier,  2»  à  lui  payer  10,000  francs,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  pour  préjudice  à  lui  causé  au  jour  du  jugement; 

a  Attendu  que,  de  leur  côté,  les  époux  Faivre,  par  leur  assignation 
du  20  février,  demandent  que  la  Compagnie  soit  tenue  de  laisser  apposer 
lesdites  affiches  et  qu'en  tous  cas  elle  les  garantisse  des  cx)ndamnations 
pouvant  être  prononcées  contre  eux  au  profit  de  Ménier; 

Attendu  que  pour  repousser  ces  demandes,  la  Compagnie  oppose,  pre- 
mièrement, que  Ménier  ne  saurait  avoir  plus  de  droit  que  Faivre  lui- 
même; 

«  Qu'aux  termes  des  conventions  sus-visées  le  droit  d'affichage  con- 
cédé à  Faivre  avait  pour  but  des  annonces  relatives  à  la  pharmacie 
qu'il  possédait  et  que  ce  droit  n'était  transmissible  qu'à  son  successeur; . 
deuxièmement,  qu'en  tous  cas,  la  convention  du  23  octobre  1855  devrait 
fatalement  prendre  fin  au  i*^  juin  1884;  sa  durée  ne  pouvant  excéder 
celle  de  la  concession  obtenue  par  la  Compagnie  au  jour  du  traité  inter- 
venu avec  Faivre'; 

a  Attendu  que,  pour  répondre  à  ces  différents  chefs  de  demande,  il 
convient  d'examiner  tout  d'abord,  premièrement,  la  cessibilité  du  con- 
trat et  les  droits  y  contenus;  deuxièmement  sa  durée  sur  la  cessibilité 
des  droits  de  Faivre; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que  tout  droit  est  transmissible  à  volonté 
par  celui  qui  en  investi,  alors  qu'aucune  interdiction  formelle  n'est  in- 
sérée à  l'acte  constitutif  du  contrat; 

«  Attendu  .que  l'acte  du  23  octobre  1855  n'apporte  aucune  entrave  à 
l'exercice  des  droits  naturels  du  docteur  Faivre  et  ne  spécifie  nullement 
qu'il  soit  restreint  à  sa  personne; 

«  Qu'en  en  cédant  la  jouissance  à  Ménier,  il  n'a  nullement  dépassé  la 
limite  de  ses  droits  ;  que  l'acte  est  régulier,  que  la  Compagnie  doit  être 
en  conséquence  tenue,  dans  le  délai  à  elle  imparti,  de  recevoir  et  affi- 
cher dans  ses  bureaux  et  voitures  aux  lieux  et  place  des  tableaux  de 
Faivre,  ceux  de  Ménier  son  cessionnaire  ; 

«  Sur  la  durée  du  contrat  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant  qu'au  moment  de  la  signature  de  l'acte 
du  23  octobre  1855  la  concession  de  la  ville  de  Paris  à  la  Compagnie 
des  Omnibus  avait  pour  limite  le  l*""  juin  1884;  que  la  durée  du  contrat 
fait  avec  Faivre  ne  pouvait  excéder,  dans  la  commune  intention  des 
parties,  la  durée  de  la  convention  faite  avec  la  ville; 

/  Attendu  qu'aucun  pourparler  relatif  à  la  prorogation  du  contrat 
n avait  eu  lieu  à  cette  époque; 
«  Que  si,  depuis,  la  Compagnie  a  modifié  les  conditions  de  son  entre- 
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prise,  îl  est  constant  que  Faivre  a  été  étranger  à  ce  changement,  qu'il 
ne  saurait  en  profiter  en  réclamant  aujourd'hui  plus  de  droits  que  la 
Compagnie  ne  pouvait  lui  en  concéder  le  23  octobre  1855,  que  c'est 
donc  au  {«'juin  1884^  limite  ei^trôme,  que  doit  être  fixée  la  durée  du 
contrat  d'enlre  Faivre  et  la  Compagnie  et  dont  la  cession  a  été  faite  à 
Ménier  ; 

«  Sur  les  10,000  francs  de  dommages-intérêts  réclamés  par  Ménier  : 

«  Attendu  qu'en  ne  mettant  pas  Ménier  à  même  de  jouir  des  avan- 
tages résultant  pour  lui  de  son  contrat  du  8  janvier  1875,  les  époux 
Faivre  et  la  Compagnie  des  Omnibus  lui  ont  causé  un  préjudice  dont 
ils  lui  doivent  réparation,  et  que  le  Tribunal,  avec  les  éléments  d'appré- 
ciation qu'il  possède,  fixe  à  1000  francs,  au  paiement  desquels,  il  y  a 
lien  de  les  obliger  solidairement; 

«  Sur  la  demande  en  garantie  des  époux  Faivre  : 

«  Attendu  que  les  époux  Faivre  ne  se  sont  jamais  opposés  à  l'exécu- 
tion du  contrat  intervenu  entre  eux  et  Ménier,  que  c'est  donc  la  Com- 
pagnie des  Omnibus  seule  qui  y  a  mis  obstacle,  qu'en  conséquence  elle 
doit  être  tenue  à  les  garantir  et  indemniser  de  la  condamnation  en  dom- 
mages-intérêts de  1000  francs,  ci  1000  fr. 
sous  déduction  toutefois  de  300  francs  représentant  la  conti- 
nuation de  la  jouissance  personnelle  de  Faivre  auxdîtes  affiches 
durant  le  premier  semestre  de  l'année  courante.  300 

«  Ce  qui  réduit  le  recours  des  époux  Faivre  contre  la  Com 

pagnie  des  Omnibus  à  700  francs.  700  fr. 

a  En  ce  qui  touche  la  demande  de  la  Compagnie  des  Omnibus  : 

«  Attendu  que,  lors  de  l'examen  de  la  demande  principale  de  Ménier, 
les  prétentions  de  la  Compagnie  ont  été  examinées,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'y  arrêter  à  nouveau  : 

«Par  ces  motifs:  —  Le -Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  dit 
et  ordonne  que  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  signification  du  présent 

i'ugement,  la  Compagnie  des  Omnibus  sera  tenue  d'apposer,  dans  ses 
sureaux  ainsi  que  dans  toutes  ses  voitures,  sur  les  lignes  créées  ou  à 
créer,  les  affiches  à  elle  ofl'ertes  par  Ménier,  cessioniiaire  du  docteur 
Faivre,  sinon  et  faute  de  ce  faire  et  icelui  passé,  dit  qu'il  sera  fait  droit; 

«  Condamne  les  époux  Faivre  et  la  Compagnie  des  Omnibus  solidai- 
rement par  les  voies  de  droit  à  payer  à  Ménier  1000  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  à  lui  causé  jusqu'à  ce  jour;  con- 
damne la  Compagnie  des  Omnibus,  par  les  mêmes  voies,  à  garantir  et 
indemniser  les  époux  Faivre  de  ladite  condamnation,  mais  à  concurrence 
de  700  francs  seulement; 

«  Fixe  au  i«»' juin  1884,  limite  extrême,  la  date  de  l'expiration  du 
contrat  du  23  octobre  iSfiS,  dont  Ménier  est  cessionnaire ;  déclare  les 
parties  respectivement  mal  fondées  dans  le  surplus  de  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions,  les  en  déboute,  et,  vu  les  circonstances  de  la  cause, 
condamne  la  Compagnie  des  Omnibus  en  tous  les  dépens,  même  au  coût 
de  l'enregistrement  du  présent  jugement,  lesdils  dépens  taxés,  savoir: 
ceux  du  chef  de  Ménier  à  21  fr.  35  c,  en  ce  non  compris  le  coût  de 
Fenregistrement  du  présent  jugement  ni  celui  de  son  expédition,  le  coût 
de  la  présente  grosse  taxé  à  la  somme  de  67  fr.  50  c  ,  y  compris  la  ré- 
daction des  qualités,  le  papier  de  l'expédition  et  les  rôles  du  présent 
jugement;  ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur,  et  en  cas  d'appel  par  provision  pour  le  principal  et  les  dom- 
ina ges-in  té  rets  seulement  à  charge  par  Ménier  de  fournir  caution  ou  de 
justifier  de  solvabilité  suffisante,  conformément  à  l'art.  439  du  Code  de 
procédure  civile.  » 
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Sur  t'appel,  du  28  janvier  1878,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
i'«  chambre.  —MM.  Larombière,  1*"^  président,  Onfroyde  Pbé- 
viLLB,  avocat  général  ;  M«"  Barboux,  pour  les  époux  Faivre;  Des- 
portes, pour  la  Compagnie  des  Omnibus;  Rodolphe  Rousseau, 
pour  M.  Menier,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Con- 
ûrme^  etc. 


9344.   EXÉCUTION   provisoire.   —  CAUTION.   —   DÉPÔT  A  LA  CAISSE 
DES  CONSIGNATIONS. 

(41  MARS  1878.  —  Présidence  de  M.  DESCOUTURES.) 

Constitue  une  caution  dans  le  sens  des  art.  439,  Code  de  proc.  dv.y  et 
2041,  Code  ctv.,  le  dépôt  à  la  Caisse  des  consignations  d'une  somme  (Tar* 
gent. 

En  conséquence  le  créancier  qui  veut  exécuter  provisoirement  un  juge- 
ment frappé  d* appel  peut  déposer ^  à  titre  de  caution,  à  la  Caisse  des 
consignations,  le  montant  des  condamnations  prononcées  par  le  jugement 
frappé  d'appel. 

Mais  on  ne  peut  dire  que  ce  dépôt  constitue  une  preuve  de  solvabilité 
suffisante,  qui  autorise  le  créancier  à  exécuter  le  jugement  sans  fournir 
caution*  Le  dépôt  est  au  contraire  une  véritable  caution.  {Résolu  par  la 
Cour  d'appel.) 

LAPLANTE  C.   SOCIÉTÉ  FINANCIÈRE. 

Du  30  janvier  1878,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  le  demandeur  a,  par  jugement  du 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  13  novembre  dernier,  obtenu 
condamnation  contre  le  défendeur  de  la  somme  de  20,000  francs  de 
principal  avec  intërôls  et  dépens  ; 

«  Qu'il  demande  Texëculion  provisoire  dudit  jugement  nonobstant 
l'appel  interjeté; 

«  Qu'il  justifie  suivant  récépissé  délivré  par  le  caissier  général  de  la. 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  du  28  septembre  courant,  avoir  dé- 
posé à  ladite  cais«;e  la  somme  de  22,000  francs  avec  affectation  spéciale 
au  sort  de  l'arrêt  à  intervenir  sur  l'appel  interjeté  du  jugement  dont 
s'agit; 

u  Que  ce  dépôt  équivaut  à  la  caution  ordonnée  et  présente  le  deman- 
deur comme  jouissant  d'une  solvabilité  saffisante  ; 

<c  Qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  d'ordonner  l'exécution  provisoire 
dudit  jugement; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Ordonne  l'exéculion  provisoire  du  jugement  du 
13  novembre  dernier  sans  caution  nonobstant  Tappel  interjeté  et  sans 
y  préjudicier; 

a  Ordonne  que  le  présent  jugement,  etc.  » 

Du  1 1  mars  i878,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  5®  chambre. 
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—  MM.  Descootores,  président;  Campenon,  substitut;  MM** Clos- 
set  et  Milliard,  avocats. 

«  LA  GOUB ,  —  Considérant  qu'aux  termes  d'un  jugement  du  même 
Tribunal^  en  date  du  13  novembre  1877,  l'appelant  a  été  condamné  i 
payer  à  la  Société  française  financière  une  somme  de  20,000  fr.  en 
principal  avec  intérêts  et  frais;  que  ladite  société  a  demandé  au  Tribu- 
nal l'autorisalion  de  procéder  à  l'exécution  provisoire  de  la  sentence 
dans  les  conditions  déterminées  par  l'art.  439  C.  pr.  civ.,  et  qu'à  cet 
efifet  elle  a  déposé  à  la  Caisse  des  consignations,  pour  tenir  lieu  de  cau- 
tion, une  somme  de  22^000  fr.,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  récépissé  délivré 
sous  len»  46038  par  le  caissier  général  à  la  date  du  28  janvier  1878; 

«  Considérant  que  ce  dépôt  a  été  fait,  ainsi  que  le  constate  le  récé- 
pissé^  non-seulement  avec  affectation  spéciale  au  sort  de  l'arrêt  à  in- 
tervenir sur  l'appel  du  jugement  du  13  novembre,  mais  encore  avec 
une  délégation  expresse  pour  le  remboursement  éventuel  du  montant 
des  condamnations  prononcées  et  exécutées;  que  dans  ces  termes  il 
équivaut  à  la  dation  d'un  gage  en  nantissement  suffisant  dans  le  sens 
de  l'art.  2401  G.  civ.  ; 

a  Qu'aucun  texte  de  loi  ne  s'oppose  à  ce  que  le  nantissement  soit 
constitué  en  argent;  que  bien  au  contraire  l'art.  832  C.  pr.  civ.  admet 
en  principe  qu'en  l'absence  d'une  caution  fournie  conformément  à  l'ar- 
ticle 2041  du  Code  civil,  il  peut  y  être  valablement  suppléé  par  un 
nantissement  en  argent  à  la  condition  d'accomplir  certaines  formalités 

âui  d'ailleurs  ont  été  remplies  par  la  Société  financière.  Qu'à  défaut 
'un  contrat  convenu  entre  les  parties,  la  décision  judiciaire  qui  inter- 
vient sur  la  validité  et  la  suffisance  du  gage  en  tient  évidemaient  lieu; 
«  Mais  considérant  que  les  premiers  juges  ont  décidé  à  tort  qu'il  pour- 
rait être  procédé  sans  caution  à  Texécution  provisoire  du  jugenient  dont 
s'agit;  qu'en  effet  le  dépôt  ci-dessus  mentionné  constituant  dans  l'es- 
pèce une  véritable  caution  ou  le  gage  qui  en  est  l'équivalent,  doit  être 
maintenu  à  la  garantie  des  conséquences  éventuelles  de  ladite  exécu- 
tion; que  d'ailleurs  c'est  à  ce  titre  seulement  que  ce  dépôt  peut  être 
accepté  comme  représentant  la  caution  exigée  par  la  loi  et  uon  comme 
la  représentation  de  la  solvabilité  de  l'intimé; 

«  Par  ces  motifs,  —  Confirme. 

«  Dit  néanmoins  que  ladite  caution  telle  qu'elle  résulte  du  dépôt  fait 
le  28  septembre  1878  d'une  somme  de  22,000  fr.  sera  maintenue  a  telles 
fins  que  de  droit.  » 

OBSERVATION. 

Conf.  n.  1420,  Com.  Seine,  18  juillet  1865,  t.  IV,  p.  315,  M.  Camber- 
lin,  Manuel  des  tribunaux  de  commercey  p.  257,  approuve  cette  juris- 
prudence, mais  enseigne  avec  raison  qu'on  ne  peut  poursuivre  l'exécu- 
tion provisoire  en  se  bornant  à  déposer  à  la  Caisse  des  consignations, 
sans  faire  apprécier  et  valider  ce  dépôt  par  le  Tribunal  de  commerce 
qui  seul  peut  le  déclarer  suffisant  et  ordonner  une  affectation  spéciale. 


9345,  DESSIN  ET  MODÈLE  DE  FABEIOUE.  —  PROPRIÉTÉ.  — 
COMPÉTENCE. 

(20  MABS  1878.  —  Présidence  de  M.  DESCOUTURES.) 
La  juridiction  commerciale  est  seule  compétente  pour  connaître  d'une 
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ction  reiative  à  la  propriété  d'un  dessin  ou  modèle  de  fabrique. 
L.  18  mars  1806.  —Art.  15.) 

Dion  c.  Fréchéde 

Du  li  août  1876,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
leine. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Attendu  que  le  débat  s*agite  à  roccasion  d*une 
»rëtendue  contrefaçon  de  divers  modèles  de  tournures  qui  auraient  été 
Icposés  par  Dion  au  conseil  des  Prudhommes; 

a  Que  l'appréciation  de  cette  question  échappe  au  Tribunal  de  corn- 
Qorce; 

«  Qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  d'office  pour  le  Tribunal  de  se  dé- 
clarer incompétent  ; 

«  Par  CBS  motifs,  —  Le  Tribunal  se  déclare  incompétent.  Renvoie  la 
ause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître.  » 

Du  29  mars  1878,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  5«  chambre. 
—  Descoutures,  président;  Manuel,  avocat  général;  MM"  La- 
:haud  et  Huard,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Considérant  que  Tinstance  introduite  par  l'appelant 
levant  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  contre  Frécbède  et  Uaubet 
ivait  pour  objet  d'obtenir  contre  ces  derniers  une  condamnation  en 
,500  fr.  de  dommages  et  intérêts  pour  réparation  du  préjudice  à  lui 
^ausé  par  les  intimés  qui  se  seraient  indûment  appropriés  des  dessins 
ie  son  invention,  et  auraient  fabriqué  des  marchandises  conformes  à 
^es  dessins;  qu'il  alléguait  qu'il  en  avait  constaté  et  conservé  la  pro- 
)riété  privative  par  l'accomplissement  régulier  des  formalités  pres- 
Tites  par  l'art.  15  de  la  loi  du  18  mars  1806;  qu'ainsi  l'action  intentée 
)ar  lui  implique  Texamen  et  la  solution  par  le  juge  de  la  question  de 
)ropriété  desdits  dessins  et  du  bien  fondé  de  la  demande  en  revendica- 
ion  formée  implicitement  par  Dion  ; 

a  Qu'en  pareille  matière  la  juridiction  compétente  est  celle  des  Tribu- 
laux  de  commerce  auxquels  elle  est  formellement  attribuée  par  l'article 
►récité  ; 

«  Qu'il  importe  peu  que  dans  son  acte  d'introductif  instance  Dion  ait 
[ualifié  de  contrefaçon  le  fait  relevé  par  lui  à  la  charge  des  intimés; 

«  Que  la  qualification  improprement  donnée  par  une  partie  à  l'action 
[u'elle  exerce  ne  saurait  en  changer  la  nature  non  plus  que  la  juridic- 
ion  compétente  pour  en  connaître; 

((  Sur  les  conclusions  des  intimés  afin  d'évocation, 

a  Considérant  que  la  cause  n*a  pas  été  instruite  et  n'est  point  en  état; 
[u'ainsi  la  matière  n'est  pas  disposée  à  recevoir  une  solution  définitive 
t  que  par  suite  il  n'y  a  lieu  à  évocation  de  la  cause  au  fond  par  la 
iour; 

a  Par  CBS  motifs,  —  Infirme. 

«  Dit  que  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  s'est  à  tort  déclaré  in- 
compétent; 

«  Dit  qu  il  n'y  a  lieu  à  évocation  ni  à  la  jonction  de  la  cause  avec 
utre  cause  pendante  entre  les  parties  devant  cette  chambre; 
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«  Renvoie  en  conséquence  les  parties  à  se  pourvoir  ainsi  qu'elles  avi- 
seront; 
n  Condamne  les  intimés  à  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Conf.  n.  9161,  suprà,  p.  246,  et  le  renvoi. 


9346.  COMMERÇANT.  —  FAILLITE.  —  DIRECTEUR  DE  JOURNAL 
SCIENTIFIQUE. 

(9  AVRIL  1878.— Présidence  de  M.  DESCOUTURES.) 

En  principe  le  propriétaire  éditeur  d'un  journal  exclusivement  sciefUi- 
fique  ne  fait  pas  acte  de  commerce.  Mais  il  en  est  différemment  lorsque 
l' exploitation  de  ce  journal  revêt  le  caractère  d'une  spéculation^  lorsque, 
par  exemple,  Véditeur  propriétaire  reçoit  à  prix  d^argent  des  annonces 
industrielles.  L'éditeur  peut  donc,  dans  ce  cas  être  déclaré  en  faillite* 

Arnoult  g.  son  syndic. 

Du  5  septembre  1876,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

If  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  four- 
nis au  Tribunal  que  Arnoult  est  commerçant;  qu'il  est  en  état  de  cessa- 
tion complète  de  payements;  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  le  déclarer  en 
état  de  faillite  ouverte. 

«  Par  ces  motifs;  —  Déclare  le  sieur  Eugène  Arnoult,  etc. 

Du  9  avril  4878,  arrêt  delà  Cour  d'appel  de  Paris,  5*  chambre. 
MM.  Descoutures,  président;  Campénon,  substitut;  MM*»  Boyer 
et  Reboul,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  s'il  est  de  jurisprudence  constante 
que  l'auteur  qui  vend  personnellement  son  livre  ou  le  propriétaire  édi- 
teur d'un  journal  exclusivement  scientifique  qui  livre  à  ses  abonnés 
chaque  exemplaire  périodique  et  en  perçoit  le  prix  ne  fait  pas  acte  de 
commerce,  cette  jurisprudence  formée  sur  la  nature  purement  intellec- 
tuelle de  l'œuvre  vendue  n'est  point  applicable  au  cas  où  la  vente  du 
livre  ou  du  journal  est  opérée  dans  des  conditions  telles  qu'elle  prend 
le  caractère  d'une  simple  spéculation  de  librairie  ou  de  publicité;  gu'ainsi 
l'éditeur  propriétaire  d'un  journal  en  recevant  et  publiant  à  prix  d'ar- 
gent des  annonces  industrielles  et  avis  divers,  trafique  de  sa  publicité 
dont  son  journal  n'est  plus  que  l'instrument  et  se  livre  à  une  véritable 
opération  commerciale;  qu'en  fait,  Arnoult  ne  s'est  pas  borné  à  la  publi- 
cation des  séances  académiques,  des  nouvelles  relatives  aux  sciences  et 
à  la  discussion  des  sujets  spéciaux  qui  s'y  rattachent;  qu'il  a,  en  outre, 
inséré  dans  son  recueil  périodique  des  annonces  payées,  destinées  uni- 
quement à  faire  connaître  les  produits  des  diverses  industries,  leur  valeur, 
le  nom  des  marchands  et  à  provoquer  la  vente; 

«  Qu'il  a  ainsi  transformé  son  journal  qui  est  devenu  par  là  en  dehors 
des  matières  scientifiques  qui  y  sont  traitées  une  entreprise  commer- 
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ciale»  Que  c*èst  dès  lors  avec  raison  que  le  Tribunal  a  considère  AroouU 
comme  commerçant  ; 
«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme,  etc.    . 

OBSERVATION. 

Comp.  Rodolphe  Rousseau  et  Laisney,  Dtc.  de  procédure  civile,  corn" 
merciale,  criminelle  et  administrative^  v^  Acte  de  commerce,  n.  54  et 
suiv.  spécialement  le  n.  57. 


9347,   PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE.  —  SCULPTURE.   —  CESSION.  — 
REPRODUCTION. 

(3  MAI  1878.  —  Présidence  de  M.  ALEXANDRE.) 

Le  sculpteur  qui  a  aliéné  le  droit  de  propriété  de  son  ORuvre  au  profit  d'un 
cùmmerçant  avec  part  d'intérêt  dans  les  bénéfice»  de  r  exploitation  n'a  pas 
le  droit  de  se  répéter  dans  ses  productions.  Toute  reproduction  ou  imitation 
servile  de  Voriginal^  pouvant  artistiquemerd  ou  industriellement  se  con- 
fondre avec  luiy  constitue  une  contrefaçon  ou  tout  au  moins  un  fait  de 
concurrence  illicite,  mais  il  n'existe  ni  contrefaçon,  ni  fait  de  concur- 
rence illicite  si  Vœuvre  nouvelle  est  conçue  suivant  une  autre  pensée,  avec 
des  différences  caractéristiques  de  forme,  d'attitude,  de  geste,  de  costume 
ou  d'attributs  qui  empéclient  toute  confusion  avec  les  œuvres  premières. 

Lorsqu'un  sculpteur  a  vendu  à  l'avance  à  des  conditions  de  prix  déter- 
minées  les  modèles  nouveaux  qu'il  viendrait  à  créer,  le  cessionnaire 
ne  peut  refuser  les  modèles  nouveaux,  sous  prétexte  qu'ils  sont  des  copies 
soit  des  prody>ctions  antérieures  du  sculpteur,  soit  même  des  productions 
d'autres  artistes,  s'il  existe  des  dissemblances  de  pensée,  de  composition, 
de  forme  et  d'attitude  entre  les  modèles  nouveaux  et  les  osuvres  ae  compa- 
raison, mtdgré  l'identité  ou  l'analogie  des  sujets  ou  des  types  reproduits. 

Le  cessionnaire  ne  peut  non  plus  refuser  les  modèles  nouveaux  sous 
prétexte  qu'ils  sont  défectueux  dés  qu'ils  ne  sont  point  inférieurs  au  talent 
ordi7îaire  de  l'artiste  et  qu'ils  ont  à  un  degré  plus  ou  moins  élevé  les  mêmes 
mérites  que  ses  autres  productions. 

Helbronner  c.  Clésinger  et  syndic  Moseler. 

Par  différents  Iraités,  M.  Clésinger  a  cédé  à  la  Société  Mar- 
nhyac  aux  droits  de  laquelle  se  trouveja  Société  des  Marbres 
et  Bronzes  de  Paris,  dirigée  par  M.  Helbronner,  un  certain 
nombre  de  ses  œuvres  avec  droit  de  les  reproduire  en  marbre 
et  en  bronze.  M.  Clésinger  s'engageait  par  ces  traités  à  livrer  à 
la  Société  les  modèles  nouveaux  qu'il  viendrait  à  créer.  M.  Hel- 
bronner  prétendant  que  M.  Clésinger  avait  fait  une  reproduc- 
tion des  œuvres  qu^l  lui  avait  cédées,  telles  que  la  Pht^yné  et 
le  Taureau  romain,  s'est  fait  autoriser  par  justice  à  pratiquer  une 
saisie  descriptive  de  ces  sujets,  qui  se  trouvaient  à  l'hôtel  des 
commissaires-priseurs  pour  être  vendus,  pour  le  compte  de  la 
faillite  Moseler,  à  la  diligence  du  syndic,  M.  Sautton.  Puis 
M.  Helbronner  a  saisi  le  tribunal  d'une  demande  en  validité  de 
la  saisie  et  en  dommages-intérêts  et,  ultérieurement,  d'une  de- 
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mande  de  résiliation  des  traités.  M.  Sautton  et  M.  Clésinger 
ont  demandé  mainlevée  de  la  saisie  avec  dommBfges-intérêts, 
et  M.  Clésinger  a,  en  outre,  conclu  à  la  résiliation  du  traité 
du  {*'  septembre  1873,  en  se  fondant  sur  ce  que  M.  Helbronner 
refusait  ae  prendre  livraison  de  nouveaux  sujets,  sous  le  pré- 
texte qu'ils  n'étaient  que  la  reproduction  des  anciennes  œuvres 
de  l'artiste  ou  qu'ils  étaient  inachevés  ou  imparfaits. 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine,  par  un  premier  jugement  du 
2  mars  1877,  a  désigné  des  experts  charges  de  donner  leur  avis 
sur  les  questions  d'art  que  présentait  le  procès.  A  la  suite  du 
rapport  rédigé  par  MM.  Guillaume,  Bonnassieu  et  Chapu,  le 
tribunal,  statuant  au  fond  par  jugement  du  17  août  1877,  a 
rejeté  les  demandes  de  MM.  Helbronner  et  Compagnie  et  admis 
les  demandes  en  dommages-intérêts  de  M.  Clésinger  et  de 
M.  Sautton  dans  les  termes  suivants  : 

((  LE  TRIBUNAL,  ^  Sur  la  demande  d'Helbronner  èâ  noms  en  vali- 
dité de  la  saisie  pratiquée,  le  iS  mai  1875,  entre  les  mains  du  syndic  de 
la  faillite  Moseler  :  1®  du  Taureau  dit  VAppel;  2<>  de  la  statue  dite 
Phrynéau  Vase; 

«  En  ce  qui  concerne  le  taureau  qui,  suivant  le  demandeur,  serait  la 
contrefaçon  notamment  du  Taureau  vainqueur,  œuvre  cédée  à  la  société 
Marnhyac  parle  traité  du  1«' septembre  1873; 

«  Attendu  que  du  rapport  des  experts  commis  par  le  jugement  du 
2  mars  1877,  il  résulte  que  les  deux  ouvrages  ne  sauraient  être  confon- 
dus ;  que  s'il  y  a  ressemblance  en  ce  sens  que  les  deux  animaux  appar- 
tiennent à  la  même  race,  celle  de  k  Campagne  de  Rome,  le  marbre  saisi 
difiFèrc  du  Taureau  vainqueur,  seul  modèle  qui  ait  été  représenté  par 
Helbronner,  soit  quant  à  l'idée  et  à  l'intention  exprimées  par  Tarliste, 
soit  quant  aux  attitudes  et  aux  mouvements  ; 

d  Attendu  qu'en  présence  de  ces  différences, caractéristiques,  le  Tau- 
reau éP Appel  ne  saurait  constituer  une  contrefaçon  de  l'autre  sujet; 

«  En  ce  qui  concerne  la  Phryné  au  Vase  ; 

ft  Attendu  que  si  les  experts  signalent  entre  ce  modèle  et  celui  de  la 
Phryné  à  la  Draperie  des  ressemblances  sensibies  dans  les  létes,  les  coif- 
fures et  le  caractère  des  formes,  ils  constatent  que  le  mouvement  général 
des  deux  statues,  ainsi  que  les  motifs  exprimés  par  l'auteur,  diffèrent 
absolument;  que  Phryné  à  la  Draperie,  dite  aussi  devant  V Aréopage, 
achève  de  se  découvrir,  se  porte  en  avant,  le  bras  droit  étendu,  et  que 
son  attitude  ainsi  que  le  mouvement  de  la  physionomie,  indiquent  qu'elle 
s'adresse  au  spectateur  ;  que,  dans  Tautre  modèle,  au  contraire,  le  corps, 
dont  les  formes  sont  d'ailleurs  plus  pleines,  est  légèrement  rejeté  en 
arrière;  que  la  disposition,  soit  de  la  main  droite  qui  semble  prête  à 
arranger  la  coiffure,  soit  de  la  draperie  qui  retombe  sur  un  vase,  dénote 
que  Phryné  est  à  sa  toilette,  intention  qui  est  en  outre  caractérisée  par 
le  sentiment  de  coquetterie  que  reflète  la  statue; 

«  Atltendu  qu'il  existe  ainsi,  entre  les  deux  ouvrages,  des  différences 
essentielles,  soit  quant  à  leur  aspect  général,  soit  quant  à  l'idée  et  à 
l'impression  qui  s'en  dégagent:  que,  des  lors,  le  marbre  saisi  constitue 
en  réalité  une  création  nouvelle,  et  que  c'est  à  tort,  en  conséquence, 
qu'il  a  été  argué  de  contrefaçon; 

«  Attendu  qu'Helbronner  soutient  qu'en  tout  cas,  aux  termes  du  traité 
du  1er  septembre  4373^  Clé.^inger  était  tenu,  avant  toute  vente  de  ses 
ouvrages  à  des  tiers,  de  les  offrir  à  la  société,  et  que  la  cession  à 
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Moa^r  du  droit  de  Mre  exécuter  en  marbre  les  originaux  des  deux 
œuvres  dont  s'agit,  constitue,  de  la  part  du  défendeur,  une  infraction 
au  contrat; 

0  Mais  attendu  que  si,  par  la  convention,  Clësinger  cède  à  la  société 
Marnbyac  tous  les  modèles  qu'il  pourra  avoir  ullérieurement,  à  Texclu- 
sion  cependant  des  œuvres  qui  pourraient  lui  être  commandées  par 
rÊtat  ou  les  particuliers,  il  n*en  est  pas  de  môme  de  ceux  qui  étaient 
exécutés  à  Udate  du  traité;  qu'en  effet,  pour  ces  ouvrages,  il  ne  trans- 
met que  les  vingUrois  modèles  formellement  spécifiés  audit  acte,  coa^ 
servant,  par  conséquent,  la  libre  disposition  du  surplus  alors  existant;- 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  les  modèles  en. 
plâtre  du  Taureau  V Appel  et  de  la  Phryné  au  Va$e  avaient  été  créés  par 
Glésinger  antérieurement  au  traité  du  1^'  septembre  1873;  qu*il  avait, 
eu  conséquence,  toute  faculté  d'en  disposer,  puisqu'ils  ne  sont  pas  énon- 
cés dans  ce  traité;  qu'il  a  pu,  dès  lors,  céder  à  Moseler  le  droit  de  les 
reproduire  en  marbre,  sans  enfreindre  le  contrat  invoqué  par  le  deman- 
deur; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  réclamés  tant  par  Glésinger  que  par 
Sautton  es  noms  (le  jugement  accorde  1,000  francs  de  dommages- inté*-! 
rets  à  Glésinger,  et  2,000  francs  à  Sautton,  ès-noms)  ; 

a  Sur  la  résiliation  du  traité  du  1^^  septembre  1873  : 

«  Attendu  que,  désormais,  elle  est  demandée  tant  par  Helbronner  que 
Glésinger;  mais  qu'il  s'agit  de  décider  à  la  charge  de  qui  elle  doit  être 
prononcée  ; 

«  En  ce  qui  concerne  le  refus  de  divers  ouvrages  présentés  par  Glé« 
singer,  refus  invoqué  par  ce  dernier  comme  constituant  une  violation 
du  traité  susda té  ; 

«  Attendu  que  les  motifs  de  refus  allégués  par  Helbronner  ont  été 
vérifiés  par  des  experts  pour  les  six  modèles  soumis  à  leur  appréciation  ; 

«  Attendu,  à  l'égard  des  bustes  la  Ho86d'Or,  l^TrintemgSyVAuioimie^ 
qu'ils  ont  été  refusés  comme  étant  incomplets  ou  défectueux;  mais  qu'il 
résulte  du  rapport  des  experts  que  ces  ouvrages  ont  la  même  valeur  que 
d'autres  œuvres  admises  sans  contestation  par  la  société; 

«  Qu'Helbronner  soutenait,  en  outre,  que  le  Ihintemps  et  V Automne 
n'étaient  que  la  reproduction  de  modèles  déjà  remis  par  Glésinger,  mais 
qu'il  n'a  môme  pas  représenté  ces  modèles  aux  experts; 

«  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  pour  ces  trois  bustes,  la  société 
n'avait  aucun  motif  valaole  de  refus  ; 

«r  A  l'égard  du  groupe  la  iVuiY  qui,  suivant  Helbronner,  ne  serait  que 
la  reproduction  de  la  Diane  au  Repos^  modèle  qu'avait  déjà  reçu  la  so- 
ciété ; 

c  Attendu  que  les  experts  constatent  qu'il  existeentre  les  deux  ouvrages 
des  différences  notables;  que  dans  la  Diane  le  torse  est  nu^  tandis  que 
la  Nuit  est  couverte  de  draperies;  que  dans  les  deux  ouvrages,  ni  les 
tètes,  ni  les  bras  n'ont  lé  même  caractère; 

«  Attendu  que  ces  différences  sont  capitales,  et  que,  nonobstant  les 
similitudes  relevées  par  les  experts  et  qui  ne  portent  que  sur  des  points 
accessoires,  les  deux  œuvres  ne  pouvaient  être  confondues  ; 

«  Attendu  qu'il  en  est  de  même  à  l'égard  du  groupe  V Amour  vainqueur 
qui,  suivant  Helbronner,  serait  la  reproduction  d'un  modèle  créé  par  un 
tiers  et  appartenant  à  la  maison  Gornu,  sous  ce  titre  :  Il  dompte  la 
Force;  que  si  dans  les  deux  ouvrages  il  y  a  une  idée  commune,  l'exé- 
cution diffère  entièrement; 

«  A  regard  du  Combat  de  Taureaux; 

€c  Attendu  que  les  experts  constatent  que,  si  les  deux  groupes  à  com- 
parer offrent  de  l'analogie  dans  la  silhouette  générale,  l'idée  même  de 
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la  composition  est  diSërente;  que,  d'autre  part,  les  mouvements  respec- 
tifs, les  attitudes  ne  sont  pas  les  mêmes  ;  qu'il  résulte  de  ces  ënoncia- 
tions  que  te  groupe  refusé  duii  être  considéré  comme  une  œuvre  dis- 
tincte) alors  surtout  qu'il  est  en  outre  caractérisé  par  ia  présence  d*un 
chien  qui  saisit  à  l'oreille  le  taureau  victorieux,  et  contribue  à  modifier 
l'ensemble  de  ia  composition; 

«  En  ce  qui  concerne  la  statue  la  Douleur; 

«  Attendu  qu'Helbronner  n'a  établi  ni  au  cours  de  l'expertise,  ni  de- 
vant le  Tribunal»  que  cet  ouvrage,  ainsi  qu'il  l'a  prétendu^  aurait  été 
cédé  à  Moseler,  ou  aurait  été  fait  pour  le  tombeau  d'Auber;  que  dès  lors 
l'œuvre,  constituant  une  création  nouvelle  de  Glésinger,  ia  société  ne 
pouvait,  sans  infraction  au  traité  de  1873,  refuser  de  la  recevoir; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  société  a  contrevenu 
au  contrat  qui  fiaisait  la  loi  des  parties  en  refusant  les  œuvres  ci-dessus 
énumérées  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  qu'elle  n'établit  pas  que  dans  l'exécution  de 
la  convention,  Clésinger  aurait  manqué  à  ses  obligations;  qu'en  consé- 
quence, la  résiliation  du  traité  susdaté  doit  être  prononct'e  contre  Hel- 
bronner  es  noms  ; 

«  Attendu  qu'en  présence  du  nombre  des  ouvrages  déjà  édités  par  la 
société  et  de  l'importance  des  sommes  touchées  par  Clésinger,  le  traité 
ne  doit  être  résilié  que  pour  l'avenir,  ainsi  que  le  demande  Helbronner, 
pour  toutes  les  œuvres  livrées  à  la  société  et  éditées  par  elle  ;  qu'il  est 
sans  intérêt  de  donner  acte  à  ce  dernier  des  réserves  par  lui  formulées 
à  ce  sujet  ; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  Clésinger,  à  raison  de 
l'inexécution  de  1873  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que  cette  inexécution,  telle  qu'elle  est 
établie  ci-dessus,  lui  a  causé  un  préjudice  en  le  privant  du  bénéûce 
au'aurait  pu  lui  procurer  la  vente  des  œuvres  refusées,  et  en  lui  créant 
des  difficultés  sérieuses  pour  le  placement  de  toute  production  nou- 
velle; 

«  (Le  Tribunal  alloue  6,000  francs  de  dommages-intérêts  à  M.  Clésin- 
ger). 

Sur  rappel,  du  3  mai  1878,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
3«  chambre.  —  MM.  Alexandre,  président;  Chbvrier,  avocat 
général  ;  MM""  âllou,  Sénaro  et  Devin,  avocats. 

«  LA  COUR;  —  Sur  l'appel  principal  émis  par  Helbronner  ès-noms  ; 

t  Considérant  qu'aux  termes  de  plusieurs  conventions  successives,  à 
dater  du  1"  février  1869  jusqu'au  !•«•  septembre  1873,  la  dernière  fai- 
sant aujourd'hui  la  loi  des  contractants,  Clésinger  a  cédé  à  la  Société  des 
marbres  et  bronzes  artistiques  de  Paris  un  certain  nombre  de  ses  œuvres 
de  sculpture  déjà  exécutées  à  des  conditions  de  prix  et  de  payement 
déterminées,  avec  le  droit  exclusif  de  reproduction  ; 

«  Qu'en  outre^  il  s'est  engagé  à  livrer  à  la  même  société  les  modèles 
nouveaux  qu'il  viendrait  à  créer,  exceptant  toutefois  les  commandes  qu'il 
pourrait  recevoir  de  l'JBtat  ou  des  particuliers  ; 

«  Considérant  qu'avant  comme  après  Tannée  1873,  des  difiBcultés 
nombreuses  ont  surgi  entre  les  parties  à  l'occasion  de  l'exécution  des- 
dites conventions;  que,  dès  le  mois  de  décembre  1874,  Clésinger,  pour- 
suivi par  les  tiers  porteurs  en  payement  de  billets  souscrits  à  son  ordre 
par  la  société  cessionnaire  et  protestés  à  leur  échéance,  a,  une  première 
rois,  dénoncé  son  traité  et  demandé  la  résolution  ; 
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«  Qu'après  renvoi  devant  arbitres,  une  Iransaclion  est  intervenue,  en 
suite  de  laquelle  ta  société  prenait  à  sa  charge  les  frais  exposés;  mais 
que  la  mésintelligence  ayant  de  nouveau  éclaté,  les  parties  se  sont  réci- 
proquement portées  demanderesses  en  résolution,  pour  inexécution  du 
contrat  ou  violation  de  ses  clauses  ; 

«  Qu'il  ne  s'agit  plus  au  procès,  après  qu'elle  a  été  prononcée^  que 
de  vériGer  à  la  cbarge  de  qui  elle  aura  lieu  à  titre  de  résiliation  pour 
l'avenir^  et  dans  quelle  mesure  des  dommages-intérêts  peuvent  être 
réclamés  et  alloués  ; 

«  Considérant  que  Helbronner  es  noms  soutient  que  Clésinger  se  serait 
fait  le  contrefacteur  de  ses  propres  œuvres  au  préjudice  de  ces  cession- 
naires,  et  qu'il  aurait  livré  a  des  tiers  acheteurs,  au  mépris  de  la  con^ 
vention,  des  copies  ou  des  répétitions  qui  lui  étaient  désormais  inter- 
dites; 

a  Que,  dans  d'autres  circonstances,  il  aurait  présenté  à  la  société  des 
œuvres  soi-disant  nouvelles,  lesquelles  ne  seraient  aussi  que  des  copies 
ou  des  imitations,  soit  de  ses  productions  antérieures,  soit  môme  des 
productions  dues  au  ciseau  d'autres  artistes,  et,  en  tous  cas,  déjà  con- 
nues du  public; 
«  Qu'à  ces  causes,  la  société  a  dû  les  refuser  ; 
«  Que  celle-ci  allègue,  en  outre,  que  certaines  autres  pièces  de  sculp- 
ture seraient  absolument  défectueuses  sous  le  rapport  de  l'idée,  de  ta 
forme,  ou  du  travail,  ou  ne  porteraient  pas  la  marque  sincère  de  la  main 
de  Clésinger,  que  la  société  les  aurait  aussi,  à  bon  droit,  refusées; 

«  Qu'enfin  elle  a  été  fondée,  notamment,  à  pratiquer  entre  les  mains 
de  Sautton,  syndic  de  la  faillite  Moseler,  la  saisie  :  1*  du  Taureau,  dit 
r Appel  :  2<>  de  la  Phrynéy  dite  ou  Fose,  »  saisie  dont  elle  demande  U 
validité  avec  condamnation  contre  Clésinger  et  Sautton  es  noms»  soli'* 
dairement,  en  des  dommages-intérêts; 

et  Considérant  qu'il  importe  de  constater  tout  d'abord  que  la  Cour  n'a 
à  statuer  qu'à  l'égard  des  œuvres  livrées  à  la  société  en  exécution  de  la 
convention  de  1873; 

«(  Que  son  examen  n'a  point  à  porter  sur  l'originalité  des  productions 
antérieures  à  la  date  de  ladite  convention,  et  non  comprise  aans  la  liste 
de  celles  cédées  conformément  à  ses  clauses; 

«  En  ce  qui  touche  les  contrefaçons  ou  imitations  illicites  articulées, 
tant  celles  qui  font  l'objet  de  la  saisie  dont  il  vient  d'être  parlé,  que 
celles  relevées  par  l'appelant,  notamment  au  regard  des  groupes  dénom- 
més :  V Amour  vainqueur,  \e  Combat  de  Taureaux  et  la  Nuit; 

«  Considérant  que,  s'il  est  facultatif  à  Tartiste  de  se  répéter  dans  ses 
œuvres,  alors  qu'il  est  resté  le  seul  et  unique  propriétaire  de  son  modèle, 
il  n'en  saurait  plus  être  de  même  quand,  comme  au  cas  du  procès,  il  a 
aliéné  son  droit  de  propriété  et  de  libre  reproduction,  et  quand,  surtout, 
il  a  livré  son  œuvre  à  un  tiers  commerçant  avec  part  d'intérêts  stipulée 
à  son  profit; 

«  Qu'il  est  constant  qu'alors,  il  est  devenu  lui-même  un  tiers  au  regard 
de  son  cessionnaire; 

«  Que  toute  reproduction  servile  de  l'original  et  pouvant  se  confondre 
artistement  et  industriellement  avec  lui,  consUtuerait  une  contrefaçon 
ou,  tout  an  moins,  un  fait  de  concurrence  illicite. 

«  Mais  considérant  que  dans  les  arts  plastiques,  tels  que  la  seulpture 
ou  la  peinture,  il  convient  d'accorder  à  l'auteur  une  certaine  tolérance 
à  cet  égard,  tolérance  tenant  à  la  nature'  même  des  choses;  qa'il  laut 
bien  reconnaître  que  la  conception  de  toute  (Buvreest  nécessairement 
empruntée  à  certains  types  généraux  dont  l'auteur  rencontre  la  donnée, 
la  /orme  et  les  attributs  dans  le  monde  physique»  dans  l'histoire  ou  dans^ 
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la  légende;  que,  le  plus  souvent,  sans  se  faire  pour  cela  le  plagiaire  de 
soh-môme  ou  d'autrui,  il  se  complait,  suivant  les  tendances  de  de  sa  fan- 
taisie ou  de  ses  études,  dans  des  créations  ou  manifestations  d'un  même 
genre  ou  de  genre  analogue; 

•  Qu'il  suffit  alors,  pour  distinguer  celles-ci^  que  la  pensée  en  soit 
antre,  ou  que  les  formes  diffèrent,  ou  que  les  dissemblances  dans  l'atti- 
tude, le  geste  ou  le  costume  ne  permettent  pas  entre  les  productions 
comparées  entre  elles  une  confusion  de  nature  à  déprécier  la  valeur  de 
hi  première  œuvre  originale,  ou  à  écarter  Tacbeteur  des  magasins  de 
l'industriel  ou  du  commerçant  cessionnaire; 

c  Considérant,  en  effet,  qu'on  risquerait  d'encbaîner  l'art  en  interdi- 
sant au  sculpteur  ou  au  peintre  la  reproduction  des  mômes  sujets  ou 
des  mêmes  types,  alors  qu'il  en  varierait  d'ailleurs  Texpression,  les  attri- 
buts et  les  formes  caractéristiaues  ; 

«  Considérant  que  l'histoire  de  tous  les  grands  artistes  dans  les  genres 
divers,  est  la  démonstration  même  des  principes  qui  doivent  guider  l'ap- 
préciation des  magistrats  ; 

«  Considérant,  d'ailleurs,  que  cette  appréciation  est  souveraine,  après 
examen  comparé  des  objets  du  litige,  et  qu'en  cas  pareil,  les  décisions 
de  justice  ne  peuvent  être  que  d'espèce; 

«  Que  c'est  là,  enfin,  ce  qu'ont  très  bien  compris  et  enseigne,  au  pro- 
cès actuel,  les  experls  commis,  hommes  éminents  dans  l'art,  et  dont  la 
parole  fait  autorité; 

«  Considérant  c^ue  les  experts  font  suffisamment  ressortir,  à  l'égard 
de  chacune  des  pièces  d'art  soumises  à  l'examen  des  premiers  juges  et 
de  la  Cour,  les  dissemblances  de  pensée,  de  composition,  de  forme  ou 
d'attitude  existant  entre  ces  œuvres  et  les  œuvres  de  comparaison,  soit 
qu'elles  viennent  de  la  main  de  Clésinger,  soit  qu'elles  appartiennent  à 
tel  autre  artiste,  et  alors  même  que  les  sujets  ou  les  types  reproduits 
seraient  identiques  ou  analogues; 

ce  En  ce  qui  touche  plus  particulièrement  la  Phryné  au  Vase  : 

«  Considérant  qu'en  fait,  elle  a  été  exécuté  avant  la  Fhryné  dite  à  la 
Draperie,  ou  devant  VAréojpage; 

«  Qu'il  est  constant  que  la  Société  des  marbres  et  bronzes  a  eu  le 
choix  entre  l'un  et  l'autre  morceau  ; 

«  Qu'elle  n'a  pas  jugé  à  propos  d'acquérir  le  premier  sujet,  quand 
elle  a  mienx  aimé  prendre  livraison  du  second  ; 

c  Que  cette  seule  circonstance  suffirait  pour  écarter  ici  toute  idée  de 
contrefaçon  ou  de  concurrence  déloyale  ; 

«  Adoptant,  au  surplus,  tant  en  ce  qui  concerne  la  même  Phryné  au 
Vase,  qu  en  ce  qui  concerne  le  Taureau  dit  l'Appel,  l'avis  des  experts  et 
les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Considérant,  dès  lors,  que  c'est  à  bon  droit  que  Helbronner  ès- 
noms  a  été  déclaré  débouté  de  sa  demande  en  validité  de  la  saisie  du 
18  mai  1875,  et  de  ses  conclusions  tendant  à  la  confiscation  avec  dom- 
mages-intérêts et  autres  condamnations  accessoires; 

«  En  ce  qui  touche  les  autres  œuvres  d'art,  sur  lesquelles  a,  plus  spé- 
cialement, porté  le  litige,  à  savoir  :  Le  Combat  de  Taureaux  et  la  Nuit, 
signalées  comme  constituant  des  reproductions  pures  et  simples  d'œuvres 
antérieures  sorties  de  l'atelier  de  Clésinger  ; 

a  Adoptant  pareillement  l'avis  des  experts  et  les  motife  du  jugemeDi 
dontesl  appel; 

«  En  ce  qui  touche  le  groupe  de  l'Amotir  vainqueur  ; 

«  Considérant  que  Clésinger  s'est  borné  à  la  reproduction,  suivant  sa 
llBintaisie,  et  avec  plusieurs  variantes,  d'un  thème  favori  emprunté  à 
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Tantiquitë  classique,  et  dont  les  monuments  subsistent  encore  (Museo 
Borbonico,  de  Naples)  ; 

«  Qu'on  ne  saurait  voir  à  rimilation  servile  signalée  par  rappelant 
d'une  œuvre  d'un  autre  sculpteur  contemporain  ; 

«  Que  le  type  de  Y  Amour  chevauchant  sur  un  lion  qu'il  dompte  com- 
porte, dans  1  expression  d'une  pensée  commune  à  tout  auteur  qui  s'em- 
pare d'un  tel  sujet,  certaines  dififérences  caractéristiques  qui  tiennent 
au  génie  individuel  et  à  l'imagination  de  chaque  artiste; 

«  Adoptant  au  surplus,  l'avis  des  experts; 

c  En  ce  qui  touche,  enfin  les  bustes  dits  la  Rose  dSOr,  le  Printemps  et 
V Automne  ; 

«  Adoptant  encore  l'avis  des  experts  et  les  motifs  du  jugement,  et 
considérant  que  Helbronner^  es  noms,  soutient  en  vain  que  ces  dernières 
œuvres  seraient,  d'ailleurs,  défectueuses  au  point  de  vue  de  l'exécution, 
et  qu'il  serait  en  droit  de  les  refuser; 

«  Considérant  que  Clésinger,  ayant  cédé  à  l'avance  tous  les  modèles 
nouveaux  qu'il  viendrait  à  créer,  la  société  cessionnaire  était  tenue  à 
les  accepter  aux  conditions  convenues^  dès  lors  qu'ils  ne  sont  point  infé- 
rieurs au  talent  ordinaire  de  l'artiste  : 

«  Qu'en  traitant  avec  lui,  elle  a  donné  confiance  à  son  nom  et  à  sa 
signature  ;  que  l'artiste  peut  parfois  s'élever,  que  son  talent  peut  aussi 
descendre,  mais  qu'il  suffît  pour  l'exécution  de  son  traité,  que  l'œuvre 
livrée  émane  de  lui,  qu'elle  porte,  comme  le  disent  les  experts^  le  môme 
air  de  famille,  et  qu'elle  ait  les  mêmes  mérites  que  ses  autres  produc- 
tions; 

«  Considérant  qu'il  ressort  de  tout  ce  qui  précède,  que  Clésinger  a 
livré  à  la  société  appelante  des  œuvres  sufl&samment  originales  ou  indé- 
pendantes et,  sinon  toujours  à  la  hauteur  d'un  grand  talent^  du  moins 
sorties  de  ses  mains  et  signc^es  de  lui,  en  tous  cas  non  dépourvues,  dans 
les  pièces  mêmes  les  plus  critiquées  par  elle,  des  qualités  moyennes 
qu'elle  était  en  droit  d'exiger  au  point  ae  vue  de  ses  convenances  indus- 
trielles et  commerciales,  et  selon  les  termes  de  la  convention  de  4873 
(art.  1246,  Code  civil); 

i<  Sur  rappel  incident  émis  par  Clésinger  (la  Cour  élève  le  chef  de 
l'indemnité  réclamée); 

«  Par  ces  motifs,  —  etc. 


9548.   VENTE   DE  TABLEAUX.  —  SIGNATUKES  FAUSSES.—  NULLITÉ 
DE  LA    VENTE. 

((4  DÉCEMBRE  4878.  — Présidence  de  M.  le  1»'  président  LAROM BIÈRE. 

Echappe  à  la  compétence  des  Tribunaux  de  commerce  une  demande  en 
nullité  dis  vente  de  tableaux  passée  entre  personnes  qui  ne  font  pas  habi* 
tuellement  le  commerce  de  tableaiuc  (1). 

Lorsque  la  signature  du  maître  apposée  sur  un  tableau  est  reconnue 
fausse,  il  résulte  suffisamment,  tant  de  renoncé  de  la  facture  attribuant 
le  tableau  à  ce  maitre  que  du  prix  important  de  la  vente,  que  Vauthenti^^ 
cité  de  la  chose  vendue  a  été  la  raison  principale  et  déterminante  dt  la 
convention,  bien  que  cette  facture  ne  porte  aucune  garantie  d'authenti- 
cité. Dans  ces  circonstances,  et  même  en  admettant  la  bonne  foi  du  ven- 
deur, Verreur  de  l'acheteur  ayant  été  substantielle  »  il  y  a  lieu  dtannukt 
la  vente  (2). 
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ToUftREIL  C.  SCHWABACHBR. 

Le  sieur  Tourreil  a  acheté  du  sieur  Schwabacher  un  certain 
nombre  de  tableaux,  parmi  lesquels  un  paysage  portant  la 
signature  de  Jules  Dupré,  compris  dans  la  vente,  pour  6,000  fr., 
et  une  marine  portant  la  signature  d'Isabey,  pour  2,000  francs. 
Les  signatures  ayant  été  reconnues  fausses,  M.  Tourreil  a  formé, 
devant  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  une  demande 
tendant  à  résiliation  de  la  vente,  en  ce  qui  concernait  ces  deux 
tableaux.  Cette  demande  a  été  repoussée,  par  jugement  du 
19  janvier  1878,  ainsi  conçu  : 

«  Le  TRIBUNAL ,  —  Attendu  qu'à  la  date  du  30  août  1876,  Tourreil  a 
acheté  de  Schwabacher  un  certain  nombre  de  tableaux,  parmi  lesquels 
figurent  un  paysage  de  Jules  Dupré,  pour  le  prix  de  6,000  francs,  et  une 
marine  dTsabey,  pour  le  prix  de  2^000  francs  ; 

«  Attendu  que  Tourreil  prétend  que  les  signatures  des  maîtres  qui 
figurent  sur  les  deux  tableaux  sont  apocryphes,  et  qu'il  demande  la  res- 
titution de  la  somme  de  8,000  francs  qu'il  a  versée  pour  leur  prix,  à 
charge  par  lui  de  rendre  lesdits  tableaux; 

«  Mais  attendu  que  la  note  acquittée,  sur  laquelle  se  trouvent  dési- 
gnés les  tableaux  qu'il  a  achetés  au  défendeur,  est  écrite  de  sa  main  ou 
de  celle  de  son  représentant,  et  qu'il  n'y  est  mentionné  aucune  garantie 
d'authenticité; 

tt  Qu'il  ne  ressort  pas  des  débats  ni  des  faits  de  la  cause  que  le  défen- 
deur ait  jamais  eu  l'mtention  de  donner  cette  garantie; 

tf  Qu'il  est  au  contraire  établi  que  ces  tableaux  n'ont  été  achetés  que 
sur  le  mérite  qui  leur  a  été  reconnu  à  la  suite  de  l'expertise  que  Tourreil 
a  fait  faire  dans  la  galerie  du  défendeur; 

«  Que,  dans  cet  état,  Tourreil  ne  saurait  être  fondé  dans  sa  demande: 
qu'il  y  a  lieu  de  l'en  débouter  ; 

«  Par  ces  motifs,  —  Déclare  Tourreil  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en 
déboute; 
«  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Du  14  décembre  1878,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris. 
!'•  chambre.  —  MM.  Larombière,  1*'  président;  Hémar,  avocat 
général  ;  M®  Drouhet,  avocat. 

«LA  COUR,— Considérant  que  la  demande  formée  par  Tourreil 
contre  Schwabacher  a  pour  unique  objet  de  faire  prononcer  la  nullité 
d'une  vente  de  tableaux,  conclue  entre  eux  le  30  août  1876,  en  ce  qui 
concerne  deux  tableaux  compris  dans  ladite  vente ,  comme  étant  de 
Jales  Dupré  et  d'Isabey,  tandis  qu'ils  ne  seraient  pas  l'œuvre  de  ces 
peintres  ; 

«  Que  cette  vente,  passée  entre  personnes  qui  ne  font  pas  habituelle- 
ment le  commerce  de  tableaux,  ne  présente  aucun  caractère  commer- 
mercial  ;  qu'elle  n'est  pas  intervenue  entre  commerçants,  puisque  Schwa- 
bacher n'exerce  pas  le  commerce  ;  qu'en  conséquence,  le  Tribunal  de 
commerce  n'était  pas  compétent  pour  en  connaître; 

«  Mais  considérant  que  l'affairé  étant  en  état,  il  y  a  lieu  pour  la  Cour 
d'évoquer  le  fond^  conformément  à  l'art.  473  du  Code  de  procédure 
civile  ; 
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«  Au  fond  : 

«  GonsidërftDt  qu'il  est  constant  au  procès  que  les  deux  tableaux  por- 
tant les  signatures  de  Jules  Ouprë  et  d  Isabey  ne  sont  pas  l'œuvre  de  ces 
peintres  ; 

«  Que  le  texte  môme  de  la  facture  acquittée  par  Schwabaclier  et 
Timportance  des  prix  attribues  à  ces  tableaux  démontrent  que^  dans  l'in- 
tention commune  des  parties,  Tauthenticité  de  la  chose  vendue  a  été  la 
raison  principale  et  déterminante  dé  la  convention^  sans  laquelle  tes 
parties  n'auraient  pas  consenti  à  s'obliger  ; 

«  Que^  dans  ces  circonstances,  Tauthenticilé  de  la  signature  des  pein-* 
très  désignés  était  de  l'essence  du  contrat^  et  constituait  la  substance 
même  de  la  chose  vendue  ; 

«  Que,  tout  en  admettant  la  bonne  foi  de  Schwabacher,  l'erreur  de 
Tourreil,  sur  ce  point,  a  donc  été  substantielle  et  de  nature  à  vicier  le 
contrat;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  d'annuler  la  vente  des  deux 
tableaux  dont  s'agit; 

«  «  Par  ces  motifs,  —  Infirme  le  jugement  dont  est  appel,  en  ce 
que  les  premiers  juges  se  sont^  à  tort,  reconnus  compétents; 

c  Et  évoquant  le  fond  : 

«  Annule  la  vente  faite  par  Schwabacher  à  Tourreil  des  deux  tableaux 
susdésignés; 

«  Remet  les  parties  au  même  et  semblable  état  où  elles  se  trouvaient, 
quant auxdits  tableaux,  avant  la  vente; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende; 

«  Condamne  Schwabacher  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et 
d'appel.  » 

OBSERVATION. 

(i)  Comp.  MM.  Gamberlin,  Manuel  des  Tribunaux  de  commercey  p.  187; 
Rodolphe  Rousseau  et  Laisney,  Dictionnaire  de  procédure^  \<>Acte  de 
commerce,  n.  9  et  suiv. 

(2)  Conf.  Com.  Seure,  27  janvier  4873,  n.  7683,  t.  22,  p.  "i9i  et  le 
renvoi. 


9349.    JUGEMENTS   PAR   DÉFAUT.    —   DEMANDE   EN   NULLITÉ  PAR  VOIE 
d'action    PRINCIPALE.   —  FIN  DE   NON-RECEVOliU 

(15  JUILLET  1877.  —  Présidence  de  M.  le  !«'  président  LAROMBIÈRE. 

Est  non  recevabk  une  dermmde  en  nullité  de  jugement  formée  par  action 
principale,  alors  qu'aucun  appel  n'a  été  relevé  contre  ce  jugement  et  qu'il 
a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Héron  c.  Wormser. 

Le  sieur  Wormser,  porteur  d'une  lettre  de  change  de 
4^(X)0  francs,  souscrite  par  le  sieur  Héron,  a  formé  contre 
celui-ci,  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  une  de- 
mande en  paiement  de  ladite  somme,  demande  qui  a  été  ac- 
cueillie, par  jugement  par  défaut,  du  21  juin  1870. 

Sur  l'opposition  formée  par  le  sieur  Héron,  est  intervenu,  à 
la  date  du  2  août  1870,  un  second  jugement,  également  par 
défaut,  qui  Ta  débouté  de  son  opposition. 

A  la  date  du  10  février  1876,  le  sieur  Héron  a  formé  opposi- 
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tion  à  ce  second  jugement;  mais  il  n'a  pas  placé  «on  exploit, 
et,  par  un  second  exploit,  du  7  mars  suivant,  il  a  déclaré  main- 
tenir les  conclusions  du  précédent,  et  procédant,  en  tous  cas, 
par  voie  de  demande  principale,  requérir  l'annulation  des  deux 
jugements  de  1870.  II  fondait  sa  demande  sur  ce  que,  à  Tépoque 
oii  ces  Jugements  avaient  été  rendus,  il  était  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire,  et  que  ce  conseil  n'ayant  pas  été  mis  en  cause, 
cette  omission  entraînait  la  nullité  de  toutes  les  procédures 
suivies  contre  lui. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  saisi  par  l'exploit  du 
7  mars  1876,  a  rendu,  à  la  date  du  27  avril  suivant,  un  juge- 
ment ainsi  conçu  : 

«  Le  TRIBUNAL,  —  Attendu  que  par  exploit  du  10  février  dernier, 
non  placé.  Héron  s'est  présenté  opposant  à  aeux  jugements  rendus  contre 
lui  par  ce  Tribunal»  les  2i  juin  et  2  août  1870,  en  a  demandé  l'annula- 
tion, et  subsidiairement  a  opposé  le  renvoi  ; 

c  Attendu  que,  par  un  second  exploit  en  date  du  7  mars  suivant, 
Héron  déclare  maintenir  les  conclusions  du  premier  exploit,  et  procé- 
dant en  tous  cas  par  voie  de  demande  principale,  requiert  que  les  deux 
jugements  soient  déclarés  nuls  comme  rendus  contre  un  prodigue  sans 
'assisUince  de  son  conseil  judiciaire  ; 

«  Mais  attendu  que  le  jugement  du  24  juin  1870  a  éié  rendu  par 
défaut;  que  sur  l'opposition  oe  Héron,  il  a  été  confirmé  par  le  jugement 
du  2  août  suivant,  également  rendu  par  défaut;  que  ce  second  juge- 
ment est  définitif,  qu'il  a  épuisé  la  juridiction  de  ce  Tribunal  ; 

•  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  Hëron  non  recevableen  sa  demande; 

«  Par  ces  motifs,  —  Déclare  Adolphe  Héron  non  recevable  en  sa  de- 
mande, l'en  déboute  ; 
«  Et  le  condamne  aux  dépens.  * 

M.  Héron  a  interjeté  appel  de  cette  décision.  M.  Wormser 
n'ayant  pas  constitué  avoué,  la  Goiir  a  rendu,  à  la  date  du 
25  mars  1878,  un  arrêt  par  défaut  qui  infirmait  la  sentence  at- 
taquée, dans  les  termes  suivants  : 

«  LA  COUR,  -^Considérant  que  la  demande  de  Héron  tendait  à  ce  que 
le  Tribunal  de  commerce  prononçât  la  nullité  de  la  procédure  et  de 
deux  jugements  rendus  coatre  lui  sans  l'assistance  de  son  conseil  judi- 
ciaire; run  par  défaut,  à  la  date  du  21  juin  1870,  l'autre  sur  son  oppo- 
sition, par  défaut-congé,  à  la  date  du  2  août  de  la  môme  annéo; 

«  Que  les  premiers  juges  ont  repoussé  cette  prétention  par  le  motif 
que  le  jugement  du  2  août  1870  serait  définitif  et  aurait  épuisé  la  juri- 
aiction  du  Tribunal  de  commerce  ; 

«  Mais  considérant  qu'il  ne  s'agissait  pas  pour  le  Tribunal  de  conï- 
merce  d'apprécier  à  nouveau  le  mérite  de  la  demande  formée  par  Worm- 
ser contre  Adolphe  Héron,  en  paiement  d'une  lettre  de  change  de 
4,000  francs^  ni  de  statuer  sur  re&écution  du  jugement  du  2  août  1870; 

«  Que  le  Tribunal  de  commerce  était  saisi  par  voie  d'action  princi- 
pale de  la  demande  en  nullité  d'une  procédure  portée  devant  lui,  et  des 
jugements  qui  en  avaient  été  la  suite  ; 

«  Que  l'appréciation  d'une  telle  demande  lui  revenait  incontestable- 
ment, et  à  lui  seul  ; 
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n  Considérant  qae  la  nullité  invoquée  par  Adolphe  Héron  est  cer- 
taine» puisqu'un  prodigue  ne  peut,  ni  en  demandant  ni  en  défendant, 
ester  en  justice  sans  Tassistance  de  son  conseil  judiciaire  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  prononcer  la  nullité  de  la  procédure  et 
des  jugements  rendus  les  21  juin  et  2  août  1870  au  profit  de  Wormser 
contre  Adolphe  Héron  ; 

a  Par  ces  motifs,  —  Met  Fappeilation  et  ce  dont  est  appel  à  néant  ; 

«  Décharge  l'appelant  des  condamnations  et  des  dispositions  contre 
lui  prononcées; 

«  Statuant  à  nouveau  : 

«  Dit  que  la  procédure  suivie  en  1870  et  les  jugements  des  21  juin  et 
2  août  1870  contre  Adolphe  Héron  seul  et  non  assisté  de  son  conseil  judi- 
ciaire, sont  nuls  et  de  nul  effet  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

«  Condamne  Wormser  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 

Sur  l'opposition,  du  15  juillet  1878,  arrêt  de  la  Gourde  Paris, 
1"  chambre.  —  MM.  Larombière,  i*'  président;  MM"  Devin  et 
Salsag,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Statuant  sur  Topposition  formée  par  Wormser  à  l'ar- 
rêt par  défaut  du  25  mars  1878  : 

«  Considérant  que,  sur  son  opposition  au  jugement  par  défaut  du 
21  juin  1870,  Héron  a  été  condamné  par  jugement  du  2  août  suivant  à 
payer  à  Wormser  le  montant  d'un  billet  souscrit  par  lui  ;  que  ces  juge- 
ments n'ont  été  l'objet  d'aucun  recours  de  sa  part  ;  que  cependant,  sur 
les  poursuites  en  exécution,  il  en  a  demandé  l'annulation  par  action 

Srincipale  devant  le  Tribunal  de  commerce  qui  les  a  rendus,  en  se  fon- 
ant  sur  ce  qu'étant  alors  soumis  à  un  conseil  judiciaire,  il  n'a  pas  eu  la 
capacité  d'ester  seul  en  justice  sans  l'assistance  de  son  conseil  ; 

«  Considérant  que,  dans  l'instance  qui  a  été  vidée  par  lesdits  juge- 
ments. Héron  pouvait,  sans  doute,  se  prévaloir  de  ce  défaut  d'assistance 
pour  faire  déclarer  la  procédure  irrégulière,  et  môme,  au  fond,  son  en- 

fagement  nul;  mais  que  le  jugement  du  2  août  1870  lui  ayant  étésigni 
é  le  27  du  môme  mois,  il  n'en  a  point  relevé  appel  ; 

((  Qu'en  admettant  que  la  mission  de  surveillance  et  de  protection 
dont  il  était  chargé,  conférât  au  conseil  judiciaire,  resté  en  dehors  de 
l'instance,  droit  et  qualité  pour  exercer  un  recours  au  nom  et  dans  l'in- 
térôt  du  prodigue,  cette  voie  ne  peut  plus  ôtre  suivie,  puisqu'un  jugement 
qui  remonte  à  1873  a  prononcé  la  mainlevée  du  conseil^ 

«  Qu'en  supposant  môme  que  Héron  fût  fondé  à  considérer  la  signifi- 
cation du  27  août  1870,  faite  à  lui  seul  et  non  aussi  à  son  conseil  judi- 
ciaire, comme  insuffisante  pour  faire  courir  contre  lui  les. délais  d'appel, 
il  en  résulterait  seulement  qu'il  pourrait  encore  user  de  ce  mode  de 
recours  et  nullement  d'une  action  directe  et  principale  en  nullité  ; 

«  Mais  que  la  voie  môme  de  l'appel  lui  serait  aujourd'hui,  dans  tous 
les  cas,  fermée; 

«  Qu'en  effet,  par  acte  du  6  mars  1876,  produit  par  Wormser  devant 
la  Cour,  portant  commandement,  et  postérieur  à  la  mainlevée  du  conseil 
judiciaire,  les  deux  jugements  du  21  juin  et  2  août  1870  lui  ont  été  ité- 
rativemeut  signifiés,  de  telle  sorte  qu'ils  sont  depuis  longtemps  passés 
en  force  de  chose  jugée  ; 

a  Considérant  que  le  Code  de  procédure  détermine  les  voies  de  recours 
ordinaires  et  extraordinaires  dont  les  jugements  et  arrêts  sont  suscepti- 
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blés  ;  que  le  solo  quMl  prend  de  régler  les  conditioDs  de  formes  et  de 
délais  auxquelles  sodI  soumis  l'opposition,  Tappel,  le  pourvoi  en  cassa- 
tion et  la  requête  civile,  ne  permet  pas  de  penser  qu'il  ail  admis,  en 
outre,  une  action  de  nullité  proscrite  par  notre  ancienne  jurisprudence, 
et  qui,  n'étant  soumise  à  aucun  autre  délai  que  celui  de  la  prescription 
du  droit  au  fond,  tendrait  à  remettre  incessamment  en  question  la  chose 
souverainement  jugée  ; 

a  Par  CBS  motifs,—  Faisant  droit  à  l'opposition  de  Wormser  à  l'arrêt 
par  défaut  du  25  mars  1878,  rétractant  ledit  arrêt,  statuant  sur  l'appel 
de  Héron  et  le  mettant  à  néant  : 

a  Confirme  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du 
29  avril  1876  ; 

«  Condamne  Héron  à  l'amende  de  son  appel  et  à  tous  les  dépens  expo- 
sés devant  la  Cour.  » 


9350.   COMMEBÇANT.  —  UUVBB'nJRE  DE  CRÉDIT.   —  BOPTURE 
SANS  CAUSE.   ^-  PRBJUilIGE. 

(20  JUILLET  1878.—  Présidence  de  M.  le  !•'  Président  LÀROMBIÈRE.) 

Doit  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  le  banquier  qui,  après 
avoir  consenti  à  ouvrir  à  un  négociant  un  crédit  pour  les  besoins  de 
$ôn  commerce,  a  brusquement  fermé  ce  crédit  sans  motif  légitime, 

Fabé  GuÉRiN  ET  C»»  c.  Artola  frèfes. 

Du  24  septembre  1877,  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine. 

i<  LE  TRIBUNAL ,  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes^  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  : 

«  Attendu  qu*en  confirmation  de  conventions  verbales  précédentes, 
Artola  frères  adressaient  à  Faré,  Guérin  et  Cie  le  1"  avril  1876,  une 
lettre  comprenant  les  dispositions  suivantes  : 

«  Nous  nous  engageons,  pour  une  période  de  cinq  années,  à  partir 
«  du  6  octobre  1876,  à  payer  pour  vous  tous  les  achats  de  marchan- 
u  dises  que  vous  pourrez  faire  pour  vos  assortiments  des  Magasins  de 
«  la  Paix;  nous  vous  ouvrirons,  à  cet  effet,  un  crédit  effectif  de  1  mil- 
«  lion  de  francs  en  compte  courant,  et  d'intérêts  réciproques  à  6  p.  100 
«  Tan;  nous  devons  acquitter  tous  vos  achats,  c'est-à-dire  les  payer  à 
«  leur  échéance. 

«  Tout  sera  débité  à  votre  nom^  mais  vous  nous  ferez  délivrer  des 
«  duplicatas  des  factures. 

«  Nous  serons  tenus>  de  concert  avec  vous,  à  rembourser  aux  cora- 
«  missionnaires  actuels,  MM.  PaulKunbourg,  Frield  et  Cie, le  découvert 
a  qu'ils  vous  avaient  fait  jusqu'à  l'expiration  de  votre  contrat  avec  eux, 
«  à  ta  charge  par  vous  d'en  atténuer  le  plus  possible  le  chiffre,  et  de 
«  nous  payer  une  commission  de  i  p.  100  sur  la  somme  que  vous  de> 
«  manderez  quand  il  y  aura  lieu  à  ce  remboursement. 

a  Vous  nous  allouerez  également  une  commission  de  2  p.  100  sur  le 
a  prêt  de  vos  achats  en  général; 

«  Vous  vous  obligerez  à  verser  dans  notre  caisse  toutes  vos  recettes 
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<c  à  partir  de  20,000  fr.  comme  minimum,  et  par  contre  vous  pourrez 
<c  puiser  dans  ladite  caisse  les  sommes  nécessaires  à  vos  frais  généraux  ; 

<c  II  reste  entendu  que  toutes  les  existences  de  marchandises  nous 
«  serviront  de  garantie,  et  que  nous  restons  créanciers  privilégiés;  » 

c  Attendu  que  les  conventions  reçurent  un  commencement  d'exécu- 
tion; qu'en  effet  le  compte  arrêté  par  Artola  frères  à  la  date  du  31  dé- 
cembre 1877  et  sur  lequel  les  parties  sont  tombées  d'accord,  constatait 
que  leurs  avances  à  titre  de  paiement  s'étaient  élevées  en  principal  jus- 
qu'à cette  époque  à  595,000  fr.  environ,  et  celles  faites  à  titre  de  rem- 
boursements aux  commissionnaires  à  i  million  ; 

«  Mais  que  bientôt  des  difficultés  naquirent  sur  l'interprétation  du 
contrat,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  l'importance  totale  du  cré- 
dit à  ouvrir,  et  les  termes  à  6xer  suivant  Artola  frères  pour  Kamortis- 
sement  des  sommes  par  eux  remboursées  à  Kunbourg,  Frield  et  Cie; 

c  Qu'après  diverses  tentatives  de  rapprochement,  le  désaccord  ne  fit 
que  s'accentuer  entre  les  parties,  ainsi  que  le  constatent  la  correspon- 
dance et  les  actes  extrajudiciaires  émanant  d'elles,  en  date  des  26,  29, 
30  mars  et  5  avril  1877,  qui  seront  appréciés  ci-après; 

c  Qu'enfin  Artola  frères  s'étant  refusés  à  faire  l'échéance  du  30  mars, 
Faré,  Guérin  et  Cie  durent  y  pourvoir  ainsi  qu'aux  suivantes;  que  c'est 
dans  ces  conditions,  que  Faré,  Guérin  et  Gie  demandent  aujourd'hui 
l'exécution  du  traité,  le  payement  de  38,759  francs  pour  compléter  la 
somme  nécessaire  pour  solder  leurs  acquisitions,  le  versement  entre  les 
mains  d'un  tiers  à  désigner  par  le  Tribunal  de  593,000  francs  à  titre  de 
provision  sur  dommages-intérêts  à  fixer  par  état  ; 

«  Que,  de  leur  côté,  Artola  frères  conclurent  à  la  nullité  et  à  la  réso- 
lution des  conventions,  ou  tout  au  moins  à  leur  résiliation,  avec  dom- 
mages-intérêts à  la  charge  de  Faré,  Guérin  et  Cie;  qu'ils  concluent  en- 
core à  la  nomination  d'un  expert  et  à  la  communication  des  livres  des 
demandeurs;  qu'ils  concluent  enfin  à  ce  que  Faré,  Guérin  et  Cie  soient 
déclarés  déchus  du  bénéfice  du  terme,  et,  subsidiairement,  à  ce  que  les 
opérations  de  l'ouverture  de  crédit  ne  soient  reprises  qu'après  verse- 
ment préalable  et  immédiat  dans  leur  caisse,  par  ces  derniers,  de  leurs 
recettes,  à  partir  de  200,000  fr.  ;  que  ceci  exposé,  il  convient  d'exami- 
ner les  prétentions  respectives  des  parties; 

«  Sur  la  nullité  ou  la  résolution  du  contrat  invoqué  par  Artola 
frères  ; 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  cette  défense,  Artola  frères  prétendent  que, 
n'étant  pas  créanciers  privilégiés  sur  les  marchandises,  ainsi  que  le  sti- 
pulait le  traité,  la  convention  se  trouverait  entachée  d'une  nullité  radi- 
cale ou  tout  au  moins  qu'elle  était  subordonnée  à  une  condition  qui  ne 
se  serait  pas  réalisée; 

<f  Mais  attendu  qu'il  est  constant  que  dans  la  commune  intention  des 
parties,  l'expression  de  «  créanciers  privilégiés  »  ne  comportait  pas  le 
sens  rigoureux  et  absolu  que  les  défendeurs  prétendent  y  attacher  au- 
jourd'hui; qu'en  insérant  cette  clause  dans  le  traité  dont  ils  sont  les 
rédacteurs,  Artola  Frères  entendaient  simplement  spécifier  que  Faré, 
Guérin  et  Cie  n'ont  point  de  créanciers  commerciaux  en  dehors  d'eux- 
mêmes;  qu'en  fût-il  autrement,  l'erreur  relevée  par  Artola  frères  porte- 
rait non  sur  la  substance  même  du  contrat,  mais  sur  sa  portée  juridi- 
que, ainsi  que  sur  les  conséquences  pouvant  en  découler; 

«  Qu'elle  ne  saurait  donc  être  une  cause  de  nullité  ou  de  résolution 
du  contrat,  d'où  il  suit  que  ce  premier  moyen  doit  être  écarté  ; 

«  Sur  la  résiliation  des  conventions  : 

«  Attendu  que  pour  se  refuser  à  Pexécution  du  marché  et  en  deman- 
der la  résiliation  à  la  charge  de  Faré,  Guérin  et  Cie,  Artola  frères  exci- 
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Ct  uDiquemeol  du  refus  fait  {>ar  Farëi  Guërin  et  €ie  de  verser  dans 
*  caisse,  depuis  ûu  mars,  leurs  excédants  de  recettes;  qu'il  y  a  donc 
lieu  de  rechercher  si  le  fait  qui  leur  est  imputé  constitue  de  leur  part 
une  infraction  réelle  aux  conditions  du  traité; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  de  la  correspondance  des  par- 
ties, que  jusqu'au  29  mars,  Artola  frères  avaient  tacitement  autorisé  le 
maintien  entre  les  mains  de  Faré,  Gruérin  et  Gie,  de  leurs  excédants 
disponibles;  que  c'est  à  cette  date  seulement  qu'apparaît  leur  première 
réclamation  à  cel  égard; 

«  Attendu  qu'assurés,  d'après  leur  traité,  de  trouver  chez  Ârtola 
frères  toutes  les  ressources  nécessaires  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  be- 
soins, Faré,  Guérin  et  Cie  auraieut  été  sans  motif  comme  sans  intérêt 
pour  résister  à  leur  légitime  exigence,  si  cette  question  ne  s'était  trou- 
vée liée  à  celle  beaucoup  plus  importante  du  remboursement  Kanbourg, 
Frield  et  Cie,  déjà  soulevé  par  Artola  frères,  depuis  le  26  du  môme 
mois;  qu'il  n'appartenait  pas  à  ces  derni«*8  de  résoudre  arbitrairement 
et  de  leur  autorité  privée,  ainsi  qu'il»  en  ont  eu  la  prétention,  ce  der- 
nier point  tout  au  moins  litigieux  entre  ies  parties; 

a  Qu'en  présence  de  leurs  déclarations  réitérée»  des  26  et  29  mars, 
desquelles  il  résultait  qu'ils  considéraient  d'ores  et  déjà  le  traité  comme 
rompu,  et  menaçaient  Faré«  Guérin  et  Cie  de  suspendre^  de  leur  côté, 
l'exécution  de  leurs  engagements,  ces  derniers  étaient  assuréoftent  fon- 
dés, à  la  veille  des  échéances  brûlantes  des  30  mars  et  5  avril  auxquelles 
ils  allaient  être  obligés  de  faire  face,  à  conserver  entre  leurs  mains  toutes 
leurs  ressources  disponibles; 

«  Qu'ils  ont  suffisamment  couvert  leur  responsabilité  en  déclarant  à 
plusieurs  reprises,  tant  par  leur  correspondance  que  par  leurs  actes 
extrajudiciaires,  en  date  des  30  mars  et  4  avril,  qu'ils  étaient  prêts  à 
remettre  à  Arlola  frères  le  solde  de  leur  caisse,  à  la  charge  par  c^  der- 
niers d't^xécuter  leurs  engagements;  qu'aucune  faute  ne  leur  est  donc 
imputable;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  la  résiliation  des 
conventions; 
«  Sur  la  déchéance  des  termes  : 

ce  Attendu  que,  suivant  les  dispositions  de  l'art.  H  88  du  Code  civil, 
le  débiteur  n'encourt  la  déchéance  du  bénéfice  du  terme  que  lorsqu'il  a 
fait  faillite,  ou  qu'il  a  diminué  par  son  fait  les  sûretés  qu  il  avait  don- 
nées à  son  créancier; 

«  Attendu  qu'aucune  de  ces  hypothèses  ne  se  présente  dans  l'espèce; 
que  ce  moyen  doit  donc  être  écarté  ; 
«  Sur  la  communication  des  livres  : 

«  Attendu  que  Faré,  Guérin  et  Cie  déclarent  avoir  toujours  été  prêts 
à  communiquer  leurs  livres  à  Artola  frères,  ainsi  qu'ils  s'y  sont  enga- 
gés par  leur  lettre  du  4  avril  1876,  faisant  suite  à  leur  traité;  qu'ils  en 
font  offre  dans  leurs  conclusions;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  statuer  sur  ce 
chef  de  demande; 
«  Sur  la  nomination  d'un  expert  : 

«  Attendu  que  cette  mesure  d'instruction  n'est  nullement  motivée 
par  l'état  de  la  cause  :  qu'il  n'y  a  lieu  de  l'ordonner; 

«  Sur  la  demande  ae  Faré,  Guérin  et  Cie,  ayant  pour  objet  le  paye- 
ment de  38,759  fr.,  solde  de  leurs  acquisitions,  et  le  versement  entre 
les  mains  d'un  tiers  de  593,420  fr.,  solde  du  crédit  à  lui  ouvert  : 

«  Attendu  que  les  prétentions  de  Faré,  Guérin  et  Cie  auraient  pour 
effet,  si  elles  étaient  accueillies,  de  modifier  les  conditions  du  contrat  et 
de  transformer  un  engagement  à  terme  en  une  dette  immédiatement 
exigible;  qu'elles  ne  sauraient  donc  être  admises  telles  qu'elles  ont  été 
formulées;  qu'en  l'état,  il  convient  de  rappeler  de  part  et  d'autre  les 
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parties  à  la  stricte  exécution  des  conventions;  que  ce  bat  sera  atteint 
en  ordonnant  que  dans  le  dëiai  qui  sera  imparti,  Faré,  Guërin  et  Cie 
seront  tenus  de  verser  entre  les  mains  d'ÂrtoIa  frères,  tontes  leurs  re- 
cettes à  partir  de  20,000  fr.,  mais  à  la  charge  par  ces  derniers  d'ac-* 
quitter  tous  les  achats  faits  par  eux  à  leur  édiéance,  et  lear  verser  les 
fon^  nécessaires  pour  leurs  frais  généraux,  et  de  remplir  toutes  les 
autres  obligations  résultant  des  conditions  de  leur  traité; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  de  ce  qui  vient  d'ôtre  dit,  il  résulte  que  l'inexécution 
des  conventions  est  imputable  à  Ârtola  frères;  que  c'est  donc  au  profit 
de  Faré,  &uérin  etGie#  seuls,  que  cette  inexécution  peut  donner  ouver- 
ture à  des  dommages-intérêts  ; 

«  Et  attendu  qu'il  est  constant  pour  le  Tribunal,  qu'en  interrompant 
brusquement  et  sans  motifs  leu^'s  relations  avec  Faré,  Guérin  et  Cie, 
Artola  frères  leur  ont  créé  des  embarras  considérables,  de  nature  à  en- 
traver gravement  leur  industrie^  et  à  mettre  leur  crédit  en  péril  ;  qu'ils 
leur  ont  causé  dès  à  présent  un  préjudice  qu'ils  doivent  être  tenus  à  ré- 
parer ;  que  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  aux  mesures  d'information 
réclamées,  le  Tribunal  a  les  moyens  d'appréciation  nécessaftres  pour  en 
déterminer  l'importance  à  ce  jour,  qu'il  fixe  à  50,000  fr* 

«  Par  ces  motifs,  —  Dit  et  ordonne  qu'à  dater  du  jour  du  présent 
jugement  Faré,  Guérin  et  Cie  seront  tenus  de  verser  entre  les  mains 
d' Artola  frères  toutes  leurs  recettes  à  partir  de  20,000  fr,  à  charge  par 
ces  derniers  d'acquitter  à  leur  échéance  tous  les  achats  non  encore  payés 
faits  par  Faré,  Guérin  et  Cie,  de  leur  verser  toutes  les  sommes  néces- 
saires à  leurs  frais  généraux,  et  de  remplir  en  général  toutes  les  obli- 
gâtions  résultant  pour  eux  de  leur  traité,  sinon  dit  qu'il  sera  fait  droit; 

«  Et  pour  le  préjudice  que  par  leurs  agissements  Artola  frères  ont 
causé  à  Faré^  Guérin  et  Cie  jusqu'à  ce  jour,  les  condamne  à  payçr  à  ces 
derniers  une  somme  de  50,000  fr.  à  titre  de  dommages -intérêts  ; 

«  Déclare  les  parties  respectivement  mal  fondées  dans  le  surplus  de 
leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute,  et  en  cas  d'appel, 
ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent  jugement,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  fournir  caution  pour  le  montant  des  condamnations  principales 
eu  égard  à  la  solvabilité  des  parties,  mais  à  charge  par  Faré,  Guérin 
et  Cie  de  fournir  caution  ou  de  justifier  de  solvabilité  suffisante  pour  le 
montant  de  la  condamnation  relative  aux  dommages-intérêts,  le  tout 
conformément  à  l'art.  439  C.  proc.  civ.  ; 

«  Vu  les  circonstances  de  la  cause,  condamne  Artola  frères  à  tous  les 
dépens.  » 

Du  20  juillet  1878,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
4"  chambre.  —  MM.  Larombièrb,  i"  président;  Dogreux,  avo- 
cat général;  MM"  Allod  et  Nicolbt,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Sur  l'appel  principal  d'Artola  frères  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Sur  l'appel  incident  de  Faré,  Guérin  et  Cie; 

<c  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Et  considérant,  en  outre,  que,  par  l'inexécution  des  engagements 
qu'ils  avaient  contractés  dans  les  termes  les  plus  formels  et  Tes  plus 
précis,  Artola  frères  ont  causé  à  la  compagnie  des  Magasins  de  la  Paix 
des  dommages  considérables  qui  ont  été  aggravés  par  le  fait  même  de 
leur  appel  ; 
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«  Qu'en  fermant  toat-à*H:oop,  en  violation  de  leur  promesse,  le  crédit 
d'un  million  qu'ils  lui  avaient  ouvert,  ils  Pont  réduite  dans  Tétai  de 
crise  où  ils  Tont  amenée  et  maintenue  pendant  près  de  seize  mois,  à  la 
nécessité  de  recourir,  sous  des  conditions  onéreuses,  au  crédit  étran- 
ger, de  diminuer  le  renouvellement  et  le  réassortiment  de  ses  achats; 
d'abaisser,  même  à  perte,  les  prix  de  vente;  de  solliciter,  sans  toujours 
les  obtenir,  des  délais  de  ses  créanciers;  de  ne  se  soutenir  enfin,  en  se 
débattant  contre  l'imminence  de  la  faillite»  qu'à  l'aide  d'expédients 
propres  à  frapper  son  établissement  commercial  de  défiance  et  de  dis- 
crédit; 

«  Que  le  dommage  qu'elle  a  souffert,  considéré  dans  ses  divers  élé- 
ments, est  une  suite  immédiate  et  directe  de  l'inexécution  par  les  frères 
Artola  de  leurs  engagements; 

«  Que  leur  faute  doit  être  d'autant  p^us  rigoureusement  appréciée, 
qu'exerçant  la  profession  de  banquiers,  ils  ont  été  plus  en  état  de  pré- 
voir les  conséquences  dommageables  de  leur  retrait  de  crédit; 

«  Que  la  Cour  a  les  éléments  nécessaires  pour  évaluer  dès  à  présetit 
le  préjudice  causé  et  en  fixer  la  réparation; 

«  Statuant  sur  l'appel  principal, 

«  Le  met  à  néant,  avec  confirmation  du  jugement  de  première  in- 
stance; 

«  Statuant  sur  l'appel  incident,  y  faisant  droit  et  réformant, 

c  Condamne  Artola  frères  à  payer  à  Faré,  Guérin  et  Cie,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  en  sus  des  50,000  fr.  alloués  par  les  premiers  juges, 
la  somme  de  200,000  fr; 

«  Les  condamne,  en  outre,  aux  dépens  et  à  l'amende  sur  leur  appel; 

<c  Prononce  mainlevée  de  l'amende  sur  l'appel  incident.  » 


9551.   FAILLITE.   -—  COllLISSIER.  —  COMMERÇANTS.  —RAPPORT. 

(17  AOUT  1878.  —  Présidence  de  M.  ALEXANDRE.) 

Deux  individus  qui  se  comtituent  en  Société  commerciale  pour  Vexploi- 
talion  d'une  rruiison  de  coulisse,  sont  commerçanU  et  peuvent  conséquem- 
ment  être  déclarés  en  état  de  faillite. 

Iln*y  apas  lieu  de  rapporter  une  faillite,  même  quand  il  serait  justifié 
que  les  débiteurs  se  seraient  entendus  avec  les  créanciers  depuis  le  juge- 
ment déclaratif  au  sujet  de  leurs  dettes,  la  faillite  étant  d^ ordre  public 
et  le  rapport,  dans  ce  cas,  ne  pouvant  avoir  pour  résultat  qu'une  liqui- 
dation clandestine^  en  dehors  du  contrôle  et  des  garanties  que  la  loi  a 
institués, 

Barbot  syndic,  Toeplitz  Aub  et  Cie  c.  Toeplitz  Aub  et  Cie. 

Du  i  7  août  1 878,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3«  chambre. 
—  M.  Alexandre,  président. 

c  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Toeplitz  Aub  et  Cie 
du  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  date 
du  17  mai  1878, 

«  Aucun  moyen  de  nullité,  ni  fin  de  non-recevoir,  en  la  forme,  n'ayant 
d'ailleurs  été  précisé  ni  plaidé  contre  ledit  appel, 

«  Reçoit  en  la  forme  Toeplitz  Aub  et  Cie,  appelants,  et,  faisant  droit 
sur  les  conclusions  respectives  des  parties, 
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«  Sur  la  compétence  : 

«  Considérant  que  les  appelants  font,  dans  la  coulisse  et  dans  des  pro- 
portions  très  considérables,  le  commerce  d'achat  et  de  vente  de  valeurs 
de  Bourse  et  de  valeurs  industrielles  non  cotées,  tant  pour  leur  compte 
personnel  que  pour  celui  de  nombreux  clients; 

t  Qu'ils  se  sont  constitués  en  Société  commerciale,  par  acte  en  date 
du  mois  d'avril  1874^  enregistré  et  publié,  conformément  à  la  loi,  pour 
la  commission  en  matière  de  banque  et  autres  opérations  analogues; 

«  Et,  au  fond, 

((  Considérant  que  la  mise  en  faillite  de  Toeplltz  Aub  et  Gie  a  été 
prononcée  par  les  premiers  juges^  sur  la  poursuite  de  Lévy,  créancier 
de  30,497  fr.  10  c.  exigible  et  impayée; 

(c  Qu'il  ressort  d'une  pièce  produite  au  procès  et  trouvée  dans  les 
papiers  sociaux  que  Toeplitz  et  Aub,  à  la  date  du  18  avril  1878,  ont 
déclaré  à  leurs  créanciers  qu'ils  étaient  dans  rimpossibilité  de  faire 
honneur  à  leurs  échéances  et  sollicitaient  un  atermoiement  avec  réduc- 
tion des  créances  et  dividendes  promis  au  prorata  ; 

a  Considérant,  en  fait,  que  les  créances  sont  certaines  et  s'élèvent  à 
un  chiffre  considérable; 

«  Qu'en  face  de  ce  passif,  les  appelants  n'offrent  qu'un  actif  incertain, 
insuffisant  et  non  facilement  réalisable,  alors  qu'ils  sont  forcés  de  re- 
connaître que,  du  chef  de  presque  tous  les  débiteurs,  l'exception  de 
jeu  leur  est  opposable; 

«  Considérant  qu'ils  articulent  en  vain  que^  depuis  le  jugement  dont 
est  appel,  ils  se  seraient  entendus  avec  leurs  créanciers  au  sujet  do 
leurs  clettes  et  qu'en  vain  Lévv,  poursuivant  de  la  faillite,  déclare  ne 
pas  insister,  sa  créance  ayant  ^té  reconnue; 

«  Considérant  qu'en  cet  état,  le  rapport  de  la  faillite  n'aurait  pour 
résultat  qu'une  liquidation  clandestine  en  dehors  du  contrôle  et  des  ga- 
ranties que  la  loi  a  institués  ; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Met  l'appellation  à  néant  ; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

Condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens. 

OBSERVATION. 

V.  sur  la  question  de  rapport  de  la  faillite,  n.  8976,  Paris,  27  juin 
1876,  t.  XXVI,  p.  58  et  la  noie. 


9352.  JEU  ET  PARI.  —  OPÉRATIONS  DE  BOURSE  A  L'ÉTRANGER.  — 
COMPETENCE.  —  DOMICILE  O'UN  ÉTRANGER  EN  FRANCE.  —  EXCEPTION 
DE  JEU. 

(9  NOVEMBRE  1878.  —  Présidence  de  M.  ALEXANDRE.) 

Doit  être  répviée  matière  commerciale  la  demande  en  payement  du 
solde  d'&pérations  de  bourse  sur  effets  publics  formée  par  agents  de 
change  contre  une  partie  faisant  haiktuellement  pratique  et  commerce  de 
rachat  et  vente  de  valeurs  de  bourse. 

Est  justiciable  du  Tribu7ial  de  commerce  de  la  Seine,  même  au  regard 
de  demandeurs  étrangers,  pour  les  opérations  par  lui  contractées  à  Paris, 
ou  de  Paris,  sur  place  de  Htranger,  et  dtmt  l'engagement  implique 
promisse  de  payer  à  Paris,  le  défendeur  étranger,  résidant  à  Paris  et  y 
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faisant  ces  actes  habituels  de  commerce^  avec  indication  d'ordres  à  donner 
en  Bourse  de  Faris, 

Il  en  est  ainsi  aiors  surtout  qu'il  n'a  aucun  domicile  connu  à  Vétranger, 
et  qu'il  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  à  Paris  sans  avoir  déclm  la 
compétence  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

L'exception  de  jeu  nepeut  être  admise  contre  une  demande  en  payement 
du  solde  d'une  opération  de  bourse  unique^  ayant  constitué  dans  tmacAol 
d'effets  publics  revendus  ensuite  par  ordre  de  l'acketeur,  et  faute  par  Im 
d^ avoir  pris  livraison  des  titres  dont  les  numéros  lui  avaient  été  notifiés^ 
lorsqu'il  n*est  pas  justifié  que  les  agents  de  ekange^  intermédiaires  de 
l'opération^  aimt  entendu  se  prêter  à  une  opération  purement  aléatoire, 

Herla  et  Yerbbugh  c.  Woitiz. 

MM.  Herla  et  Verbrugh,  agents  de  change  à  Bruxelles,  char- 
gés, par  ordres  à  eux  adresses  de  Paris  par  M.  Woititz,  en  mai 
1875,derachat,  puis  ensuite  de  la  revente  d'actions  de  la  Banque 
Belge,  ont  forme  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
contre  M.  Woititz,  une  demande  en  paiement  de  6,174  fr.  30  c., 
formant  le  solde  de  liquidation  de  ces  opérations. 

Condamné  aux  lins  de  cette  demande  par  un  jugement  par 
défaut  de  ce  Tribunal,  du  17  juin  1875,  M.  Woititz  y  a  forme 
opposition,  élevant  tout  d^abord  contre  l'instance  introduite 

Sar  les  demandeurs  une  double  exception  d'incompétence  tirée 
e  la  nature  de  la  demande,  qu'il  soutient  ne  pas  être  commer- 
ciale, et  de  l'extranéité  dont  il  excipe  comme  étant  étranger, 
vis-à-vis  de  MM.  Herla  et  Verbrugh,  étrangers  eux-mêmes,  pour 
décliner  la  compétence  des  Tribunaux  français;  il  soutient, 
d'autre  part,  l'action  non  recevable  par  application  de  l'ar- 
ticle 1965  du  Code  civil,  et  subsidiairement  mal  fondée,  parce 
que  les  ordres  par  lui  donnés  n'auraient  pas  été  exécutés  dans 
les  conditions  indiquées  par  lui. 

Sur  ces  contestations  est  intervenu  jugement  contradictoire- 
ment  rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  après 
rapport  d'arbitre,  le  27  novembre  1875,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

a  LE  TRIBUNAL,  —  Reçoit  le  défendeur  opposant  en  la  forme  du 
jugement  par  défaut  contre  lui  rendu  en  ce  Tribunal,  le  17  juin  dernier, 
et  statuant  sur  le  mérite  de  son  opposition  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  produits,  que  los  demandeurs 
ont  acheté,  le  3  mai  i875,  à  la  Bourse  de  Bruxelles,  vingt-cinq  actions 
de  la  Banque  Belge  au  cours  de  5i5  francs,  livrables  le  15  du  courant; 
que  les  actions  ont  été  livrées  par  les  demandeurs  qui  en  ont  avisé  le 
défendeur  en  lui  donnant  les  numéros  des  titres; 

«  Que,  le  8  mai,  le  défendeur  donna  l'ordre  aux  demandeurs  de  liqui- 
der son  opération;  que  cet  ordre  fut  exécuté  au  cours  de  270  francs; 

a  Qu'il  en  est  résulté  au  débit  du  défendeur  un  solde  s'élevant,  avec 
les  commissions  et  les  coûts  des  télégrammes,  à  la  somme  de  6171  fr. 
30  c; 

c  Attendu  que  le  défendeur  oppose  :  !<>  Tincompétence  du  Tribunal 
tant  à  raison  de  l'extranéité  des  parties  en  cause  qu*à  raison  de  la  ma- 
tière ;  2^  subsidiairement  Texception  de  jeu  ;  3^  plus  subsidiairement, 
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aue  les  demandears  ne  se  sont  pas  conformés  aux  ordres  qu'il  leur 
doonait. 

«  Sur  l'incompétence  : 

«  Attendu  qu  en  admettant,  ainsi  que  le  prétend  le  défendeur,  que 
ses  adversaires  soient  étrangers,  et  que  lui-même  soit  autrichien»  il  est 
justifié  qu'il  a  sa  résidence  en  France;  que  c'est  à  Paris  qu'il  exer<»  son 
industrie;  que  c'est  de  cette  ville  qu'il  a  expédié  les  divers  ordres 
d'achat  et  de  vente  de  valeur; 

«  Que  c'est  donc  à  bon  droit  qu'il  a  été  assigné  devant  le  Tribunal 
de  commerce  de  la  Seine; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  explications  fournies  au  Tribunal,  que 
le  défendeur  £ait  la  profession  habituelle  de  l'achat  et  de  la  vente  des 
valeurs; 

«  Qu'il  doit  donc  être  considéré  comme  commerçant  ; 

«  Que  le  Tribunal  de  commerce  est  donc  compétent; 

«  Par  CBS  motifs,  —  Jugeant  en  premier  ressort,  retient  la  cause; 

«  Sur  l'exception  de  jeu  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  Texamen  des  pièces  que  le  défendeur  en 
donnant  l'ordre  d'acheter  vingt-cinq  actions  de  la  Banque  Belge  a  laissé 
supposer  son  intention  de  lever  les  titres  ; 

«  Que,  du  reste,  les  demandeurs  n'ont  jamais  entendu  se  prêter  à 
une  opération  de  jeu; 

«  Que  les  agissements  du  défendeur  leur  permettaient  de  croire  qu'ils 
traitaient  avec  un  acheteur  sérieux  ; 

«  Que  l'opération  n'était  pas  exagérée  pour  la  situation  de  fortune 
que  s'attribuait  le  défendeur; 

«  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'accueillir  l'exception; 

«  Par  ces  motifs,  •—  Le  Tribunal  rejette  l'exception  ; 

«  Attendu  que,  plus  subsidiairement^  le  défendeur  prétend  que  ses 
ordres  n'ont  pas  été  exécutés  régulièrement  ; 

«  Que,  notamment,  les  demandeurs  n'ont  pas  exécuté  son  ordre  de 
vente  de  soixante-quinze  actions  de  la  Banque  Belge,  du  4  mai,  encore 
bien  que  ces  titres  aient  été  cotés,  les  5  et  6  mai^  au  cours  moyen  de 
350  francs; 

«  Que,  le  8  mai,  illeur  avait  retiré  l'ordre  de  vendre  les  titres; 

«  Que  c'est  donc  à  tort  qu'ils  ont  opéré  cette  vente  qui  a  produit  la 
différence  réclamée; 

«  Mais  attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  demandeurs  aient  pu 
exécuter  la  vente  des  soixante-quinze  actions  dans  le  délai  et  dans  les 
conditions  déterminées  par  le  défendeur; 

•  Que,  pour  la  vente  des  vingt-cinq  actions,  ils  ont  reçu  Tordre  le 
7  mai,  après  la  Bourse,  et  l'ont  exécuté  le  8,  au  cours  du  jour; 

«  Que  le  défendeur,  qui  n'avait  pas  retiré  l'ordre  de  vente,  est  donc 
mal  fondé  à  critiquer  cette  opération  ; 

<c  Et  attendu  que  le  chiffre  de  la  réclamation  est  justifié; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  droit  à  la  demande. 

<K  Par  ces  motifs  :  —  Le  Tribunal  déboute  le  défendeur  de  son  op- 
position au  jugement  dudit  jour,  17  juin  dernier; 

«  Ordonne,  en  conséquence,  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  nonobstant  ladite  opposition, 

«  Et  condamne  le  défendeur,  par  les  voies  de  droit,  aux  dépens.  » 

Sur  l'appel,  du  9  novembre  1878,  arrêt  de  la  Cour  d'appel 
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de  Paris,  3"  chambre.  —  MU.  Alexandre,  président,  Choppin 
d'Arnouvillb,  avocat  général;  MH*'  Bertrand  Taillet  elREir- 
LiNGER,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  En  ce  qui  touche  Texception  d'incompétence  : 

«  Sur  le  premier  moyen  de  Textranéité  des  deux  parties; 

•  Considérant  que  Woltitz,  ainsi  que  cela  résulte  des  documents  pro- 
duits, a  eu,  durant  plusieurs  mois,  sa  résidence  à  Paris  ;  quMI  y  a  exercé 
le  commerce  et  que  les  entâtes  imprimés  de  ses  lettres  indiquent  que 
les  dépêches  de  ses  commettants  lui  doivent  être  adressées  à  la  Bourse 
de  Paris  ; 

«  Qu'il  a  été  mis  en  faillite  à  Paris,  par  jugement  du  Tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  auquel  il  n'a  point  fait  opposition,  et  qu'il  n'a 
point  décliné  la  juridiction  saisie; 

c  Considérant  qu'il  ressort  de  là  qu'il  est  justiciable  du  Tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  pour  les  opérations  par  lui  contractées  à  Paris  oq 
depuis  Paris  sur  les  places  de  la  province  ou  de  l'étranger  ; 

«  Qu'il  n*a  aucun  clomicile  connu  à  l'étranger,  et  que  ses  engagements 
envers  les  intimés  impliquaient  par  eux-mêmes  promesse  de  payer  à 
Paris; 

«  Sur  le  second  moyen  tiré  de  la  matière  : 

c  Considérant  qu'il  ressort  de  ce  que  dessus  que  l'opération  suivie  à 
Bruxelles  par  les  intimés  d*ordre  de  Woilitz  a  eu  un  caractère  exclusi- 
vement commercial,  étant  donnée  la  profession  habituelle  dudit  appe- 
lant: 

«  En  ce  qui  touche  Texception  de  jeu  : 

«  Considérant  aue  les  intimés  n'ont  été  que  les  intermédiaires  d'une 
unique  opération  d'achat  de  titres  qui,  quelques  jours  après,  s'est  liquidée 
par  une  revente  sur  le  refus  de  Woititz  de  prendre  livraison  des  titres 
levés: 

«  Que,  dans  les  circonstances  du  procès,  il  n*existe  aucune  admini- 
cule  de  preuve  tendant  à  établir  qu'Herla  et  Verbrugh  aient  entendu  se 
faire  les  intermédiaires  d'une  opération  purement  aléatoire; 

«  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges; 

41  Au  fond, 

«  Adoptani  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Met  l'appellation  à  néant  ; 

«  Déclare  Woitilz  mal  fondé  en  toutes  ses  conclusions  d'appel,  tant 
sur  la  compétence  que  sur  le  fond  ; 
0  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 
«  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel.  » 

OBSERVATION 

Comp.  sur  la  question  de  compétence  la  note  qui  suit  un  jugement 
du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  n.  91 6o,  suprà,  p.  12.  —  Sur  la 
question  d'exception  de  jeu,  V.  n.  9109,  Paris,  24  avril  1877^  t.  XXVI, 
p.  390  et  la  note. 


Digitized 


by  Google 


N*  9353.  —  COUR  D'APPEL  DE  PARIS.  469 

9335.  GAGE  COMMERCIAL.  —  TITRES  NOMINATIFS.  —-  CONSTATATION 
DE  LA  CONSTITUTION  DU  GAGE  PAR  LA  CORRESPONDANCE.  —  FAIL- 
LITE DO  DÉBITEUR.  —  RÉALISATION  DU  GAGE  PAR  LE  CRÉANCIER. 
—  CONTESTATION   SUR   LA   VALIDITÉ  DE   LA  CONSTITUTION  DU  GAGE. 

(28  NOVEMBRE  1878.  —  Présidence  de  M.  ALEXANDRE. 

Le  gage  constitué  entre  commerçants,  pour  actes  de  commerce,  est  vala- 
blement constaté  à  l'égard  des  tiers  comme  à  l'égard  des  parties  contrac- 
tantes par  la  correspondance  et  des  écritures  ayant  date  certaine,  aussi 
bien  lorsqu'il  corniste  en  titres  nominatifs  de  sociétés  industrielles ,  que 
lorquHl  a  pour  objet  toutes  autres  valeurs  négociables  par  endossement  ou 
transfert. 

La  formalité  de  transfert^  indiquée  au  §  3  de  Vart.  91  du  Code  de  com- 
merce {loi  du  23  mai  1863),  pour  la  constatation  du  gage  consistant  en 
valeurs  nominatives  n'est  pas  substantielle  et  nécessaire;  elle  nest  qu'un 
mode  facultatif  de  constatations  de  la  constitution  du  gage,  indiqué  spé- 
cialement pour  ces  valeurs,  en  plus  et  en  dehors  des  divers  modes  de  çon- 
statation  indiqués  à  Vart.  i  09  du  Code  de  commerce. 

Le  gage  ainsi  constitué  est  frappé  du  privilège  du  créancier  dés  la  date 
de  sa  constitution  régulièrement  constatée.  Sa  réalisation  ne  peut  donner 
luu  à  rapport  à  la  masse,  encore  bien  qu'opérée  après,  la  cessation  de  paie- 
ments du  débiteur  tombé  en  faillite,  lorsque  la  constitution  du  gage  est 
antérieure  aux  délais  énoncés  aux  art.  446  et  447  du  Code  de  commerce, 

RoBLOT  c.  CoRDiER  et  Cie. 

Du  7  mars  1876,  jugement  par  défaut  du  Tribunal  de  com- 
merce de  Joigny. 

«  Le  TRIBUNAL,  —  Considérant  que  MM.  Cordier  et  Cie  ne  compa- 
raissent point,  ni  personne  pour  eux  fondé  de  leurs  pouvoirs,  pour  dé- 
fendre à  la  demande  formée  contre  eux  à  la  requête  du  syndic  de  la  fail- 
lite Roblot, 

•  Donne  défaut  faute  de  comparaître  contre  MM.  Cordier  et  Cie,  et 
pour  le  profit  : 

«  Considérant  que  M.  Massy,  syndic  de  la  faillite  du  sieur  Roblot, 
justifie  que  ce  failli  étajt  possesseur,  depuis  le  mois  de  mai  4872,  de  30 
actions  de  la  Société  générale^  portant  les  numéros  32,i07  à  3â,i24; 
227,619  et  227,649  et  de  cinq  lots  turcs; 

«  Que  ces  valeurs  étaient  aux  mains  de  MM.  Cordier  et  Cie,  qui  en 
touchaient  les  intérêts  pour  le  compte  de  Roblot  ; 

«  Considérant  qu'il  est  également  justifié  que,  le  42  mai  4^73,  époque 
postérieure  au  5  mai  4873,  date  fixée  par  le  Tribunal  comme  étant  celle 
de  la  cessation  des  paiements  du  sieur  Roblot,  MM.  Cordier  et  Cie  ont 
obtenu  de  ce  dernier  Tautorisation  de  vendre  ces  valeurs,  et  le  pouvoir 
nécessaire  pour  opérer  le  transfert  de  celles  qui  étaient  nominatives  ; 

«  Que  cette  vente  a  été,  en  effet,  réalisée  par  le  ministère  de  Dolfus, 
agent  de  change  à  Paris  ; 

«  Que  MM.  Cordier  et  Cie  n'ont  jamais  payé  le  prix  de  ces  valeurs, 
mais  paraissent  avoir  appliaué  ce  prix  à  la  compensation  jusqu'à  due 
concurrence,  d'une  prétendue  dette  du  sieur  Roblot,  antérieurement 
contractée; 
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a  Considérant  qu'au  12  mai  1873,  la  déconfiture  du  sieur  Roblot.ëtait 
notoire  ;  que  IIM.  Cordier  et  Oie  en  avaient  pleine  connaissance  ; 

«  Quils  envoyaient  un  de  leurs  employés;,  muni  de  pleins  pouvoirs, 
pour  traiter  avec  ledit  sieur  Roblot  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  des  articles  446  et  447  du  Code  de  com- 
merce, les  paiements  faits  au  préjudice  de  la  masse,  après  l'époque  fixée 
par  le  Tribunal  comme  étant  celle  de  la  cessation  des  paiements  sont 
nuls  de  plein  droit  ou  peuvent  être  annulés,  si  de  la  part  de  ceux  qui  ont 
traité  avec  le  failli,  il  y  a  eu  connaissance  de  l'état  de  cette  cessation  de 
paiements; 

«  En  conséquence ,  condamne  MM.  Cordier  et  Cie  à  rapporter  à  la 
masse  des  créanciers  de  la  faillite  Roblot,  cinq  lots  turcs  et  vingt  actions 
de  la  Société  générale  portant  les  numéros  3^107  à  32124,  227619  et 
227620; 

«  Sinon  et  faute  par  eux  de  ce  faire, 

«  Les  condamne  à  payer  es  mains  de  Massy,  syndic  de  la  faillite 
Roblot  :  1»  la  somme  ae  1,000  francs,  pour  tenir  lieu  de  la  valeur  des 
cinq  lots  turcs»  avec  les  intérêts  à  6  p.  100,  à  partir  du  12  mai  1872; 
2»  celle  de  5,986  fr.  25  c,  pour  tenir  lieu  des  vingt  actions  de  la  Société 
générale,  aux  intérêts  de  ladite  somme  à  6  p.  100,  a  partir  du  12  mai  1S72; 

«  Les  condamne,  en  outre,  en  100  francs  de  dommages-intérêts,  et  en 
tous  les  dépens.  » 

MM.  Cordier  et  C^*  ont  formé  opposition  à  ce  jugement,  et, 
à  la  date  du  S4  octobre  1876,  intervint,  sur  cette  opposition, 
jugement  contradictoire  dont  suit  le  texte  : 

«  Le  TRIBUNAL,  ^Considérant  que  Topposition  formée  par  Cordier 
et  Cie  au  jugement  par  défaut  rendu  contre  eux  par  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Joigny,  en  date  du  7  mars  dernier,  est  régulière  en  la  forme  ; 

«  Reçoit  Cordier  et  Cie  opposants  ; 

«  Et  statuant  : 

«  En  ce  oui  touche  les  lots  turcs  : 

«  Considérant  qu'un  contrat  de  gage  peut  intervenir  pour  garantir  le 
paiement  d'une  dette  antérieurement  contractée  ; 

«  Qu'aux  termes  de  l'art.  93  du  Code  de  commerce,  modifié  par  la  loi 
du  23  mai  1863,  le  gage  peut  se  constater  par  tous  les  moyens  de  preuve 
énoncés  en  Tart.  109  du  Code  de  commerce,  notamment  par  la  corres- 
pondance; 

«  Considérant  qu'il  est  constant,  et  qu'il  apparaît  clairement  par  la 
correspondance  échangée  entre  Cordier  et  Cie  et  le  sieur  Roblot,  que  ce 
dernier,  pressé  de  régler  son  solde  débiteur  ou  de  fournir  couverture, 
a  9  en  les  désignant  spécialement,  envoyé  ces  valeurs  à  titre  de  ga- 
rantie; 

»  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  Cordier  et  Cie  entendent  exercer  ua 
privilège  sur  Je  prix  de  ces  obligations  turques,  et  en  compenser  le  prix 
jusqu'à  due  concurrence  avec  la  somme  dont  ils  pouvaient  être  ci-ean- 
ciers  de  Roblot,  à  la  date  du  25  juin  1872; 

«L  En  ce  qui  concerne  les  actions  de  la  Société  générale  : 

«  Sur  le  premier  moyen  de  Cordier  et  Cie,  qui  prétendent  avoir  acheté 
ces  valeurs  pour  Roblot,  qui  n'en  a  jamais  payé  le  prix,  puisqu'ils  ont 
toujours  été  créanciers  dudit  sieur  Roblot,  depuis  la  date  ae  l'achat  jus- 
qu'au jour  de  la  faillite; 

«  Considérant  que  MM.  Cordier  et  Cie,  dans  leurs  rapports  avec  le 
sieur  Roblot,  n'ignoraient  pas  que  ce  dernier,  commissionnaire  en  fonds 
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publics,  servait  dlniermëdiaire  à  un  groupe  de  spéculateurs  dont  ils 
connaissaient  les  noms  et  qui  auraient  dû  être  les  débiteurs  principaux, 
sauf  la  responsabilité  de  Roblot  vis-à-vis  de  son  correspondant  ; 

«  Que  la  presque  totalité  des  affaires  faites  se  résumait  en  vente  à 
terme  de  fonds  publics  et  de  valeurs  industrielles  dont  il  n*était  jamais 
pris  livraison  ; 

«  Que  pour  cette  opération,  il  résulte  des  livres  du  sieur  Roblot,  et 
notamment  de  son  copie  de  lettres  régulièrement  tenu  jour  par  jour,  qu*il 
a,  par  dépêche  du  30  avril  1872,  oonné  Tordre  de  venare,  pour  son 
propre  et  privé  compte,  trente-cinq  Honduras,  et  acheter,  par  contre, 
vingt  actions  de  la  Société  générale; 

«  Que  cette  opéraiton  a  produit,  pour  la  vente,  6,851  fr.  25  c«,  et  pour 
rachat  6,402  fr.  85  c.  ; 

«  Qu'il  y  avait  donc  eu,  par  le  moyen  de  cette  double  opération  or- 
donnée le  même  jour,  paiement  régulier  des  vingt  actions  de  la  Société 
générale  ; 

«  Que  le  2  mai,  Roblot  conûrmait  que  cette  opération  était  pour  son 
compte  personnel,  et  demandait  que  ces  actions  fussent  immatriculées 
à  son  nom,  ce  qui  a,  du  reste,  été  exécuté; 

u  Que,  par  le  seul  fait  du  transport  au  nom  du  sieur  Roblot  desdites 
actions  et  de  Tinscription  de  son  nom  comme  actionnaire  sur  les  livres 
de  la  Société  générale,  la  propriété  entière  de  ces  titres  lui  était 
acquise  ;  que  le  dessaisissement  en  était  complet  vis-à-vis  des  tiers  cé- 
dants, qui,  du  moment  où  la  mutation  en  avait  été  opérée,  avaient 
perdu  toute  espèce  de  droits  sur  ces  valeurs  ; 

«  Que  rien  ne  justifie  le  droit  de  rétention  que  prétendent  exercer 
MM.  Cordier  et  Gie  ;  qu'ils  ne  sont  pas  vendeurs  desdites  valeurs,  ni 
agents  de  change,  ni  commissionnaires; 

«  Qu*il  résulte,  au  contraire,  des  faits  et  circonstances  de  la  cause, 
et  de  la  comptabilité  de  Roblot  que  Cordier  et  Cie,  banquiers,  étaient 
ses  correspondants  à  Paris,  qu'il  y  aurait  compte  courant  entre  eux  ; 
qu'en  vertu  de  ce  compte  courant,  Roblot  avait  été  crédité  des  Hondu- 
ras vendus,  et  débité  du  prix  des  actions  de  la  Société  générale,  ache- 
tées, et  que,  depuis  l'époque  de  l'achat  jusqu'au  jour  de  la  faillite  de 
Roblot,  le  compte  de  ce  dernier  a  été  crédité  des  intérêts  et  dividendes 
échus  sur  ces  valeurs  : 

«  Sur  le  second  moyen,  tiré  de  ce  que  toutes  les  valeurs  étant  entre 
leurs  mains  leur  avaient  été  déléguées  par  le  sieur  Roblot  à  titre  de 
gage; 

«  Considérant  que  si  le  contrat  de  gage  peut,  aux  tbrmes  de  la  loi  du 
23  mai  1863,  être  constaté  conformément  aux  dispositions  de  l'art,  109 
du  Code  de  commerce,  il  est  indispensable  que  ce  résultat  apparaisse 
clairement;  qu'il  fasse  connaître  exactement  les  choses  données  en 

«  Qu  il  est  d'absolue  nécessité  que  les  valeurs  ou  titres  nominatifs 
qui  ne  sont  pas  au  porteur  soient  transmis  par  un  endossement  régulier 
ou  par  un  transfert,  conformément  aux  dispositions  de  Part.  91  modifié 
du  Code  de  commerce  ; 

«  Qu'il  n'apparaît  aucune  trace,  dans  la  correspondance,  de  cette 
affectation  spéciale  de  gage  pour  les  actions  de  la  Société  générale  ; 

«  Que  si,  dans  une  lettre,  Roblot  rappelle  que  Cordier  et  Cie  ont  entre 
leurs  mains  des  titres  pour  plus  de  10,000  francs,  on  peut  en  inférer 
seulement  que  Roblot,  en  laissant  entre  les  mains  de  MM.  Cordier  et  Cie 
des  valeurs,  a  voulu  ajouter  une  garantie  à  celle  qu'offrait  son  crédit,  sans 
aliéner  la  propriété  de  ces  titres,  et  sans  les  donner  en  nantissement, 
puisqu'elles  ne  sont  nullement  désignées  dans  cette  correspondance  ; 
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«  Dit  que  MM.  Gordier  et  Cie  n'ont  aucun  droit  de  rétention  sur  les 
aclions  de  la  Société  générale  qui  étaient  inscrites,  à  la  date  du  3  mai  1872, 
au  nom  de  Roblot  ; 

«  Dit  également  que  ces  titres  n'ont  jamais  été  affectés  spécialement 
à  titre  de  nantissement  ou  de  gage  au  paiement  des  sommes  dont  le  sieur 
Roblot  aurait  pu  être  débiteur  envers  MM.  Gordier  et  Gie  au  moment  de 
sa  faillite; 

«  En  conséquence,  condamne  MM.  Gordier  et  Gie  a  remettre»  dans  la 
huitaine  de  la  signification  du  jugement,  es  mains  de  M.  Massy,  syndic 
de  la  faillite  Roblot,  vingt  actions  de  la  Société  générale,  avec  les  profits, 
dividendes  et  intérêts  qu'ils  en  ont  retirés,  sinon  et  faute  par  eux  de  ce 
faire,  les  condamne  à  payer  à  la  faillite  Roblot,  es  mains  du  syndic,  la 
somme  de  6,402  fr.  85  c.  pour  tenir  lieu  de  la  valeur,  avec  les  intérêts 
de  cette  somme  au  taui  de  6  p.  100  par  an,  à  partir  du  jour  de  la  fail- 
lite, 3  juin  1872; 

a  Les  condamne  en  outre  aux  dépens,  a 

Du  28  novembre  1878,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
3«  chambre.  —  MM.  Alexandre,  président;  Choppin  d'Arnou- 
VILLE,  avocat  général;  MM''  Bertin  et  Bârboux,  avocats. 

«  Là  cour,  —Considérant  qu'il  est  constaté  par  les  jugements  dont 
est  appeK  et  qu'il  est  d'ailleurs  reconnu  que  les  vingt  actions  de  la 
Société  générale,  encore  litigieuses  entre  les  parties,  ont  été  achetées 
par  les  appelants,  pour  le  compte  et  d'ordre  de  Roblot,  dès  le  30  avril  1872, 
au  prix  de  6, '«02  fr.  85  c.  ;  que  le  transfert  en  a  été  inscrit  à  son  nom 
dès  le  mois  de  mai  suivant  ; 

«  Considérant  qu'il  est  établi,  d'autre  part,  au  débat,  que,  le  8  août  de 
la  même  année  1872,  aux  termes  d'une  lettre  missive,  dont  la  sincérité 
n'est  point  contestée,  ladite  lettre  corroborée  par  celle  du  12  mars  1873 
(lesquelles  dites  lettres  seront  enregistrées  en  même  temps  que  le  pré- 
sent arrêt),  Roblot  se  reconnaissant  débiteur  d'une  somme  pnncipale  de 
24,000  francs,  et  demandant  à  ses  correspondants  de  continuer  les  opé- 
rations antérieurement  liées  pour  son  compte  personnel,  leur  a  déclaré 
qu'ils  avaient  toute  sûreté,  jusqu'à  due  concurrence,  au  moyen  des 
valeurs  diverses  lui  appartenant,  et  laissées  entre  leurs  mains  en  ga- 
rantie ; 

«  Considérant  qu'il  ne  saurait  être  nié  qu'à  cette  date  du  8  août  1872, 
les  vingt  actions  de  la  Société  générale,  immatriculées  au  nom  de  Roblot, 
depuis  le  mois  de  mai,  et  qui  étaient  sa  propriété,  étaient  en  la  posses- 
sion des  appelants  ;  qu'elles  formaient,  pour  la  plus  forte  part,  le  lot  des 
valeurs  à  eux  attribuées  en  garantie  du  solde  débiteur  ;  qu'enfin,  elles  ne 
sont  iamais  sorties  de  leurs  mains  ; 

«  Que  le  gage,  ainsi  conféré,  a  doue  été  constitué  dès  le  mois  d'août  1 872, 
au  profit  des  appelants,  et  ce,  par  l'un  des  modes  autorisés  et  reconnus 
aux  termes  des  art.  91  et  109  du  Code  de  commerce  ; 

<(  Que  le  privilège  de  Gordier  et  Cie  était,  à  ce  moment,  parfait,  et  que, 
dans  la  rigueur  du  droit,  il  n'était  plus  besoin  d'autres  formalités  pour 
leur  en  continuer  le  bénéfice  et  le  faire  subsister  à  leur  profit  (art.  92  du 
Code  de  commerce); 

«  Qu'il  n'est  pas  possible  d'interpréter  autrement  les  termes  des  lettres 
missives  précitées,  et  que,  dans  la  commune  intention  des  parties,  la 
convention  de  gage  ou  de  couverture  fournie  en  ressort  manifestement 
avec  une  spécification  suffisamment  précise  (art.  1156  et  suivants  du 
Code  civil); 

u  Considérant  que  si  la  loi  du  23  mai  1863,  modificative  du  titre  VI, 
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livre  1er  du  Gode  de  commerce,  a  décidé  (art.  91  §  1^'  du  Gode  de  com- 
merce] qu'à  regard  des  actions  et  titres  industriels  nominatifs,  dont  la 
transmission  s*opère  par  transfert,  «  le  gage  sera  établi  par  un  trans- 
fert, à  titre  de  garantie,  inscrit  sur  les  registres  de  la  société,  »  elle  n'a 
point  disposé  qu'une  telle  formalité  serait  substantielle  ; 

<(  Que  foin  de  là,  et  ajoutant  aux  modes  généraux  de  constatation  du 
gage  commercial,  et  après  s'en  être  référé  aux  dispositions  de  Tart.  109 
du  Gode  de  commerce,  elle  a  déclaré,  qu'en  ce  qui  touche  les  valeurs 
négociables,  elles  peuvent  être  aussi  élablies  par  un  endossement  régu- 
lier ;  qu'en  ce  qui  touche  les  titres  nominatifs,  le  gage  peut  être  égale- 
ment établi  par  le  transfert; 

«  Qu'elle  a,  ainsi^  tout  simplement  voulu  ouvrir  et  ouvert  aux  nantis- 
sements commerciaux  une  facilité  de  plus,  et  plus  spécialement  appro- 
priée à  la  nature  variable  des  valeurs  données  en  garantie  ; 

«  Gonsidérant  que  cette  doctrine  ressort,  et  de  l'expo3é  des  motifs  de 
la  loi,  et  du  rapport  fait  au  Corps  légistatif  (M.  Vernier,  (député),  et 
enfin  de  la  lettre  même  du  nouvel  art.  91  ; 

«  Considérant,  dès  lors,  qu'il  importe  peu  que  pour  la  réalisation  ulté- 
rieure du  gage,  le  créancier,  déjà  pleinement  nanti  de  son  privilège  aux 
termes  d'une  correspondance,  et  des  écritures  et  mentions  ayant  date 
certaine  plusieurs  mois  avant  la  cessation  des  paiements  de  Roblot,  n'ait 
fait  inscrire  à  son  nom  le  transfert  des  titres  que  le  12  mai  1873,  soit 
sept  iours  après  la  date  depuis  fixée  pour  cette  môme  cessation  ; 

(«  Que,  dans  ces  circonstances,  alors  jque  la  dation  et  l'acceptation  de 
fait,  du  gage,  sont  régulièrement  établies  à  une  date  utile,  il  n'est  pas 
possible  ni  en  fait,  ni  en  droit,  de  lui  refuser  effet  au  regard  des  tiers; 

«  Gonsidérant  que  de  ce  qui  précède  il  ressort  que  les  premiers  juges 
ont,  à  tort,  soit  fait  l'application  à  la  cause  des  dispositions  des  art.  446 
et  447  du  Gode  de  commerce  (jugement  du  7  mars  1876),  soit  décidé 

au'il  n'y  aurait  môme  pas  eu  gage  et  privilège  constitué  (jugement  de 
éboule  d'opposition  du  24  octobre  1876); 

«  Par  ces  motifs  ,  — Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant  ; 

«  Emendant  ; 

a  Décharge  les  appelants  des  dispositions  et  condamnations  qui  leur 
font  grief  ; 

«  Et  faisant  droit  par  décision  nouvelle; 

((  Vidant  l'opposition  formée  par  Gordier  et  Cie  au  jugement  de 
défaut  du  7  mars  1876  en  ce  que  lesdits  appelants  ont  été  condamnés  à 
rapporter  à  la  masse  des  créanciers  de  la  faillite  Roblot  : 

Vingt  actions  de  la  Société  générale,  portant  les  numéros  32^107  à 
32,124,  227,619  et  227,620; 

«  Dit  Massy  es  nom,  mal  fondé  en  sa  demande,  fins  et  conclusions 
tendant  à  la  restitution  desdites  vingt  actions  de  la  Société  générale, 
dont  s'agit  au  procès  devant  la  Cour  ; 

«  L'en  déboute, 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel  ; 

a  Condamne  Massy  es  noms,  aux  dépens  de  première  instance  et  d'ap- 
pel qu'il  est  autorisé  à  employer  en  frais  de  gestion  de  la  faillite.  » 

9354.    ASSURANCE   CONTRACTÉE  A  L'ÉTRANGER.   —  COMPAGNIE 
FRANÇAISE.  —  COMPAGNIE. 

(6  DÉCEMBRE  1878.  —  Présidenco  de  M.  le  1«'  Président  LAROMBIÈRE). 
Lorsqu'une  assurance  a  été  contractée   à  la  fois  <ivcc  une  compagnie 
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française  et  des  compagnies  étrangères,  stipulant  attribution  de  juridiction 
aux  Tribunaux  de  la  nationtUité  des  compagnies  étrangères,  l'assuré  n'en 
est  pas  moins  recevableà  assigner  la  compagnie  française  devtmt  la  juri- 
diction française,  alors  que  le  débat  existe  vts-à-vts  de  la  compagnie 
française  seule,  les  compagnies  étrangères  ayant  satisfait  à  leurs  engage- 
ments. 

Dans  ces  circonstances  y  la  juridiction  étrangère  doit  être  considérée 
comme  stipulée  dans  V intérêt  seul  de  fassuré^  lequel  à  la  faculté  d^y  re- 
noncer y  sans  que  la  compagnie  défenderesse  puisse  se  plaindre  d'être  as- 
signée devant  ses  juges  naturels.  Les  Tribunaux  français  ont  donc  com- 
pétence pour  statuer  sur  le  litige  ainsi  déterminé. 

Compagnie  l'univers  c.  Dehoux. 

Aux  termes  d'une  police  en  date  à  Amsterdam,  du  i®' juil- 
let 4874,  la  Compagnie  l'Univers,  compagnie  française,  a  assuré 
concurremment  avec  neuf  Compagnies  hollandaises,  pour  la 
somme  de  21^175  florins  (45,000  francs),  une  maison  située 
au  Port-au-Prince  (Haïti),  appartenant  au  sieur  Dehoux,  aujour- 
d'hui représenté  par  sa  veuve. 

Il  était  stipulé  en  cette  police,  qu'en  cas  de  différend,  les 
parties  contractantes  se  soumettraient  à  la  décision  du  Tribunal 
d'Amsterdam  en  premier  ressort,  et,  en  appel,  au  Tribunal 
provincial  de  Hollande. 

L'immeuble  assuré  ayant  été  détruit  par  incendie,  dans  la 
nuit  du  il  au  42  février  1875,  les  Compagnies  hollandaises  ont 
payé  le  prorata  leur  incombant  dans  l'assurance.  La  Com- 
pagnie r Univers,  assignée  en  paiement  de  sa  quote-part  du 
sinistre  a  décliné  la  compétence  des  tribunaux  français  en  rai- 
son de  la  stipulation  contenue  dans  la  police.  Au  fond  elle  a 
opposé  divers  moyens  relatés  dans  le  jugement. 

Du  25  septembre  1878,  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine. 

Le  TRIBUNAL,  —  «  Sur  Tincompëtence  à  raison  du  règlement  des 
qualités  de  veuve  Dehoux,  et  sur  le  sursis: 

«  Attendu  que  la  compagnie  VUnivers  soutient  que  les  droits  de 
veuve  Dehoux,  dans  la  succession  de  son  mari,  en  vertu  desquels  elle 
prétend  agir,  ne  seraient  pas  justifiés;  qu'il  y  aurait  lieu  de  renvoyer 
la  demanderesse  devant  les  juges  compétents  pour  le  règlement  de  ses 
qualités,  ou  tout  au  moins  de  surseoira  statuer  jusqu'après  ledit  règle- 
ment; 

«  Mais,  attendu  que  veuve  Dehoux  produit  les  pièces  justificatives  de 
ses  droits  ;  qu*en  conséquence,  Texception  et  le  sursis  invoqués  doivent 
être  repoussés; 

«  Sur  l'incompétence  à  raison  de  Tattribulion  de  juridiction; 

a  Attendu  c[ue,  s'il  est  vrai  que  les  parties  aient  fait  le  contrat  d'as- 
surance dont  il  s'agit  à  Amsterdam^  et  qu'il  ait  été  convenu  qu'en  cas 
de  contestation,  elles  se  soumettraient  à  la  décision  des  Tribunaux  hol  - 
landais,  il  faut  reconnaître  que  la  compagnie  défenderesse,  qui  était 
contractante  avec  plusieurs  compagnies  hollandaises,  avait  alors  une 
agence  à  Amsterdam  ; 


Digitized 


by  Google 


>^'  9354.  —COUK  D'APPEL  DE  PARIS.  475 

c  Que>  dès  avant  Tintroduction  de  Tinstance^  les  compagnies  hollan- 
daises s'étaient  libérées  envers  la  veuve  Dehoux  du  montant  de  la  part 
d'assurance  les  concernant,  et  que  la  compagnie  VJJnivers  avait  cessé 
d'avoir  aucun  représentant  à  Amsterdam  ; 

«  Qu'un  jugement  pris  en  Hollande  contre  la  compagnie  défende- 
resse ne  pourrait  être  exécuté  contre  elle  qu'en  cet  état,  rien  ne  s'op- 
posant  à  ce  que  les  conventions  d'entre  les  parties  soient  interprétées 
suivant  la  loi  hollandaise  sous  le  régime  de  laquelle  elles  ont  été  éta- 
blies, on  ne  saurait  refuser  à  veuve  Dehoux  le  droit  d'assigner  la  com- 
pagnie VVnivers  devant  le  Tribunal  du  lieu  où  se  trouve  son  siège 
social  ; 

«  Que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  pour  le  Tribunal  de  se  déclarer  compé- 
tent; -, 

«  Retient  la  cause,  rejette  l'exception  de  sursis,  et  statuant  au  fond  : 

«  Attendu  que,  suivant  un  contrat  en  date  à  Amsterdam  du  l»' juillet 
1874,  enregistré  à  Paris,  le  sieur  Dehoux,  aujourd'hui  décédé,  a  fait  as- 
surer pour  21,i75  florins  (45,000  francs)  une  maison  sise  à  Port-au- 
Prince  (Haïti),  dans  laquelle  il  exploitait  une  pharmacie;  que  ladite 
maison  ayant  été  incendiée  dans  la  nuit  du  11  au  12  février  1875,  veuve 
Dehoux  dîemande  à  la  compagnie  VUnivers  24,996  fr.  95,  représentant 
la  part  de  l'assurance  couverte  par  ladite  compagnie,  et  157  fr.  95  c. 
pour  les  frais  de  traduction  et  d  enregistrement  de  la  police  ; 

«  Attendu  que,  pour  se  refuser  au  paiement  de  la  somme  qu'elle  a 
assurée,  la  compagnie  VUnivers  conclut  à  la  nullité  du  contrat  d'assu- 
rance dont  il  s  agit,  et  prétend,  à  l'appui  de  ses  conclusions,  qu'en 
raison  de  l'élolgnement,  elle  a  dû  contracter  sur  le  vu  d'un  plan  et  de 
la  description  des  lieux  dont  le  sieur  Dehoux  attestait  la  véracité  et  la 
sincérité  ;  mais  que  le  sieur  Dehoux  aurait  intentionnellement  omis  de 
faire  certaines  déclarations  d'un  intérêt  réel  pour  la  compagnie^  notam- 
ment de  faire  connaître  que  les  pompes  à  incendie  et  les  fontaines  des- 
tinées à  leur  alimentation,  indiquées  comme  étant  à  proximité  de  la 
maison  assurée,  et  pouvant  faire  croire  à  un  secours  prompt  et  efficace, 
étaient  absolument  hors  d'état  de  servir;  qu'aux  termes  de  Parti cle  251 
du  Code  de  commerce  hollandais,  aussi  bien  que  suivant  les  dispositions 
de  la  loi  française,  cette  réticence  entraînerait  la  nullité  du  contrat  ; 
qu'en  outre,  le  sieur  Dehoux  n'aurait  pas  fait  procéder  par  trois  per- 
sonnes à  une  expertise  du  dommage  résultant  du  sinistre,  ainsi  qu  il  y 
était  tenu  aux  termes  de  la  policed'assurance, sous  peine  de  déchéance; 
qu'enfin,  il  résulterait  du  rapport  de  l'inspecteur  qu'elle  a  envoyé  à 
Port-au-Prince  pour  régler  le  sinistre,  qu'une  nouvelle  coustruction 
aurait  été  élevée  sur  l'emplacement  de  l'ancienne,  que  toute  vérifica- 
tion serait  ainsi  devenue  impossible,  et  que  la  valeur  de  la  maison  as- 
surée, déclarée  par  le  sieur  Dehoux,  serait  exagérée; 

u  Mais  attendu  qu'il  a  été  stipulé  au  contrat  que  les  parties  renon- 
çaient au  bénéfice  de  l'article  251  du  Gode  de  commerce  hollandais; 
qu'il  est  dit  dans  la  police  d'assurance  dont  s'agit  que  «  ladite  maison 
«  étant  taxée  et  estimée  de  part  et  d'autres  à  la  somme  assurée,  cette 
«  estimation,  en  cas  de  sinistre,  est  acceptée  par  les  assureurs  comme 
«  la  valeur  que  le  bâtiment  assuré  aura  eue  avant  l'époque  de  l'incen- 
«  die  ;  » 

«  Qu'il  résulte  d'une  déclaration  faite  devant  notaire  par  quatre 
témoins,  le  12  février  1875,  que  l'incendie  a  été  le  résultat  d'un  ac- 
cident, que,  malgré  les  efforts  employés,  la  maison  n'a  pu  être  sauvée, 
et  que  ses  débris  étaient  sans  aucune  valeur  ; 

«  Que  la  compagnie  défenderesse  ne  produit  aucun  document  de 
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nature  à  établir  la  preuve  du  contraire  ;  qu'il  n'est  justifié  ni  du  doi  ni 
de  la  fraude  ; 

0  Qu'en  conséquence»  il  y  a  lieu  d'obliger  la  compagnie  VUimm 
au  paiement  de  la  somme  de  24,996  fr.  68  c.  qu'elle  a  assurée,  et  celle 
de  157  fr.  95  c.  pour  frais  de  traduction^  timbre  et  enregistrement  de 
la  police  d'assurance,  qu'elle  a  occasionnés  par  son  fait,  et  de  la  dé^ 
clarer  mal  fondée  en  ses  conclusions  reconventionnelles; 

«  Par  ces  motifs,  —  «  Condamne  la  compagnie  VUnivers,  par  les 
voies  de  droit,  à  payer  à  la  veuve  Dehoux  la  somme  de  24,996  fr.  68  c, 
avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ; 

«  Déclare  la  compagnie  l*Univers  mal  fondée  en  ses  conclusions  re- 
conventionnelles, l'en  déboute; 

c  Et  la  condamne  aux  dépens  dans  lesquels  entreront  157  fr.  95  c. 
pour  traduction,  timbre  et  enregistrement  de  la  police; 

Sur  rappcîl,  du  6  décembre  1878,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
i"  chambre.  — MM.  Lakombière,  président;  W^  Rodolphe  Rods- 
SEAU  et  Lente,  avocats. 

LA  COUR,  —  <c  Sur  la  compétence, 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

«  Et  considérant,  en  outre,  que  la  clause  de  la  police  d'assurance  qui 
attribue  juridiction  aux  Tribunaux  hollandais  s'explique  par  cette  con- 
sidération (que  l'assurance  contractée  par  la  compagnie  française  /'Uni- 
vers, se  liait  à  celle  contractées  le  même  jour  par  neuf  compagnies  hol- 
landaises; 

«  Que  Ton  comprend  très  bien  pourquoi  l'assuré,  en  cas  de  difficultés 
sur  l'exécution  du  contrat,  n'a  pas  voulu  diviser  la  cause  et  s'exposer, 
en  la  portant  devant  les  Tribunaui  différents,  à  des  contrariétés  de  dé- 
cision ; 

a  Mais  que  les  compagnies  hollandaises,  ayant  satisfait  à  leurs  enga- 
gements, et  le  débat  n'existant  plus  qu'avec  la  compagnie  française,  qui 
a  son  siège  à  Paris,  la  partie  assurée  a  été  fondée  à  renoncer  à  une  at- 
tribution de  juridiction  stipulée  dans  son  intérêt,  sans  que  la  partie 
défenderesse  puisse  se  plaindre  d'être  assignée  devant  ses  juges  nata- 
rels; 

«  Au  fond. 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

Mettant  l'appel  à  néant» 

»  Confirme.  » 


935S.     SOCIÉTÉ.    —    SOUSCRIPTION    d'ACTIOWS.    —  VERSEMENTS.  — 
OBLIGATION   DE   LES    EFFECTUER     EN    ESPÈCES.   —   ORDRE  PUBLIC. 
—  EXCUSE   DE  LA  BONNE   FOI. 

(12  DÉCEMBRE  i878.  —  Présidoncc  de  M.  SÈNART.) 

Les  versements  eosigés  'par  la  loi  du  24  juillet  1867,  au  moment  de  la 
souscription  des  actions  t  et  les  versements  ultérieurs  auxquels  sont  obli- 
gés les  souscripteurs  desdites  actions  au  regard  de  la  société  dont  ils  de- 
viennent les  débiteurs  doivent  être  réels. 

Ces  versements  doivent  être  faits  en  espèces,  leur  réalisatùm  dans  ces 
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termes  est  d'ordre  public^  et  ceux  qui  ne  les  ont  pas  effectués  ne  peuvent 
invoquer  l'excuse  de  la  bonne  foi. 

1'**  espèce. 
Barbot  ès-nom  c.  divers. 

MM.  Etienne  et  Choppin  ont  souscrit,  en  187i,  deux  actions 
de  la  Société  Driou  jBIs  et  C%  dite  Union  industrielle  franco-- 
suisse,  dont  madame  Drieu  était  fondatrice  et  cogérante.  Le 

{>rix  en  était  de  5,000  francs,  soit  10,000  francs  pour  les  deux. 
Is  n*ont  pas  versé  cette  somme  directement  entre  les  mains 
de  la  Société,  mais  ils  avaient  fait  avec  une  autre  société  Driou, 
Moret  et  C*,  dont  madame  Driou  était  encore  gérante,  une  con« 
vention  aux  termes  de  laquelle  cette  dernière  Société  Driou  fils 
et  C%  dont  ils  devaient  la  rembourser  sur  les  bénéfices  à  réa- 
liser dans  cette  dernière  société. 
En  conséquence  de  ce  qui  précède,  des  écritures  ont  été 

eissées  entre  la  société  Driou  fils  et  C*  et  la  Société  Driou, 
oret  et  C*,  ayant  ensemble  des  relations  étroites,  au  moyen  des- 
quelles les  actions  souscrites  par  MM.  Etienne  et  Choppin  se 
sont  trouvées  libérées  au  moins  en  apparence. 

La  Société  Driou  fils  et  G%  dite  Union  industrielle  franco- 
suisse,  est  tombée  en  faillite,  et  M.  Barbot,  syndic  de  cette  fail- 
lite, ayant  cru  voir  en  effet  que  les  versements  prétendus  faits 
par  la  Société  Driou,  Moret  et  C«,  à  la  caisse  de  la  Société  Driou 
fils  et  C*  n'étaient  pas  sérieux,  a  assigné  MM.  Etienne  et  Chop- 

[nn  en  paiement  des  i 0,000  francs,  montant  de  la  valeur  de 
eurs  deux  actions. 

Ceux-ci  se  sont  défendus,  en  soutenant  que  leur  libération 
résultait  des  registres  mêmes  de  la  Société  Driou  fils  et  C«,  de 
décisions  réglant  leurs  comptes  intervenues  entre  elle  et  eux  et 
la  Société  Driou,  Moretet  C*;  que  leurs  conventions,  d'ailleurs, 
avec  cette  dernière  Société,  obligeaient  la  Société  Driou  fils  et 
C®,  qui  y  avait  été  représentée  par  la  veuve  Driou,  sa  gérante, 
et  qu'enfin  il  était  aujourd'hui  souverainement  jugé,  avec  les 
deux  sociétés  et  le  syndic  qui  avait  figuré  au  procès,  que  s'ils 
avaient  souscrit  les  deux  actions  pour  lesquelles  ils  étaient 
aujourd'hui  recherchés  par  le  syndic,  ils  étaient  quittes  de  toute 
obligation  relativement  à  ces  deux  actions,  à  la  seule  condition 
de  les  transférer  à  la  Société  Driou,  Moret  et  C®,  qui  en  avaient 
payé  le  montant. 

Du  22  juin  4877,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Attendu  que  pour  résister  à  la  demande  du 
syndic  Driou  fils  et  Cie,  en  payement  de  40,000  francs,  montant  de  leur 
souscription  à  deux  actions  de  la  société  Driou  fils  et  Cie,  dite  <(  Union 
industrielle  franco-suisse  v>  avec  les  intérêts  du  jour  où  les  versements 
auraient  dû  être  faits,  Etienne  et  Choppin  prétendent  que  les  verse- 
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meots  libérant  ces  actions  auraient  été  faits  par  une  société  Drion  et 
Moret; 

«  Qu'ils  n'auraient  souscrit  ces  deux  actions  que  par  suite  de  conven- 
tions verbales  faites  avec  ladite  société  Driou-Moret,  qui  s'était  engagée 
à  faire  l'avance  des  fonds  destinés  à  faire  face  aux  versements  obliga- 
toires pour  n'en  être  remboursés  que  sur  les  bénéfices  que  devaient 
procurer  les  conventions  sus-visées  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  ressort  des  débais  et  des  documents  produits  la 
preuve  pour  le  Tribunal  que  les  «  versements  effectifs  »  exigés  par  la 
foi  du  24  juillet  1867  et  les  «c  versements  ultérieurs  »  auxquels  s'étaient 
obligés  «  Etienne  et  Choppin  au  regard  de  la  société  Driou  fils  et  Gie  » 
en  souscrivant  les  deux  actions  dont  s'agit,  n'ont  jamais  été  faits  «  ni 
par  eux,  ni  par  la  société  «  Driou-Moret  »  ; 

«  Et  attendu  que  la  convention  avec  Driou,  Moret,  dont  Etienne  et 
Choppin  prétendent  exciper  pour  se  soustraire  au  payement  réclamé,  ne 
saurait  ôtre  opposée  à  la  société  Driou  fils  et  Gie  qui  ne  figure  pas  à 
cette  convention,  ni  aux  tiers  dont  la  confiance  a  été  altérée  par  le  nom 
des  souscripteurs  ; 

«  Qu'au  surplus,  ils  ne  peuvent  s'en  prendre  qu*à  eux-mêmes  de  s'en 
être  rapportés,  sans  contrôle,  aux  promesses  qui  ont  pu  leur  ôtre  faites 
par  la  dame  Driou  et  par  la  demoiselle  Moret; 

ce  Qu'ainsi  et  à  tous  égards  la  demande  du  syndic  doit  être  accueillie; 

a  Par  ces  motifs,  —  Condamne  solidairement  les  défendeurs  par  les 
voies  de  droit  à  payer  à  Barbot  ès-nom  10,000  francs  avec  les  intérêts 
suivant  la  loi,  savoir  :  Pour  2,500  francs  à  partir  du  20  décembre  1871  ; 
pour  2,500  francs  à  partir  du  31  mars  1842,  et  pour  5,000  francs  à  par- 
tir du  30  juin  1872; 

«  Condamne  en  outre  les  défendeurs  aux  dépens.  » 

Sur  l'appel  du  42  mai  1878,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
i^  chambre.  —  MM.  Sénart,  président;  Harel,  substitut; 
M"  BouRNAT  et  Lente,  avocats. 

tt  LÀ  COUR,  —  Statuant  sur  l'appel  formé  par  Etienne  et  Gboppin  du 
jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  22  juin  1877  et  sur 
leurs  décisions  prises  devant  la  Cour; 

«  En  ce  qui  touche  l'exception  de  la  chose  jugée  invoquée  par  les 
appelants  ; 

c  Considérant  que,  dans  une  instance  engagée  devant  le  Tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  entre  Etienne  et  Choppin,  la  société  E.  Driou  fils 
et  Gie  et  la  société  Driou,  Moret  et  Cie  et  ayant  pour  objet  le  règle- 
ment des  comptes  entre  les  parties  à  raison  de  leurs  relations  commer- 
ciales, il  est  intervenu  deux  jugements  en  date  des  27  août  1873  et 
9  avril  1874  ;  que,  par  ce  dernier  jugement  il  a  été  donné  acte  à  Etienne 
et  Choppin  de  ce  que,  sur  la  demande  de  la  société  Driou,  Moret  et  Gie, 
ils  offraient  de  consentir  à  son  profil  le  transfert  de  leurs  deux  actions 
nominatives  dans  la  société  L.  Driou  fils  et  Cie,  mais  contre  justifications 
de  la  libération  de  ses  actions; 

«  Que  ?i,  pendant  la  procédure  d'appel,  la  société  L.  Driou  fils  et  Cie 
étant  tombée  en  faillite  et  Barbot  ayant  été  appelé  comme  syndic  à  la 
représenter  et  à  continuer  l'instance  commencée,  l'arrêt  intervenu  le 
19  juin  1876  a  confirmé  les  jugements  précités,  on  ne  peut  en  conclure, 
ainsi  que  le  demandent  les  appelants,  que  Etienne  et  Choppin  ont  été 
déclarés  quittes  de  toutes  obligations  relatives  à  ces  deux  actions  et,  au 


Digitized 


by  Google 


N»  9355.  — ^  COUR  D'APPEL  DE  PARIS.  479 

regard  du  syndic  Barbot,  qae  la  question  de  responsabilité  de  Etienne 
et  de  Ghoppin  n'a  été  ni  posée  ni  jugée  et  que  la  question  de  libération 
desdites  actions,  qui  fait  l'objet  de  la  présente  instance,  a  au  contraire 
été  expressément  réservée  dans  les  offres  susdites; 

<c  Que  les  appelants  ne  sont  pas  mieux  fondés  à  argumenter  d'un  juge- 
ment du  %^  juin  1878,  qui  aussi  a  laissé  intacte  )a  même  question  de 
libération  de  ces  actions; 

«  Au  fond, 

«  Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  de  l'expert  Magnin  que  Etienne 
et  Ghoppin  étaient  souscripteurs  de  deux  actions  libérables  en  espèces, 
qu'au  moment  de  la  constitution  de  la  société,  aucun  versement  effectif 
n'a  été  opéré  pour  ces  deux  actions,  soit  par  eux,  soit  par  d'autres  per- 
sonnes en  leur  nom,  que  les  autres  versements  invoqués  par  les  appe- 
lants ne  sont  pas  plus  réels  et  qu'ils  n'ont  été  que  le  résultat  de  passa- 
tions d'écritures  en  compte  courant  entre  la  société  L.  Driou  fils  et€ie 
et  la  société  Driou,  Moret  et  Cie; 

«  Que  vainement  les  appelants  invoquent  une  convention  intervenue 
entre  eux  et  la  société  Driou^  Moret  et  Cie^  par  laquelle  cette  société 
s'engageait  à  libérer  leurs  actions;  que  l'excuse  de  bonne  foi  n'est  pas 
admissible  lorsque  souscripteurs  d'actions  qui  n'étaient  libérables  que 
par  des  versements  en  espèces,  ils  se  trouvaient  personnellement  enga- 
gés envers  la  société  et  envers  les  tiers  contractants  avec  elle,  par  les 
statuts  de  cette  société  et  par  la  loi  de  1867,  qui  dans  cette  disposition 
a  le  caractère  d'une  loi  d'ordre  public; 

(f  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  présentée  par  les  appelants 
dont  ils  sont  déboutés; 

«  Confirme  le  jugement  dont  est  appel,  et  condamne  les  appelants  à 
l'amende  et  aux  dépens.  » 

2«  espèce. 

Voici  le  texte  du  deuxiènae  jugement  du  Tribunal  de  corn- 
nierce  de  la  Seine  du  22  juin  1877. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Attendu  que  pour  repousser  la  demande  du 
syndic  en  payement  de  10,000  francs  pour  le  montant  de  la  souscrip- 
tion à  deux  actions  de  la  société  Driou  fils  et  Cie,  avec  les  intérêts  au 
jour  où  les  versements  auraient  dû  être  faits,  veuve  Herson  prétend  que 
ces  actions  auraient  été  libérées  par  la  société  Driou,  Moret, avec  laquelle 
elle  était  en  compte  courant; 

«  Mais  attendu  qu'il  ressort  des  explications  des  parties  et  des  docu- 
ments produits,  la  preuve  pour  le  Tribunal  que  les  versements  effectifs 
exigés  par  la  loi  du  24  juillet  1867,  et  les  versements  ultérieurs  auxquels 
s'était  obligée  veuve  Herson  en  souscrivant  les  deux  actions  dont  s'agit, 
n'ont  jamais  été  faits  par  elle,  ni  comme  elle  le  prétend,  par  la  société 
Driou,  Moret; 

«  Et  attendu  que  la  convention  avec  la  société  Driou,  Moret,  dont 
veuve  Herson  prétend  exciper  pour  se  soustraire  au  payement  réclamé 
ne  saurait  être  opposée  à  la  société  Driou  fils  et  Cie  qui  ne  figure  pas  à 
cette  convention  ni  aux  tiers,  dont  la  confiance  a  été  attirée  par  le  nom 
des  souscripteurs; 

«  Qu'au  surplus  elle  ne  peut  s^en  prendre  au*à  elle-même  de  s'en  être 
rapportée  sans  contrôle  aux  promesses  de  la  dame  Driou  et  de  la  demoi- 
selle Moret: 
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«  Qu'aiiial>et*À'taBft  égari9*ia  demande  du  syndic  doit  être  accuëllie; 

«  Par  ces  motifs,  —  Condamne  veuve  Herson  par  les  voies  de  droit 
à  payer  à  Barbot  ès-noms  10,000  francs  avec  les  intérêts  suivant  la  loi, 
savoir  :  Pour  2,500  francs  à  partir  du  34  mars  1872,  et  pour  5,000  francs 
à  partir^tt.^a-juin  W78>  •    '  :» 

«  Cooda(nQQ^nrQutF}».|a  d^^nderes^efii  t»9s  tes  dépens.  » 

'Du  t2  déôeniWé  18tS'  ârfét  de  la  Cour  de  Paris,  4*  chambre. 
—  MM.  Sénart,  président;  Harel,  substitut;  MM**  Magnier  et 

Lente,  avocat^j,    .„,  ,,.^^ /./:  Hotw:-.  .c^  1      »' 

«LA  COUR, —  Statuant  sur  rappel  f^rp^é  par  la  veuye  Henon  du 
iugemeAt^u  Trtbnlta!  de  ccfnfiméj'ce  ae  ra'5eiJ)e,du  22  juin  1877  et  sur 

les  <;enclQ0ions  prise/ldèyîant  i^  Cbuf  :     

•  •*  Omididérflnt  '(}tie'  sî*Yter\^éà  premières  conclusions  la  veuve  Herson 
affirmait  que  ses  dejux  actions  dans  la  sopiéi^  Driou  fils  et  Cie  faisaient 
pÊHAaub  des  "^W  ftéirôtis  attribuées  à  titre  d'apport  à  la  veuve  Driou  et 
consorts,  e^  iM^onnaîtdans  ses  dernières  conclusions  que  conformé- 
ment eu-  dire  de  Pe^ert,  ces  actions  étaient  du  nombre  de  celles  qui, 
aux  teraies» des'^tMiïtS'jdevaient  être  libérées  en  espèces; 

«  Mais  qu'elle  persiste  à  prétendre  que  ses  actions  ont  été  libérées  du 
quart  au  moment  de  la  constitution  de  Ja  sociëlé,  par  un  versement  en 
espèces,  et  que  les  autres  versements,  jusqu'à  libération  définitive,  ont 
été  effectués  daus.  les-  m^mea  cpii^tions^  en  ajoutant  à  l'appui  de  cette 
prétention,  qiïe  ^on  premier  versement  était  compris  dans  les  130,000 
francs  trouves  daoê'm  catés^  de  ta  société  par  le  conseil  de  surveillance, 
et  que  la  preuve  des  autres' Versements  en  espèces  résultait  des  registres 
de  «  sodété; .     m-  •.' •  .iinuphi  <.•  <• 

«  Considérant  que  ?mpe»e'Kfi|gllin'  dédMrë'que  si  i  30,000^  francs  ont 
ét^  réellepiaM.tro^vte'dan^lDMMifiBeitfe  la  société  au  moment  de  sa  con- 
stitution, il  résulte  des  registres  de  cette  société,  de  leur  comparaison 
avec  ceux  de  la  société  DnpM}  Moxêtet  Cie,deaautres  pièces  produites, 
et  notamment  des  noies  ëmaaées  de  la,  veuve  Drioit  elle-même,  qu'il  n'a 
été  versé  en  espèces  par  les  actionnaires,  sopscripteurs  du  capital  numé- 
raire, qu'une  somme  de  21  /i50  francs,  dans  laquelle  somme  aucun  ver- 
sement eh  numéraire  ne  fi^re'au  nom  de  1%  veuve  Herson^  et  que  le 
reste  des  130,000  francs  n'appartenait  pas  à  ladite  société; 

«  Qu'à  l'égard  des  autres  versements  invoqués  par  la  veuve  Herson, 
ils  n'pnt  été  opérés  en  numéraire  ni  par  elle  ni  par  d'autres  en  son  nom, 
mais  n'ont  été,  comme  le  premier,  que  le  résuUat  dé  passations  d'écri- 
ture en  compte  courant  entre  la  société  Driou  fils  et  Cie,  et  la  société 
Driou,  Moret  et  Cie,  dont  la  veuve  Herson  était  créancière; 

«  Que  les  appréciations  de  l'expert  cloi vent  être  maintenues,  et  qu'il 
y  a  lieu  de  déclarer  que  la  remise  par  la  veuve  Driou,.  gérante  de  la 
société  Driou  fils  et  Cie,  entre  les  râaîns  de  la  vejive  Herson,  des  deui 
afctions  dont  fe'aeit',  ïie  saurait  dispenser  celfe-ci^  sur  la  réclamation  des 
tiers  repréfeéiit^  ï)ar'le  syndic  de  la  faillite,  de  justifier  de  Taccoroplis- 
semefnt  des  stâftats  de  la  société  et  des  prescriptions  de  la  loi  de  (867; 
'  «  Qu'elle'  n'a  pas  prouvé  sa  libération  régulière; 

«  Que  le  contraire  est  établi,  et  que  dès  lors  la  demande  du  syndic, 
ainsi  que  l'ont  déclaré  les  premiers  juges,  doit  ôire  accueillie; 

ce  Et  adoptant  au  surplus  les  motifs  de  leur  jugement; 

«  Le  confirme  et  condamne  la  veuve  Herson  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  conf,  n.  9138,  Paris,  3  février  1877,  t.  XXVI,  p.  466  et  la  note. 


Le(?rfrflnt^A.  CUEVALIER. 
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Adde^  Rodolphe  Rousseau,  des  Sociétés commerdaleê  franç(ùêe$  et  Uran^ 
gères,  t.  1«,  n.  1031  et  soiv. 


9556.  FAILLITE.  —  DEMANDE  EN  DÉCLARATION  DE  FAILLITE  D*UN 
COMMERÇANT  APRÈS  SA  MORT.  —  ABSENCE  DE  POURSUITES  OU 
PROTÊTS.  —  CONTINUATION  DU  CRÉDIT  COMMERCIAL  XUSQU'AU  MOMENT 
DU   DÉCÈS. 

(17  DÉCEMBRE  1878.  —  Présideoce  de  M.  LAROMBIÈRfi,  i^  président.) 

Si  aux  termes  de  Varticle  437  du  Code  de  commerce^  la  déelaraiùm  de 
faillite  d'un  commerçant  peut  être  prononcée  après  son  4ée^«,  c^est  à  la 
condition  que  Vétat  de  cessation  de  paiements  ait  exisU  au  momeni  4u 
décès. 

Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  mort  en  état  de  cessation  de  pede* 
ments  le  commerçant  contre  lequel  n'avait  été  exercée  aucune  poursuite 
avant  le  moment  de  son  décès,  et  qui  jouissait  encore  à  ce  moment  d'un 
crédit  commercialy  alors  même  quHl  serait  établi  que  le  passif  dépassait 
l'actif  à  cette  époque. 

Daeschner  c.  divers. 

M.  Daeschner,  exerçant  la  profession  de  commissionnaire  en 
marchandises,  est  décédé,  à  Paris,  le  19  janvier  1878.  Le  23  du 
même  mois,  la  veuve  de  M.  Daeschner  a  adr&ssé  aux  créanciers 
de  son  mari  une  circulaire  dans  laquelle  on  lisait  :  «  Je  vous 
prie  de  remettre  provisoirement  la  présentation  de  vos  factures 
ou  de  retirer  vos  traites  de  la  circulation,  car  il  ne  peut  être  fait 
aucun  paiement  quant  à  présent.  » 

Divers  créanciers  de  M.  Daeschner  estiment,  après  Texamea 
des  livres,  que  Tétat  de  cessation  des  paiements  remontait  à 
plusieurs  années  et  n'avait  été  dissimulé  qu'à  Taide  de  ma- 
nœuvres, ont  obtenu  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  à 
la  date  du  1^'  août  1878,  un  jugement  déclarant  la  faillite  de 
leur  débiteur. 

Sur  ropposition  formée  à  ce  jugement,  le  3  du  même  mois, 
par  madame  veuve  Daeschner,  le  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  a  rapporté  sa  première  décision,  suivant  jugement  du 
17  septembre  1878,  amsi  conçu  : 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Sur  la  recevabilité  de  ToppositioD, 

«  Attendu  que  la  veuve  Daeschner,  agissant  au  nom  et  comme  tatrice 
naturelle  et  légale  de  ses  enfants  mineurs,  et  Galles  au  nom  et  comme 
administrateur  de  la  succession  de  Louis  Daeschner,  ont  formé  opposi- 
tion le  3  août  1878  au  jugement  du  l«'du  même  mois,  déclaratif  de  la 
faillite  de  feu  Daeschner; 

«  Que  celte  opposition,  régulière  en  la  forme,  a  été  faite  dans  les  dé- 
lais voulus  par  la  loi; 

«  Qu'elle  est  donc  recevable  ; 

«  Par  ces  motifs,  —  Reçoit  la  veuve  Daeschner  et  Galles  es  qualités, 
opposants  en  la  forme  au  jugement  précité,  et  statuant  sur  le  mérite  de 
son  opposition  :  - 
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«  Sar  la  miltitë  de  la  procédure  : 

c  Attenda  qu'il  n'est  justifié  d'aucune  irrégularité; 

«  Que  la  procédure  est  régulière; 

c  En  conséquence,  rejette  i'eiception  ; 

«  Au  fond  : 

Il  Attendu  que  Daeschner  est  décédé  le  19  janvier  1878; 

«  Que  Dehesdin  et  neveu,  Hattat  frères  et  Merliès,  pour  demander  la 
déclaration  de  sa  faillite,  s'appuient  sur  ce  que,  dès  le  23  janvier,  la 
veuve  Daeschner  aurait  sollicité  des  créanciers  de  son  mari  Tajoume- 
ment  du  paiement  de  leurs  factures  et  des  billets  qu'il  leur  avait  remis; 
que  Tétat  de  la  situation  du  sieur  Daeschner  aurait  révélé  un  passif  con- 
sidérable et  de  beaucoup  supérieur  à  son  actif; 

«  Mais  attendu  que  les  faits  allégués  fussent-ils  vrais,  il  faudrait,  poar 
que  la  demande  soit  fondée,  qu'il  soit  établi  qu'au  jour  de  son  décès 
Daeschner  avait  cessé  ses  paiements; 

«  Qu'il  n'est  nullement  prouvé  que  Daeschner  est  mort  en  état  de 
eessation  de  paiements; 

•  Que,  dès  lors,  il  ne  saurait  être  déclaré  en  état  de  faillite; 

«  Par  ces  motifs,  —  Déclare  nul  et  de  nul  efiFet  le  jugement  du 
{•^  août  1878,  déclaratif  de  la  faillite  de  feu  Daeschner; 

«  Rapporte  ledit  jugement; 

«  Remet  les  parties  en  même  et  semblable  état  qu'avant  icelui; 

«  Et  statuant  par  disposition  nouvelle  : 
,  «  Déclare  Dehesdin  et  neveu,  Hattat  frères  etJtferlièsmal  fondés  en 
leur  demande,  les  en  déboute  ; 

«  Et  les  condamne  aux  dépens.  » 

.  Sur  rappel,  du  17  décembre  1878,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
i^  chambre.  —  MM.  Larombièrc,  premier  président  ;  Hémar, 
avocat  général  ;  MM"  Lbnté  et  Payen,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Con- 
firme, etc. 

OBSERVATION. 

V.  dans  le  même  sens  MM.  Camberlin,  Manuel  des  Tribunaux  de  com- 
merce, p.  378;  Rodolphe  Rousseau  et  Defert,  Code  annoté  des  faillites, 
sous  l'art.  437. 

93S7.  MARQUE  DE  FABRIQUE  RAISON  SOCIALE.  —  CONCURRENCE 
DÉLOTALE. 

(20  DÉCEMBliE  1878.  — Présidence  de  M.  le  i«  Président  LAROMBIÈRE.) 

L'énonciation;  en  langue  étrangérej  d'une  raison  sociale  peut  n'être 
considérée  que  comme  faisant  partie  intégrante  d*une  marque  de  fabrique, 
et  non  comme  un  nom  propre  dont  la  propriété  serait  imprescriptible. 
Comme  telle,  elle  ne  constitue  qu'une  propriété  industrielle  soumise,  quant 
à  son  acquisition  et  à  sa  conservation^  auds  régies  déterminées  par  la 
législation  de  chaque  Etat,  ou  par  les  conventions  internationales. 

Beissel  et  fils  c.  Selkinghaus. 

bu  9  mars  1877,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  delà 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  que,  dès 
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1845,  ]a  raison  sociale  &  T.  Beissel  W,  and  soo^  d'Aix-la-ChapeU^if 
était  employée  d'une  façon  générale  et  courante  dans  le  commerce  des 
aiguilles  en  France,  alors  qu'aucun  lien  de  réciprocité  n*existait  entre  la 
France  et  l'Allemagne; 

«  Qu'il  en  résulte  donc  que,  dès  cette  époque,  cette  raison  sociale 
était  tombée  dans  le  domaine  public  en  France; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que  rien  ne  peut  dessaisir  le  domaine 
public,  une  fois  qu'il  a  acquis  la  propriété  d'une  chose; 

«  Qu'aucune  convention  ultérieure  ne  pouvait  le  faire,  et  ne  l'a  du 
reste  pas  fait  en  réalité; 

«  Que  les  demandeurs  ne  sauraient  donc  réclamer  utilement  aujour* 
d'hui  la  propriété  en  France  de  la  raison  sociale  dont  s'agit  au  procès; 

«  Qu'ils  doivent,  en  conséquence,  être  déclarés  mal  fondés  en  toutes 
leurs  demandes,  fins  et  conclusions;       .  ,  . 

«  Attendu  toutefois  que  Selkinghaus  demande  à  la  barre  qu'il  lui  aoit 
donné  acte  que,  depuis  le  jour  de  l'assignation,  il  a  cessé  tout  emploi 
de  la  raison  sociale  des  demandeurs,  et  qu'il  entend  y  renoncer  pour 
Pavenir; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  lui  en  donner  acte; 

<c  Par  ces  motifs,  —  Déclare  veuve  Etienne  Beissel  et  fils  mal  fondés 
en  toutes  leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  l'en  déboute; 

«  Donne  acte  à  Selkinghaus  de  ce  qu'il  déclare  à  la  barre  que,  depuis 
le  jour  de  l'assignation,  il  a  cessé  tout  emploi  de  la  raison  sociale  des 
demandeurs,  et  qu'il  entend  y  renoncer  pour  l'avenir; 

«  Et  condamne  veuve  Etienne  Beissel  et  fils  aux  dépens.  » 

Sur  rappel,  du  20  décembre  1818,.^rrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
!*•  chambre.  —  MM.  LABOMBrÈRj,  premier  président;  Hémar, 
avocat  général  ;  MM*'  Pataille  et  Pouillet,  avocats. 

a  LA  COUR,  —  Considérant  que  la  société  veuve  Etienne  Beissel  et 
fils,  qui  a  son  siège  à  Aix-la-Chapelle,  prétend  fonder  son  action  en  dom- 
mages-intérêts contre  Selkinghaus  es  nom,  non  pas  sur  ce  qu'il  aurait 
contrefait  ses  marques  et  étiquettes  de  fabrique^  mais  seulement  sur  ce 
que^  par  un  procédé  de  concurrence  déloyale,  il  aurait,  dans  les  ventes 
d'objets  similaires,  usurpé  son  nom  ou  raison  sociale,  qui  date  de  près 
d'un  siècle  ; 

«  Considérant  que  les  marques  ou  étiquettes  sous  lesquelles  la  maison 
veuve  Etienne  Beissel  et  fils,  vend  les  aiguilles  de  sa  fabrication,  sont 
rédigées  en  anglais  et  présentent  un  écusson  anglais'  où  sont  figurés  le 
léopard  et  la  licorne,  le  tout  comme  le  font,  parait-il,  la  plupart  des 
fabricants  ou  marchands,  afin  d'accréditer  ses  produits  sous  les  appa- 
rences mensongères  d'une  provenance  réellement  anglaise  et  non  alle- 
mande ;  que  renonciation  en  anglais  de  sa  raison  sociale  a  pour  unique 
objet,  en  intention  comme  en  fait,  de  compléter  en  ce  sens^  sa  marque 
de  fabrique,  et  qu'elle  ne  saurait  être  séparée  des  autres  signes  et  meil- 
tiens  dont  elle  est  assortie,  pour  constituer  distinctement  un  nom  propre 
dont  la  propriété  serait  imprescriptible  et  protégée  par  le  droit  des  gens; 

a  Considérant  que  les  étiquettes  de  la  maison'veuve  Etienne  Beissel 
et  fils,  ainsi  considérées  dans  l'ensemble  de  leurs  éléments,  y  compris]le 
nom  ou  raison  sociale,  ne  présentent  rien  de  plus  qu'une  marque  de 
fabrique  ; 

c  Que  ce  genre  de  propriété  industrielle  étant  soumis,  quant  à  son 
acquisition  et  à  sa  conservation,  à  des  conditions  particalières  détermi-^ 
nées  par  ia  législation  de  chaque  Etat,  telles  que  aépdt,  prise  de  brevet^ 
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payement  de  taxes,  un  étranger  n'est  point  admis  à  en  faire  le  fonde- 
ment d'une  action  en  France,  à  moins  de  dispositions  contraires  dans  la 
loi  française  ou  dans  les  conventions  internationales; 

a  Que,  d'autre  part,  la  marque  de  fabrique  dont  s'agit  a  été  suscep- 
tible de  tomber  dans  le  domaine  public,  et  que,  dès  i  845,  elle  y  est  efféc- 
tivement  tombée; 

«  Qu'en  conséquence,  le  traité  de  commerce  passé  entre  là  Frantee  et 
TAHemagne,  sous  la  date  du  2  août  1862,  et  rendu  exécutoire  par  décret 
du  iO  mai  4865,  étant  postérieur  à  l'appropriation  de  ladite  marque  en 
France  par  le  domaine  public,  toute  poursuite  pour  usurpation  prétendue 
doit  être  écartée  par  application  de  l'article  28,  §  2; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  : 

a  Mettant  Tappel  à  néant; 

«  Confirme  le  jugement  de  première  instance; 

€  Et  condamne  la  partie  appelante  à  l'amende  et  aux  dépens.'  » 


93S8.  CHEMIN  DE  FER.  —  ENTREPRENEUR  DE  TRAVAUX.  —  FOt'R- 
NITURES  DE  MATÉRIAUX.  —  SALAIRES  D*OUVIlïERS.  —  SUBVENTION 
DE  l'état.  —  PRIVILÈGE.  —  DÉCRET  DU  26  PLUVIOSE  AN  If.  — 
INAPPLICABILITÉ. 

(21  DicBiiBRB  1878.  —  Présidence  de  M.  SÉNART.) 

L'entrepreneur  des  travaux  tfun  chemin  de  fer  n^a  pas,  pour  îes  four- 
nitures par  lui  faites  des  matériaux  et  autres  objets  servant  à  sa  conslnio- 
Uon  et  pour  le  salaire  des  ouvriers  qu'il  a  employés  à  son  établissemerU, 
de  privilège  sur  la  subvention  ou  les  annuités  de  la  subvention  allouée 
par  l'Etat  û  la  Compagnie  adjudicataire  de  la  ligne. 

Il  ne  peut  invoquer  les  dispositions  de  la  loi  du  26  pluviôse  an  Hy  qui 
a  mis  à  ^existence  de  ce  privilège  des  conditions  qui  doivent  être  remplies 
sans  restriction. 

WiLLEMS  C.  MONCHARVILLE  ës  nOm. 

En  exécution  d'une  loi  du  18  juillet  1866  et  d*un  décret  du 
7  avril  1869,  il  a  été  procédé  à  l'adjudication  de  la  concession 
du  chemin  de  fer  deLerouville  à  Sedan.  MM.  Lebon  et  Olleten 
ont  été  déclarés  concessionnaires  par  décret  du  2t  août  1869, 
avec  une  subvention  de 8,445,000  francs  payables  par  annuités, 
fixées  à  387,748  francs  chacune,  dans  des  conditions  déter- 
minées. 

MM.  Lebon  et  Ollet  ont  bientôt  consenti  à  la  Compagnie  de 
Lille  à  Yalencîennes  la  cession  de  tous  les  droits  et  charges 
attachés  à  leur  concession,  ce  qui  a  été  accepté  par  l'État  aux 
termes  d'un  décret  du  i2  août  1874. 

La  Compagnie  de  Lille  à  Yalenciennes  s'étant  bientôt  mise 
en  mesure  d'établir  la  voie,  M.  Willems,  auquel  elle  s'adressa 
dans  ce  but,  s'engagea  vis-à-vis  d'elle  à  exécuter  les  travaux 
nécessaires  à  son  complet  achèvement  dans  la  partie  comprise 
entre  Verdun  et  Sedan,  mais  la  Compagnie  de  Lille  à  Yalen- 
ciennes ne  remplissant  pas  avec  exactitude  ses  engagements 
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envers  M.  Wîllems,  celui-ci,  dès  le  19  août  1875,  l'assignait  en 
paiement  des  sommes  qu'il  prétendait  lui  être  dues  à  la  date 
du  25  juillet  précédent,  et  en  résiliation  de  leurs  conventions 
avec  dommages-intérêts. 

Après  un  rapport  d'expert,  fixant  à  429,158  francs  le  crédit 
de  M.  Willems,  celui-ci  en  vertu  d'une  ordonnance  de  M.  le 

!)résident  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  a,  en  février  et  mars  1877» 
brmé  opposition  entre  les  mains  du  ministre  dea  finances  et. 
du  directeur  de  la  caisse  des  consignations  sur  les  annuités  de 
la  subvention  allouée  par  TËtat  à  la  Compagnie  de  Lille  à  Va- 
lenciennes,  qui,  sur  ces  entrefaites,  fut  déclarée  en  état  de 
faillite. 

M.  Willems  assigna  alors  M.  Moncharville,  le  syndic  de  cette 
faillite,  en  reprise  d'instance,  en  paiement  de  la  créance  qu'il 
fixait  à  518,542  francs  en  100,000  francs  dédommages-intérêts, 
et  afin  de  reconnaissance  du  droit  qu'il  prétendait  avoir  d  être 
payé  sur  les  annuités  de  la  subvention  frappée  de  saisie-arrêt 
ou  sur  toutes  sommes  représentatives  de  cette  subvention,  par 
préférence  à  tous  autres  créanciers  autres  que  les  sous-traitants 
et  fournisseurs,  et  ce  par  application  de  la  loi  du  26  pluviôsa 
an  II. 

Du  23  juin  1877,  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  qui 
accueille  la  demande  de  privilège  : 

<  L£  TRIBUNAL,  —  Sur  le  privilège  invoqué  par  Willems  : 

«  Attendu  que  la  Compagnie  de  Lille  à  Yalenciennes  a  acquis  de  Leboa 
et  Ollet,  adjudicataires  originaires,  la  concession  du  chemin  de  fer  de 
Lérouville  à  Sedan,  dont  elle  est  ainsi  devenue  entrepreneur  pour  le 
compte  de  l'Etat,  celui-ci  étant  propriétaire  dudit  chemin,  qui  fait  partie 
de  la  grande  voirie; 

«  Qu*en  outre  du  droit  d'exploitation  de  la  ligne  concédée,  le  prix  de 
cette  entreprise  a  été  fixé  par  voie  d'adjudication  au  rabais,  moyen- 
nant une  subvention  s'élevant  à  la  somme  de  8,445,000  fr.,  et  convertie 
ensuite  en  quatre-vingt-huit  annuités  de  387,748  fr.  34  c.  chacune; 

«  Qu'aux  termes  de  la  loi  du  18  juillet  1868,  et  du  décret  rendu  pour 
son  exécution,  le  7  avril  1869,  cette  subvention  n'est  payable  que  sur 
justification  d'achats  de  terrains,  de  travaux  et  d'approvisionnements 
sur  place  dans  des  proportions  déterminées,  et  n'est  allouée  qu'en  vue 
de  l'exécution  du  chemin  et  non  de  dépenses  pouvant  résulter  d'autres 
causes  se  rattachant  à  l'exploitation  de  la  ligne  par  la  Compagnie  fer» 
mière  durant  sa  concession; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  de  Lille  à  Yalenciennes,  ainsi  adjudica* 
taire  et  entrepreneur  de  l'Etat,  a  traité  avec  Willems  pour  la  confection 
des  travaux  et  les  fournitures  nécessaires  à  la  construction  du  ehemia 
concédé; 

a  Que  ce  dernier  est,  par  suite,  fondé  en  principe  à  former  opposition 
et  à  invoquer  un  privilège,  en  vertu  de  la  loi  du  26  pluviôse  an  II  sur 
lés  sommes  à  délivrer  par  le  Trésor  public  à  la  Compagnie,  comme  fai- 
sant partie  de  la  subvention  destinée  au  paiement  de  sou  entreprise; 

a  Attendu  que,  par  ses  conclusions,  Willems  demande  à  ce  qu'il  soit 
dit  au  regard  de  Moncharville  es  noms,  qu'il  a  droit  à  être  payé  par 
préférence  à  tous  créanciers  particuliers  sur  le  montant  de  la  siu^ven-* 
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taon  âne  par  I^tàt  à  la  Compagnie  adjudicataire»  ou  sur  une  somme  de 
1,500,000  francs  déposée  à  la  Banque  Française  et  Italienne,  en  verta 
d  une  décision  ministérielle  du  SB7  mars  1876,  et  qui  représenterait  la- 
dite subvention; 

«  Attendu  que  la  subvention  provenant  des  lois  et  décret  de  conces- 
sion susvisés,  a  été  rpbjet  .d'une  transmission  à  titre  d'apport  fait  par 
là  Compagnie  de  Inille  ^  Valenciennes  h  fine  société  civile,  transmission 
MgniGée  à  Taainijyistration  des  Finances  et  ensuite  approuvée  par  le 
ministre  dea^^rav^ux  publics  sous  certalneâ  conditions  et  avec  réserve 
des  droits  des  tiers; 

«  Que  cet^  réserve  qui  était  dé  droit,  est  applicable  à  Wiliems,  de- 
meure étranger  à  tout  transport  et  qui  se  trouve  au  nombre  des  tiers; 
«  Que  ledit  Willems  a,  à  la  date  du  21  février  i  877,  formé  une  saisie- 
arrôt  entre  les  mains  du  ministre  des  finances  cbargé  du  paiement  sur 
les  annuités  de  la  subvention  dont  s'agit;  que. la  force  de  cette  opposi- 
âon,  au  vu  dq  laquelle  le  ministre  diQs  finances  a  suspendu  tout  paiement 
jusqu'àce.qu'il  ait  é^é  statué  par  justice,  né  peut  être  paralysée  parla 
transipission  fa^tç  à  I^  société  civile  dont  la  Compagnie  de  Lille  à  Yalen- 
cien^ea  fait  ^lie^môme  partie,  .et  qui  n^a  étë  formée  que  pour  arriver  à 
rémission  de  titres  ayant  pour  apparence  de  garantie  la  subvention  af- 
fectée au  paiement  des  travaux;  que  le  but  deja  loi  de  pluviôse  an  II 
est  d'empêcher  que  les  fonds  de  FEtat  destinés  à  la  confection  de  tra- 
vaux faits  dans  un  intérêt  général  ne  soient  détournés  de  leur  destina- 
tion et  employés  en  paiements  autres  que  celui  de  ces  travaux  ;  que  si 
les  créanciers  particuliers  des  entrepreneurs  ne  peuvent,  par  dérogation 
au  droit  xonmiun^  saisir  ces  fonds  au  préjudice  des  ouvriers  et  fournis- 
seurs, à  plus  forte  raison  les  eni^repreoeûrs  ne  doivent-ils  point  pouvoir 
eux-mômes  disposer  de  ces  mômes  fonds  en  en  aliénant  par  avance  la 
propriété  sans  avoir  rempîî  leurs  engagements  envefs  ceux  qu'ils  ont 
«nployéSy-et- {râyé^  les  t^a^âlîx"&racquittement  desquelles  PEtatest 
intéressé  ; 

«  Qu'il  suit  que  Willenls  a  un  droit  de  privilège  sur  les  sommes  or- 
donnancées i  titre  de  subvention  au  profit  de  la  Compagnie  de  Lille  à 
Valenciennes,  qui  étaient  entre  les  mains  du  Trésor  lors  de  son  oppo- 
sition,* 

«  Que,  par  ordonnance  de  référé  du  14  avril  1877,  Teffet  de  cette 
saisie^rrét  a  été  reporté  sur  celles  desdites  sommes  que  Moncharville 
es  qualités  a  été  autorisé  à  toucher; 

a  Que,  quant  à  la  somme  de  1 ,500,000  francs  mentionnée  ci-dessns, 
elle  appartient^  sous  la  surveillance  du  ministre  des  travaux  publics,  à 
la  société  civile^  cessionnaire  de  la  Compagnie  de  Lille  à  Valenciennes, 
laquelle  n^est  point  en  cause  ;  que  cette  somme  ne  provient  pas  de  de- 
niers  de  l'Etat  et  que,  par  conséquent,  ne  se  rencontre  point,  eu  ce  qui 
la  touche,  les  conditions  nécessaires  pour  l'exercice  du  privilège  créé 
par  la  loi  de  pluviôse  an  II  qu'invoque  Willems  ; 

«  Par  ces  motifs,  —  Déclare  l'instance  introduite  par  Willems  contre 
k  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lille  à  Valenciennes,  reprise  contre 
Moncharville,  syndic  de  la  faillite  de  cette  Compagnie  ; 

«  Condamne  ledit  syndic  es  qualités  à  payer  à  Willems  la  somme 
totale  de  477,158  fr.  12  c,  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande. 
i9  août  1875^  jusqu'au  jugement  déclaratif  de  la  faillite; 

«  Dit  que  Willems  a  droit  à  être  payé  des  causes  de  la  présente  con- 
damnation sur  le  montant  de  la  subvention  allouée  par  l'Etat^  dont  les 
annuités  ont  été  l'objet  de  la  saisie-arrêt  qu'il  a  pratiquée  le  21  février 
1877,  et  ce  par  préférence  à  tous  créanciers  particuliers  de  la  Compagnie 
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de  Lille  à  Yalenciennes,  antres  qne  ceux  dont  les  droits  seraieiit  égale- 
ment privilégiés  par  la  loi  da  26  pluviôse  an  II  ; 

((  Condamne  Moncbarville  es  qualités  aux  dépens,  y  compris  ceux  de 
référé  et  d'expertise. 

Pendant  que  les  faits  qui  ont  amené  ce  jugement  se  pas* 
saient,  la  Société  du  chemin  de  fer  de  Lille  à  Yalenciennes, 
cédait,  moyennant  une  somme  déterminée,  toutes  les  annuités 
de  la  subvention  à  elle  accordées  par  TËtat  pour  l'exécution  du 
chemin  de  fer  de  Lérou ville  à  Sedan,  à  une  Société  civile  qui 
se  formait  et  qui  avait  pour  but  le  recouvrement  de  cette  sub- 
vention du  chemin  de  rer  de  Lérouville  à  la  ligne  des  Ârdennes. 

Les  saisies-arrêts  de  M.  Willems  étaient  postérieures  à  la  con«  . 
stitution  de  la  Société  et  au  transport  qui  lui  avait  été  fait.  L^i^ 

f>rétention  à  un  privilège  émise  par  M.  Willems  amena  entre 
ui  et  la  Société  civile  dont  nous  venons  d'indiquer  l'objet» 
un  procès  qui  présentait  à  iuger  cette  même  question  de  pri- 
vilège qui  avait  été  tranchée  entre  M.  Willems  et  le  syndic  de 
la  faillite  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lille  à  Yalen- 
ciennes. Cette  question  fut  portée  à  une  autre  chambre  du  Tri- 
bunal, où  elle  reçut  une  solution  toute  opposée,  par  jugement 
du  5  février  1878,  conçu  en  ces  termes  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'on  décret  du  21  août  1869  a  ap- 
prouvé l'adjudication  passée  le  9  juillet  précédent  au  profit  de  André 
Lebon  et  dç  Edouard  Ollet  pour  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Lé- 
rouville à  la  ligne  des  Ardennes  ;  çii^un  décret  du  12  août  1874  a  auto- 
risé.la  substitution  de  la  Ck)mpagnie  du  chemin  de  fer  de  Lille  à  Yalen- 
ciennes aux  droits  et  obligationa  de  Lebon  et  Ollet;  que  par  acte  sous 
signatures  privées  eu  date,  à  Paris,  du  9  octobre  1875  enregistré  à  Paris 
le  30  du  même  mois»  au  droit  de  34,125  francs,  une  société  civile  a  été 
formée  pour  la  mise  en  commun  de  cent  soixante-dix  semestres  d'an- 
nuités à  échoir  de  la  subvention  accordée  par  l'Etat  français  pour  la 
construction  du  chemin  de  fer  de  Lérouville  à  la  ligne  des  Ardennes; 

«  Attendu  que  Willems  se  disant  créancier  de  i  ,200,000  francs  envers 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lille  à  Yalenciennes  pour  fournitures 
de  matériaux  et  de  main-d'œuvre  a,  par  un  exploit  de  Gobus,  huissier  à 
Paris,  du  21  février  1877,  enregistré,  pratique  une  saisie-arrêt  es  mains 
de  M.  le  ministre  des  finances  sur  les  annuités  de  la  subvention  ; 

«  Qu'il  prétend  maintenir  cette  saisie-arrêt  et  exercer  sur  la  subven- 
tion un  droit  de  privilège  en  vertu  du  décret  du  26  pluviOse  an  II; 

«  Attendu  que  ce  décret  ne  concerne  que  les  ouvrages  faits  ou  à  faire^ 
pour  le  compte  de  la  nation;  qu'il  réglemente  sur  un  point  spécial  l'ap- 
plication des  décrets  des  16  frimaire  et  4  pluviôse  an  II,  relatifs  aux 
réparations  des  ponts  et  grandes  routes  de  la  République  ; 

c  Que  si  le  chemin  de  fer  dont  s'agit  fait  partie  de  la  grande  voirie 
et  constitue  pour  l'Etat  une  propriété  dont  la  construction  et  l'exploita- 
tion  sont  seules  concédées,  il  n'en  résulte  pas  que  l'ouvrage  soit  fait 
pour  le  compte  de  la  nation;  que  les  travaux,  bien  qu'exécutés  dans  un 
but  d'utilité  publique,  devaient  avoir  lieu  aux  risques  des  concession- 
naires et  au  moyen  de  leurs  ressources,  soit  qu'ils  possédassent  déjà  les 
fonds  nécessaires,  soit  qu'ils  eussent  recours  à  l'émission  d'actions  ou 
d'obligations,  conformément  au  décret  du  21  août  1869  ^ 
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«  Que  la  garyeîlUnce  exercée  par  le^  repnteeBtaDts  de  l'adminislra- 
tion  n  avait  pour  ï»il  que  d*a88urer  ^exacte  observation  des  clauses  da 
çabJM^r  deacbargeç;.que  Tart.  {•'  du  décret  du  26  pluviôse  an  II  prévoit 
le  dépôt  dans' une  caisse  publique  de  fonds  à  délivrer  aux  enirepr^ieurs, 
tandis  que  TËtat  a'est.  engage  à  fournir  aux  concessionnaires,  par  an- 
nuités, une  sif^ple  subvention  inférieure  à  la  valeur  de  Touvrage  exé- 
cuté affectation  spéciale,  chaque  payement  n*avant  lieu  que  sar  justifi- 
cationa  de  remploi  préalable  d'une  somme  triple  en  achats  de  tèmuDS 
PU  esi  travaux  A  approvisionnements  sur  plaoe;  que  la  solvabilité  per- 
«onnelle  de^  la  Compagnie  du  chemin  de  far  ,de  Lille  à  Valenciennes 
fondait  la  seule  jgaxantie  sur  laquelle  Willeins  dût  compter; 

c<  Attendu  que. ladite  Compagnie,  pouvant  disposer  de  la  sobvention 
allouée  par.r£tat„  ^  pu  coosequemmeilt  en  apporter  le  bénéfice  dans  la 
société  civile  dont  le  fonds  sofsial  esa  divise  en  parts  attribuées  aux 
àss^iéi)  dans  la  proportion  de  leurs  apporta;  que  cette  convention  est 
rëgullôrej  qu'aucune  articulation  de  fraude  >  «'est  produite  et  que  Wil- 
leroa  deinande  à  tort  qu'eUe  soit  déciarée  «ulle; 
.  «  Attendu  que  la  a^isieHtrrèt  a  causé  préjudice  à  la  sociëté  deman- 
deresM  en  l'empêchant  de  recevoir  la  demi-annuité  de  193,874  fr.  17  c. 
^ùe  le  ,15  juillet  1877  et  celle.de  pareille  somme  échue  le  45  janvier 
dernier;  qu'il  y  a  lieu  da  condamner  Willems  &  payer  les  intérêts  des- 
.ciiea sommes  depuis  )eur  éch^nce  à. titre  d'indemnité; 

«  Attendu  que  raxécution  provisoire  eet  demaïKiée  en  dehors  des  cas 
prévus  par  la  lois  .  ^.     -      • 

•^  «  Par  cas  motifs^  —  Fait  mainlevée  de  la  saîsiè-arrôt  pratiquée  à  la 
requête  de  Willems  es  mains  de  M.  le  ministre  des  finances,  le  ,21  fé- 
vi*ier'187^'  autorisé  là'iociété'civfle  demanderesse  à  recevoir  des  mains 

"dé  Vous  lés  détenteurs  les  semestres  d'annuités  échus  et  à  ëchoir  de  la 
subvention  accàrdéepai^TEtatjpoui' la  construction  du  chemin  de  fer 
de  Lérôuvîlle  i  la  ligne  deàAfderinés  ; 
'  V  .Condamne  Wiîiems  à' payer  à  là  socîété  demanderesse,  à  titre  de 

'dommà^66-intéréts  à5  p^  100  des  193,874  fr.  17  c,  depuis  le  15  juillet 
Î877;  et  de  pareille  somme,  depuis  le  15  janvier  dernier  jusqu'au  paie- 
liâiént;  dit'qu^en  cas'dë  dépôt  desdites  sommes  à  la  caisse  des  consigna- 
tions^ Té's  intérêts  servis  par  la  caisse  seront  imputés  sur  le  montant  des 
ddmtaages-intérôts; 

*  a  Véclare  Willems  Vnâll  fondé  dans  sa  demande  et  Ton  déboute; 
^  ((  Oit  qii'iT  nV  a  pas  Heu  de  statuer  sur  la  demande  en  déclaration 
dé  Jugement  commun,  ni  d'ordonner  l'exécution  provisoire  ; 

•  ^  «  Condanine  Witlems  aux  dépens.  » 

.'Sur  i'Sàppel,  dû  2!  décembre  1878,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
4*  chambre.  —  MM.  SEDî/tax,  président;  Haeei^,  avocat  général; 
VM^'.BAviTQN,.  n^YiN,  CuusEï*  D£  CoussERGUfis,  avocats. 

.  ^Xh  COUR,  — .  Snr  l©  privilège  réclamé,  par  Willems,  tant  à  ren- 
contre de  la  faillite  de,^  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lille  à  Valen- 
ciaunes  qu'à  rencontre  de  la  société  civile  foraoée  pour  le  recouvrement 
de  Ja  subvention  attribuée  h  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Sedan 
à  Lérpuville;     .  . 

^  «  Considérant  que  les  privilèges  sont  de. droit  étroit;  • 

•  Considérant  que  pour  mesurer  la  portée  et  l'étendue  du  droit  pri- 
vilégié qui  res^ri  du  déc/et  du  26  pluviôse. an  II,  et  pour  en  détermmer 
l'applicatiop,  il  convient  d'interroger  tout  h  la  fois  la  teneur  de  ce  dé- 
cret et  les  autres  monuments  iégislatife  auxquels.il  se  rattache; 
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«  Considérant,  à  cet  égard,  <|u*uii'décret'dir'i^''frlMâi^%i]r^IL^  sfprès 
avoir  statué  que  tous  les  travaux  pubiios  seraient  désormais  faits  et 
entretenus  aux  frais  de  l'Etat,  affectait  immédiatement  à  leur  exécution 
une  somme  de  2o  millions  à  répartir  entre  les  caisses  de  chaque  dépar- 
tement pour  être  payée  aux  adjudicataires  des  travaux  par  les  receveurs 
des  districts  au  fur  et  k  mesure  des  ouvrages  et  des  fourniture^  dont  on 
produisait  la  justification;  î  .»  r.-'^p  n.?'.:   .- 

«  Qu'un  second  décret  âa4  pluviôfifebn  tltlécklait  (^i'é^'ttilltions 
mis  à  la  disposition  du  «dfiseilexécutif  {^r  le  décmr  hé^^t^hi,  éCàî^t 
spécialement  destinés  aitx  frt^  'tie#  ^épât<atfdns'>dë^'-^oftt^)et^^àiiaes 
routes  de  TEtat,  etâu  paleitierit  dësîîdhatéHâuxVdéë^^^"^i*s.  ébndtfc- 
teurs,  et  piqueur»,  immédiatemerit  atta<5bé9  sur  ces  trav^efx;  ^'  '  '* 

•  Que  c'est  à  la  suite  de  ces  d^^  premiers  décrets,  comme  étant  ïeur 
complément,  qa*a  été  rendu  le  décret  du  26  ploviôke  an  ,11,  qui  a  disposé 
que,  jusqu'à  l'organisation  définitive  dës-trafraUt  ptibliès,  1és'cï*ôaiici6>s 
particuliers  des  entrepreneurs  et  adjudièataîtes  oes  où^r^gesfails  et  à 
faire  pour  le  compte  de  *a  ttmlbÀ;'iie  p6èrrâtent'1ài^e^aîtfééft%  !^T^^^ 
arrêt  ou  opposition  sur  les' tonds •dëpoâésTdtett'sl'eè  ftai^^èfe  dfes  iieéeVeurs 
de  district  pour  être  délivrés  âuxldîts  eïitrfepi^eheUrs '^e^adjé?âiêàtairès ; 
qui  a  déclaré  nulles  et  non-avenufes  les  Sôîsfes-ar^èts  ou  ôpiio&îtîOiis  de 
cette  nature  faites  antériearen/eni;  puis' qui  a  ieièepté  de 'cette  prohibi- 
tion et  de  cette  nuiMté  tes  créances  provenant  du  claire  des  ouvriers 
employés  par  les  entreprénëtits'èl  tes  sotntaèB  dtiés  pbut^  fournitures  de 
matériaux  et  autres  objets  servant  à  la  construction  des  ouvrages  V 

«  Considérant  que  s'il  est  ittcoote&table  que,  par, la  succession  et 
l'enchaînement  de  ces  dispositions,  le  légi^lateuri  après  avoir ^  dans  un 
cas  particulier,  affecté  des  fonda  aux  travaux  publics  et  après  les  avoir 
destinés  spécialement  au  paierïient  dos  fournisseurs  et  ouvriers  de  ces 
travaux,  a  voulu,  en  renddut  ces  fonds  insaisissables  à  leur  préjudice, 
constituer  pour  eux  une  î^orte  de  gage  qui  ne  pourrait  lour  èlra  enlevé; 
s'il  a  ainsi  créé  en  leur  faveur  un  droH  privaltJ'  assimilable  A  un  privi- 
lège, et  si  c'est  avec  raison  que  la  jyrispradflnçe  a  décidé  qu'à  défaut 
d*u ne  organisation  définitive  des  travaux  publics,  le  décret  du  20  plu- 
viôse an  II  restait  applicable  è  louii  les  cas  semblables  à  celui  pour 
lequel  il  a  disposé,  il  est  non  moins  certain  que  le  législateur  a  fait 
dépendre  le  privilège  constitué  par  ce  décret  rie  trois  conditions  ©ssen- 
tielles,  et  qu  il  faut  :  4"  que  les  travaux ^  à  l'occasion  desquels  sont  nées 
l€S  créances  qui  prétendent  à  ce  dmit  privilégié  aient  le  caractère  de 
travaux  publics;  2<'  que  ces  travau^^  aient  été  exécutés  pour  le  compte 
de  la  nation,  c'est-à-dire  â  ses  frais;  3"  et  que  les  fonds  aient  été  dores 
et  déjà,  ou  tout  au  moins  puissent  âtre  réputés  déposés  dans  une  caisse 
publique  avec  une  affectation  /oroieUe  et  spéciale  fi,^^  paiement  du  prix 
desdits  travaux;  ,  "  ;  .  '  ^^,   , 

«  Considérant  que,  dans  Téspècé,  WHlems  établit  bien  que  lÈ^  travaux 
qu'il  a  exécutés,  comme  doos-^traitant  d'une  partie  de  Ist  cotistructiôn 
du  chemin  de  fer  de  Sedan  à  Lérouville,  ont  le  caractère  de  travaux 

Î>ublics,  puisque  ce  chemin  de  fer  fait  partie  de  la  grande  vbiriô  de 
'Etat  et  rentre  ainsi  dans  le  domaine  public;  qu'il  dtafelit  de  môme  que 
ledit  chemin  a  été  fait  en  partie  pour  le  eonopte  de  là  nation  Otf'â'sés 
frais,  puisqu'il  est  oonstant  qn^jne  subvention  de  8,500,000' fï'ànc^  a  éi,é 
accordée  à  son  sujet  par  l'Ëtat;  mais  qu'il  n'établit  pas  que'  cette  s\ib« 
vention  ait,  dans  les  termes  précis  qui  étaient  nécessaires^  reçu  des 
pouvoirs  publics  qui  avaient  qualité  pour  la  lui  conférer  tinè  affectation 
spéciale  au  paiement  du  prix  des  travaux  de  construction  dudit  chemin; 
«  Considérant  en  effet  que^  dans  la  loi  du  48  juillet  1868;  qui  porte 
création  du  chemin  de  fer  de  Lérouville  à  Sedan  et  autorisation  au 
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ministre  de  Tagricultare,  du  commerce  et  des  travaux  publics  de  sW 
gager,  au  nom  de  l*£tat,  à  fournir  une  subvention  d'un  maximum 
déterminé,  il  est  dit  que  la  subvention  est  allouée  en  vue  de  l'exéculioa 
dudit  chemin;  que,  dans  le  décret  du  7  avril  1869,  qui  prescrit  la  mise 
en  adjudication  de  ce  môme  chemin,  il  est  stipulé  que  la  subvention  ne 
sera  versée  que  sur  la  justification,  avant  le  paiement  de  chacun  de  ces 
termes,  de  l'emploi  par  la  Compagnie  adjudicataire  en  achats  de  terrains 
ou  en  travaux  et  approvisionnements  sur  place  d'une  somme  triple  du 
montant  du  terme^ 

c  Que  la  destination  ainsi  indiquée  des  fonds  â  payer  par  TElat  n'est 
pas  raffectation  restreinte  au  salaire  des  ouvriers  et  aux  fournitures  de 
matériaux  pour  la  construction  en  vue  de  laquelle  ont  statué  les  décrets 
du  4  et  du  29  pluviôse  an  II,  mais  qu'elle  est,  au  contraire,  une  affec- 
tation large  et  compréhensive  qui,  selon  les  termes  de  la  loi  de  conces- 
sion, embrasse  avec  les  travaux  de  construction  proprement  dits  l'en- 
semble complet  des  dépenses  de  toute  nature  afférentes  à  l'établissement 
de  la  ligne  et  à  sa  mise  en  exploitation,  et  comprenant,  selon  les  termes 
plus  limitatifs  du  décret  d*adjudication,  tout  au  moins  et  cumula tivement 
avec  les  travaux  de  construction,  les  achats  des  terrains  et  les  approvi- 
sionnements sur  place,  manque  du  caractère  de  spécialité  auquel  est 
attaché  le  droit  de  privilège; 

«  Considérant  que  la  nécessité  de  cette  détermination  spécialisée  ne 
résulte  pas  seulement  du  texte  rigoureux  des  décrets  précités,  mais 
qu'elle  tient  aussi  à  la  nature  même  du  privilège,  tel  qu'ils  l'ont  con- 
stitué ; 

«  Qu'en  effet,  s'il  a  été  possible  de  décider  qu*ane  somme  destinée  à 
certains  travaux  et  à  certaines  fournitures,  ne  pourrait  être  l'objet  de 
saisies-arrôts  que  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  fait  ces  travaux  et  ces 
fournitures  et  deviendrait  leur,  gage  exclusif,  la  raison  ne  saurait  coq* 
cevoir,  pas  plus  que  le  droit  ne  saurait  admettre,  l'existence  d'une 
somme  commune  destinée,  pour  un  certain  ensemble  de  dépenses,  au 
paiement  à  titre  égal  de  plusieurs  catégories  de  créanciers,  et  sur  la- 
quelle les  uns  auraient  la  faculté,  en  agissant  par  voie  de  saisie,  de  se 
créer  un  droit  de  privilège,  tandis  que  les  autres,  exclus  tout  à  la  fois 
dé  ce  droit  de  saisie  et  de  ce  droit  de  privilège,  seraient  privés  de  leur 
participation  à  cette  somme  commune  ; 

«  Qu'il  suit  de  là  qu'à  défaut  par  l'Etat  d'avoir  spécifié  d'une  manière 
distincte  et  séparée  la  somme  qu'il  affectait  dans  la  subvention  au  paie- 
ment des  salaires  et  matériaux  de  la  construction,  le  droit  au  privilège 
que  réclame  Willems  sur  cette  subvention  ne  lui  a  pas  été  ouvert  ; 
'  «  Considérant  qu'il  peut,  à  la  vérité,  paraître  étrange  et  contraire  aux 
principes  ordinaires  du  droit  qu'il  appartienne  à  l'Etat,  en  se  constituant 
débiteur  d'une  somme,  de  faire  par  sa  seule  déclaration,  insérée  aux 
actes  publics  qu'il  édicté  à  ce  sujet,  ou  qu'elle  puisse  être  soumise  à  un 
privilège  au  profit  de  tiers,  ou  qu'elle  reste  dans  le  droit  commun  ;  mais 
qu'il  convient  de  ne  pas  oublier  que  le  droit,  dérivant  des  décrets  de 
pluviôse  an  II,  n'avait  été  établi  que  pour  un  fait  particulier  dont  ils 
réglaient  toutes  les  conditions,  et  que  si  leurs  dispositions  toutes  de  cir- 
constance ont  pu  et  dû,  à  défaut  de  la  loi  organique  qu'ils  prévoyaient, 
continuer  à  régir,  au  même  titre  provisoire,  les  faits  ultérieurs,  elles 
ne  peuvent  en  tous  cas,  à  raison  de  leur  nature  exorbitante,  être  appli- 
quées que  sous  les  conditions  arbitraires  auxquelles  il  a  convenu  alors 
au  législateur  de  les  subordonner  ; 

a  Considérant  que,  sous  un  autre  rapport,  le  décret  d'adjudication  du 
7  avril  1869  et  TappUcalion  qui  lui  a  été  donnée,  résistent  encore  d'une 
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affectation  spéciale  de  la  subvention  au  proût  des  ouvriers  et  fournisseurs 
de  la  construction  de  la  ligne  de  Lërouville  à  Sedan  ; 

«  Qu'en  effet,  alors  qu'aux  termes  du  cahier  des  charges  qui  y  est 
annexé,  l'adjudicataire  était  tenu  d'exécuter  le  chemin  dans  le  délai  de 
six  ans,  ce  décret  avait  stipulé  pour  TËtat  la  faculté  de  convertir  ladite 
subvention  en  quatre-vingt-dix  annuités,  payables  par  semestres  et  qu'il 
a  été  fait  usage  de  cette  faculté  ;  que  le  défaut  de  concordance  qui  en 
résulte  entre  les  versements  échelonnés  pendant  quatre-vingt-dix  ans  et 
le  paiement  des  salaires  d'ouvriers  et  de  fournitures  de  matériaux  à 
acquitter  dans  un  court  délai,  rend  inapplicables  les  décrets  de  pluviôse 
an  II,  qui,  lorsqu'ils  sont  intervenus^  statuaient  au  regard  de  fonds  exis- 
tants dans  les  caisses  publiques  et  déclarés  payables  au  fur  et  à  mesure 
de  Texécution  des  travaux; 

«t  Qu'en  vain  veut-on  prétendre  que  les  ouvriers  et  fournisseurs  au- 
raient l'alternative,  ou  de  maintenir  et  «uivre  eux-roômes  leurs  saisies- 
arrêts  sur  les  annuités  à  chacune  des  échéances  successives,  ou  d'en 
transporter  immédiatement  les  effets  à  des  cessionnaires  de  leurs  droits  ; 
qu'on  ne  fait  par  là  que  mieux  ressortir  l'impossibilité  que  la  loi  d'exé- 
cution du  chemin  de  fer  de  Sedan  à  Lërouville  et  le  décret  d'adjudication 
qui  en  a  été  la  suite  aient  voulu,  par  une  affectation  spéciale  de  la  sub- 
vention, créer  une  pareille  situation  de  fait  ; 

«  Considérant  que  c'est  donc  à  tort  que  le  jugement  du  23  juin  1877 
a  reconnu  à  Willems  un  droit  à  être  payé  par  privilège  sur  la  subven- 
tion allouée  par  l'Etat  pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Lërouville 
à  Sedan  ;  que  c'est  au  contraire  à  bon  droit  que  le  jugement  du  5  fé- 
vrier i  878  a  fait  main-levée  de  la  saisie-arrêt  pratiquée  à  raison  de  ce 
prétendu  privilège  par  Willems,  es  mains  de  M.  le  ministre  des  finances  ; 

f  Sur  le  transport  au  profit  de  la  soQiété  formée  pour  le  recouvrement 
tle  la  subvention  du  chemin  de  fer  d^B  térôuville  à  Sedan  : 

«  Considérant  que  de  ce  qui  vient  (f être  dit  ci-dessus,  il  résulte  que 
ce  transport  a  effet  et  valeur  à  l'égard  de  Willems,  et  qu'il  lui  est  op- 
posable : 

«  Sur  les  dommages-intérêts  réclamés  contre  Willems  par  la  même 
société  civile  : 

«  Considérant  que  la  saisie  pratiquée  par  Willems  lui  a  causé  un 
préjudice  dont  les  premiers  juges  ont  équitablement  fixé  la  réparation; 

«  Sur  les  dépens  : 

a  Considérant  que  Moncharville,  es  qualités  qu'il  agit,  a  maintenu 
les  contestations  soulevées  sur  divers  articles  du  compte  entre  Willems 
et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lille  à  Valenciennes,  antérieure- 
ment à  la  faillite  de  celle-ci;  qu'il  maintient  même  encore  cette  con- 
testation sur  le  chiffre  des  dommages-intérêts  dus  à  Willems;  qu'il  s'est 
ainsi  approprié  la  procédure  et  qu'il  Ta  poursuivie  au  nom  de  la  faillite; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Infirme  le  jugement  du  23  juin  i877,  en  ce  qu'il 
a  déclaré  que  Willems  avait  droit  à  être  payé  des  causes  des  condam- 
nations prononcées  à  son  profit  sur  le  montant  de  la  subvention  allouée 
par  l'Etat,  dont  les  annuités  avaient  été  l'objet  de  sa  saisie-arrêt  prati- 
quée par  lui  le  21  février  1877,  et  ce  par  préférence  à  tous  créanciers 
particuliers  de  la  Compagnie  de  Lille  à  Valenciennes  autres  que  ceux 
dont  les  droits  seraient  également  privilégiés  par  la  loi  du  28  pluviôse 
an  II; 

«  Décharge  Moncharville  es  nom  des  dispositions  et  condamnations 
contre  lui  sur  ce  point; 

a  Emendant  quant  à  ce, 

«  Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  profit  de  Willems  à  l'application  du  dë- 
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cret  du  26  pluviôse  an  II,  déclare  que  les  anDoitës  de  la  gubveution  par 
lui  saisies-arrétëes  n*<mt  pas  d'affectation  spéciale  au  paiement  des 
travaux  qu^il  a  exécutés  ; 

a  Ordonne  que  pour  le  surplus  ledit  jugement  sortira  effet; 

«  Confirme  le  Jugement  du  5  février  1878  : 

c  Ordonne  qu'il  sera  exécuté  selon  sa  fbrroe  et  teneur; 

«  Déboulé  les  parties  de  toutes  autres  fins  et  conclusions; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  au  profit  de  Moncharville  es 
noms  ; 

«  Condamne  Willems  à  l'amende  et  aux  dépens  de  son  appel  ; 

ic  Fait  masse  des  dépens  de  première  instance  et  d'appel  sur  l'instance 
qui  a  donné  lieu  au  jugement  du  23  juin,  lesquels  seront  supportés  par 
Wiiiems  pour  un  tiers  et  par  Moncharville  es  noms  pour  deux  tiers, 
sans  i«s  frais  de  t'expertise  et  de  Tarrôt  qui  resteront  à  la  charge  de 
Moncharville  es  noms.  » 


COUR  DE  CASSATION. 


9359.  NAVIGATION  MARITIME.^^—  IfRET  ou  NOLIS.  —  INNAVIGABILITÉ 
— !  DE^TlûUrHQ»,  -r-  AWUVÉE. 

.  (46  jfovKM^^B  1878.  —  Présidence  de  M.  de  RAYNAL.) 

lorsqu'il  e^t  constaté  qu'un  navire  étaU  innavigable  avant  le  départ^ 
le  capitaine  perd  son  fret,  quand  tnême,  par  suite  de  réparations  faites 
en  cours  de  voyage»,  ^  mvire  a  pu  parvenir  au  port  de  destination. 
(G.  comm,  29^).     .     :  ♦       . 

'   '     '   ■'     GiicûUET  c.  Martin, 
Bu  fô  février  ISt^ii  ^^rét  de,,îa  Cour  d'appel  de  Rouen. 

a  LA  COtJK,  --  Attendu,  en" droit,  que  d*aprè3  rart.^29'7,  G.  comm., 
le  capitaine  perd  son  fret  et  répond  des  dommages-intérêt  de  Taffréteur, 
si  celui  -ci  prouve  que^  lorsque  le  navire  a  fait  voile^  il  était  hors  d'état 
dèiiàviguef;        '         -  ■ 


quel 
sairei  ( 

«  Qu'un  navire  est  légalement  hors  d'état  de  naviguer  lorsqu'il  ne 
peut  sans  danger  résister  aux  coups  dé  vent  et  aux  accidents  inévitables 
en  toute  navigation; 

«  Que  l'état  du  navire  doit,  d'ailleurs,  être  apprécié  en  ayant  égard 
tant^  au  voyage  pôUY  lequel  il* est  affrété,  à  la  durée  probable  et  aux 
difficulté  normales  de  ce  voyagé,  qu'à  la  nature  du  chargement  qu'il 
doit  recevoir;  '  -  ..  .     •     • 
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«  Attendu  que  l'art.  297  est  applicable  alors  môme  que  le  navire, 
hors  d*état  de  naviguer  au  départ,  a  pu  cependant,  grâce  à  des  reliches 
successives  et  à  des  réparations  nécessitées  par  le  mauvais  état  du  bâti'* 
ment,  transporter  son  chargement  à  destination  ; . 

«  Que  la  perte  du  fret  est  alors  la  juste  punition  de  la  témérité  du 
capitaine,  de  Tarmateur,  qui  n'ont  pas  craint  d'exposer,  en  môm'o  temps 

3ue  la  cargaison,  la  vie  des  hommes  de  l'équipage,  et  qu'à^  cette-^peine 
oi vent  s'ajouter  les  dommageâ-intérôts  dus  à  Taffréfeur,  soit  pour  le 
retard,  soit  pour  pertes  et  avaries  à  la  marchandise; 

«  Attendu  enfin  que  le  capitaine  ne  peut  s'exc«t66^  iQF  saiia^ùme  fol, 
en  alléguant  qu'il  ignorait  le  vice  de  son  nafvire,  parce! que.  cette;^no- 
rance  même  le  constitue  en  faute  ;  v  ;i  r   « 

«  Qu'il  ne  peut  non  plus  exciper  de  «e  que  les  afift*éteurs  oot«*0gréë 
le  navire,  ni  de  ce  que  les  autorités  du  lieu  de  charge  ont  pemia  Ift 
sortie  après  examen  du  bâtiment;  .  •    i    \v 

«  Qu'il  est  évident  que  les  affréteurs  n'ont  loué  le  navire  que  parce 
qu'ils  l'ont  cru  propre  à  faire  la  navigation  convenue,  mais  qu'ils  ne 
sont  pas  en  faute  de  s'être  trompés; 

«  Que,  quant  aux  attestations  des  agents  du  gouvernement  au  lieu 
de  départ,  elles  ne  sauraient  avoir  plus  d'autorité  et  plus  de  force  pro- 
bante que  les  certificats  de  visite  émanant  des  agents  français  ; 

a  Que  ces  documents,  quand  ils  sont  représentés,  peuvent  faire  pré- 
sumer que  le  navire  se' t)*0UYâ)t ^'''bofi)  état ;dé  navigabilité,  mais  que 
la  preuve  contraire  est  toujours  admissible,  selon  le  texte  du  second 
paragraphe  de  l'art.  297  précité; 

«  Qu'il  s'agit  d'examiner,  dans  la  cause,  si  l'affréteur  de  VAgamem-- 
non  fait  la  preuve  que  la  loi  met  à  sa  charge; 

c  Attendu,  à  cet  égard,  qu'il  résulte  des  documents  ^\i  proc^^s  9|i*eiv 
septembre  1873,  le  navire  Agamemnori  se  t'rbitvant;' aût  îtes'Macabî,  où 
il  venait  d'opérer  son  chargement  4ta)^guan6^4ine  Toie  d'eau  se  mani- 
festa â  bord  ; 

«  Que  cet  accident  se  produisant  dans  une  rade  ouveflé,  à  la  vérité, 
mais  protégeant  suffisamment  un  navire  en  chargement  et ,  par  consé- 
quent, ne  naviguant  pas,  ne  peut  être  considéré  comme  le  résultat  d*une 
fortune  de  mer;  -      '      ■'       •    ' 

«  Qu'il  ne  paraît  pas,  d'ailleurs,  que  l'état  agité  dbi^IJiots,  constats 
par  les  mentions  suspectes  du  livre  de  bord  et  par  un  rapport  tardif  du 
capitaine,  ait  pris  des  proportion^  insolites  et^de  nature  à  affecter  un 
navire  en  bon  état  de  navigabilité; 

«  Que  le  gouverneur  des  îles  s'émut  de  celte  voie  d'eau  au  point,  de  pres- 
crire le  déchargement  de  400  tonneaux  de  guano  ;  mais  que  le  capitaine  Ri  t- 
chie,  ayant  obtenu  deux  expertises  favorables,  crut  pouvoir  enfreindre 
cette  injonction,  et,  grâce  à  l'entremise  du  consul  brftanoique,  puVpar- 
tir  pour  Callao  avec  l'entier  chargement  qu'il  avait  pris  à  son  bord  ; 

«  Que  ce  qui  suivit  vint  bientôt  déoientir  les  affirmations  des  deux 
expertises,  dont  Tune  assurait  que  le  navire  pouvait  non-séulement  se 
rendre  sans  danger  au  Callao,  tel  qu'il  était  chargé,  mais  même  qu'il 
était  en  parfait  état  pour  entreprendre  un  voyagé  pour  n'importe  quel 
point  du  globe  ; 

a  Qu'en  effet,  VAgamemnon  mit  cinquante-six  jours  à  effectuer  le 
voyage  des  îles  Macabi  au  Callao,  alors  qu'il  ne  lui  avait  fallu  que  six 
jours  pour  opérer  la  traversée  en  sens  inverse; 

«  Que  les  documents  du  navire  ne  signalent  aucun  événement  de  mer 
ui  ait  rendu  ce  trajet  particulièrement  difficile;  et  que,  s'il  est  juste 
le  tenir  compte  soit  de  vents,  soit  de  courants  moins  favorables  que 
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pour  le  voyage  d'hier,  cela  permeltrait^  tout  au  plus,  d'admettre  pour 
Te  retour  une  durée  double  ou  môme  triple; 

«  Mais  qu'il  est  évident  que  les  cinquante-six  jours  ne  peuvent  s'ex- 
pliquer que  par  le  mauvais  état  du  bâtiment  et  par  les  précautions  et 
ménagements  qu'exigeait  sa  situation  ; 

a  Que  les  constatations  faites  à  l'arrivée  au  Gallao  démontrèrent,  en 
môme  temps  que  la  témérité  des  assurances  des  experts  de  Macabi, 
l'imprudence  du  capitaine  Rttchie  et  le  déplorable  état  de  son  navire; 

a  Que  les  premiers  experts  trouvèrent  que  VAgamemnon  avait  fait 
sept  pouces  d'eau  dans  une  heure;  que  les  bordages  à  Tavaqt  étaient 
largués;  qu'un  courant  d'eau  continuel  entrait  des  deux  côtés  de  l'étrave; 
qu'il  y  avait  en  outre  un  coulage  considérable  à  l'arrière  et  un  fort  cou- 
rant d'eau  lelon^  des  barres  d'arcane;  qu'il  ajoutait,  d'ailleurs,  que  le 
navire  n'indiquait  aucune  trace  de  travail  ou  de  fatigue,  c'est-à-dire 
qu'il  n'avait  pas  été  éprouvé  par  une  grosse  mer  et  n^avait  pas  subi  de 
mauvais  temps; 

«  Qu'après  le  déchargement  partiel  ocdonné  par  un  expert,  pour  plas 
ample  examen,  ils  prescrivirent  des  travaux  de  calfatage  et  d'installa- 
tion de  courbes  en  fer,  moyennant  quoi,  disaient-ils,  le  navire  pourrait 
effectuer  son  voyage  ; 

«  Que  ces  travaux,  commandés  le  14  février  1874^  étaient  achevés  le 
20  mars  suivant,  et  que  ce  jour-là,  une  commission  d'experts  reqais 
par  le  consul  britannique  constatait  que  les  réparations  prescrites 
avaient  été  effectuées,  que  ces  experts  affirmaient  que  le  navire  était  en 
état  parfait  et  convenable  pour  transporter  une  cargaison  de  guano  à 
^importe  quel  point  du  globe; 

a  Que,  moins  de  vingt  jours  après,  c'est-à-dirë  le  3  avril,  le  fait  venait 
encore  démontrer  combien  ces  appréciations,  pourtant  si  affirmatives, 
étaient  erronées; 

«  Qu'à  cette  date,  le  navire  ayant  repris  son  chargement,  la  voie 
d'eau  s'était  de  nouveau  déclarée  ;  qu'il  fallait  donc  encore  visiter  le 
navire;  que  les  experts  chargés  de  cette  mission  constatèrent  que  le 
navire  avait  considérablement  fléchi  au  milieu,  si  bien  que  les  barreaux 
du  pont  montraient  un  vide  de  près  de  trois  pouces  ;  qu'ils  trouvèrentun 
courant  d'eau  continuel  ;  que  certaines  parties  du  navire  indiquaient 
des  traces  de  délabrement; 

«  Qu'après  le  déchargement  partiel  qu'ils  prescrivirent,  et  une  nou- 
velle visite,  ils  ordonnèrent  de  nouveaux  travaux  de  calfatage  et  conso- 
lidation des  deux  sabords  inférieurs  de  l'avant  ainsi  que  des  abouts,  et 
en  outre  l'installation  d'un  entre-pont  volant  ;  qu'ils  émirent  enGn  que 
le  navire  ne  devait  pas  prendre  plus  de  1,100  tonneaux  de  guano; 

«  Attendu  que  VAgamemnon  partit  de  Gallao  le  28  mai  1874; 

c  Qu'aucune  expertise  ne  fut  faite. avant  son  départ  pour  constater  si 
lee  importantes  réparations  prescrites  en  dernier  lieu  avaient  été  conve- 
nablement effectuées;  mais  que  le  capitaine,  n'ayant  laissé  au  Gallao 
que  ItîO  tonneaux  de  guano,  il  résulte  de  là  qu'au  Heu  de  ne  prendre 
que  1,100  tonneaux,  selon  Tavis  des  experts  du  8  avril,  il  en  a  em- 
porté 1,256; 

«  Qu'aucun  document  n'est  produit  constatant  la  visite  des  agents  du 
gouvernement  péruvien  et  leur  autorisation  de  prendre  la  mer; 

«  Que,  du  reste,  les  événements  subséquents  ont  prouvé  que,  malgré 
les  dépenses  énormes  faites  en  ce  premier  port  de  relâche,  VAgamem- 
non n'était  pas,  à  son  départ  de  Gallao,  en  état  convenable  pour  entre- 
prendre la  navigation  qu^il  allait  affronter; 

c  Qu'assailli,  aux  environs  du  cap  Horn,  par  les  coups  de  vent  et  le 
gros  temps,  ordinaires  en  ces  parages,  de  nouvelles  et  plus  fortes  voies 
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d*eau  se  manifestèrent  dans  ]a  coque,  et  que  de  gravesavarieg  se  produi- 
sirent dans  la  mâture  et  le  gréement; 

«  Qu'il  dut,  déviant  de  sa  route  et  cherchant  des  vents  plus  favorables, 
se  diriger  vers  Rio-Janeiro,  où  il  entra  et  relâcha  le  28  septembre,  après 
une  navigation  de  cent  vingt-deux  jours  depuis  son  départ  de  Gallao,  et 
après  jet  à  la  mer  d'environ  quatre-vingts  tonneaux  de  guano  ;  . 

«  Qu'à  Rio,  de  nouveaux  travaux  de  calfatage  dans  quelques  parties 
du  navire  furent  ordonnés,  et  que  les  experts  prescrivirent  le  remplace*' 
ment  par  du  bois  sain,  des  pièces  de  la  mâture  qui  montraient,  dit  le 
rapport,  des  traces  de  dépérissement  ; 

«  Que,  parti  de  Rio,  le  12  novembre  1874,  Tigamemnon,  après  avoir 
relâché  à  Queenstown,  et  s'y  être  encore  une  fois  fait  réparer  et  s'être 
réfugié  à  Plymouth  pendant  deux  jours,  ne  put  arriver  au  Havre  que  le 
14  avril  1875,  remorqué  par  un  bateau  à  vapeur; 

0  Que  dix-sept  mois  et  trois  jours  s'étaient  écoulés  depuis  qu'il  avait 
mis  à  la  voile  aux  îles  Macabi,  et  que  la  navigation  effective  avait  été  de 
deux  cent  soixante-trois  jours,  interrompue  par  des  relâches  dont  la 
durée  totale  dépasse  huit  mois;  qu'enQn  il  se  trouvait  grevé  de  plus  de 
180,000  fr.  de  dépenses,  soit  pour  les  réparations  elles-mêmes,  soit  pour 
les  frais  de  relâche; 

«  Qu'une  commission  d'experts  nommés  par  le  Tribunal  de  commerce 
du  Havre,  et  composée  d'hommes  aussi  honorables  qu'expérimentés, 
reçut  mission  d'estimer  le  navire  dans  son  état  d'avaries,  de  rechercher 
les  causes  de  ces  avaries  et  de  dire  si  elles  ne  devaient  pas  être  impu- 
tées à  son  état  d'innavigabilité  au  lieu  de  charge  ; 

«  Que  les  experts,  après  avoir  minutieusement  visité  le  navire  dans 
toutes  ses  parties  et  avoir  étudié  tous  les  documents  qui  leur  furent 
soumis,  estimèrent  à  36,000  francs  ce  bâtiment  de  i  ,048  tonneaux  de 
jauge,  et  déclarèrent  à  l'unanimité  que,  eu  égard  à  la  date  de  la  construc- 
tion, aux  essences  do  bois  employés,  à  l'état  de  détérioration  et  de  déla- 
brement où  ils  ont  trouvé  la  mâture,  le  gréement  et  la  coque  du  navire, 
dont  les  avaries,  par  leur  nature,  leur  ont  paru  antérieures  à  l'époque 
de  la  mise  en  charge,  YAgamemnon  n'était  pas  en  état  de  navigabilité 
pour  doubler  le  cap  Horn  avec  un  chargement  de  guano,  marchandise 
très  lourde,  qu'il  n'a  transportée  à  destination  qu'après  jet  à  la  mer  d'une 
partie,  après  une  traversée  prolongée  par  des  relâches  et  des  précau- 
tions extrêmes  que  le  capitaine  a  dû  prendre  pour  ne  pas  fatiguer  le 
navire,  bien  qu'il  n'eût  à  bord  en  poids  qu'un  peu  plus  que  la  jauge, 
officielle,  et  que  les  avaries  survenues  au  navire  et  à  la  cargaison  sont- 
la  conséquence  du  mauvais  état  dans  lequel  se  trouvait  Je  navire  ; 

m  Attendu  que  telle  est  aussi  la  conviction  qui  s'impose  à,  la  Cour  en 
présence  des  faits  ci-dessus  rappelés  et  des  documents  qui  viennent 
d'être  analysés  ; 

«  Qu*il  Y  a  donc  lieu  de  déclarer,  conformément  h  Tarticle  précité, 
que  le  na^vire  Agamemnon  était  hors  d'c'tat  de  naviguer  lorsqu'il  a  fait 
voile,  soit  au  départ  des  lies  Macabi,  lieu  de  charge,  soit  même  au  (Impart 
deCalIao; 

(c  Que  les  conséquences  déduites  par  la  loi. elle-même,  doivent  être 
d'une  part  la  perte  du  fret,  et,  de  l'autre,  la  responsabilité  des  dom- 
mages-intérêts envers  l'affréteur , 

«  Pah  ces  motifs,— faisant  droit  à  l'appel  de  Ficquet,  met  le  juge- 
ment dont  est  appel  à  néant; 

ce  Dit  et  ju^e  que  le  navire  Agamemnon  était  hors  d'état  de  naviguer 
lorsqu'il  a  pris  charge  et  mis  à  la  voile; 
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c  En  consëqnenoe,  dit  et  joge  que  le  capitaine  n'çt  point  droit  au  fret 
et  qu'il  est  respoftsat^Iè  ettVertflttj^t^el^mî'fléé'doaft&âge^intérôts.  > 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Martin. 

Du  (S  QpV^embci»  iâ7j6»;^ixèid^4^uiar4e<a9f«itiQn>ch«Mii)re 
des  requêtes.  MM.  DB«fiABNMyiprëaièeii4^«Oo»SLEe,iafoeart'^në* 

«  LAaGUR;-^«ui^*«B'mojren'iinnft^,  ëHà^it^lrVlolàtiôneltaù^se 
tpplicatioii  é9  l'a«.  W}  C*/  cdteim;  ' ."    ;,  ■    ;  \^  ';;/'":.  ''    '  '  . 

•  Attendtt  cfuer'danklës'irtl  ^t^,%^'t  et, '^^7,'  .cpnfQrqes  à,rqç<]flyQ- 
nance  d'août  W81,'  ïé  Wgîshit)6up''d(i  Codé,  qpcbramé^'çq  p^ypil.  trois 
cas  dtstiticA  de  rettrt'dément  du  tfavïre  V  j^célùi^pù  10  retardement  pro- 
vient du  fait  du  -i^piiiAité  ;  t»  celui  bùjl  jà  pour  cause  ah  .ç^^^  fortuit; 
3*  enftn,  «eeiuî'où  II  esti'^ffei  du  lùauvaîs  'état  du  navire  au  moment  de 
son  départ;        .!•!■•"■'  ••    ''y  ''    ^^      ,^    ,^,  ..  .,  ,    ,^  .  , 

«  Que;  dans  cette  déhUère  hypptli^^ai'  x^^u^  g^r .la.dispqsitàoa  spé*- 


eiale  de  Fart:  t91^'\é  capitaiiel  tenu  par  la  nature  du  contrat  d'affréW 
inebt  de  garantît  toh 'navire  bon  e^  parfajt^i^i^cffit  Q^..^t4lt  de.  faire  1^ 
voyage  pour  lequçl  il  est.jou^.  p^rd lp,^t:à,.r^i^ii ,4^^ 99 liuitelo^rde 
et  répond  deè  ddmmagas-înt^réts^.    \,^    „.   ,.  ,.j  .  ^    .  .  .^  .*  .     .    ■• 

Attendu  que Tarrét  attaqué  déclare  que  îe  uûvm.VAgamemnon  n'est 
arrivé  au  Havre,  lieu  desfi,(}j3^ii9atiqii,,qu'(ipFàt^  jet  à  àa  «esd^jne 
partie  de  sa  cargaison  et  jsa^  (r^iver^  prplQw^  MP4aftrelAplias.djUQB> 
durée  totale  de  huit  ifnbis  et  par  la  nécessité  de  4e vôei^jdaia'fevt^ et 4^ 
prendre  des  précautiiQps  extp^mefj  pqur  év\tfir.deJe{lati§B*];;iqtteyap- 
rét  ajoute  ()ue  ces  |ong^  ç^MPr.ds  Qnt.eu  .pour  cause  l'état  de  détéiriora- 
tion  du  navire  au  mbpient.  dui  d^R^rt,  étft^qui^e.ffendait  inpnopr^  ilMre 
le  voyagé  convenu  entre Jèsp^r^^ieà/;,!     j;.  •  . ,.  .   r-  i  .  •'-'    "•    •  ^  ■ 

«  Attendis  qii'en^éçi(^atv^,q»}e  ces  eîrconstaiiaes/oonatitttaientilecai 
prévu  par  l*âr(.  â§7,  /ej^  qpQ,  par  smM)>>ie  capitaÎM^av^itencouvu  la^erta 
du  fret,  la  Cour  de  Rouen,  loin  de  vi^er  ledit  article^  en  confirme  i'ap- 
plfcation.  »     . .  ,  ,^   m    :         .  ,.  r   .    .        .'    .       -    <■  ' 


9560.  MARQUB  DB  FABRIQUE.  —  n6)|  CpMIt^llGfAL,  ^  ÈTRAN/ÇîE  B, -- 
V'  ;/".*'7;'ifA|Tft.WPW«IA'âûl3B.j   i"      I.     '.'.:-'     « 
...       ..M      ,   ..    .-    ".-       ••••  «<••••■'•  '■   '"  "••'••     '^     ■  *- 
.    (18  MovBMBRB  4876.  -^  Présidencede  M.  de CARNIÈRES.) 

E$t  nul  le.'difiôt  d^m'fMf^ne  «Té  fHbfi&à^'fttCt  éH^^dÂce  fiar  iM 
étranger  9Mtitimvmnmâ'mk'tr9ité'q*ài<i,iîahJila'téHp 
des  fnarqueê  entre  da^Frmc^  et  he  pamâe  eet  êtranger':{l:.'2'3  juiri'(887, 
art,  6.)       •.  ...^  /.!...  ..«/•    •-•-  '^^   '; ^-  •"■;   • 

L'usurpation  âtnn  nom*  etmrMrtfàl  'j^euV^éWé'poui^suivie  par  tèlranger 
qui  en  est  victime ,-  alctr s-  $mH7  eafiste  Un  'ÎYafté  de  réciprocité  "entre  ïfl 
France  et  le  pays  de  cet  étranger.  (L.  28iui11et'f824*j  ~  traité  iiu  iZ  jai^- 
vier  1860,-  art.  12  entré  là'Frtance  et  là'GKaridé-Bretâgnej'fl).  ' 

"'-'-'     .  "  -     •          •          '      oQi^té  ii,q!nmèr: 
^  ^,  .  ^^  ^^  jbiet}  qui.c^tie 
s  apmrtenmta  m  ifrahgçx  m<^  te.ftW 
duquel  n'existe  awmH  irMt^  (i).  '^  '       "    '[ 


Digitized 


by  Google 


N«  9360.  —  cdUft  t)È"'CASéXHlô'^!  497 

C^  BLIAS  HOW&  Ç«  QITFiyit)  THAMORIN  et  MA<H^AIIIC. 

Du  13  août  1875,  jugement  du  Tribunal  de  la  JSeine. 

a  LE  TRIBUNAL,  —  Sur  la  qualité  de  la  coroMgnie.plaignan|Q  : 
«. .Aàteadi; . quotla: e^Bo^gnié •  pjlaifnaDMl juMiife  Misa1DIheOt^pa^ Ito 

i<  Sur  la  prëventioo  d'imitation  frauduleuse  d«i9ar«|uaid«ifiÉ>(1que^;'' 
«  Attendu  (]ue  le  droit  qu'a  tout  commerçant  de  poursuivre  la  contre- 
façon op  j'imit^tipn  ffau4pleMflf  49.^^i^iA^ci(46'#>'^fiifUAS«fi^ 
rieurement  à  sa  poursuite,  le  dépôt  rëg^Uôr.aeJa(9Kto,mnqMi;r«  >  •  »  n.  w 

«  Attendu  qu'aux  termM^ça  afrt,  4, pi  «.(Je^ià  Jpi,iiat$<3  iiûa.,lii57, 
Elias  Howé,  dioyen  des  £tatSrUi)i3,^ne.,PQUVa^  ayant  ù  convention 
diplomatique  du  ^H  juillet  l«69^^épp>er,çp,Pf»nce,^fç(^fyf4Ii»^  , 

puisqu'il  n'y  possédait  aucun  établisse^çjit  çl'in4u^^i^  çu  qe  Qç^niiworpe^  > 
que,  par  suite,  îe  dépôt  qu'il  a  /aitçn  186?  i^4*^¥llft  P€>i<^at«l^ 
inexacte,  doit  ôtfe  considéré  comme  nul  et  de  nul  effet;  ,  «i.    •  .  v 

«  Que  si  la  conve;)tion  diplomatique  dq  28  i^illet  ^fÇjff^.^^i.  a.,4pn(\é 
pour  l'aVeiiir,  à  lui  et  à  dés  alyants  cause,  le  o^oit  ainvpquer  le  béné*. 
nce  delà  loi  de  iS^I,  elle  n'a  pu  donuer  yne  jexi^teoçe  Jégai^  9u.4^i^i, 
do  186B,  lequel  était  cottimerton.  avenu  î  ,.  ,  .^,    ,    ,,^ 

«r  Qu'en  vertu  de  ce  traité  Elias  âowè  pouvait  fticoi  au  greffe  4v  Tri-^.. 
bunal  de  commerce  de  la  Seine  un  nouv^u  dépôt  vÎBitabie  e^  r^guli^, 
mais  qo^il  n'a  poiàt  usé  de  cette  facilité i         '   ^ 

«  Qu'ainsi  U  compagnie  qui  «tst  A  sofi  lieu  et  place  est  ^an^  titre. pour 
intenter- la  pOursufte  en  imitatidn  frat^uléûsè  tro  la  marque  dé jrapriqpe,. 
dé(x«ée,'8an8  droit,  en  186fc;*  t    >         '    -  •  ; 

€  Attendu,' an  surplus; que*^  à  Fâb^ncë  6e  dëp6t  rëgulier  n*a  pas  eu 
peur  effet, commof  conséquence  déceséëiféj dé  faire  tomber  ladite  marque 
de^aènque  dans'  le  domaine'  public,'  la'  compagnie  demandereâ^  ne 
prouve  pas  suffisamment  qu'Elias  Howe  ait  éië  le  preEi^îer  en  posseBsioa 
de  la  forme  et  de  la  couleup  du  médaillon  par  lui  adopté^  ni  qu'il  ait 
été  le  premier  à  l'appliquer. sur  sa  machine  à  la  place  qu'il  occupe  ;  '  ^, 
«  Qued'ailleursily  a  entrece  médaillon  et  îes  médaillons ihcriniinés,  ' 
des  différences  très  apparentes  pouvant  faclleLaeûL  attirer  l'aUeniion 
d'un  acheteur  pourvu  d'un  discernement  ordinaire,  qu'ainsi  la  plainte 
sur  ce  chef,  si  elle  était  recevable,  ne  serait  pas  fondée  ; 

«  Sur  la  prévention  d'usurpation  de  nom  :  .  ..^j  i  ,  v  ^  ,^  i^r'O 
^<  Aftendtt  qu'il  est  résulté  des  aébats  et  qu'il  est  constant  en  fait 
qu'Elias  Howe,  dès  1843|  a  introduit  dans  1a  fabrication  des  machinée 
à  coudre  des  perfectionnements  tels  qu'on  a  pu  le  considérer  comme 
l'inventeur  de  ces  machinée,  dont  Tusage  n'était  point  a1drs*d*\ine pra- 
tique générale,  à  cause  de  leur  imperfection  ; 

a  Que  cette  supérionté,  dans  I»  falu-icution  de»  machinea  à  <èéudrë,  n 
él^  universellement  reconnue^  et  que  Dotamment  aw^  expositions  de^* 
Paris  en  1857  et  de  Vienne  en  1873,  Elias  Howeeu'  ees* ayants t»ase * 
ont  obtenu  les  plus  hautes  récompenses;  qu'Elias  Howe  s'est  ainsi  acquis, 
comme  inventeur  de  perfectionnements  importante .el,  eeuMne  fabneaitt 
de  machines  perfectionnées,  une  notoriété  quia  donné ii  so»  nom  «ne»- 
grande  valeur  dans  cette  industrie; 

«  Attendu  que,  s'il  n'a  point  fait  breveter  en  France  ses  inventions 
et  perfectionnements,  lesquels  sont  tombés  dans  le  domaine  public,  il 
n'a  jamais  ni  expressément  ni  tacitement  abandqn^é  le  droit  d'apposer 
son  nom  sur  les  produits  de  son  jnventiop,  voulant  aiuai  pronterv  pottr  -. 
lui-même  ou  pour  ses  successeurs  du  crédit  qu'il  s'é^ij  aô<]ui3  par  son 
labeur  et  les  soins  apportés  à  sa  fabrication  ; 

T.  XX vie.  32^  , 
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<c  Qa'à  c»i  égafd  bob  intentioD  se  réyèle  par  une  série  de  fails  sacces- 
sifs,  parmi  lesquels  il  faut  remarquer  les  différents  actes  constatant  la 
constitution  40S9oc)ëtés  aioéricaiQea  ou  anglaises,  auxquelles  s^  été  trans- 
mis le  droit  d'inscrire  le  nom  de  Howe  dans  leur  raison  commerciale, 
les  acteê  constatant  l'acquisition  de  tous  les  droits»  noms  et  marques 
ayant  appartenu  à  la  maison  A.-6.  Howe  et  à  la  maison  française  André 
et  Fontaine,  les  dépôts  successifs  faits  soit  en  Amérique,  soit  en  France, 
à  diverses  époques,  contenant  tous  le  nom  de  Howe;  enfin  le  procès  en 
concurrence  déloyale  suivi  de  i866  à  i870  contre  le  sieur  Mayer,  agent 
dé  la  maisoii  Â.-B.  Howé,  et  la  saisie  pratiquée  en  1869  chez  ledit 
Mayer,  de  machines  qui  portaient  indûment  le  médaillon  contenant  k 
portrait  el  le  hom  d'Elias  Howe,  Invenior  and  Mâcher; 

«  Qu'ainsi  Elias  Howe  ou  ses  ayants  cause  justifient  qu'ils  n'ont  pas 
cessé  de  revendiquer  ce  nom  comkne  étant  leur  propriété  exclusive; 

«  Attendu  que  la  formalité  du  dépôt  n'est  point  exigée  de  celui  qui 
intente  une  action  en  usurpation  de  nom;  qu'à  tel  égard  le  traité  de  i869 
assimile  les  Américains  aux  nationaux  ; 

«Attendu  que  le  nom  commercial,  Comme  le  nom  patronymique, 
constitue  une  propriété  imprescriptible;  que  la  renonciation  à  cette 
pÉ'opriélé  ne  se  présume  pas; 

«  Qu'on  ne  saurait  faire  résulter  cette  renonciation  de  quelques  actes 
isoiés  et  même  répétés,  non  réprimés  par  le  véritable  propriétaire,  Tao- 
tetir  de  Vusurpation  pouvant  seulement^  en  cas  de  poursuite  ultérieure, 
opposer  la  prescription  triennate; 

'  «  Qu'il  est  dé  principe;  même  au  cas  où  il  s'agit  d'un  produit  breveté, 
que.  sr,  à  ^expiration  du  brevet,  chacun  acquiert  la  faculté  de  imbriquer 
et  de  vendre,  le  produit  tombe  désormais  dans  le  domaine  public,  per- 
sonne n'a  \e  drort  de  le  vendre  avec  le  nom  de  l'inventeur^  et  surtout  de 
l'intenteur  fabricant,  comme  dans  i'espècé; 

«  Attendu  quil  résulte  des  débats,  ce  qui  d'ailleurs  n'est  pas  contesté 
par  les  prévenus,  qu^ils  ont,  depuis  n^oins  de  trois  ans,  sciemment  e;iposé 
etf  vente  des  machines  à  coudre  sur  lesqueHes  était  apposé  le  nona  de 
Howe»  alors  que  ces  machines  n'étaient  point  de  la  fabrication  d'Elias 
Howe; 

«  Attendu  que  les  prévenus  allèguent  vainement  que  le  nom  de  Howe 
est  tombé  dans  le  domaine  public,  non-seulement  par  l'abandon  volon- 
taire d'Elias  Howe,  allégation  ci-dessus  réfutée,  mais  encore  parce  que 
la  machine  à  coudre  dont  il  s'agit  n*est  et  i^e  saurait  être  désignée  aa- 
trement  dans  le  cotnmèrcé  que  par  le  nom  de  Howe  ;  qu'en  ei^t  on  ne 
peut  dire  que  la  machine  Howe  constitue  une  machine  différente  des 
autres  machines  en  usage  aujourd'hui,  quanta  son  principe  et  ses  organes 
essentiels;       ^ 

«  Que  s'il  est  vrai  qu'il  faut  attribuer  à  Elias  Howe  rînventî<m  des 
perfectionnements  qui  ont  rendu  Pusage  de  la  machine  à  coudre  si  popu- 
laire, il  est  certain  que  ces  pei*feçtîpnnements  sont  tpmbés  dans  le  do- 
maine public,  de  sorte  que  les  machines  des  autres  fabricants  ne  diffèrent 
pas  essentiellement  et  dans  leur  substance  de  la  machine  Howe;  quVinsi 
l'apposition  du  nom  de  Howe  sur  les  machines  non  fabriquées  par  lui  a 
moiAs  pour  but  de  signaler  à  l'acheteur  un  système  particulier  de  ma- 
chines à  coudre  que  de  le  tromper  sur  l'origine  et  la  provenance  de  la 
fabrication,  ce  qui  est  contraire  à  la  loyauté  qui  doit  présider  à  toutes 
les  opérations  de  commerce;  qu'il  serait  plus  rationnel  et  surtout  plus 
loyal  d'apposer  sur  la  machine  le  nom.  de  son  véritable  fabricant,  sauf 
à  indiquer  dans  les  annonces,  prospectus  et  affiches  que  les  perfection- 
nements de  ces  machines  sont  dus  à  Elias  Howe;  qu'il  est  à  remarquer 
que  cette  apposition  frauduleuse  du  nom  de  Howe  sur  les  machines  non 
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fabriquées  par  Elias  Howe  date  surtout  des  expositions  de  1867  à  Paris 
et  de  i873  à  Vienne,  expositions  où  les  machines  Howe  ont  obtenu  un 
si  grand  succès. 

«  Pak  gbs  motifs,  —  En  ce  qui  touche  la  poursuite  eu  imitation 
frauduleuse  de  marques  de  fabrique  : 

«  Déclare  la  compagnie  demanderesse  à  la  fois  non  recevable  et  mal 
fondée  dans  sa  plainte  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  poursuite  en  usurpatioa  de  nom»  déclare  les 
prévenus  coupables  du  délit  d^usurpatîon  de  nom,  préyu  et  puni  par  la 
kili  du  28  juillet  i824,  par  Tart.  424  du  Code  pénal.  » 

La  partie  civile  et  le  ministère  public  n'ayant  pas  interjeté 
appel,  la  seule  question  dont  la  Cour  ait  été  saisie  a  été  celle  de 
l'apposition  du  nom  de  Howe  sur  des  machines  à  coudre  ne 
sortant  pas  des  usines  de  la  compagnie  deii(anderesse.  La  Cour 
de  Paris  a  rendu,  à  la  date  du  18  novembre  1875,  l'arrêt  sui- 
vant : 

«  LA  COUR,  —  Considérant  que  le  Tribunal  civile  de  la  Seine  a  été 
saisi  de  la  double  question  de  savoir  si  les  appelants  avaient  commis  le 
délit  de  contrefaçon  ou  imitation  frauduleuse  de  la  marque  de  febrique 
de  la  partie  civile  et  celui  d'usurpation  de  soa  nom  sur  les  produits  fa- 
briqués ; 

«  Que  les  appelants  ont  été  renvoyés  sur  le  premier  chef  et  condam^ 
nés  sur  le  second  avec  dommages-intérêts  au  profit  de  la  partie  eivHe; 

«  Qu'en  Tabsence  d'un  appel  du  ministère  public,  la  Cour  n'est  saisie 
aue  de  la  question  d'usurpation  de  poj;».  sur  des  produits  fabriqués  et  de 
aommages-intéréts  résultant  de  ce  délai  ; 

(c  Considérant  que,  si  quelques  dispositions  pénales,  comme  Tart.  45 
de  la  loi  du  5  juillet  1844  sur  1^  brevets  d'invention,  subordonnent 
l'action  du  ministère  public  à  la  plainte  de  la  partie  lésée,  cette  excep- 
tiçn  au  principe  général  de  rinitiaiive  et  de  l'indépendance  de  l'action 
publique  en  matière  pénale  n'a  pas  été  inscrite  dans  la  loi  du  28  juillet 
t^24  relative  à  l'usurpation  des  noms  sur  les  produits  fabriqués; 

<(  Que,  dans  l'espèce,  l'action  du  ministère  public  mise  en  mouvement 
par  la  poursuite  de  la  partie  civile,  subsiste  pair  elle-même  et  indépen** 
damment  de  la  recevabilité  de  l'action  intentée  par  cette  dernière; 

(I  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'examiner  d'abord  si  le  ministère  public  est 
fondé  à  requérir  contre  les  appelants  l'applicatif»  de  la  loi  de  1824  pour 
avoir  frauduleusement  apposé  le  nom  de  Howe  suv  les  naehines  à  coudre 
provenant  de  leur  fabrication  ; 

c  Considérant  que  les  machines  saisies  dans  les  magasins  des  appe- 
lants portent,  d'une  façon  ostensible  et  saisissante,  le  nom  de  Howe 
inscrit  en  gros  caractères  dans  la  matière  même  de  la  madiine  à  coudre 
et  sur  ses  parties  les  plus  apparentes; 

«  Qu'au  contrairOi  le  nom  des  appelants  ou  de  la  compagnie  à  laquelle 
ils  appartiennent  est  en  petits  caractères  et  confondu  avec  d'autres  indi- 
cations qui  en  rendent  la  vue  plus  difficile; 

<f  Que  cet  état  de  choses  est  de  nature  à  tromper  les  acheteurs  qui, 
connaissant  la  réputation  d'Elias  Howe  aussi  bien  comme  fabricant  que 
comme  inventeur  recherchent  ses  produits; 

<(  Que  l'intention  frauduleuse  qui  ressort  déjà  de  ces  dispositions  de- 
vient encore  plus  manifeste  quand  ou  voit  que,  pour  mieux  faire  croire 
à  une  fabrication  américaine,  la  société  à  laquelle  appartient  Onfray^ 
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l'un  des  appelants,  prend  le  nom  de  Société  franco-américaine^  et  que 
lUaquaire  se  dit  Tagent  d'une  société  Jam  et  Cie  de  New- York,  alors 
que  rien  ne  justifie  pour  ces  sociétés  d'un  établissement  en  Amérique; 
«  Quand  on  voit  que  tous  les  appelants,  dans  la  disposition  de  leurs 
machines,  comme  dans  leurs  prospectus,  leurs  affiches  et  leurs  annonces, 
emploient  des  babilelés  de  langage,  de  dessins  et  de  caractères  typogra- 
phiques qui  n'ont  d'autre  but  que  aétablir  la  confusion  entre  leurs  pro- 
duits et  ceux  de  la  maison  Howe,  et,  par  conséquent  de  tromper  les 
acheteurs; 

«  Considérant  que  les  appelants  prétendent  que  le  nom  de  Howe,  do 
consentement  même  d'Elias  Howe  et  par  son  propre  fait,  est  devenu  le 
nom  distinctif  de  sa  machine  tombée  dans  le  domaine  public  et  qu'en 
l'inscrivant  sur  les  machines  de  son  invention,  ils  n'ont  pas  commis  le 
délit  d'usurpation  de  nom  ; 

«  Mais  considérant  que  Howe  n'est  pas  seulement  l'inventeur  de  la 
machine  à  coudre  ou  de  ses  perfectionnements; 

«  Que  par  lui-même,  par  ses  enfants  ou  ses  cessionnaires,  il  a  toujours 
fabriqué  cette  machine  ; 

«  Que  si,  dans  le  langage  usuel  et  par  abréviation^»  la  machine  à  coudre 
a  pu  recevoir  le  nom  de  celui  qui  a  le  plus  contribué  à  la  vulgariser, 
on  ne  peut  en  tirer  cette  conséquence  qu'elle  s'est  approprié  le  nom  de 
Howe  et  en  a  déshérité  Howe  lui-même  et  sa  famille; 

«  Que  le  nom  patronymique  est  la  propriété  la  plus  intime,  la  plus 
nécessaire  et  la  plus  imprescriptible  ; 

«  Que^  loin  qu'on  ait  pu  établir  qu'Elias  Howe,  ses  enfants  ou  ces- 
sionnaires aient  jamais  consenti  l'abandon  de  cette  propriété,  il  résulte 
des  documents  de  la  cause,  ainsi  que  l'ont  reconnu  les  premiers  juges, 
que  leur  premier  soin,  comme  leur  intérêt,  a  été  de  conserver  un  nom 
qui  était  a  la  fois  leur  honneur  et  la  source  de  leur  fortune  ; 

«  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  les  juges  ont  reconnu  l'infraction  à 
la  loi  de  1824,  et  que  c'est  dans  une  juste  mesure  qu'ils  ont  fait  appli- 
cation de  la  peine  inscrite  dans  l'art.  423,  G.  pénal; 
«  Sur  la  non-recovabilité  de  l'action  de  la  partie  civile: 
«  Considérant  que  cette  exception  est  fondée  sur  ce  que,  conformé- 
ment à  l'art.  Il,  Code  civil,  l'étranger  ne  peut  jouir  en  France  que  des 
mêmes  droits  qui  sont  accordés  aut  Français  dans  le  pays  de  l'étranger, 
et  çiue  le  traité  passé  entre  la  France  et  les  Etats-Unis  d'Amérique  le 
2S  juillet  i869  ne  s'occupe  que  de  l'usurpation  des  marques  de  fabrique 
et  non  de  l'usurpation  du  nom  seul  apposé  sur  les  produits  fabriqués; 

«  Considérant  que  l'art.  6  de  la  loi  du  '23  juin  1857  autorise  les  étran- 
gers à  poursuivre,  en  France,  la  réparation  du  délit  de  contrefaçon  des 
marques  de  fabriques!,  dans  les  pays  où  sont  situés  leurs  établissements, 
des  conventions  diplomatiques  ont  établi  la  réciprocité  pour  les  marques 
françaises; 

«  Considérant  que  la  société  au  nom  de  laquelle  agit  la  partie  civile 
a  son  établissement  de  fabrication  à  Glascow,  en  Angleterre; 

«  Qu'à  ce  titre,  ce  sont  les  conventions  diplomatiques  passées  entre  la 
France  et  l'Angleterre  qui  doivent  fixer  les  droits  des  parties; 

c  Que  lors  même  qu  on  prétendrait  que  cette  société,  ne  tenant  ses 
droits  que  d'Elias  Howe,  fabricant  aux  Etats-Unis,  ne  pourrait  invo- 
quer que  les  traités  faits  avec  ce  dernier  pays,  la  solution  à  intervenir 
serait  toujours  la  même,  le  traité  du  10  mai  1860  fait  avec  l'Angleterre 
et  le  traiié  du  28  juillet  1869  fait  avec  les  Etats-Unis  étant  conçus  dans 
les  mêmes  termes  ; 

«  Considérant  que  le  traité  du  10  mai  1860  et  les  conventions  diplo- 
matiques qui  ont  suivi,  à  la  date  du  21  mai  1862,  ont  eu  pour  objet  de 
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maintenir  la  bonne  foi  dans  les  relations  commerciales  entre  les  sujets 
des  deux  pays,  et  que  leurs  dispositions  relatives  aux  marques  de  fabrique 
étendent  virtuellement  leurs  effets  par  analogie  à  l'usurpation  de  nom 
apposé  sur  les  produits  fabriqués,  usurpation  réprimée  par  la  loi  du 
28  juillet  1824,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation. 

•  Du  48  novembre  \81Q  arrêt  de  la  Cour  de  cassalion,  chambre 
criminelle,  MM.  de  Carnières,  président;  Desjardins,  avocat 
général;  M®" Brugnon,  Jozon  etCouLOMBEL  avocats. 

«  LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de  cassation,  pris  de  la  viola- 
tion prétendue  de  l'art.  Il,  Code  civil,  de  la  loi  du  23  juin  1857,  et  de 
la  fausse  application  des  traités  et  conventions  diplomatiques  intervenus 
soit  avec  l'Angleterre,  soit  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique  ; 

ff  Attendu,  en  fait,  que  la  société  connue  sous  la  dénomination  The 
Bowe  machine  Company  dont  l'établissement  est  situé  à  Glascow  (An- 
gleterre), a  assigné  les  demandeurs  en  cassation  devant  la  juridiction 
correctionnelle,  et  que  ceux-ci  reconnus  coupables  à  rencontre  de  ladite 
société  du  délit  d'usurpation  de  nom,  prévu  et  puni  par  la  loi  du  28  juil- 
let 1824,  ont  été  par  l'arrêté  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  18  novembre 
i875  condamnés  à  une  peine  d'amende  et  a  des  dommages-intérêts  ; 

ff  Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  que  les  plaignants  étran- 
gers étaient  sans  qualité  pour  diriger  leur  action  aussi  bien  que  pour 
mettre  en  mouvement  l'action  publique  en  France,  ce  droit  ne  pouvant 
leur. appartenir  que  si  des  traites  accordent  aux  Français  un  droit  réci- 
proque, condition  qui  ferait  défaut  dans  l'espèce; 

«  Attendu  que  la  loi  du  23  juin  1857  porte  dans  son  art.  6  :  oc  Les 
«  étrangers  et  les  Français,  dont  les  établissements  sont  situés  hors  de 
«  France,  jouissent  également  du  bénéfice  de  la  présente  loi,  si,  dam 
a  les  pays  où  ils  sont  situés,  des  conventions  diplomatiques  ont  établi  la 
«  réciprocité  pour  les  marques  françaises;» 

«  Attendu  qu'un  traité  intervenu  entre  la  France  et  l'Angleterre,  le 
23  janvier  1860,  porte  en  son  art.  12  :  «  Les  sujets  d'une  des  hautes 
«  parties  contractantes  jouissent  dans  les  Etats  de  l'autre  de  la  même 
«  protection  que  les  nationaux  pour  tout  ce  qui  concerne  la  propriété 
«  des  marques  de  commerce  et  des  dessins  de  fabrique  de  toute  espèce  ;  » 

«  Attendu  que  les  dispositions  de  ce  trailé,  conçues  dans  les  termes 
les  plus  généraux,  ne  protègent  pas  seulement  la  propriété  des  marques 
proprement  dites,  mais  qu'elles  étendent  virtuellement  leurs  effets,  par 
une  analogie  nécessaire,  à  l'usurpation  du  nom  d'un  fabricant,  le  nom 
étant  la  première  et  la  plus  personnelle  de  toutes  les  marques; 

«  Attendu  à  la  vérité  que  les  demandeurs  en  cassation  prétendent  que 
le  traité  de  1860  serait  inapplicable  à  la  cause;  qu'il  faudrait  interroger 
le  traité  passé  entre  la  France  et  les  Etats-Unis  le  28  juillet  1869  par  le 
motif  que  la  société  ne  serait  que  le  cessionnaire  d'Elias  Howe,  Améri- 
cain, et  qu'ils  ajoutent  que,  dans  le  traité  du  28  juillet  1869,  aucune 
Î)rotection  particulière  n'a  été  accordée  au  nom  du  fabricant,  la  légis- 
ation  américaine  ne  consacrant  pas  la  propriété  du  nom  indépendam- 
ment de  la  marque  ; 

«  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  quelle  serait  à  cet  égard  fa 
législation  américaine,  que  ce  n'est  pas  le  traité  franco-américain  de  1869 
qui  doit  régir  le  nom,  mais  bien  le  traité  franco-anglais  de  1860; 

ff  Que  le  pourvoi  invoque  notamment  la  maxime  :  Nemo  plus  juris  in 
alium  transferre  potest  quam  ipse  habet; 
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f  Qu'en  effetf  s'il  est  vrai  que  la  société  défenderesse  au  pourvoi  est 
cessionnaire  d'Elias  Howe  et  n*a  pu  acquérir  plus  de  droits  (}ue  n'en 
avait  son  cédant,  il  faut  reconnaître  que,  par  l'effet  de  cette  cession,  elle 
a  acquis  la  libre  disposition  d'une  propriété  commerciale  qui  est  désor- 
mais sa  chose,  propriété  qu'elle  peut  protéger  avec  toutes  les  consé- 
quences qui  en  dénvent,  selon  la  mesure  des  droits  qu'elle  puise  dans 
•a  situation  personnelle  et  dans  sa  nationalité; 

«  Attendu  que  la  société  The  Howe  machinas  Company  a  son  établisse- 
ment situé  en  Aii§;leterre  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  6  précité  de  la  loi  de 
4857,  cette  situation  territoriale  détermine  les  droits  qui  appartiennent 
à  nos  nationaux  sur  le  sol  anglais; 

«  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  l'arrôt  attaqué  a 
reconnu  avec  raison  en  la  personne  de  la  société  défenderesse  droit  et 
qualité  pour  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  du  ^8  juillet  1824  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  fausse  application  du  28  juillet 
1824  et  de  la  violatiQn  de  la  loi  de  1857,  et  des  traites  diplomatiques, 
en  ce  que  Farrôt  attaqué  n'aurait  point  exigé,  pour  attribuer  à  la  société 
de  The  Howe  Company  le  bénéfice  de  la  loi  de  1824,  f  accomplissement 
des  formalités  imposées  par  les  traités  pour  la  conservation  de  la  marque, 
notamment  la  formalité  du  dépôt; 

u  Attendu  qu'il  a  été  reconnu  qu'il  ne  saurait  être  question  que  du 
traité  franco-anglais  du  23  janvier  1860;  que,  dès  lors^  il  n'y  a  pas  lieu 
de  faire  état  de  la  disposition  de  l'art.  2  au  traité  franco-américain  da 
28  juillet  1869,  lequel  exige  le  dépôt  des  marques  de  fabrique  en  double 
exemplaire  à  Paris,  au  greffe  du  Tribunal  de  la  Seine,  à  WashingtODiaa 
bureau  des  ^tentes  ; 

«  Que,  d'ailleurs,  la  propriété  du  nom  est  protégée  contre  toute  usur- 
pation par  la  loi  de  1824  indépendamment  de  toute  formalité  de  dépôt 
préalable; 

«  Sur  le  troisième  moyen,. pris  d'une  autre  violation  prétendue  delà 
Ipi  du  28  juillet  1824,  en  ce  que  l'arrôt  aurait  prononcé  la  condamnatioa 
des  prévenus  pour  usurpation  du  nom  de  Howe,  alors  que  ce  nom  serait 
devenu  le  synonyme  de  la  machine  à  coudre  elle-même  et  la  désignation 
d'un  système  particulier,  et  serait  tombé»  par  suite  de  l'usage^  dans  le 
domaine  public; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  contient,  contrairement  aux  allégations 
des  prévenus  sur  ce  point,  la  déclaration  expresse  :  l^  que  Texpositioa 
du  nom  de  Howe  sur  les  machines  non  fobriquées  par  lui  a  été,  de  la 


gine  et  la  provenance  de  la  fabrication  ;  2»  que  Howe  et  ses  ayants  cause 
n'ont  jamais  cessé  de  revendiquer  le  nom  d'Elias  Howe  comme  étant 
leur  oropriété  exclusive; 

«  Que  ces  déclarations  souveraines  repoussent  péremptoirement  le 
troisième  moyen; 

«  Rejette,  etc. 

OBSBRVATtON. 

(1)  Consultez  sur  ces  questions,  Pouillet,  Traité  des  marques  de  fa- 
brique, n.  329,  333  et  suiv.  —V.  cependant  n.  9357,  «upro.  p.482,uo 
arrêt  delà  Cour  de  Paris,  qui  parait  en  contradiction  avec  l'arrêt  de  la 
Ck)ur  de  cassation  que  nous  rapportons. 

(2)  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens.  —  Gomp.  Paris,9  nov..iB63 
(Afin,  de  la  prof.  indust.  1863,  art.  988);  Paris,  10  janv.  1866  {Ibid., 
1869,  art.  1638)  et  6févr.  iSUlfbid.,  1874,  açt.  2102);  Rendu,  (>p.et^; 
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n.  422 1  PoaiUet,  op.  cit.y  n.  384;  EU  Blanc,  De  la  oantre façon,  j^  710  ; 
Bëaarnde,  op.  cit.,  n.  762. 


9361.  FÀllLlTËi  —  CESSATION  DE   PÀlEMÊt^tS.  --•  DÉLÉGAtlON.  — 
ÏÏÙLLÏTÊ.  —  Àï^t^iiÉiÈlAtlON  âOtiVÉRÀiNÉ. 

(13  FÉVRIER  1877.  -  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL). 

On  doit  assiihilisr  à  un  paiement  en  espécei  ou  en  effets  de  m¥nmetce 
un»  âéîéigation  de  créan&e  consentie  par  le  failti  postérieurement  à  ta  èei^ 
satûm  de  paiemèntis^  ou  datis  les  diw  jours  qui  l'ont  précédée,  Cette  êélé- 
gatim  doit  done  être  annulée,  par  application  des  diepositions  de  Va¥* 
aOe  446  0.  ûomm.  (I). 

Les  tribunaux  ont  un  piouvoit  souverain  pour  apprécier  H  le  cîréhncier 
d^ané  faillite  avait  connaissance  de  Vétat  de  cessation  de  paiements  au 
moment  où  il  recevait  un  paiement  du  failli,  (C.  c6mm4,  446.)  (2). 

DÉSFhANÇAïS-DuVERDlEft  C.  CA&B0\VÉ. 

Du  13  février  4877,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  reauêtes;  MM.  de  Raynal,  président;  Desjardins  avocat* 
géiiérial;  M*  Laènac  avocat. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvjoi  :  —  (Sans  infënôl)  ; 

«  SUf  le  deuiièmô  moyen,  Uré  dé'  là  Violation  dé  l*aH.  446  dii  Cdde 
de  commerce  : 

d  Attendu  qu^aux  tertpès  dé  Cô  tette,  sont  nuls  et  sans  efifet^  ràlàtive- 
tiiént  à  là  masse,  lorsqu'ils  auront  été  faits  |5ar  le  débiteur  depuis  l'é^ddtiâ 
détel'tnlnée  comme  étant  belle  de  là  cessation  des  paîéixiéntà,  où  dài^s 
les  dix  jours  qui  auront  précédé  cette  époque,  tous  actes...,  tous  paie- 
ments, soit  en  espèces,  soit  par  thaftsport,  vente,  coiîi{)ensàtion  ou  au- 
trement, pour  dettes  non  échues,  et,  pour  dettes  échues,  tous  paienléntâ 
faits  autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce; 

é  Attehdu  qu'il  résulte,  en  fait,  des  motifs  adoi;)tés  par  l'arrôt attaqué 
que  les  B;000  fh.  doiil  il  s'agit  ont  été  payés,  apbès  la  cessation  de  paie- 
ments^ en  exécution  de  la  délégation  du  17  février  1873  ; 

«  Qu'il  n'est  pas  question  de  savoir  si  cette  délégation  était  ou  n'était 
pas  régulière,  alors  qu'il  est  déclaré  par  la  décision  attaquée  qu'elle  a  été 
exécutée  pour  ladite  somme  de  5,000  francs; 

«  Que^  dans  ces  circonstances,  il  n'est. pas  exact  de  dire  que  cette 
somme  a  été  payée  en  espèces  ou  valeurs  de  commerce  ; 

c  Qu'il  a  donc  été  fait  une  saine  application  de  l'art»  446  du  Gode  de 
commerce; 

«  Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  447  du  Gode  de 
ooi&meroe  et  de  la  loi  de  1810  : 

«  En  ce  qui  touche  la  première  branche  du  moyen  : 

a  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  447  du  Gode  de  commerce^.les 
paiements  faits  par  le  débiteur,  même  pour  dettes  échues^  peuvent  être 
annulés  si^  de  la  part  du  créancier,  il  y  a  eu  connaissance  de  la  cessa- 
tion des  paiements  ; 

«i  Que  les  tribunaux  scmt  investis,  à  cet  égard»  d'un  pouvoir  d'appré^ 
oiation  souveraine  ; 

«  AUendd  que,  dans  Tespèce,  il  résulte  de  la  décision  attaquée  que  la 
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Bérie^^des  acte»  interrenufreotrè^ter parties  idéttïcmtfô  que  Besfrançais 
Mtonaissaity  dore/ des  veraemeots  qui  lui  ont  été  faits,  l'éUt  de  cessa- 
tion de^^aiesiaBift  de  aott^débiieQr^  et  Cf^ii  prenait  des  mesures  de  ga- 
nantie cootreamteiélalç*  ji   n  m:  i.  •, 

«  Que,  dans  cette  situation,  la  Cour  d'Alger,  usant  de  la  faculté  <fap- 
prëciatioft  qui  iui  ëtak  laissée  par  (^  loi,  a  pu  ordonner  le  rapport  à  la 
faillite  de  la  aDmaeide>5)OO0<fr.,  dbjed  du  4itige  ; 

ir  Rejette,! etc.' 0  -  •  ■>      ••■  <]  tv.--.-.  .■ 
'-     •    '  •     .^"i(..-     /-^'OBsMVXtïOïr."  •[    / 

U  i,4i.J^o;.ÛMrQq^«HS«yssioel«  t.  Jv<i«f34A;  Démangeât,  sur  Bravard, 
t.  ^9  p^.^»»^qo^ei)?ftnifil«9j  Ji<i»4.cm^»atiiàée.fifti77,  tw'ê|ii,ie;'«eistel, 
C^uvfi  ^i4r^'Qimmfh^M9io^'^  6a4|)H»beitjdeGeMdfirvi)»^  ete^.^wn., 
iwjh(ffr,:ej  mmUy,!^.  .4,  v^Fi^iU^e,  n.  .3^0;  Aousseau  et  Defert,  Codé aa- 
noté  des  FaiiUtes  et  BanqueroiU$$y'tm»â^àBU  446»..  . 
H(W)^WP«i4w»iaOn«ti|«;te.^  y.  .Gas3*vi-i7'  »vrM  l»6ii  10  jum  W3; 
Utt«(iIW9CM4^«^9  \T%in4(»'JMiliJ^mi,U  k,,^^'^^^^  Lasoqu»Saysrâiel, il!., 
9»,^^p;fUA|ian¥ffir»ieit)Le(M9ÎtoKiO<j  7«^  iedrstmmm^yl.^^  n^^50y  p.  324 
el(^fi^iv«v  BcaWdrfél^e^HlaiwQeai^.ft^^^^ 

Pn^6S|l;  .Bql^Q.datC<^ii49r^  i<M;.  <c£^»:ik  394^  Rousseau  et  Defert,  op.  (M. 
sous  Part  447. 

9362.   TRIBUNAL  DB  GOM MERCjBU  ,7-7  ÉLECTION.  —  JUGES  SUPPLÉANTS. 
RÉÉUGIBILITÉ.  —  POURVOI  Èk  CASSATION.  —  NOTIFICATION. 

(7,  8  et  9  MAI  1877.  —  Présidence  de  M.  MERCIER,  !«'  président.) 

1  art.  6^  j,, ,({,  fijw^,,  mx  ^r^$s .  cjuoi^^i  i^e  pré$ident  et  le$  }uge»  ou 
tribunal  de  commerce,  soriant  et  exercice  après  deux  années,  nesontrëli- 
fl#/^.  9MiMPlé^,  i^^a]^4;intm[%lf^fi,^^t  inqj^lmbk  QMx  juges  suf^léanU. 


Le  jugé  consulaire  qui  a  exercé  ses  fonctions  déjuge  pendant  trois  ans 
[p^uî  é.trs  éiu  président  qiiÇLj^4^  u^  9^  d'intervaH$.  (Ç.  comm^.  623.) 
%^  espèce.)  ,,     ,^  ,      ,   T  ,  . 

Kh  7iOfi  rû€€vàhîe  le  pourvc^  en,  cassation  contre  un  arrêt  rendu  en  ma- 
tière iVèledious  consulairtm,  Jmqu'iî  n'est  pas  justifié  qu'il  ait  été  dénoncé 
^flti  ^^^Meur.iDéçrT.^  f4vr.,^J55?,  ^Fi^o^'^;  —  L.  ^Ojany.  1877.)  (3«es- 

'*'.  irEÔei)^N9:p«É&'LAi  CetfR'D^AfMi.  MiKWAt  0«  I^IBRRBT. 

bu  8  mai'îâ77,!aTré4>dp<la(iOur  die.oias^a^^^  cbambr^oiyila, 
XM/'MsfiCfi)»^  i^  (MPésideni]  Chaurnis^  'avoett  général,    i  > 

<f  LA  COUi^i  -^^éaftiant 'sur  le  pourra  de  Mi  le  procuwMir  f;énéral 
près  la  Cour  d'appel  de  Douai,  demandeur  en'cassattoR  d'wi  arrèl  rendu 
le  i#jafafler  IST'TTJarla  É!to»€6ar  :  ' 

•  Snrle  ao^ti  aniquede  eeipoervoi':    r 

«  AKendu  i^ue,  d'aipHnte  Tartide  623  du  Code  de  commerce,  le  prési- 
dent et  iestiu^' des  Uibtlnaos  de  commerce,  sortamt'â^exeroM»  après 
deu&iéiectieneMebessiivie»^  nfe^pei^vent-Dlunétr» immédiatement  réélus; 

«  Attendu  que  non-)seulement  cette  disposition  ne  nomme  pas  les  j<ig(S 
suppiéimtsj  Bftàisiopifii^résulipodeft'itnmms}  puépaniftemB' dtt  .;€ode  ée 
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commerce>que  la  prëtériti^n  ^a  été  iQtdtitioiiae4le<;'qu'ibs'«ns«ilt  qu'avant 
la  loi  du  21  décembre  1S7I  »  les  juges  suppléants  pouvaient  être  réélus 
indéfiniment  en  cette  qualité,  ou  môme  être  élus  titulaires  sans  qu'il  y 
eût  à  tenir  compte  du  temps  précédemment  passé  par  eux  au  tribunal 
c^pofSPB  stiippl^nts;  ..  ..  .ji.  r.,    .ju.    h.  ...v^dôi...;     ...    .  *..  t.     ■ 

«  Attendu  que Ja  IqI  de  1871  n'a  tpoint  oàangé  cet  état  du  droit  ;  que, 
destinée  à  modifier  certains articled^  Ct^def'de'oonraierce^eile  iesénu- 
mère  limitativement  et  n'y  comprend  point  Tarticle  623  ;  que  si  Tart.  3 
de  cette  loi,  dérogeant  transiliOHren^^7'aux  conditions  ordinaires  de 
rééligibilité,  et  prenant  les  élections  de  1872  pour  point  de  départ  d'une 
èrd'^noi^m,  pla4e'«im(  la^/iAftômo^ligmier^â 'juges titulaires  et  les  sup- 

KlëaBÊ9y.comme(i8i;iaBi^s«condfi(avàietit  besdin^dD^iafiméHie  dispense  que 
id^emiers^f 'Cette' assi^iliÉtioih,  ^iti^avârH  l'av«i«(ta]go  d^  prévenir,  sans 
hémtetie^n  ^p<^siblerti9ttlè  dimcultir  da^sU'appMcatilon  %  bref  délai  d'une 
nfistfretransitoirer'nio  aurait  avoir  l'effet  grave  et  permanent  de  modi- 
fier pour  l'avenir  la  porfifedet4'a4rti.'629^'vr>vv   rv)t.  iv  y 

«r  Attendu',' en' f^t,  qnebPferr^tfiiélU  •jùge>«i^  tvibaâttl'dé^ Commerce  de 
Saint^GmerteiO  décembpeiSTe,  ii'ava£ll»ii<;ériettt%ment  exercé  ^n  même 
tribunal  que  les  fonctions  <ie  juge  suppléant  ou  celles  de  juge  titulaire 
pendant  deux  anaéteseu^mçnt;  qu'ainsi^  ^en  ééelarlmt  son  élection  va- 
lable, la  Cour  d'appel  di&  Dduài  n*a  fait  qu'une  jtiste  application  de  l'ai^ 
ticie  623  précité; 

a  Rejette,  etc.  » 

■■■'■■■'■'-   ^  -      •    '^   i^'espèce. 

Masses 

Du  9  mai  1877,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile, 
MH.  HenciEH,  1"  président;  GfiÀftFli^si'àVodàllgé^ 

«  LA  GOUR9  -«  statuant  snr  le  ^^ôufVâf  9d  sikuft  tf)ats^eï,  demandeur 
en  cassation  d'un  arrêt  rendu  le  22  janvier  1877  par  la  Cour  d'appel  de 
Bastîa  (Corse)  :  '■'''   -  "'^^ -^'*--  -^  •-■•--   • 

'  «  Attendu  que,  aux  tonnes  des  âyt.i6lâi  etV623'di!f  Cordède  commerce, 
les  présidents  et  les  juges  des  tribunaux  de  commerce,  sauf  les  elcep- 
lions  prévues  par  le  dernier'  âlîïiléà'de1*aHîètè-6!23^èônt 'nommés  pour 
deux  ans  ;  qu'il  est  procédé  à  leur  i^enouvelleitiôtlt  périjOdique  par  moi- 
tié, d'année  en  année;  quW sortant  d'exercièe  aprèâ  deux  années,  ils 
peuvent  être  réélus  immédiatement  pour  deux  autres  années  ;  mais  que, 
cette  période  nouvelle  expirée^  Ms  né  èont  rééligibles  qu'après  un  an 
d'intervalle; 

«  Atteikhi/qa'il  ne/sauraH  dépendre  doftélectM^rsdeireôti^indre  ou  de 
proroger  le  terme  légal  des  fonctions  consulaires,  non  plus  que  d'inter- 
verffr  le  reildutellemefit  pérîo*qtie  étebli  par  là  loi  ;    "  '  "     * 

«  Que,  par  conséquent,  devant  nommer  un  président  pour  une  période 
de  deux  années,  ils  ne  peuvent  valablement  porter  leurs  suffrages  que 
sur  itB  candidat  ayant  la  caîpacité  légale  d'en  remplir  les  fonctions  pen- 
dant toute  k  duréd  de  cette  période  ; 

«  Attendu,  en  fait,  que  le  président  sortant  d^exercice  au  trifonnal  de 
commerce  d'Ajaccio,  au  mois  dedéeembre.  iS^lèj  '  ayan^^i^mpli  ces  fonc- 
tiona  pendant  deitx^années,  pour  lesquelles  il  «^t  étéiélm,  iBon  sncees- 
seqr  oevait  êlreifipmmé.  pour  une  période  de  deux  autres  années;  que 
Masseï,  exerçant ^soe.  moment  leSifonetiona  da  jxkse  depaia  trois  années^ 
Bt  ae^ pouvant  plus,  dès  lors,  être  maintenu  en  fonctions  que  pendant 
«nei)Mitaéei,f  n'«vaitiqpias<UliapaâléUégilie  poutirenH^ijp  lea  fonoUiensde 
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président  pendant  une  période  entière  de  deux  années»  et  devenût^  par 
cela  même,  inéligilHe  ; 

ff  D'où  il  suit  qu'en  annulant  son  élection,  l*arrét  attaqué,  loin  de  vio^ 
1er  la  loi,  en  a  fait  une  juste  application  ; 

«  Rejette^  etc.  » 

8*  ^espèce. 

Thsboii. 

Du  7  mai  1877,  arrêt  de  la  Cour  de  cussatiûD,  chambre  civile, 
MM.  Mbrcibr^  i*'  président;  ChaahinB)  avocat  gëùérah 

«  LA  COUE,  r-  Statuant  sur  le  pourvoi  du  sieur  Tbéron^  demasdevr 
^  cassation  d'un  arrièt  rendu  Je  29  janvier  1877  par  la  Cour  d'appel  de 
Pau  >  .  ,  .  . 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  .du  4,  mars.  i877,  les  pourris  ea 
saatière.d'élections. consulaires  sont  inscrits  et  .jugés  dan»  les  formes 
prescrites  par  rarticie.23  du  décret  du  ^  .février  18£»2  sur  les  élections 
législative^  ;  quejedil  article  23  di^pqse  que  le  pourvoi  est  formé  par 
simple  requête  dénoncée  aux  défendeurs  dans  les  dix  jours  qui  le 
suivent;  >    .    .    . 

«  Attendu  que  cette  dénonciation  intéressant  essentiellement  les  droits 
de  la  défense,  est  une  formalité  substantielle  dont  rémission  entraîne  la 
non-recevabilité  du  pourvoi  ; 

«  Attendu  que,  dans  Teâpèce,  pli^a  de  dix  jours  se  sont  écoulés  depuis 
le  16  mars,  date  de  la  requête  en  pourvoi,  sans  que  cette  requête  ait  été 
notifiée  à  ceux  qui  devaient  étr^  mis  eu  demeure  de  défendre  devant  la 
Cour  de  cassation  à  l'arrêt  qu'ils  avaient  obtenu  de  la  Cour  d'appel  de 
Pda  et  qui  était  attaqué  par  le  d^mundëuc; 

«  Pab  CBS  MoriH  :  *-*  Déclare  le  ^burvol  non  recëvâble,  etc.  » 

OBSERVATION. 

Consultez,  sur  ces  questions,  Camberlin,  Manuel  des  iribunafm  d^ 
ûommerce^  p.  41  et  suiv.  -^  ?.  aussi  n.  8985,  Paris,  13  fiîvrier  1877, 
t.  XXVI,  p»  78  et  la  note. 


0365«  SOGtÊTË  COMMERGtALS.  «-^GIIEMIII  BB  FJBIt.  *^  AJOUHNt^HENT. 
—  SIÊ6Ë  SOCIAL.  —  bOMiClLÈ  ttÉÉL. 

(5  DÉCEMBRE  1877.  —  Présidence  de  H.  BÉDARRIDË.) 

Une  socîéié  commerciate,  par  exempte  une.  Compagnie,  de  chemina 
fer,  est  réguHéremetii  assignée  par  les  ti&rs  au  lieu  où  esçïsiè  le  siège  firin- 
çipat  de  ses  opérations,  et  par  suite  son  domicile  iréel^  lien  que  son  sièae 
social  ait  été  fixé  par  se$  statuts  dans  i^n  autre  lieu.  (C.  proc,  87  et  69J. 

Chemin  de  fer  du  vieux  port  et,  de  la  banlieue  de  Marseille 

e.  D£  ROD&EMONTi 

Du  ô  décembre  1677,  6h.  req;  MM.  BÉnAnaiOE,  président; 
GoDEttÉ,  âVocat  jetterai,  BôâviELetSABATiEH,  avocats. 

a  LA  COUR^:  ^  Attendttque  l'objet  en  vue  duquel  la  Société  demaa- 
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deresssaa  été  fondée  n'était  autre  chose  que  la  construcUon  et  Texplei* 
talion  d*un  chemin  de  fer  situé  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Mar- 
seille ;  qu'elle  a  pris  le  nom  de  Compagnie  anonyme  du  chemin  de  fét  dn 
vieux  port  et  de  la  banlieue  de  Marseille; 

«  Attendu  que^  d'un  acte  public  passé  devant  M«  Ducloux,  notaire  k 
Paris,  déposé  à  Marseille  aux  minutée  de  M«  Sicard»  il  résulte  aue  Arthur 
Scott  a  été  nommé  directeur,  de  ladite  Compagnie  et  investi  de  tous  to 
pouvoirs  nécessaires  pour  :  1»  acquérir  les  terrains  ;  2<»  représenter  la 
Compagnie  en  justice  et  dans  tous  ses  rapports  avec  le  gouvernement  ; 

a  Attendu  qu'il  résulte  encore  des  documenta  de  la  cause  t  i<»  que  la 
Compagnie  demanderesse^  qur  avait  primitivement  à  Marseille  ses  bu- 
reaux rue  Montgrand,  n«  40,  les  a  transportés  rue  Grignan,  65^  o^  ils 
sont  actuellement;  2o  que  sur  la  porte  de  1»  maidon^  qu'elle  occupe  se 
trouve  la  plaque  indiquant  son  adresse  par  les  mots  suivants  :  t  Gom* 
pagoie  du  chemin  de  {er  du  vieux  port  et  de  la  banlieue  sud;  »  3<»  que 
celle  Compagnie  fait  exécuter  des  travaux  de  creusement  et  souterrains 
entre  le  vieux  port  et  la  gare  du  Pmdo  ;  4*  qu'Arthur  Scott^  directeur 
de  ladite  Compagnie,  investi  des  pouvoirs  de  la- représenter  en  justice^ 
est  établi  à  Marseille  depuis  plusieurs  années  ;  qu'il  y  a  son  domicih» 
avec  sa  famille,  rue  Notre-Dame»  5;  $•  que  c'est  à  Marseille  que  se  soni 
faites  toutes  les  acquisitions  de  terrain  soit  par  voie  amiable,  soit  par 
expropnaliof),  et  qu'ont  été  soldés  les  prix  de  ces  acquisitions; . 

«  Attendu  que  de  cet  ensemble  de  circonstances,  le  tribunal  civil  de 
Marseille  a  été  autorisé  à  conclure  que  c'était  dans  cette  ville  que  la 
Compagnie  demanderesse  avait  son  principal  établissement  et  son  unique 
domicile  de  fait; 

t  Attendu  que,  si  les  statuts  de  la -Compagnie  ont  fixé  à  Paris  eonaîègb 
social,  cette  déclaration  ne  saurait  prévaloir,  Yis^<-vis  des  tiers,  contre 
les  faits  ci-dessus  énumérés,  établissant  (jue  le  sièse  principal  et  même 
unique  des  opérations  de  ladiie  Compagnieest  à  Marseille,  et  que  c'est, 
par  conséquent,  dans  cette  ville  que  se  trouve  son  domicile  réel  attri- 
butif de  juridiction  ; 

tf  Refette  la  demandé  en  règletneiit  de  Jag^^  etc;  m 

OBSERVATION. 

Conf.  Rodolphe  Rôhôseau  et  Laisney,  Dtctionn.  Se  prociâwe,  v<»  com- 
pétence, n.  135,  .194,  et  les  arrêts  cites. 


9364.  SOCIÉTÉ.  —  CONTINUATION.  -*  oècÈS.  —  MANDAT* 

(24  DBCBifBRK  1877.  ^  Présidence  de  M;  BËDARRIDE.) 

St\  m  principe^  lé  âêeis  de  Vun  des  associés  entraîne  la  âissotution  de 
h  Société,  it  en  est  dutreîneni  lorsque  les  associés  surtivànis  et  les  hM*- 
tiers  du  défunt,  les  uns  et  les  autres  majeurs  et  maitres  de  leurs  drôitsi 
continuent  votontùirèfnent  la  Société.  (C.  civ.,  1834;  —  G.  Comm.,  46.) 

GiON  c.  Pellerin. 

Du  Ô  taars  i877,,arrêl  de  la  Cour  (Je  Paris  (4*  chambre),  ainsi 
^nçu  :  .  . .  ,. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  la  feoaaif  Gioa-  demandci  enreoonr 
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naissant  Vexiste^Dce  d'une  Société  de  fait  jusqu'au  décès  de  Bruneau 
père,  que  la  liquidation  oi^onnée  se  fasse  sur  les  opérations  de  cette 
Société  avant  pris  fin  au  i5  juillet  1865,  date  du  décès  de  Bruneau; 

c  Qu'elle  se  retranche  derrière  sa  qualité  d'héritière  bénéficiaire  pour 
repousser  lo^te  Dertici|iat>ionaux  actes  qui  ont  suivi  ; 

«  Mais,  considérant  que  si  une  Société  cesse  de  plein  droit,  au  point 
de  vue  juridique,  au  terme  fixé  par  les  conventions,  elle  continue  réel- 
lement, quant  à  ses  effets,  vis-&-v|s  des  intéressés,  tant  qu'elle  n'a  pas 
été  liquidée; 

v^  «  Considët'aBiV  din«  l'espèce^  ^^.\a^Sèc\éU  créécr  entre  Braneau  père 
et  Pellerin  père  en  1840,  prorogée  en  185(^  pour  dix  ans,  a  continué  de 
Ait,  après  le  terme  de  juillet  1860^  entre  les  associés  d'abord,  les  héri- 
tiers Bruneau  et  Pellerin  père  jusqu'au  décès  de  celui-ci  en  1874;  en- 
$^ita»  pnfin,  enjtr^ fleurs  ayants  droit; 

«  ConsTdéràriC  qbè  fa  dissolùifoà'nWadté  rii  pdurëuivie ni  prononcée; 
qu'au  contraire,  la  veuve  et  les  àuttes  héritiers  de  Bruneau  père  ont 
concouru  à  la  nomination  de  A.  Bruneau  comme  administrateur  de  ia 
BuccessidnV'àv^èr  lés  p^èu^iré  les  "fias:  étendus;  que  si  la  femme  Giona 
déclaré,  le  9  février  1866,  n'accepter  la  succession  de  son  père  que  soas 
t^ëffté  4'inif^efflKîWj  ellë>  était  dan;  râiatlmoa  qui  a  amené  le  jugement 
'dVi  If^mal  tSOB/ôntenaatit  ta  iiqntdtiion  de  la  succession,  et  mainte- 
*tiâilt  Aw  3nine»u  dftn»leé  fehotiona  dinkMnistrateur  provisoire; 
^^^'  )^€(m9idéra9t>çile',  éanf  eee  otrconsiancest  la  femme  Gion  ne  peatin- 
vbqVMNr hiccêpiationbénëfioiéinè  d»  faencoession pour  se  dire  étrangère 
à'èflMwtvi^  été  fiH  ^a^  3*4idimBistraU»w 

«  Qu'elle  ne  doit  s'en  promlre  -qti^à  iBHe-4aiéaie  de  la  continuation 
d'opérations  qu'elle  pouvait  faire  cesser  par  une  demande  en  dissolution 
et  liquidaMop  4i^  J(a'^Qcii^ti^jd/»nf,^lje  Jt^t  parfaite  connaissance; 

«  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  aes  premiers  juges,  etc.  » 

-  •PonT^oiien!caAsat^,par.|g(dai9^.  Giqn.. 

'*''  DUSri  (WdBrttbWie'nvâlri«*dë'la<>^  ch.req. 

ir/BîÊtt'ÀttRtoÉ;^  pMèidëttt;  '  ^^     < «  », . , 

/rv|-V(TMI(.'.    Ul»    :S    -     .1.).,,       /. .,-/,.!>.,>     M-  .|T 

'' ^îhLà'GOOIt/^  San*  Be-îiioyefii  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation 
iâsà'àfticles  488(4  et  :li86&  du  jGode  cCvil,  r^9  et  ^6  du  Gode  de  commerce, 
S17  du  Code  civil,  et  4  du  Gode  d^  ccramerce  : 

«  Attendu,  en  droit,  que  si  le  d^cès  de  Tun  des  associés  entraîne  la 
,diâ^|utiQti,dQla3ocLëté,  il  en  e?t  autroràent  lorsque  l'es  associés  survi- 
,^vj|DU  et  les  héritiers  cfu  dëfuMi/le^  un^^et  lèd  autres 'miarjears  et  maîtres 
\  ffe  letirâ  droit:*,  continuant  volontairemôntia  Société  ;  ' 
'lu  Attendu  qu'it  est  déclaré  par  l'ârrâi'  attaqué'  fqÈ»  la  Société  dont  il 
'È*s^t  a  continué  défait  après  Je  tonne  de>|uilleè'4860  entre  les  associés 
'  dMord  jusqu'en  1863,  entre  les  héritière-  finmèa^  et  Pellerin  père  en- 
suite jui^qu'au  décès,  de  ca  dernieri  en  \m(ii  et  enfin  depuis  lors  entre 
leurs  ayants  droit;      :  ,  .  ,     . 

r>  ,<fiQMe  nop-seulctment.t^çtte  Sûciéjté  n'a  été  ni  dissoute  ni  liouidée, 
i  i»$ii8queBru^ef(^,6l$^^pommé,  à  ja  requête  de  ses  cohéritiers»  aaminis- 
..iiîa^eur  dé  ta  succession  patefhéué  avec  les  pou^roirs  les  plus  étendus, a 
'  continue  le  comnlërcë  âe'^élui-d,'  àgi^^nt  pour'Ie  compte  et  en  la  qua- 
lildd'ddmlhistfateat^'die^  sUcéé^sfèti  et  èomrttnUMité  Brurfeau  père,  sous 
h'  èuWëiHanceaCti^ë  de*  ba  mè^,  et  avec  l'assentiment  au  moins  tacite 
*^'èes'â«etffs,''qui>avnient  uhe*  {)ar£nte  oonnaissânœ  de ises  actes; 

K<  Qu6.dèt  état  de- choses,  a  duré  depuis  i9|S5  jusqu'en  i874  sansrécl^ 
mation  aucune  des  époux  Gion  ; 
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«Attendu  que,  lors  des  jugeùienls  qui  ôiit  cotdété  à  Bi^atieau  tls  ^es 
pouvoirs  dont  il  vient  d*ôtre  parlé,  la  dame  Gion  a  procédé  avec  l'assis- 
tance de  son  mari  ;  •  :'  f;     ..   :..,.  , 

«Attendu  qu'en  déduisant  de  ces' faits  et  circonstances,  que  la  dame 
Gion  avait  valablement  consenti  à  la  'CofttinfOàtitfti  de  M  Bdttété,  TarrÔt 
attaqué  n'a  violé  aucune  loi;  .-.,..  q  ,;   î.  ...  ,r...  •.. .   -    |/  ,- 

«  Rejette,  etc.  »  ■'"    '     ""  ''^  •'  '^^^^  ^iî:--^-  v    .qf...f  .t..  m-.  ^-.^ 

oBSEtivÂTioN;  '    ■•'■'•n^->*>  '';■^"      ■'■    " 

Conf.  Rodolphe  Roufôea^i  f>BS' 'Soe*é<éJ'^oem»?WfHJiwfw»^^^^ 
éfrangf^es,  t.  !<«;,  n.  540'et  ddivi  •      "''•ri   i..v}  „,  .n.  '   .    ,. 

9365.  soaÉrt  AjiON-YW.  TT/ArWWiHTierioPi  ^^'.ïf^^^^)*4i!— ..t^^**^ 

(9  JANViKR  1878^  «^ 'Pré»Hiepa6:dQi.H4  Btl 

Les  dispositions  de  la  M  ^durf^i  jwlletvAêéj,  >  awagimlk^ileê  »$iMés 
anonymes  par  acHons^,  eifntétieuremevMremstaMes^isàntspïirHisesipar  Vm»- 
ticle  45  de  cette  loi,  sont  SHitwnént"le6  wHoieê  ië^àM)  a^nosrmnt  laré^ 
pression  pénale  de  cièrtai)nes  infitaotioftiS'  qtci  peîÊ»ent$e\firoduirû  soU  au 
moment  de  la  fondation^  siffiP  psnékuij^  da  éui^^^s^  iociH4Syisi  mn^les 
articles  i  à  3,  relatifs  it'laeomttiHHimtiierjbdétéAà  f0ièBa\  d€«fUf$lsil 
n'est  fititauctmementi07i'en' cet  article  A^*  -     .'     ..        .    ^. 

GaRGAN  C.  CHEMtN  IJÈ^Eik^tî^Vïrt*  A'^ôfimftRÏSi-'    '^  '  ^ 

La  Compagnie  cessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fou- 
gères a  été  autorisée,  en  'taifiPt  qtie':^ci^é<'âifonyme/fnkr 'dé- 
cret du  48  avril  i866.-.EIii  487Qr.eliei9t, ^^iyfii^Uç^  pr.^v|siops  de 
m  statuts  approuvés,  augmenté  son  capital!,,  et. a  émi^  av#c 
l'assentiment  du  ministre  des  travaux  publics  et  du  commerce, 
un  emprunt  sous  forme  d'obligation^.  £ntl8i7SrIe«Ml9UrQdrflfan, 
entrepreneur,  lui  ayant  consenti  une  fourniture  de  matériel 
roulant  pour  une  somme  de'd  90,962  francs,  accepta  en  paie- 
ment un  certain  nombre  des  obligations  ci-dessuS/  au  prixTé- 
duit  de  255  francs  Tune.  Ces  titres  ayant  i^térîetirement  bsissé 
au  taux  de  230  francs  environ,  il  prétendit  forcer  Ta  compagnie 
à  les  reprendre  «t  voulut  étrepiaye.  qn.iiMm^iiairi^.jL'a  compagnie 
ayant  refusé,  le  sieur  Gargan  l'assigaa.  dïevani  Jé  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine/  pour  voîrdéekiec  vol  V^Uà-  de  ,1870 
par  lequel  suivant  le  demandeur,  la  société^aaTait  été  tcans£or- 
mée,  nulle  également  la  société  elle-même  < 'nuUes» enfin  les 
émissions  d'actions  et  d'obligations  Créée»  par  le''BUsdi(?^acte,  et 
cela  h  raison  de  ce  que. rémission  des  actions  dont  s'agît  n'avait 
pas^été  faite  conformément  aux  pFescriptions  de  la  loi  du 
24  juillet  i867..  Comme  popséquence  fies  nuJIitçs  p^r  lui  pré- 
tendues et,  notamment,  de  celles  des  obligations»,  le  sieur  Gar- 
gan  demandait  condamnaiioti  contre  la  Compagnie  et  ses  admi- 
nistrateurs mis  personnellement  en  cause,  eri  190,962  francs, 
prix  de  sa  fourniture.  ^        .  -  , 
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Le  29  juin  18T4,  jugement  qui  repousse  ses  conclusions  à  fin 
de  nullité  de  Tacte  de  1870  et  de  la  société  elle-même. 

Du  11  mai  1876,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris. 

c  LA  COUR  :  *-  Considérant  que  Gargan  soutient  que  là  Compagnie 
anonyme  des  chemins  de  fer  de  VHré  &  P(>ugères  et  prolongements,  au- 
rait été  constituée,  en  1870,  eo  vio(9tio9  des  prescriptieiis  de  la  loi  da 
24  juillet  1867  ;  qu'elle  serait  nulle  de  toute  nullité;  que  toutes  les  émis- 
sions des  titres  par  elle  créés,  étant  infectées  d*un  vice  originaire,  de- 
vaient être  annulées  et  que,  par  suite,  il  serait  en  droit  de  réclamer  en 
espèces  le  paiement  de  ses  fournitures; 

«[  Ctonstaérantf  eu  ftiit,  que  la  Compagnie  anonyme  dès  chemins  de 
fer  de  Vitré  à  Fougères,  concéd^  par  décret  du  30  août  1865,  a  été 
constituée  aux  termes  d*un  acle  passé  devant  Thiénot,  notaire  à  Fou- 
gères, le  15  m^rs  I9f  6  ;  que  les  statuts  cqntenus  en  cet  acte»  ont  été  ap- 
prouvés par  un  autre  décret  du  18  avril  1866,  lequel  a  autorisé  ladite 
aociété,  conformément  au:i  art.  37  et  4S,  alors  en  vigueur,  Qodecoiam.; 
que  c'est  spus  le  régime  du  même  Code,  art.  29  et  suiv.,  que  cette  société 
9L  véqu  et  ojpéré;  qu'aux  termes  des  art.  6  et  7  des  statuts,  le  capital 
^ci^l,  axé  a  la  somme  de  1 ,100,000  fr.  et  divisé  en  2^200  aciipos  de 
oOO  fr.  chacune,  pouvaît  être  augmenté,  par  délibératien  de  Tass^m- 
^ée  générale  des  sociétaires  prise  confQrmément  aux  prescriptioua  des 
art.  29  et  suiv.  des  mêmes  statuts  ;  que  Tact-  3.3.  a  prévu  et  réglé  e»resT 
sèment  les  délibérations  relatives  aux  emprunts,  aux  demandes  aem- 
branchement  ou  de  prolongement,  aux  concessions  nouvelles,  à  la  mo- 
dification des  statuts  et,  notamment,  )i  l'augmentation  du  fonds  social, 
ajoutant  que  ces  délibérations  ne  sont  valables  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvées par  le  gouvernement  ; 

«  Cbn$idérai|t  qu'au  fond^  social  de  la  Compagnie,  déterminé  par 
F<art.  i  des  statuts,  sont  venues  s'ajouter,  de  1^66  à  f  86S,  diverses  snb- 
TioliioBS  accordées  soH  par  VÉtat,  soit  par  1q  département  et  par  plu- 
sieurs communes  du  depart^eivt  d'Ilîe-a&^-Vilaine,  et  s'élevant  à  la 
somme  de  4,961,000  fr.;  que  la  garantie  ainsi  offerte  aui^  tie^  dépassait 
4ç.  beaucoup  le  capital  des  actions  émisée  ; 

«  Considérant  que,  le  22  décembre  1869,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  Vacte  statutaire  de  1866.  un  nouveau  décret  a  autorisé  la  con- 
cession à  la  même  Compagnie' au  prôlonçement  de  Ta  voie  ferrée  de 
Fougères  à  la  baie  du  Ifiant-Saint-lWichel  ;  qne,  dés  le  10  avril  précé- 
dant, \e^  modiQcaliuns  proposées  aux  statuts  de  la  société,  en  vue  de 
le  cooetamcUon  et  de  rexploitatiou  de  ce  proWngoment,  avaient  ëSié 
adaptées  par  l'assemblée  générale  des  aciiopnaires;  qaïB  les  statuts  mo- 
di6éjB|  ont  été  consignés  en  un  acte  du  13  avril  1876,  passé  devant  La- 
voigriat,  notaire  à  Paris  ;  qu'ils  ont  été  approuvés  par  un  décret  en  date 
du  28  avril  môme  année,  lequel  a  été  puniié  au  Journal  officiel^  et  a  été 
enregistré,  conformément  à  la  loi,  avec  Tétat  modificatif  des  statuts  y 
annexés; 

«  Considérant  qn'il  ressort  desdits  décrets  et  actes  (jue  la  société  dont 
il  s'agit  n'est  point  une  société  anonyme  soumise,  à  son  origine,  aux 
dispositions  de  la  loi  du  24  juillet  1867;  que  manifestement  il  n*a  poiot 
été  dans  rintention  des  parties  contractantes,  ni  du  gouvernement  lui- 
même,  de  constituer  ou  d'autoriser  en  1^70  une  sojciété  autre  que  celle 
fonctionnant  depuis  Tannée  1869  ; 

«  Considérant  qu'il  suit  de  tous  les  motifs  qui  pré.cèdenjt  que  la  société 
des  chemins  de  fer  de  Vitré  à  Fougères  demeure  soUmise,  pendant  toute 
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sa  durëe^  aux  disposit'rens  de  la  lot  ancienne  et  do  droit  commun  qui 
l'ont  régie  à  l'é^que  de  sa  constïlulion  en  4866  (art.  46  précité)  ; 

«  Considérant  que  Gargan  objecte  encore  qu'aux  termes  de  I*art.  45 
de  la  loi  de  1867,  les  règles  des  art.  i,  2  et  24  et  des  art.  i  3  à  46  de  la 
même  loi  seraient  désormais  applicables  à  la  société  anonyme  de  Vitré 
à  Fougères^  m$me  à  la  tenir  pour  celle  constituée  en  1866;  que  Udite' 
Compagnie  aurait  contrevenu  à  ces  dispositions  essentielles  et  d'ordre 
public  en  émettant,  à  la  date  de  ses  nouveaux  statuts,  dés  actions  non 
souscrites  immédiatement  et  non  libérées  à  conçurfence  du  quart  c^e 
raMgpaentatioh  du  capital:  ^  ' 

«  Qu'en  tous  cas^  les  obligations  émises  à  la  même  époque,  avant  (ç] 
placement  des  actions,  Tauràient  été  en  contravention,  de  la  loucommV 
aussi  en  violation  des  statuts  modifiés^  alors  que  ces  obligsitfon^  noa 
garçnties^  par  un  capital-actions  réâ^lisé  au  préalable^  n'au escient  ^as 
offert  aux  liers  le  ç^gesur  lequel  ils  ont  dû  compter;  ' 


qne  ,^    .    .  ^ 

consiaérânt  qu'en  déclarant  applicables  à  toutes  les  société^  aç^^yme&^ 
sans  distinction  entre  les  anciennes  et  les  nouvelles,  les  dispositions  p^ 
nales  des  articles  13  à  16  précisés,  le  législateur  de  1867  a  surtout  Voulu 
prévenir  le  retour  des  fraudes  et  des  délits  quitié/à  tombaient  par  eux- 
méoiijes  $pus  le  Ç0|up  de  l'a|pt.  ^QSi  dM  Co(^  p^n^,  eit  assyrer,  pgr  v^e 
répression  toute  çpéçiale  et  plus  énergique  aé  ces  (rai^des,  lî^  çqlidftt^ 
môme  du  crédit  qui  est  le  ressort  et  la  Vie  des  sociétés  industrielles: 
mais  qu'il  est  nécessaire  de  concilier,  les  exigences  dudit  art.  4B  avec 
le^  di^o^itioua  ^ojjt,  moins  in?,pér^.l.i,ves  et  équttaJî)le3  de  l'art..  46  quji  ne 
spD.l  qne  te  consécration,  du  pânçipç  de  la  nonrré^roaciivité  ;  que  fe  ko-. 
g;^i;5laieur  p'^  pu  nji  youîu  portç.r  atteinte  aux  conlicats  antérieui:^  aùtor 
ri$és  p^ai;  le  gouverne roej^t  sous  rçn;n).ire  du  Cocle  ^eçom.n^eccç  dç  180,7^ 
«  Considérant  qu'il  n'est,  d'ailleurs,  pas  possible  ^e  relevai:  yjie  fr^udet 
im  déU^ou  u.nÇ' infraction,  (quelconque  là  ou  la  société,  fondée  ^y4ntta§7 
AH  Sigi  quo  conformément  à  ses  statuts  et  avec  rapprôbatioi]^  du  gpuyer^. 


uement,  selon  la  loi  de  9on.  propre  régime,  et  conférant  par  l^  aux  Viersj 
la  garantie  de  l'autorisation  stipulée  au  contrat  ; 

a  Considérant,  notamment,  en  ce  qui  touche  la  oonstiitutioii  de  la  so- 
ciété, l'époque,  la  forme>  le  mode  et  le  taux  de  nëgoci'^tiQn  d^9  émis.-* 
siens  d'actions  e4  d'obligations,  les  prescçiption^  des  statuts  appvouv^ 
faisaient  senles  Icâ  pour  la  société  du  chemin  de  fer  die>  Vitré  à(  Fou^res,- 
et  qu'il  a  sul^  de  leua:  exécution  légale  et  boQnétQ.pc^V  O^tce  Ci0iti^.son 
ciété  et  ses  administrateurs  à  l'abri  de  toute  action,  soi^  en  nullité^.s^. 
en  ^esponsabitité,  quel  qu'ait  été,  d'ailleurs,  (e.^çt  (]es  émission  ieLCci'- 
ininéQS  par  Gargan  ; 

(t  Considérant  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  ressort  q^i'en  modÂâaat 
les  statuts  de  1870  et  en  faisant  un  appel  de  fonds  additionnel  par  une 
créatioa  d'actions  et  d'obligations,  nouvelles,  la  Compagnie  du  chemin 
de  Cer  de  Vitré  à  Fougères  s'est  complètement  conformée  aux  art.  3^2  ek 
autres  des  statuts  de  1866  et  aux  art.  5,  6,  7  et  ^%  des  statuts  de  l^STO; 
qu'ellorn'a  opéré  qu'avec  l'autorisation  et  l'appFobation.  du  gouverne* 
mentj  lequel  a  souverainement  consacré  tous  ses  actes,  même  au  regard 
des  tiers; 

«  Considérant  plus  spécialement  que  les  statuts  précités  n'imposaient 
pas  à  cette  société,  pour  l'émission  d'un  emprunt,  sous  forme  de  titres 
d'obligations  ou.  sous  toute  autre  forme,  la  souscription  préalable  d'un 
nombre  nouveau  d'actions  constituant  un  capital  de  garantie  propor- 
tionnel ou  équivalent  au  capital  de  l-empruat,  et  qu'il  appartena»  au 
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ywvewBMWt  'WoMeiÉbditgf  la^fMto/le^'mbdè^éiYe  tthit  de  négocia. 
iioD  de  efaM*#(éidliMMI,  àiHtoi  )q[to^  i  été  dit  pfas  haut...; 

«  Considérant,  en  outre,  que  les  tiers  ont  été  tenus  au  eburani  de  la 
iîluatiefe  financière  et  industrielle  de  ladite  Compagnie  par  la  pubiicalion 
de  ses  statuts  et  aoasi  par  la  publicité  donnée  aux  délibérations  de  ses 
assemblées  générales.«J$  '  ^    *    *       ...m    .     /    . 

«  Considérant  que  c*est  en  lace  de  cette  situation  normale  et  régulière, 
bien  ooMa»4le  lui.  ainsi,  que  le  çedàtaftnt  les^preËiiers  îugeSf  )ei  que, 
dans  tous  les  cas,  il  a  pu  facilement- connaitjre,  que  Qargan,  par  un  mar- 
ché écrit  en  dAté  du  *f6m^ts  1872,  a  consenti  a  la  Compagnie  uDèfou^ 
niturede  matérfet  d^odé itaipbf tance  de  i^,96S  francs;  que,  sur  Volï^ 

2ui  lui  en  était  dite,  il  a  accepté  à  diverses  dates  et  en  diverses  frao 
ons  ton  paiement  presque  intégral  en  758  titres  d'obligations  àù  taoi 
réduit  de  «6  Ir.;'^-'-   ^-       o-..'7-   ..:•:/-•• 

«  Gonsidérafll  que  cette  acceptation  VétédbntiééliBremenf,  ët'qoe 
r^iécutien  t'en  estrisaivle'saf»  ^u'il  siiit  possibfè  à  Oârgan  d'adtûinis- 
trer  la  preuve  od'ttétte  l'ftidiiee  d'une  mablenvrb*  dôlosH^é  ti;ratiquéei 
son  ënrd;  que  tottt  a  é«éloya^^ta9'ler(>our^aVlefs  entre  )eS  t^nies  et 
dans  Péchan^^e  lettre  tûoteveiitlotis.  etè.  «  ' 

Pourvoi  en  cassationf  par  té  sieur  Grârgan.     .'  '   '  *  /^  '  . 
Du 34  janvier  1878,  arrééde  ia  Ckiur  de  cassation,  ch.  req. 
HM,  BàoAauDK,  préa\\àwU  Godelljs^  avoc^^t  général;  M.Mazbad 

«  LA  COUR,  -^  Sur  le  moyen 'uUic/uë,j)rlg  4e  la  violation  des  art.  1« 
2, 3,  13,  14  et  45  de  te  loi  (^  ti'iumei  mty  e^  ce  qye  l'arr'èt  attaqué 
a  rerasé  dç  déclarai*  nul;,' pour  ëtnissîpn  et  ne^Qcialion  irrégûllère  d*ao 
ttonsv  la  société inôdifiëe  par  Pacte  liu  13  avrtl  1S70,  ou  tout  au  moins 
les  statuts  mddiflcatîfs  consignés  dans  ledit  jE^cte  :     , , 

«  Attendu  qu'il  tési^ltè  dé  Tarrèt' attaqué' que  îa  société  aaohyme  do 
chemin  de  fer  de  Vitré  à  Foueéres,a  été  régulièrement  constituée  en 
1866,  suivant  les. formes  pregcrtlès  parlée  ?>£  "3/,;  40  et  4p  alors  en  vi- 
gueur dn  Code  de  commerce  ; 

f  Que  lea  modifiétitioi^s  appér'téé^  aux  jfttatûis  en  1870  ^  ayant  ^w 
but  une  angmetatation  du  capitaf,  prévue  d'ailleurs  par  les  statuts  primi- 
tif^» ont  été  consignées  dans  on  acte  public'  passé  devant  Lavoignat, 
notaire  à  Paris,  approuvées  par  un'  décret  impérial,  lequel,  a  été  insëi^ 
unMmmaiûflMêtët  affiché,  le  tdut  conformément  aux  dispositions  pré- 
dtéw,  G.  eomm.;    -        ^    ^ 

«  Atlefidii  qu'il  est  encore  déclaré  par  Tarrét  attaqué  que  non-seule* 
ment  |a  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Vitré  n'a  pas  rempli,  en  187C!, 
les  fonhaiitéspreécHtee  par  rai)..i6,  g  %^  de  là  loi  du  24  juillet  1867; 
aMis  qu'il  résulte  de  toutes  les  circonstances  de  1^  cause  que  cette  Com- 
pagnie n'a  point  .voulu  se  transTbrmér»  qu'elle  a  entendu  rester  àM'ave- 
nir  telle *qu  elle  était  Aepuîs  Mn'oriéîne  et  continuer'  a'étre  ré^^ie  par 
la  législation  en  vigueur  à  l'époque  de  sa  fonaalfon  ;    ' 

«  Attendu  que  l'article  46,  g  «,  de  la  loi  du  24  juillet  1867  porte  qœ 
«  les  sociétés  anonymes  actuellement  existantes  continueront  à  étf^ser^ 
«  mises,  pedchint  toute  leor  durée,  aux  dSspôsifîons  qui  les  régissent;  * 
que  cette  disposition  s'af^plique  hécëssairefaiement  aux  augmentations 
de  capital  résolves  après  1 8Q7  par  les  sociétés  anonymes  antérieurement 
«sisuntes,  iHbrs  Miiffoul^qoe  cette  augtnentation  était  prévue  dans  les 
statuts  primitifs  ; 

•  Attendu  que  îa^t.  24  de  ladite  loi»  qui  déclare  applicables  aux  so- 
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fc  attendu  que  rartUl.jtvrJjW^ts«>ili»<^^  fl«ttw«ife 

pç  fait  aucune  rae0ti6|\,,d§^..^ji,  ih.?.@^<?)>fll^t"i^Wal«^«liA9{yiatt)l» 
aux  sociétés  anonymes  existantes  les  ait.  13  à  4 ^.b^j|iiMafeit|eilll>toffliéltt» 

„,  t.^^A^fïijgW  (l^^^J9s^if%t,Ji^t«^'#Blyv':o(¥l*lftwWtldes^ 
nijiWiajqpt  ppur^  BHt  id^î^nçip^fç  $§AtAift<qiri#^WtHMi^ 
PrpM^^^??^  ^  ^QR[>%ftt^^9Wt/q?W^iiS8illippitoli8i%*^      d^ 
^^mK  '..  .  ,    'n  "''uiJ  ?r7.i9.lBi^'jti!ieDj>8OTq  Jiisaisisq  nos  wion 
«  Que  la  seule  conséquence  a  tirer  de  rarC  45  en;,4^^90^iMibN 
A^8ppiét#^ppf»y(pe^  l^j^dMiMMmnDikt  à 

U  t>raBdulgaUQii  (^  |a  Ui,  JK.if,|û»mq)^4%l^s^te^         <9U«l<HiiMDil>^ 

^  jmkup  cdpfor»éjp©i4^£iwsçfpp(^  rbie^N  w» 

«  Attendu,  dès  lors,  que  ràrf^toaU^^Mâ^  ie^^^|)^|$i'f^ 
cause  les  art.  1^  2  et  3  de  la  loi  du  zi  juillet  4867,  n'a  pu  violer  aucune 

**1.ÎSte%"l'?"'^ ''^'^''"'♦^^^^^  "''  '"""'''^ 

Les  articles  13  à  16  que  notre  arrât  dcci^Ie  étn^  .seuH  Lipplicatflea  aux 


tiôni'deé'arlicles  1,  2j^  3^deïâpr^i^eîitGloi  est  punie  d'uucaroenflo  àe 
bûO^k  10^090.Jrancs.>  V^H  i*î  puoit  -^  ^^^n  tour,  la  ^^é^ociatioD  cl'ac- 
TOnîTyu  de  co\ipons  d^actîons^  ()d  n t  i a  \  a  1  mi r  o  u  ]  a  forra e  so ra  i t  c o n  t ra  i  rq 
âbx^alsposilior^  des  àrjac\es^  ^,i,  3,  Il  y  a  donc  eniro  [es  art.  13  ù  IG, 
et  lés  articles  1  à  3  une  correialion  intime  qui  ne  pcritioUail  pas  ^cloti 
nous  d'étabijr  des  /digtinptions  am  le  législateur  n  a  pa;^  vouIuë!?.  Sans 
doiiteTàrl.  46  W,  lequel  se  ['fonde  notre,  arrêt  d)|t^laro  que  les  sociéléa 
itiqntmes  antérieures  à  la  loi  cte  \^<^7y  coiUinurïrobt  à  èLrc  soM^iiâes  pe^q- 
dàrit  leur  durée  aux  disposUio^s'oiii  le&  rt^iï^^ent.  ïlab  <:é  principe  trouve 
soff^tceplion  et  sa  l\mite  dan^yari.  45  suivant  h^\ni'\  les  arU  13  et  14 
sont' applicables  ^  ces  sociétés; Vt  I^a  art,  13  et  [\  i^u  ^éf^renL  comme 
DQus  venons.de  le  vqir  avxaçt^J^J[L.^.^,. 

"'joutons que  là  Cfb'ut'  de'casgatibn dans  hôlro  atr^t  s'o?r  mise  en  cj>po- 
èïiipiï  avec  sa  jùrîsprUdçnce  ant^ieure.  Ejlfc  a  cûn^tamme^at  décitle,  en 
effet  aûe  les'art.  1  àS^riêMdènt  nb'n'pà3f£*ulement  à  la  ronn.itinn  f:fg 
*Cà ftiaf  çrîniilïf  rn aïs  aussi  |  \f  fd rmalio^  ?i  ^ P " f ^  tl <?  Ta  socl et ^ '  rî o  l f > 1 1 1 
ciapitaT  hbuvëaii.  Voy'.  Sufçetlfe  questionujtcidoiphc  HoiiSï^oai!,  Sv*:K^fùs 
commérciaUs't:  I^'p.  ;i:j1d  è^  ^^a^l^v'.,'. .  k  ni..uu:  /  a^  muui.i^.',!  ^ 
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mots  Itkt  a  donné  $a  formé  et  on  a  augmenté  la  vaktMr,  ne  peut  séprm- 
Mt  du  privilège  de  Vart.  2102,  n.  3;  maie  il  a  droite  en  vertu  de  rart.  570, 
de  retenir  la  chose  améliorée  par  lui  jusqu'à  ee  qu'il  soit  payé  de  ce  qui 
lui  est  dû. 

Lemoine  c.  syndic  Gutot. 

Du  25  février  4877,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  ch.  des 
requêtes,  MM.  Béoârride,  président;  Robinet  de  Cléry,  avocat 
général.  M*  Debrou,  avocat. 

«  LA  COUR;  —  Sur  les  deux  premiers  moyens,  pris  d'une  prétendue 
violation  des  art.  2102,  n.  3,  570  et  2073,  Gode  civ.  : 

«Attendu  que  Toovrier  qui  n'a  pas  empêché  la  chose  de  périr oa 
d'être  détériorée,  mais  lui  en  a  donné  la  forme  et  en  a  augmenté  la 
valeur»  s'il  ne  peut  se  prévaloir  de  la  disposition  de  Tart.  2102,  n.  3, 
n'accordant  un  privilège  que  pour  les  frais  faits  pour  la  conservation  de 
la  chose,  a  droit,  en  vertu  de  Fart.  570,  de  retenir  la  chose  améliorée 
par  lui,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  payé  de  ce  qui  lui  est  dû;  que  ce  droit  de 
rétention  n*existe  que  si  Tobjet  sur  lequel  il  s'exerce  a  été  mis  et  est 
resté  en  la  possession  de  l'ouvrier; 

«  Attendu  que  le  jugement,  attaqué  déclare,  d'une  part,  que  le  travail 
exécuté  par  Lemoine  n'a  pas  servi  à  conserver  les  bois  dont  il  s'agissait, 
et  que,  d'autre  part,  il  n'a  jamais  eu  en  sa  possession  ces  mêmes  bois 
qu'il  a  sciés  et  travaillés,  sans  qu'ils  aient  jamais  été  déplacés  de  la  sapi- 
nière qui  était  le  chantier  et  le  magasin  de  Guyot; 

«  Attendu  que  de  ces  faits  qu'il  lui  appartenait  de  constater,  le  Tri- 
bunal de  la  Flèche  a  dû  conclure  que  Lemoine  n'avait  ni  le  privilège  de 
Vart.  2102,  n.  3,  ni  le  droit  de  rétention,  et  qu'en  statuant  ainsi,  il  n'a 
violé  aucune  loi; 

«  Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la  prétendue  violation  de  l'art.  54!), 
Code  comm.; 

«  Attendu  que,  devant  le  Tribunal,  Lemoine  n'a  pas  élevé  la  préten- 
tion d'avoir  droit,  à  raison  de  salaires  qui  lui  auraient  été  dus,  au  pri- 
vilège établi  par  l'art,  549,  Code  comm,;  qu*il  n'a  point  ainsi  appelé  les 
juges  du  foild  à  vérifier  s'il  était,  à  cause  des  travaux  qu'il  avait  faits 
dans  le  chantier  de  Guyot,  un  ouvrier  employé  directement  par  celui-ci 
dans  le  mois  qui  a  précédé  la  déclaration  de  sa  faillite; 

•  Attendu,  par  suite,  qu'il  n'est  pas  recevable  à  présenter,  pour  la 
première  fois,  devant  la  Cour  de  cassation,  ce  moyen  mélangé  de  fait  et 
de  droit; 

«  Rejette,  etc. 

OBSERVATION. 

V.  sur  Tapplication  du  privilège  de  l'art.  2102,  n.  3,  dans  le  sens  de 
Tarrét  ci-dessus  Persil,  sur  Fart.  2102,  §  3,  n.  2;  Troplong,  PriviL,  t.  !«•, 
n.  176;  Duranton,  t  XIX,  n.  115;  Valette,  Prtvt/.,  n.  82;  Pont,  frf., 
n.  141  ;  Aubry  et  Rau,  4«  éiiit.,  1. 111,  p.  152,  §  ?.6i  et  note  53  ;  Laurent, 
t.  XXIX,  p.  488,  n.  456.  Sur  le  droit  de  rétention,  v.  Camberlin , 
Manuel  fralique  des  Tribunaux  de  commerce^  p.  514. 
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9367.   SOCIÉTÉS.  —  EMPRUNTS. —  ACTIONS  NOUVELLES,  —ÉMISSION. 
—  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE.  — -  STATUTS.  —  INTERPRÉTATION. 

(13  MARS  1878.-- Présidence  de  M.  BEDARRIDE.) 

Les  statuts  qui  donnent  à  tassemblée  générale  le  droit  de  délibérer 
sur  la  vente  partielle  ou  totale  du  fonds  social  ou  sur  la  fusion  de  la 
société  avec  d'autres  exploitations  ou  industries,  «  confèrent  à  cette 
assemblée  le  droit  de  voter  de  nouveaux  statuts  attribuant  aux  assemblées 
générales  le  pouvoir  d'autoriser  tous  emprunts  et  d'augmenter  le  fonds 
social  par  la  création  d'actions  nouvelles. 

Les  juges  du  fond,  qui  le  décident  ainsi  par  interprétation  des  pre- 
miers statuts^  se  livrent  à  une  appréciation  souveraine  (G.  civ.^  1134, 
8857,  1859,  1861). 

Préaud  c.  Conte-Grandghamps  et  aulres. 

Du  22  juin  1876,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Lyon,  ainsi 
conçu  : 

«  LA  COUR  :  —  ÀtteDdu  c|ue  par  acte  du  10  avril  1873,  reçu  M«  Char- 
denet,  notaire  à  Lyon,  les  sieurs  Préaud,  Gonte-Grandcbamps  et  autres, 
ont  formé  au  capital  de  400,000  francs  une  société  provisoire  en  parti* 
cipation  pour  l'exploitation  des  mines  de  houille  de  la  Chapelle-sou»- 
d'Un  et  aes  Moquets;  que  les  statuts  de  la  société  définitive  ont  été,  les 
15  et  16  septembre  1875,  volés  par  rassemblée  générale  des  participants 
et  consignés  à  la  date  du  28  septembre  1875  dans  un  second  acte  reçu 
M«  Chardenet;  que  Préaud,  propriétaire  de  près  d'un  quart  du  fonds 
social,  demande  la  nullité  de  ces  derniers  statuts,  en  ce  qu'ils  ont  été 
adoptés  sans  son  consentement  et  contiendraient  des  dispositions  con- 
traires au  pacte  primitif  ou  au  droit  commun; 

«  Attend u  qu'il  est  de  jurisprudence,  en  matière  de  société,  que  la 
majorité  ne  peut  lier  la  minorité  que  pour  les  actes  d'administration, 
sauf  toutefois  les  exceptions  qui  auraient  été  introduites  dans  les  statuts; 
que  ces  exceptions,  lorsqu'elles  sont  équivoques,  doivent  elles-mêmes 
s'interpréter  aans  un  sens  restreint  ; 

«  Attendu  (ju'il  a  été  déclaré,  dans  le  préambule  du  pacte  primitif, 
que  les  associés  ne  se  réservaient  le  pouvoir  constituant  que  sur  les 
modifications  de  détail  ;  que  l'art.  4,  énumérant  les  pouvoirs  de  Tassem- 
blée  générale,  a  disposé,  il  est'vrai,  que  celle-^i  explique  et  modifie  les 
statuts  comme  pouvoir  constituant;  mais  qu'on  ne  saurait  admettre  que 
cette  clause  ait  dérogé  au  principe  général  qui  venait  d'être  posé  ;  qu'elle 
doit  être  combinée  avec  lui  et  ne  peut  s'entendre  que  des  modifications 
de  détail  dont  il  avait  été  fait  mention,  et  qui,  par  leur  caractère  même, 
n'étaient  pas  de  nature  à  porter  atteinte  aux  bases  essentielles  de  la 
société  ; 

«  Attendu  que  les  derniers  statuts  ont  conféré  à  l'assemblée  générale 
la  faculté  de  créer  toutes  actions  nouvelles,  de  faire  tous  emprunts  et 
toutes  émissions  d'obligations,  de  contracter  toutes  acquisitions; 

c  Attendu  que  ces  pouvoirs  exceptionnels  n'étaient  autorisés  par 
aucune  clause  du  pacte  primitif;  qu'on  ne  saurait  les  faire  dériver  ni  de 
l'art.  14  ni  de  l'art.  15  (donnant  à  l'assemblée  générale  le  droit  de  déli- 
bérer sur  la  vente  partielle  ou  totale  du  fonds  social  ou  sur  la  finion  dé 
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la  société  avec  d'autres  exploitations  ou  industries) ,  articles  dont  la 
portée  doit  être  circonscrite  d'après  les  règles  d'interprétation  ci-des- 
sus mentionnées  ;  qu'il  est  de  droit  commun  qu'en  dehors  des  disposi- 
tions précises  des  statuts,  l'unanimité  seule  des  participants,  et  non  la 
simple  majorité,  a  qualité  pour  autoriser  légalement  les  créations  d'ac- 
tions, les  émissions  d'obligations,  les  acquisitions,  quand  celles^inese 
réfèrent  pas  aux  simples  actes  d'administration  ;  qu'il  est  manifeste  que 
ces  opérations  seraient^  suivant  les  circonstances,  susceptibles  de  trans- 
former l'entreprise,  au  moins  dans  ses  proportions,  et  de  conduire,  au 
mépris  du  contrat,  aux  résultats  les  plus  imprévus  ; 

€  Par  CBS  motifs,  —  Déclare  nuls  et  de  nul  effet  les  statuts  votés  par 
l'assemblée  générale  les  15  et  16  septembre  1875  ; 

«  Dit,  en  conséquence,  que  l'acte  de  société  du  10  avril  1873  a  con- 
servé toute  sa  force  et  sa  valeur.  » 

Sur  rappel  de  Conte-Grandchamps,  du  20  mars  1877,  arrêt 
de  la  Cour  de  Lyon. 

'<  LA  COUR,  —  Considérant,  quant  au  pouvoir  d'émettre  de  nouvelles 
actions  et  de  contracter  des  emprunts,  qui  aurait  été  attribué  à  l'assem- 
blée générale  par  les  statuts  de  1875,  qu'il  trouve  sa  justification  dans 
les  art.  14  et  15  des  anciens  statuts  donnant  à  cette  assemblée  le  droit 
de  délibérer  sur  la  vente  partielle  ou  totale,  ou  sur  ta  fusion  de  la  société 
avec  d'autres  exploitations  ou  industries  dans  les  conditions  de  majorité 
déterminées  par  ce  dernier  article  ;  qa'il  ne  saurait  en  être  différem- 
ment du  droit  de  contracter  des  emprunts  suivant  les  besoins  de  la 
société;  que  les  emprunts  ne  sont,  le  plus  souvent,  qu'un  fait  d'admi- 
nistration que  l'assemblée  générale  est  appelée  à  apprécier; 

«  Par  ces  motifs,  infirme.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Préaud. 

Du  43  mars  4878,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  cb.  des  req. 
lif H.  Béoarride,  président;  Robinet  de  Clért,  avocat  général, 
M*  BosviEL,  avocat. 

«  LA  COUR  ^  —  En  ce  qui  concerne  la  faculté  conférée  à  l'assemblée 
générale  extraordinaire  par  les  nouveaux  statuts,  d'autoriser  tous 
emprunts,  et  d'augmenter  le  fonds  social  par  la  création  d'actions  nou- 
velles ; 

a  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  pour  reconnaître  la  validité  de  cette 
clause  des  statuts  nouveaux,  s'est  fondé  sur  les  art.  14  et  15  des  statuts 
primitifs  de  la  société  ;  qu'il  s'est  borné  à  fixer  le  sens  de  ces  disposi- 
tions en  interprétant  les  clauses  qu'elles  contiennent,  et  en  recherchant 
l'intention  des  parties,  sans  y  rien  ajouter  ou  retrancher  ; 

«  Attendu  que,  renfermée  dans  ces  limites,  l'appréciation  des  juges 
du  fond  est  souveraine  et  ne  saurait  tomber  sous  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation; 

«  Rejette,  etc.  » 

observation 

Consultez  sur  celte  question,  Rodolphe  Rousseau,  SoctY^és^comm^r- 
cialeSt  t.  1,  n.  1376  et  suiv. 
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9368.   TRIBONAL  DE  COMMERCE.  —  ÉLECTIONS.  —  JUGES    —  JUGES 
SUPPLEANTS.  —  SCRUTINS  SUCCESSIFS. 

(25  MARS  1878).  —  Présidence  de  M.  MERCIER,  i«'  président. 

U élection  des  juges  et  des  juges  suppléante  au  tribunal  de  commerce 
doita'ooir  Heu  par  deux  scrutins  successifs  (G.  comm.,  62i  ;  L..2I  dé- 
cembre ^871). 

Làrché  et  autres. 

Du  7  janvier  1878,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bourges. 

<t  LA  COUR ,  —  Vu,  à  Taudience  du  2  janvier,  en  la  chambre  du 
conseil,  la  requête  présentée  à  la  Cour  par  les  sieurs  Larché,  Théophile 
Cerceau,  Léon  Jub^ux,  Armand  Goupeilioux,  A<  Lahaussois.  Ed.  Qil- 
lard,  François  Tambour,  Martin  Marié,  Beauchet,  François  Millot,  Pierre 
et  Emile  Marié,  Berdio,  tous  négociants  à  Clamecy  ; 

«  Attendu  que  douze  négociants  de  Clamecy  ont  présenté  à  la  Cour 
une  requête  tendant  à  faire  prononcer  la  nullité  des  opérations  électo- 
rales auxquelles  il  avait  été  procédé  à  Clamecy,  le  16  décembre  dernier, 
pour  la  nomination  d'un  juge  et  d'un  juge  suppléant  au  Tribunal  de 
commerce; 

tt  Qu'ils  soutiennent  que  la  nullité  de  ces  élections  doit  être  prononcée 
parce  que  les  scrutins  auraient  été  ouverts  simultanément  pour  les  deux 
élections,  et  n'auraient  pas  eu  la  durée  exigée  par  la  loi  ; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  que  les  électeurs  avaient  été  convoqués  le  16  décembre,  à 
reflet  de  procéder  à  un  second  tour  de  scrutin  pour  l'élection  d'un  juge 
et  d'un  juge  suppléant,  le  premier  tour  n'ayant  pas  donné  de  résultat; 

«  Qu'il  résulte  du  proces-verbal  dresséi  par  le  bureau  à.  la  suite  de 
cette  double  élection  qu'un  seul  scrutin  a  été  ouvert,  et  que  les  électeurs 
ont  bien  voté  dans  deux  urnes  différentes,  mais  simultanément  pour 
le  juge  et  le  juge  suppléant; 

«  Attendu  qu'un  semblable  mode  de  procéder  est  entièrement  con- 
traire aux  dispositions  de  la  loi,  à  la  pensée  du  législateur  et  aux  droits 
des  électeurs,  qui  exigent  des  scrutins  successifs; 

«  Attendu,  en  effet,  d'une  part,  que  les  décrets  du  28  août  184S  et  du 
17  octobre  1870  portaient  que  les  juges  seraient  nommés  tous  par  un 
seul  scrutin  de  liste,  et  que  les  juges  suppléants  seraient  également  tous 
nommés  par  un  seul  scrutin  ; 

«  Que  ces  dispositions,  que  la  jurisprudence  de  la  Coiir  de  cassation  a 
toujours  interprétées  comme  prescrivant  des  scrutins  successifs,  n'oiit 
pas  été  modifiées  par  la  loi  du  21  décembre  1871,  qui  a  déclaré  qile 
l'élection  serait  faite  au  scrutin  de  liste  pour  les  juges  et  les  juges  sup- 
pléants, et  que  chaque  scrutin  aurait  au  moins  une  durée  de  deux 
neures; 

0  Que  sur  ce  point,  la  pensée  du  législateur  est  d'autant  plus  certaine 
que,  dans  le  projet  primitif,  on  avait  indiqué  que  les  juges  et  les  juges 
suppléants  seraient  tous  nommés  par  un  seul  scrutin  de  liste,  et  que  ces 
derniers  mots  ont  été  complètement  supprimés  lors  de  la  rédaction  défi- 
nitive ; 

•  Attendu,  d'autre  part,  que  les  mêmes  électeurs  étant  éligibles,  soit 
aux  fonctions  de  président,  soit  à  celles  de  juges,  soit  enfin  à  celles  de 
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juges  suppléants,  chaque  électeur  a  le  droit,  et  par  conséquent,  doit 
avoir  la  possibilité  de  porter  son  vote  sur  le  nom  de  chacun  des  inscrits 
successivement  et  pour  chacune  de  ces  fonctions  ;  qu'après  avoir  voté 
pour  un  candidat  pour  les  fonctions  du  ranç  le  plus  élevé  sans  avoir 
réussi  à  le  faire  nommer,  il  faut  yi'i\  lui  soit  permis  de  voter  pour  lui 
une  seconde  fois  pour  les  fonctions  de  Tordre  immédiatement  infé- 
rieur; 

«  Que  ^exercice  de  ce  droit  devient  nécessairement  impossible  si  les 
serutms  sont  simultanés  ;  que  l'électeur  pourrait,  il  est  vrai,  dans  ce 
cas,  porter  la  même  personne  sur  ses  trois  bulletins,  mais  qu'il  pourrait 
se  priver  ainsi,  si  cette  personne  réunit  la  majorité  dans  un  premier 
tour  de  scrutin,  de  la  possibilité  de  voter  pour  une  autre  dans  un  scru- 
tin postérieur; 

•  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  dire  que  toute  autre  interprétation  et  tout 
autre  mode  de  procéder  seraient  directement  contraires  aux  droits  que 
la  loi  elle-même  a  conférés  à  chaque  électeur,  et  qu'en  conséquence  les 
élections  du  46  décembre  dernier  sont  entachées  d'un  vice  substantiel 
qui  doit  en  faire  prononcer  la  nullité  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Annule  Télection  à  hiquelie  il  a  été  procédé  à 
Clamecy,  le  i6  décembre  1877,  pour  les  places  de  juge  et  de  juge  sup- 
pléant en  la  personne  des  sieurs  Morillon  et  Oaudry,  etc.  » 

Sur  le  pourvoi  en  cassation  du  25  mars  1878,  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  ch.  civ.  MM.  Mercier  1*'  président;  H.  Dbs- 
JARDINS,  avocat  général. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  loi  du  20  décembre  1871,  qui,  modi- 
fiant l'art.  621,  G.  comm.,  dispose  que  l'élection  des  membres  des  tribu- 
naux de  commerce  sera  faite  au  scrutin  de  liste  pour  les  jtiges  et  les 
suppléants,  et  au  scrutin  individuel  pour  le  président,  n'indique  pas  dans 
quel  ordre  ces  divers  scrutins  doivent  avoir  lieu  ; 

«  Attendu  que  la  simultanéité  des  scrutins  porte  atteinte  à  la  liberté 
des  élections  et  les  prive  du  droit  que  la  loi  leur  accorde  de  reporter 
successivement  leurs  suffrages  sur  les  candidats  qui,  n'ayant  pas  réuni 
la  majorité  dans  le  scrutin  du  premier  degré,  leur  paraîtraient  devoir 
être  élus  dans  les  scrutins  des  degrés  inférieurs; 

«  Que,  dès  lors,  la  simultanéité  des  scrutins  constitue  un  vice  essen- 
tiel (Tordre  public,  qui,  môme  dans  le  silence  de  la  loi,  doit  faire  annu- 
ler les  élections  qui  ont  eu  lieu  simultanément  ; 

«  Attendu  que  telle  était  déjà  l'interprétation  donnée  par  la  iurispru- 
dence  à  la  législation  antérieure,  à  laquelle  la  loi  du  21  décembre  1871 
.n'a apporté,  sur  ce  point,  aucune  dérogation: 

a  Attendu,  en  fait,  que  les  élections  des  juges  et  des  suppléants  du 
Tribunal  de  commerce  de.  Clamecy  ont  eu  lieu  simultanément  ;  qu'en  les 
annulant^  la  Cour  de  Bourges,  loin  de. violer  la  loi,  en  a  fait,  au  contraire, 
une  juste  application  ; 

i(  Rejette,  etc.  » 

OBS&RVATIOM. 

Conf.  Chambéry,  17  janvier  1876;  Besançon,  24  janvier  1876  ;  AcWe, 
Camberlin,  Manuel  pratique  des  trilmnaux  de  commerce,  p.  41  et  suiv. 
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9369.  COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.  —  COMMISSIONNAIRE  INTER- 
MÉDIAIRE. —  ACTION  RÉGURSOIRE.  —  GARANTIE.  —  APPEL. 

(20  MAI  1878.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDE.) 

Vappelé  en  garantie  qui  demande  dans  seS'  conclttëions  le  rejet  de  la 
demande  principale^  se  constitue  V adversaire  du  demandeur  principal  ei 
etigage  caniradictoirement  le  débat  avec  c$  dernier.  —  Le  demandeur 
principal  a  donc  le  droit  d'inUr jeter  appel  contre  le  défendeur  en  garantie 
en  même  temps  que  contre  le  défendeur  princùpal,  (G.  prpc,  443,  464.) 
L'art.  108,  C.  comm.^  ne  peut,  en  effet,  être  invoqué  que  par  le  voiturier 
ou  le  commissionnaire  et  jamais  par  l'expéditeur. 

£n  conséquence,  le  commissionnaire  chargeur,  actionné  récursoiremetit 
par  le  commissionnaire  intermédiaire^  ne  peut  invoquer  la  prescription 
de  l'art.  108,  quand  ce  commissionnaire  chargeur  n'était,  dans  ses  rap- 
ports avec  le  commissionnaire  intermédiaire,  qu'un  expéditeur» 

Si  les  avaries  ont  été  constatées  par  un  pro<is^erbal  au  moment  de  la 
remise  des  marchandises  par  le  commissionnaire  chargeur  au  commis- 
sionnaire intermédiaire,  et  si  cette  remise  a  été  acceptée  par  celui-ci, 
sous  la  condition  d'une  garantie  expresse  consentie  par  le  commission» 
naire  chargeur ,  l'action  en  garantie  du  commissionnaire  intermédiaire 
contre  le  commissionnaire  chargeur  étant  fondée  sur  un  engagement  con- 
ventionnel de  ce  dernier,  n'est  soumise  qu'à  la  prescription  irentenaire. 
(C.  civ..  2262.) 

PfiaBEL  Ci  CHEMIN  DE  FER  DES  DOMBES  ET  PaRIS-LyON-M EDITER- 

RANÉE. 

En  1874,  Probel  a  remis  à  la  compagnie  des  Dombes,  gare  de 
Cluny,  pour  les  expédier  à  Genève,  62  fûts  de  vin  du  Mâcon- 
nais.  Ces  fûts  sont  arrivés  en  mauvais  état.  Le  destinataire 
ne  les  a  reçus  que  sous  toutes  réserves  contre  la  compa- 
gnie de  Paris-Lyon-Méditerranée,  qui,  d'accord  avec  lui, 
a  fait  régulièrement  constater  Tétat  de  la  marchandise  à  ce 
moment.  A  raison  de  ces  avaries,  la  compagnie  de  Paris  Lyon- 
Méditerranée  a  été  actionnée  devant  le  Tribunal  de  commerce 
de  Genève;  elle  a  dénoncé  la  poursuite  à  la  compagnie  des 
Bombes  qui  ne  s'est  pas  présentée,  et  la  compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  a  été  condamnée  à  des  dommages-intérêts. 

Dans  cet  état  de  faits,  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée s'est  retournée  contre  la  compagnie  des  Dombes  qu'elle 
a  poursuivie  par  une  action  principale  en  garantie  devant  le 
Tribunal  de  commwce  de  Mâcon  :  la  compagnie  des  Dombea  a 
appelé  en  garantie  le  sieur  Probel  son  expéditeur. 

Du  1*'  mai  1817,  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  ainsi  conçu  : 

«  LA  COUR,  —  Considérant  que,  le  12  juin  1874,  Probel,  oëgociant  à 
Lyon,  remettait  à  la  compagnie  des  Dombes,  en  gare  à  Giuny,  62  fûts 
de  vin  destinés  à  Piquet-Brun,  négociant  à  Genève  ;  qu'à  l'aspeet  de  ces 
fûts  mal  conditionnés ,  le  chef  de  gare  se  fit  garantir  par  l'expéditeur 
contre  toute  demande  qui  pourrait  être  formée  contre  la  compagnie  des 
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Dombes,  à^raison'  de  coulage  payant  ppovenirda  mauvais  état  des  fûls; 

Sud  ëes'Mts  «rriv^em  en  siihaaVaia  élat  à  Màâbn,  qtie  la  compagnie 
eâ  DombêB/qui  ^es  ^  avait  trafisporté»,  fit  procéder  le  16  juin  à  une 
expertise 'ré^atière,  ett}!!^  ftrVootiBtatë'<|iie  tous  les  fûts,  «ans^scep- 
Hon^  ëiaii0nt>«ri>étBlde,edal9gepar8Bitv  de'Iettr'inaiivais eonditionne- 
mefit^et  iqv'fi  tfiur^étaitimfilosBmie'Tle'aiiiti  voyage  sang  répara- 

tions qui  furent  faites  inamëdiatement,  et  sans  un  remplissage  qai 
abBOrbBf  y|aalher]mèo«?d04^èspéOilidn  ^^qiwcnitiBâ  ftmnt  afôrs'reiiafiseQ 
d^stinatibn'alep  Oen^vè^'  'st^e  w  ■plncè^^^jerbal'  d'eipertase»  è  la  compagnie 
PaHv-Ly9h4tfédit8rr«iife(  c^iiipfiepleyfieçirti(|ta*a^ec'fearantievde  Upirt 
de'  la^xonmgnie ''des(7DK>inbes  o' tapéëitioDtraire' 'ev' 8M»^rdi^^^  eontre 
torQierteâoeraiHide^qUf  tx)\imieiit>etpe  formées»  contre'elle  à  raisoii  des 
«Hinmiaiits  et  Tl(|i  omaitiriQfoo'iidlbiefiiMmeiil  ^es  fihs  f  'qu'à  l'arrivée  des 
Mts'i'Xiieilève,  <)ùrie  nbuirQtl0T<eiperkise)>pvovoqBée"le  24 'Juillet  par  le 
^estinatsirè,  '  ^ëtabliiT  qoe  l«»  'làt»  '  avaient  sbuffert  è  ucdn  dommage 
flppréof&ifiéfflaiiff  b»'<tnri)9pdft>«iBeiuéideiiâcen  à  Génère  par  la  com- 
fOgtm  Pfein84^eB<èffkil<Wtiaiiéëi  qeë  eatte*éonipaenie,asaigtiée  le  it  juii- 
ie€f81^i':devafft  à»  Tntin«ai  de  «onsnercedeGenèTe  à  la  requête  de 
PiqiM^Bran /y  iairtxiiàaÈanée  'lé.  iêifno¥mekbre  enivant,  soit  pour  le 
manquant  dés^  êkis'mdtaj't^  poop  éépiMaftionëes  vins  occasionnée 
^paHerenrpiiéèègbfià  la'Bomhie''do<:Sv%i<^' francs-doot  elle  réclame  le 
i<embwffr«driièirt:Hveol^af9cè889Hte?'^  àt  la^ceiÉpëgnie  éee  Doœbes,  sa 

''  'yd^bn^idëffiiitqiie  4Kcompagnie^^âes  «Dômbesa  eipreseëment  garanti, 
'le  iê  Joro  •ld9l,'>)à<'ponpa@i»ë  <Papi8tLyoiiHMéëitdfFanée  contre to«4es 
rdehiendoBifetotirt^riHiK^  à^drié^  doit  les' vins  adressés  par  Prébel  à 
^iqn9et*BrùnîavaieÉl'30Éfeproir*pèmtâiilit«oiillrir  à  raison  du  mauvais 
i«xméitioi»ieaiBiit  rd»- MM;  Ktè^^éanlto'der'i'cspeHise  faite  à'Mève, 

que^ies^i4iië^nh)rit<ëeufferfl  Mcuildoflaqmge  dausieur  transport  de  Mâcen 
^à'Genè9e$  etiquef^dès  iere/M^'^compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  n'a 

effcptru^iaïuQaiieanpoilsabiiit^  parsetaïuBlée;  at  jque  son  recours  raste  en- 
niei?pow'.if8iioèndan)naftikiii6(pr-aitoacé6ft>eoiilre  elle,  lesquelles  ne  s'ap- 
)filiqiient'qa\aui('Xyiriq»4iQté^uP6S(  que  cependant  les.  premiers  juges 

déodea^  quoija^oo^i^gnie^a  perdu^son  recours  pour  avoir  procédé  seule 
«àceUe'eapértlse  «lipoqFB^étF^  substituée  aux  obligations  de  la  compa- 

-gnœdes  BetnbesietfHeoeplKBtl^délNitiivBC  le  deatinaittre  et  la  respoo- 

sâbilild^desiftVBrièë;<:>'- < -m;M  M,  .  •    ,.    ^ 

-  nsti«Goosidéi'aailj>qH8tila  N^oDoiationaie  se  ptéswpe  pas;  que  la  oempa- 
-giiia>Baris4iypnHlléditarrKnéa'Xie'p«nra»t  décliner  ni  retarder  l'expertise 
-tu*BV0q«let#iB»^lefdeatinit«iii8^>  sans 'Compromettre  évidemment  l'iiilérét 
de  ses  garants  comme  <  le,  âi0ft;tpie  loin  d'avoir  accepté  devant  la  jori- 
'^diotioB/euissè'kiTBBpoai&abiHtédes;  avaneset  de  s'être  substituée  à  la 
*CQ<apagBie  des  .Domtos  ou  d'avoir  négligé  d'exiger  des  garanties  pre- 
mières, ainsi  que  Pallèguent  les  premiers  juges ,  la  compagnie  Paris- 
ii)ken4ié(lltBi!mniéei.a;  oonstamtnènt',  soit  dans>  ses  eorreapondancas  avec 
'Pi4uel«4BiriiB;>e0it «dans,  les* ëoeitarjés  ëchangéetavee  lui  prëelablemeot 
^-fiuxidébaté^  aaii  (daBS^'Sesiioeluclusions  devant  leiribunal  genevois,  pro* 
'  testé  d«  coaitrairet  dventi  ée  destinataifa  dias  gprantiea  qu'elle  posséoait, 
l'iuyiiaotr'eti  «ooneéifiienoe  à  s'adresser  directement  à  Probel,  son  expé- 
-'(iiteuri>au  èiemdejla  mâÉtre>0n  •cause,  Jéservé  formellement  son  recours 
'  contre  la. compagnie. des  Dombes,  et  que  le  jugement  a  fait  droit  à  ses 
'<  concloeimieteh'  lilir  réser^^anlr^on  recourt  contre  quv  de  droit/ et  notani- 
<  ornent  contre^  otmipagnie  des  IkMnbes^quecontrainte^  en  sa  qualité  de 
tvakisponlbuci»  dkaccaptcr-IoLdëbât  deiranjt  la  (^ur^dictinn  coasulatre  deGe- 
-.  nèvey  hiieompagnie  l>lai4sHLyoii«Miéditerrapéa  a»  par  exploit  du  i'^  sep- 
.  temboei'^iST^r,  fait.<aomfflaliotti  régulière /à  la ,  ooaapagiiie  des  Dombes: 
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«  d'avoir  à  intervenir  dans  Tinstance  ouverte  devant  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Genève  par  Piquet-Brun ^  attendu  que  toute  la  responsabilité 
des  manquants  et  des  méianges  in€omi)e  à  ses  cédants ,  et  à  prendre 
fait  et  cause  pour  eHe«t  la  r^ever^t'igaraitiltr' de 'toutes  les  condamna- 
tions qui  pourraient  être  prononcées  contre  elle,  sous  réserve  de  tous 
ses  droits  centre  sa  garante  pcmr  le'cMoikeHe  ne<se^ferait  pas  représen- 
ter dans  l'instance  ; 

«  Considérant' que  la  compagnie  xled  Olk^nrisesJ  porié!i;r>d6  cette  som'^ 
matiori)  Vb  reçue  à  terapS  ilà)ep»i4qfHeile'n*^tDfitpa»'le  contiraire,  et 
qa'elie  a -eu  tout  le  temps  d*liilervemr  avant  4a  dëèieien  t|tl^t!e'ftrt  rendue 
ôoe  le  1^ novembre  9ufv«it;'què8i/olle'Be'i''a 'pas*  fait,iiûtt  phis  que 
Probel  qui  n'a  pu  ignorer  cette  eotilestatioff/c^ést'qa'iie  îi'ent  pas  cru 
leurs  intérêts  en  péril  ènire  ies  mmne'(iè<  FippelaDte;  que  4a  compagnie 
Paris-Lyon^Médilerranéej  n'arpntrBueuB^mo^  légal  de  contraindre  la 
compagnie  des  Domb6s<  à"  venir pléâder^vantmir  Ti^ibanal  étranger;  ne 
poirvait  prendre  défaut  coéM-eelr»  ètéevahee^nei*  aux  irésW^s -d'un 
recours  qui  lui  a.étë  aooevdé  ^^\3te  l^appeië«iteii»*itaiV^ft  lebuedtd  metire 
en  cause  Probel,  garant  dtriect  de  iarcovnplignie dtarDoiAbé»^  ei'que  c*était 
à  celle-ci»  si  eil«  avait  intérêt' à' utl  délai  «ôontraéieloirè  entre  toutes  leâ 
parties,  à  y  intervenir  ette«méme  eny  afppelant  son  garant  t 

«r  Considérantqu'au  fond  la  côittpagniei^rifi-Lyon-«Méditerranée  n'est 
pas plU8<eA  faute qu'à^laforme; et/que^devant ietTiibunal'^e^GreRèv^Dlle 
a  énergiquement  défendu  les  intérêts  des  expéditeurs,  abandonnée  to« 
lontairement'par  ceux-ci';  ifoi^éh  'effet;' ne^pouvant  contester  Inexistence 
des  manquants  établie  {Ârrexperti^  faiterà  requête  de^la  eompafcnîe 
des  Dombes,  contradictoirement  avec  Probel  onoson  représentant,  elle  a 
réussi  à  obtenir  du  Tribunal  de  «Genève  uaedknkiation  sur  l'indemnité 
réclamée,  et  qu'ayant  «vainementiconteè^éia  déffèéettftioiB  xioeasionntée  au 
surplus  des  vins  par  des  mélangeacxft'ftge  «i  de  Qualité  différents  résul^ 
tant  du  remplissage  constaté  par  la  «nême  expertise^,  elle  a  au  moins 
(^tenn  la  réauctioo  du  chiffrei  présenté  parilii>dBma«deuc;i|uela  pres- 
cription invoquée  par  la  compagnieidas-PemisiBSipouri  échapper' à  toute 
garantie  n'est  pas  mieux  ijoNodée;  qalenflffotvi&^prssoription  .édictée  par 
l'art.  i08,  Gode  commercial»  en  favedr  du  "v^ûtoripr,  nopeut  être  invo- 
quée contre  lui;  qoe  d&os 'i'e8pèoe>  si  fa'^moagoiedes  Dombes  peut 
être  considérée  comme  tmnsparledpaiixregit^aefPrebe^,  elle'n'est  plus, 
dans  ses  rapports  avec  la  compagnie  Paris-Lvon^léditerranée,  qu^un 
fi^péditeur,  qualité  qu'elle  areçue^et  accepte  iciansitcMB  ies  doctwients 
du  procèa;  que rexception>de  preseripitoA  «t.dfa«ti6iti<pliisétcttn^de 
sa  fûirt,  qufeile< s'est  exppessément  reoonnue  garante  •destdpmoifigesré- 
claméSy  et  que  devant  garantie,,  elle  ne  peni^évîneer^i^    -.  >•  y\> 

«  Considérant  que  la  compagnie  Paris^Lyeiw-Méciiln'niné&nlinaiste  pas 
sur  sa  demande  en  dommages-intérêts,  et'  ne  justifie  éb  tods  cas»  d'aucun 
préjudice;  ..  ;  .     ♦    ..     . ... 

'  «Considérant  (fue  m  le  respect  dûà  la*  ehosej  âgée  interdit  en  appel 
toutd  demande  dintimé  à' iittimé!,-cebte*déehéaDieeji|^8tepi^Re'>de  la 
négligence  de  l'intimé  à  trancher  appel ië'ivneftéoisiDA  «pH  leJrappe,est 
inapplicable  à  l'intimé  qui  a  gagné isenppoeteiet^a^aconséquemment  ni 
intérêt,  ni  qualité  pour  appeler  d'un  jagement>  eofiferme  à  ses  conclu- 
sions; que  le  Tribunal  de  commerce  de  Mâconayant^^^  à  la  compa- 
gnie des  Dombes  ses  conclusions  principales  en  repoussant  la  demande 
dirigée  contre  elle  par  la  compagnie  Paris^yon^Méditerranée,  il  est 
impossible  de  lui  faire  un  grief  de: m'aitreir  pas  appelé  de  la  partie  du 
jugement  qui  décidait  qu'il  n'y  avait  lieu  de' statue?  «ii*  latdemande  en 
garantie  contre  Probel^» puisque 'syanl  obtenu  gain  de  cause  sur  sescon- 
•olusions  principales^  elle  n'avait  plu»iDtérétià«o<itenir  ses  conclusions 
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subsidiaires  en  garantie  ;  qu'un  appel  de  sa  part  eût  été  noa  rece- 
vable,  et  que,  dans  celte  situation,  frapper  sa  demande  de  déchéance 
serait  violer  la  règle  :  contra  non  vcUentem  ag&re  non  currit  prescripUo; 
que  l'appel  tranché  par  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  tant  contre 
la  compagnie  des  Dombes  que  contre  Probel,  ayant  tout  remis  en  ques- 
tion et  replacé  devant  la  Cour  les  parties  au  même  étal  que  devant  les 
premiers  juges,  la  compagnie  des  Domb0S  recouvre  alors  la  possibilité 
de  seprendre  contre  Probel  représenté  à  la  barre,  ses  conclusions  sub- 
sidiaires primitives  en  garantie,  et  qu'elle  peut' le  faire  sans  qu'il  soit 
besoin  d'autre  acte  ou  de  significations  frustratoires  qu'aucune  loi 
n'exige;  que  vainement  Probel  objecte  que  la  compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  n'ayant  pas  conclu  contre  lui  en  première  instance,  ne 
pouvait  l'intimer  en  appel;  que  dans  Timpossibilité  où  se  trouvait  la 
compagnie  des  Dombes  de  trancher  appel,  la  compagnie  appelante  avait 
intérêt  à  mettre  toutes  les  parties  en  présence  devant  la  Cour,  aQo 
d'éviter  les  délais  d'un  appel  en  cause  de  son  garant  que  la  compagnie 
des  Dombes  était  en  droit  de  formuler; 

«  Considérant  que  la  compagnie  des  Dombes  en  faisant  réparer  et 
remplir»  ensuite  d'une  expertise  régulière,  et  de  nécessités  évidentes, 
les  fûts  à  elle  remis  par  Probel  dans  des  conditions  détestables  d'entre- 
tien et  de  conservation,  a  bien  géré  les  intérêts  de  celui-ci,  et  qu'alors 
même  qu'il  ne  s'y  serait  pas  formellement  engagé,  Probel  devrait  la 
garantir  de  condamnations  déterminées  par  des  avaries  qui  proviennent 
uniquement  de  sa  faute;  que  Probel  n'établit  point,  du  reste,  que  la 
négligence  de  la  compagnie  des  Dombes  à  intervenir  dans  l'instance 
engagée  à  Genève  et  à  l'y  appeler  ait  oréjudicié  à  ses  intérêts;  qu'il  ne 
conteste  pas  les  chiffres  et  borne  sa  défense  à  se  prétendre  étranger  à 
l'expédition,  alors  que  tous  les  documents  de  la  cause  établissent  qu'il 
était  le  véritable  expéditeur; 

«  PàR  GBS  MOTIFS,  ^  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  la  compagnie 
Paris-Lyon-Médtterranée  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Mâcon,  le  9  mars  1876,  met  ce  dont  est  appel  à  néant; 

«  Et  par  nouveau  jugement  émendant  et  faisant  droit  à  l'action  prin- 
cipale, rejette  la  prescription  invoquée  et  condamne  la  compagnie  des 
Dombes  et  des  chemins  de  fer  du  sud-^est  k  payer  à  la  compagnie  Paris- 
Lyon-Méditerranée  :  1*  la  somme  de  2,S37  fr.  85,  montant  des  condam- 
nations prononcées  contre  celle-ci  par  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce de  Genève,  le  19  novembre  1874,  au  profit  de  Piquet-Brun  et 
payées  par  elle  à  ce  dernier,  y  compris  intérêts  au  19  novembre  1874; 
2o  les  intérêts  de  droit,  depuis  le  17  novembre  1874;  rejette  la  demande 
dédommages-intérêts,  et  condamne  la  compagnie  des  Dombes  contre 
Probel,  la  déclare  recevable,  et  y  faisant  droit  au  fond,  condamne  Pro- 
bel à  garantir  la  compagnie  des  Dombes  de  toutes  les  condamnations 
prononcées  contre  elle  par  le  présent  arrêt,  au  profit  de  la  compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée,  et  en  tous  les  dépens  de  l'action  en  garantie 
des  causes  principales  et  d'appel.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  M.  ProbeL 

Du  20  mai  1878,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  ch.  des  req.; 
MM.  Bédàrrïue  président;  Robinet  de  Cléry,  avocat  général; 
M*  EwALD,  avocat. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  des  articles 
•464,  443,  456,  175  etsuiv.,  et  470,  Code  proc.  civ.; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'art.  4fî4,  Code  proc.  civ.,  q^ue  Probel 
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n'a  point  invoqué  ce  text»  de  loi  devant  ta  C40ur  de  Dijon,  ni  soutenu 
que  rappel  de  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  contre  lui  consti- 
tuait une  demande  nouvelle; 

Cl  D'où  il  suit  que  cette  première  partie  du  moyen  est  non  recevable; 
'  K  Attendu  d'ailleurs  que  devant  le  Tribunal  de  commerce,  Probel 
amené  en  garantie  à  la  requête  de  la  compagnie  des  DombeSi  avait 
conclu  au  rejet  de  la  demanae  principale  formée  par  la  compagnie  Pa- 
ris-Lyon-Méditerrâfnée;  quMl  is'était  ainsi  constitué  son  adversaire  et 
avait  engagé  le  débat  contradictoirement  avec  elle;  que  dès  lors  la  com- 
pagnie demanderesse  dont  les  conclusions  avaient  été  rejetées,  était  rece- 
vable  à  Fintimer  devant  la  Cour  d*appel  en  même  temps  que  la  com- 
pagnie des  Dombes  défenderesse  au  principal; 

«  En  ce  qui  concerne  la  prétendue  violation  des  articles  443,  456, 175 
et  suiv.,  et  470,  Code  proc.  civ.; 

u  Attendu  que  le  Triounal  .de  commerce,  n'avait  point  rejeté  ta  de- 
mande en  garantie  formée  par  la  compagnie  des  Dombes  contre  Probel^ 
mais  seulement  dit  qu^il  n'y  avait  Heu  de  ata^uqr  sur  cettQ  demande; 

«  Attendu  que  les  conclusions  prises  devant  la  Cour  par  ladite  çorai- 
pagnie  contre  Probel  à  Teffet  d'obtenir  cette  garantie  n'avaient  pas  pour 
but  de  faire  réformer  dans  Tun  de  ces  cheig  lejugement  du.  Jriounal  et 
ne  constituaient  dès  lors  ni  un  appel  principal,  ni  un  appel  incid^ni 
soumis  auK  prescriptions  des  article^  456  et  443i.Code  proc.  civ.; 

«  Attendu  que  Tart.  470,  Code  proc.  civ.,  porte  :  c  L,es  autres  règles 
tt  établies  pour  les  Tribunaux  inférieurs  «  seront  observées  dans  les  Tri* 
«  bunaux  d'appel  ;  »  .    .  v.    .  \  .     .. 

«Attendu  qu'aux  termes  de  rarû337\ /môme  Code,  ie8>deqiai^de8 
incidentes  devant  les  Tribunaux  dé  première  instance  peuvent  être  for- 
mées par  conclusions  d'avoué  à  avoué.  ;^que  cette  disposition,  s*2^pliaue 
évidemment  aux  demandes  formées  entré  défende^rs^  s'il  y  ei^  a  plu- 
sieurs en  cause,  et  spécialement  aux  actionsi  en  garantie  qu  ils  peuvent 
exercer  les  uns  contre  les  autres  lorsque  ces  actions  sont  ta  conséquence 
de  la  demande  principale; 

«  Attendu  que  les  articles  Ï75  et  sulv.  ne  çonliehhênt.rièhde  contraire 
à  cette  solution,  qu''its  ont  uniquement  pour  but  de  régler  le  délai  qui 
est  nécessaire  au  défendeur  principal  à  l'effet  d'appeler  en  cause  comme 
garant  un  tiers  resté  jusque-là  étranger  âù  procès;  que  ces  articles  ne 
sauraient  donc  s'appliquer  au  cas  où  la  garantie  s'exércé  entre  défendeurs 
ayant  les  uns  et  les  autres  constitué  avoué;  qu'ail  suit  de  ce  qui  précède 
que  la  Cour  de  Dijon,  en  acciieillant  les  conclusions  prises  par  là  com- 

Kagnie  des  Dombes  contre  Probel,  n'a  viole  aucune  des  dispositions 
égales  ci-dessus  visées  ; 

t  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  là  violation  et  fausse  application  dé 
Tart,  108,  Code  comm.; 

€  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que  :  «  Dans  l'espèce,  la  com- 

Eagnie  des  Dombes  n'était  dans'  ses  rapports  avec  la  compagnie  Paris- 
yon-Méditerranée  qu'un  expéditeur,  qualité  qu'elle  a  reçue  et  acceptée 
dans  tous  les  documents  du  procès;  » 

«  Attendu  que  cette  déclaration,  conforme  d'ailleurs  aux  faits  consta- 
tés par  l'arrêt,  est  souveraine  et  qu'elle  excluait  nécessairement  l'appli- 
cation de  l'art.  108,  Code  comm.,  qui  ne  peut  être  invoquée  que  par  le 
voiturier  ou  le  commissionnaire  et  jamais  par  l'expéditeur; 

«  Attendu  d'ailleurs  que  les  avaries  à  raison  desquelles  était  exercée 
l'action  en  responsabilité  dont  il  s'agit  au  procès,  existaient  au  moment 
de  la  remise  des  fûls  par  la  compagnie  des  Dombes  à  c^le'de  la  Médi^ 
terrani^e  et  avaient  été  constatées  par  un  procès-verbal  régulier  ;  que 
cette  remise  n'a  été  acceptée  par  la  compagnie  de  la  Méditerranée  que 
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8008  la  condition  d'une  garantie  expresse  qui  a  étë  consentie  par  la 
compagnie  d^.Pombes^  qu'il  suit  de  là  que  l'action  en  responsabilité 
dirigée  par  la  compagnie  ae  la  Méditerranée  contre  celle  des  Dombes 
était  fondée  non  plus  seulement  sur  les  règles  générales  posées  dans  les 
art.  103  et  suiv.,  Code  comm.,  mais  sur  un  engagement  formel  conte- 
nant à  fïi  fols  là*  i^eeoiinai^sance  du  ilommage'et  la  promesse  éventuelle 
de  le  réparer,  que  cet  engagement  ne  pouvait  être  éteint  que  par  la  pres- 
cription dâ'  droit  commun;  qi^,  dès  lors,  en  refusant  à  la  compagnie 
des  Dombes  îe  bénéfice  tle  la  prescripiioB^péoiale  édictée  par  l'art.  lOB, 
Code  comm.,  la  Cour  de  Dijon  n'a  ni  violé  ni  faussement  appliqué  ce 
texte  de  loi; 
«  Rejette,  etc. 

SÇTOt  4'^^*.-"T*^X^^^^*r"  iîip,ÇÂwiTÉ.T-  comM-è.—  approbation. 

(5  NOVBMBRR  1878.  —  Prësldence  de  M.'  BÉDARRIDB. 

nFvndemftilsé^ttè  ùhiàè  sffnâicê'ék^kt  fMlitê  dùU  toujours  être  arbitrée 
'parhtJïribm»till^^8i^mi&  $lfnài^^  m  rendant  le  compte  de  sa  gestion 
€miÀH»éaifiei»M'm^péàt€minim  eêptaine  semfM  à  titre  d'indemnité,  somme 
4oeêpt6eptiii*4wmeqefn$é  des  eréaneierSy  quoique  l'indemnité  n'ait  pas  été 
ar^tfiéti^f  U'  Tmlmal\*ôetie*H»coepM¥m^ne  constitue  pas  un  contrat 
iuâieùnr^vppofohlitMtu  trêmcier'qvirefim  r approbation  du  compte. 
'•  €Bf»éBinoi0riconsmiÊ  k^MÈfoU  de  demander  em  Tribunal  d*arbitrer  Vin- 
demnité  du  syndic  (C.  comm.,  462,  537.) 

'' Dttt  3  iiOTdrabie4878,<>avré4;  de  la  Gourde  cassation,  cb.  req. 
MMi  ^DA'BitfDB;  présittent^,  bACoiNTA,  avocat  général;  M*Dobot, 

avdéat."'"'*'''''*'  ''    '^"^'   '""'"^"^  '''  ''^  -  ^  '*■  '  ■ 

«  LA  COUR^  —  Sur  Tuniilâe moyen  du  pourvoi^  tii^  de  la  violation  des 
articles  ^351  et  1134,  Gode  civ.,  et  537,  Code  comm.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  au  mépris  d'un  contrat  judiciaire  intervenu  entre  les  créanciers 
de  la  faillite  et  le  syndic,  touchant  la  fixation  de  ses  honoraires,  a  réduit 
le  pbiffr^  san£^ayoljr.4g^^à  un  contrat  qui  obligeai^  tous  les  créanciers 
sa^s' exception;.'-,  '..,.  .j      ,,  ..    ,  .  ,        ... 

«,^t^na|i.  qv^eVi^rt.  46^,  bode  comm.|  en  autorisant  les  syndics 
d^uqe  faillite  è  recevoir  pneindemnité  après  avoir  rendu  leur  compte  de 
gestion  a  ajouté  que  cett^  indemnité  serait  arbitrée  par  le  Tribunal  de 
cqo^i|er.ce  sarlç.çappQr^t  du.ji^e-,comip[iislMii^; . .. 

«  Attendu  que  les  syndics  ne  sauraient,  par  l^ur  négligence  ou  leur 
mauvaise  foi,  se  soustraire  à  l'obligation  qui  leur  est  imposée  et  enlever 
aux  créanciers  ou  au  failli  une  garantie  que  la  loi  leur  assure; 

ir  Attendu  que  Gautier^  syndic  de  la  faillite  Montagnac  et  Cie,en  ren« 
dant compte  dè^Mv^eitidn,  a  fédaàié,  à  titre  d*indemnité,  une  somme 
de  2,400  francs;  que  cette  indemnité  n'avait  pas  été  par  lui  soumise  à 
l'appréciat^on.fi^jà^yfBipiirQbatiqn^ du  Tribunal  de.commerce;  que^  par 
suite,  Gromè,  créancier  de  la  faillite,  qui  avait  refusé  d'approuver  le 
compte^  et  auquel  aucun  contrat  judiciaire  n'est  opposable,  a  eu  qualité 
pour  âèçn3itdèr;ipiyi  Trjburial  de  yérîûel^  là  somme  recfamëede  2,400  fr., 
él  d'arbitrer^  èri'  exé^c'uliori  dô'Vart'.  462*  précité,  èe  qui  pouvait  être  réel- 
lement dS  au  syndic:  qii'aiii^ï  î  àfrôt  àltadiié,  loin  de  violer  la  loi,  en  a 
fait  une  iùsWapblîcàtibh:     '       '       .    .       >•         (  ^ 

«  Rejette,  etc.       ■  *''    ■  '       '  .-  -  • 
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'9571.   FAILLITE.  —  CRÉANCmR  CONTESTÉ.  ^  ADmSSfON.  — 
INTERPRÉTATION  SOUVERAINE. 

(16  JDIN  1875.  —  Présidence  de  M.  DêyiBNNB.X"  président.) 

La  faculté  laissée  au  juge  d^ admettre  pttovisionnellemeid  un  créancier 
contesté  à  délibérer  au  eoncoreM  éehe^pe  qiLcoAtrôle  delà  4^*our  de  tassa- 
<«oii.(C.  comm.,  499, 5830      •  .  ^  .    .    /         *        ' 

Clavel  c,  syndic  Yernassier. 

Du  16  juin  1875,  arrêt  (ift^k  Çpur  <j(fl,9Ç8satiipn,^h,  c^k-^- 
MM.  Devienne,  l'"^  président;  Charrins,  avocat  général;  M**  Bo- 

ZÉRIAN  et  MoOTARD-MaHTIN,  ,^y(mt^*i    ..  ,^rv     a^rrr/.v,  ^  n} 

«  LA  COUR,  •—  Attendu  que,  d^aprèft  1!!qi>|«  490^  €>v<)Q«Mftit^,^&or9GHie 
la  contestation  sur  l'admission  d'um  créa»Q»<iiu\f)a86if^é'^de^  faîNiiedi 
été  portée  devant  le  Tribunal  de  G6iQmerGe^v(Cii^fXf\ibiiin«Ue6i4ibPe>d?jec^ 
donner,  suivant  les  circonstances^  ^qu'il  sera'passéouire^À  ka*  oonvoca- 
tion  de  l'assemblée  pour  la  form9U3>adu  CM^^çpr^af,  «rcjHe^-^anA^eeceas, 
il  peut  également  décider,  pftrprovi«io%  qim^e  «féatiQier  oonteaté  sera 
admis  dans  les  délibérations  pour  une  comme  giK^ .tomèmeijugemeat 
déterminera;  '    ,*/  ^    -^  ^,  -  p^^  -  'j\  ^.û'.^y^^f^.  itr.  ni^,  ctt-^iv 

«  Attendu  que  l'exercice  de  cette  faculté  laissée  au  juge  d'admettre 
provisionnellement  le  créancierf  ednt69léfà^8l^Hi|én}Haioeoiic#dMle8t 
abandonné  à  sa  prudence;  qu'il  doit  se' décîdtr  dW^  i^fiP^pMbill^ 
que  fournissent  les  circonstances  de  la  cause;  que  rappréciatioa  d^ ces 
circonstances,  telle  qu'elle  a  été  faite  dans  l'espèce  par  l'arrêt  attaqué, 
échappe  au  contrôle  delà  Cour,  de  cassation:^ .        ^        h  /      / 

«  Rejette,  etc.  »  '        '  -      ,  -  .  v  :."    ^<•^.'  •■>  ^\:>  \  ..  >.  •  .. 

OBSERVATrOW,  ^.^py.    J  j.,     »        ^  <•  ^r 

L'art.  58Î,  C.  comm.,  porte-:  «  Ne  i?eront  susceptibles  nt  d'otjposi- 
lion,  ni  d'appel,  ni  de  recours  en  cassation,,,  4"  îes  jugements  nui  j>ro- 
noncent  sursis  au  concordat,  pu  admission  provisionnelle  de  créanciers 
contestés.  »  V.  en  ce  sens^Mfl.  Lainné,  Tr.  desfaiUUeH^  p.  tS7  ;  Geof- 
froy, td.,  p.  96;  Gadrat,  td.,  p.  232;  Laroque-Sayssinel,  id.t  sur 
l'art.  499,  n.  5  ;  Bédarridé,  id'.,  ti  2,  n.  4S0  et  48 ï  ;  Alàuzei,  Commmt^ 
C.  comm.,  2«  édit.,  t.  6,  n.  2036. 


937S.   SOCIÉTÉ. -*-INrréRÊt8.  -^«APITALISAtlON. 

(9  janvier  1877.  --  ft-éôMen.cë  de  M.  jRAYNAL.  ) 

Des  associés  en  mrrk  collectif  feuvenpvalablemeni'sjlifiàèr  qtié  ks  inté- 
rêts, dus  pour  Vannée  entière^  aes  versements  qui  doivent  constituer  leur 
mise  socialCy  seront  capitaliséSf.  sans  stthordonner  cette  cç^pMisatitfn  à 
des  règlemefits  et  à  des  inventaires  :  une  telle  comei^tion  ne  ciùnstitùe  pas 
le  contrat  décompte  courant.  (G.  civ.,  1153, 1154.)   '     '       .  '    ..  ^   ' 
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BONNEFOY  C.   MiOlDRILLON. 

Du  29  juin  1875,  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon. 

«  LA  COUR,  —  Considérant,  sur  le  premier  chef  de  Tappel  princi- 
pal, que  dans  l'acte  de  société  du  29  mars  1818,  enregistré,  l'intention 
des  parties  a  été  que  la  mise  de  fonds  de  chaque  aspocié  porterait  inté- 
rêt a  6  p.  100  avec  capitalisation  ; 

«  Que  cette  intention  se  révèle  non-seulement  par  Teasemble  des 
clauses  de  cet  acte,  notamment  de  celles  relatives  à  TégaUté  complète 
de  situation  entre  les  associés^  à  la  vérification  trimestrielle  du  compte 
de  caisse  et  à  l'inventaire  annuel,  mais  en  outre,  et  surtout,  par  Texé- 
cution  que  ledit  acte  a  reçue  pendant  les  quatre  premières  années  ; 

«  Que,  dans  cette  période,  les  comptes  des  associés  ont  été  réglés 
sur  la  base  d'une  capitalisation;  qu'on  ne  peut  voir  dans  les  faits  posté- 
rieurs une  dérogation  aux  conventions  primitives^  mais  le  résultat  du 
désordre  qui  a  existé  depuis  lors  dans  les  écritures  de  la  société,  ainsi 
que  de  l'absence  d'inventaire  et  de  vérification  du  compte  de  caisse  ; 

«  Considérant,  d'autre  part,  que  la  capitalisation  conforme  aux  usages 
du  commerce  a  pour  effet  de  maintenir  l'égalité  entre  les  associés;  que 
les  fonds  versés  par  chacun  d'eux  ont  profité  à  la  société;  qu'elle  a 
évité  ainsi  des  emprunts  à  des  banquiers  auxquels  elle  aurait  eu  à  payer 
des  intérêts  capitalisés; 

«  Que  si,  en  matière  de  compte  courant,  la  capitalisation  exige  des 
arrêtés  de  compte  avec  balance  et  envoi  du  compte  par  l'une  des  parties 
h  l'autre,  cette  condition,  qui  s'applique  à  l'égard  des  tiers,  ne  saurait 
être  imposée  aux  associés  entre  eux  lorsqu'il  s'agit  d'affaires  cooimunes, 
et  à  la  gestion  desquelles  ils  prennent  tous  part;  qu'ils  ont  entre  les 
mains  les  livres  et  les  écritureô^  et  peuvent  se  rendre  compte  de  leur 
situation  ; 

«  Que  d'aiHMirs,  dans  r6èpè<!e,  Bbnnefo^r  à  pris  une  part  active  aux 
écritures  sociales  qui  ont lété  ^naes  en  partie  pa^  lui-même;  qu'il  a  eu 
dès  lors,  chaque  jour,  sous  les  yeuk,  les  éléments  du  compte  de  Man- 
drillon,  et  qu'il  a  dû  connaître  la  situation  de  chaque  associé;  que  la 
discontinuation  de  la  balance  des  comptes  dans  la  seconde  période  est 
un  fait  qui  ne  lui  incombe  pas  moins  qu'à  Mandrillon  lui-môme  ;  quMl 
pouvait  facilement  mettre  un  terme  à  cette  irrégularité,  dont  il  ne  sau- 
rait dès  lors  exciper  utilement  contre  ce  dernier,..; 

«  Par  CBS  motuts,  -*-  etc.  » 

Du  9  janvier  4877,  arrêt  de  la  Ciour  de  cassation,  ch.  des 
requêtes. — MM.  de  Raynal,  président;  Goublle,  avocat  général  ; 
M*  NivARD,  avocat. 

c  LA  COUR^  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi^  tiré  de  la  préten- 
due violation^  par  fausse  application  des  art.  1134^  1153  et  1154,  C.  civ., 
et  des  principes  qui  régissent  le  contrat  de  compte  courant; 

«  Attendu  que  la  Cour  d'appel,  par  une  appréciation  souveraine  de 
l'intention  des  parties,  résultant  des  clauses  de  l'acte  de  société  et  du 
mode  d'exécution  qu'elles  lui  ont  donné,  durant  plusieurs  années,  a 
jugé,  en  fait,  que  les  contractants  avaient  voulu  que  les  intérêts  dûs, 
pour  l'année  entière,  des  versements  qui  devaient  constituer  leur  mise 
sociale,  fussent  capitalisés,  sans  suboraonner  cette  capitalisation  à  des 
règlements  et  à  des  inventaires,  et  que  cette  capitalisation,  conforme 
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aux  usages  du  commerce,  a  eu  pour  effet  de  maintenir  Tëgalitë  entre 
las  associés,  qui^  prenant  tous  part  à  la  gestion  des  affaires  communes, 
avaient  pu  chaque  jour  se  rendre  compte  de  sa  situation; 

«  Attendu  que  ces  appréciations  sullfisent  à  justifier  Tarrôt  at- 
taqué ; 

a  Attendu,  en  effet,  que  la  convention  dont  il  s*agit,  entre  membres 
d'une  société  commerciale  en  nom  collectif,  n'est  point  contraire  aux 
art.  1153  et  1154,  G.  civ.; 

«  Qu'elle  ne  saurait  constituer  le  contrat  de  compte  courant  proprer 
ment  dit,  dont  les  règles  sont  par  suite  inapplicables  à  la  cause; 

«  Que,  dans  ces  circonstances,  Tarrôt  attaqué  n'a  ni  violé  ni  fausse- 
ment appliqué  les  textes  et  les  principes  invoqués  par  le  demandeur; 

«  Rejette,  etc.  » 


9375.   RÉGIE.    —   JMPÔT    SUR    LE    REVENU.    —   SOCIÉTÉS.    —    BONS 

NÉGOCIABLES. 

(12  DÉCEMBRE  1877.  —  Présidence  de  M.  MERCIER,  !«'  président.) 

Les  bons  émis  par  une  société  financière  en  échajxge  de  fonds  àèposés 
par  les  souscripteurs  y  produisant  des  intérêts  payables  à  des  époques  dé' 
terminées,  qu'ils  revêtent  la  forme  d'une  valeur  à  ordre  ou  d'un  effet  au 
porteur,  ont  tous  les  caractères  distinctifs  des  titres  qui,  s'ov^  le  nom 
d^emprunts,  sont,  comme  les  obligations  proprement  dites,  assujettis  à  la 
taxe  de  dp.  100.  {L.  29  juin  1872,  art.  l^*"  et  3.) 

Société  du  Crédit  agriçol§^  <?.  Eppgisjrbjïent. 

La  société  du  Crédit  agricoie\2k  émis  publiquement^  en  i87â^, 
des  titres  ainsi  conçus:  «N^..  Bon  de...  francs.  —  Intérêt,.-. 
Le...  il  sera  payé...  la  somme  de./,  francs,  valeur  reçue  en 
espèces.  Paris,  le...  »  Ces  bons  sont  revêtus  de  la  signature  dii 
gouverneur,  du  contrôleur  et  du  caissier.  Ils  sont  extraits  d'un 
livre  à  souche,  rerais  sous  la  forme  nominative  au  porteur,  et 
ceux  qui  sont  à  une  échéance  de  plus  de  six  mois  sont  revêtus 
de  coupons  d'intérêts  payables  au  porteur. 

La  régie  a  pensé  que  ces  titres  tombaient  sous  Tapplication 
de  la  loi  du  27  juin  1872,  qui  assujettit  à  une  taxe  de  3  p.  iOO 
les  intérêts  des  obligations  et  des  emprunts  des  sociétés.  Elle  a 
décerné  une  contrainte  contre  la  compagnie  du  Crédit  agricole 
et,  sur  l'opposition  de  la  société,  le  Tribunal  de  la  Seine  a 
rendu,  le  31  juillet  1875,  le  jugement  suivant  ; 

«  LE  TRIBUNAL,  —  «  Attendu  que  la  loi  du  29  juin  1872  a  établi, 
à  partir  du  l»*"  juillet  de  la  môme  année,  une  taxe  annuelle  et  obliga- 
toire sur  les  arrérages  et  intérêts  annuels  des  emprunts  et  obligations 
des  départements,  communes  et  établissements  publics,  ainsi  que  des 
sociétés,  cojnpagnies  ei  entreprises  quelconques  ;  que  vainement,  pour 
affranchir  ses  bons  du  paiement  de  ladite  taxe,.  le  Crédit  agricole  sou- 
tient qu'ils  ne  sont  autre  chose  que  des  effets,  de  commerce,  ^uine  sont 
pas  plus  soumis  à  la  taxe  établie  par  la  loi  de  1872  qu'au  timbre  de 
1  p.  100)  et  que  rintenUan.  du  législateur  a  été  de  n'assii^ettir  à  Tun 
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d'emprunts  d'une  eoffline  dëténhlnî^ë  'oflTeries  au  public  par 
ëgales  et,  r^n^beoftabjes  à  jpnjgç  tvmw.ç^  |ivi^9rtiâBat#Sfptr/y»ie  de 
-tirs^e  au  t^oru 

'*"   r  AUendu  que  h  loi  rie  1872  n'a  çaâ  riepraduil  1»  (îigtJiiGtion  faite  par 
•"fàlOi*de  JR50  efiïre  ïes  effets  a^gociableé  el  les  obligation â  propremenî. 
*dile§,  et  que  le  but  du  l^giâlateur  m  iiitiéraol  dans  la  loi  de  i^l%  k  c6lti 
du  mot  «  lïbTi^tiorr  »  Te  lïict  ^  emprunt  ^s  qui  oe  m  trouve  dans  au- 
"Clinë  des  lots  fi<«cale9  snt^rieureB,  a  àié  pnîciséiiienL  d'étendre  U  p^r- 
'«Optilê^n  ée  U  I^ïp  de  5  p.  iOQ  au  delà  du  cercle  danâ  lequel  les  lois 
de  18B0  et  de  1857  avaieot  renfermé  celle  du  droit  de  timbre  d«  J;p.  ïOd 
'el'di/  droit  de  trensmi^^oo,  et  d'iitteindre^  âinpn  iou^  ké  eEDprtimts  con- 
^iïttfbés'  par  une  commune  ou  une  ^oci^të,  âous  quelque  forme  qu'Us  se 
tor#dttiH^n1,  ceux  du  moins  qui  enlraTiieot  la  çréallou  de  titre»  çamfue 
•  wbC>n^  du  Cfédii  ngr^rok;  qde  Cesi  hom,  m  effets  par  kur  f^rme,  le^r 
«■i^éftaïiisme,  le  mode  et  le  but  de  leur  émiï^iiûn,  ue  difTèreot  de  la  plu- 
"pevt  des  obi i£!at ions  eotées  à  la  Bourse^  que  par  i^ur  durée  el  leur  mode 
de  femboursement^  el  do  quelques  autr^^^  que  par  leur  diî  nomination 
'•èeute  ;  qu'ils  sont  ou  peuvent  être  au  porteur,  à  t'ëdiéance  ^e  sIe  mois 
'à  cinq  ans^^  revêtus  de  la  «eule  signature  de  la  âtjci^^tà,  mu^iâ  de  oou^ 
•poniqu!  sont  en  nombre  proportionneî  à  ïeurdur^^tj^  e|  qui  s'en  déia- 
tihelit  pour  3e  ^vaiement  des  intérêts,  et  que,  délivré^  à  quicûn<|i*e  en 
fait  la  demande  aux  guichçt^  du  la  ^ociuté,  iJ^  &ont  er4.  réaiilé;  Tobjot 
'é^titie  émission  permanente;  que  le  rapport^  fait  le  tZ  avHi  1873,  à  Tjié- 
Mmbtt^e  générale  du  CrédUaQricùk  en  déterminait  le  caractère  ©t  le  but 
•titiis  les  termee  suivants  :  '  lla^  bonS|  vËnUbleâ  qbîigationg  gagées,  m 
«  prêtent  à  loules  ^es  combinaisons  de  placeoieni  d'une  asseg  ionf;:»^ 
*«  durée.  Juâqu'A  ce  jour,  la  compai^nie  a  reo Terme  rémi^dion  de  cos 
«  titreâ  dan:;  de^  lion  tes  reBlreiiites,  mais  qui  devront  s'élargir;  a  qu'en 
^éll»t,'sur  61,4^t,9'B  fr.,  répréËBntant  le  capital   dm  boas   cireuiant 
•^  48Î5,  !eâ  bons  à  éch<^Bnce  de  cinq  ans  absorbent  56,720,400  /r ,;  qi« 
e*ils  ne  sont  pas  caiéé  à  b  Bourse,  il  résulte  des  termes  du  ftp^iort 
prëieaté,  le  W  avnl  IS7&,  à  rassemblée  général?,  qu'ils  ont  un  véri- 
table eours,  et  que  la  Crédit  agrieoie  les  émet  lui-môme  au  cours  de 
310  fr.;  que  vainement  le  Crédft  agrkole  ol^ject^  en.çgre  ^q'a^suJetUMt 
la  Miéla^taiecfééeiyar  la  loi  de  frifl.  les  intérêts  de  ses  ecypo^  et 
eeuiL<|e,-fai  tena^tt.a««lt,'^r  «m  ^dctobie  éiuptoi  anssi*  éontraire  à  la 
Justice  qu^à  l'esprit  de  ta  loi,  frapper  du  même  impôt  Je»  tMwéfleès  et 
liaeiraoïeat  au  noyaa  duquel  il  1m  obtient  ;  crae,  si  grave  eo  effet  que 
laissa  pantiVca  T^^iicUat  a|9  ipi^49^  nitéconpaKqte«?ate.aaiiéBin8 
valeur  au  point  de  vue  l^al»  puisqu'il  eat  constant  que  Tari.  !•'  de  la 
loi  de  1872.alileii^t  ^n  même  temi^  lef  int^yéja.  ç^iaatOblicatwm»- et^deui 
des  actions  des  compagnies  financières  et  autres  au^oUes^eUat  aat^ 
n)ricable;  i^t  qu'on  se  rend  aisément  compte  du  r^pUf  qtti^tajnipipéai 
fégielateur  la  disposHion  générale  de  cet  article,  si  pn  conaidèna  €Hi*il« 
•  Voulu;  moins  frapper  d'un  impôt  I^s  bénéfices  de»  sociétés  qœ^  amener 
au  profit  de  TÉtai  une  part  du  revenu  des  capital istea  qui  pltaeini  leurs 
"^fMKJs  efî  actions  et  en  obligations  ;  qu'en  résurné  les  ^ons  en  €tiédU 
"  offficék  ebnt  des  dbffgaCibns,  dans  le  sens  de  la  loi  de  1872,  al  qu'il  ne 
saurait  suffire  aui  sociétés  d'émettre  des  obligations  de  cette  nature, 
sous  le  nom  de  boas,  pour  les  soustraire  au  paiement  de  la  taxe  insti- 
tuée par  eette  loi;  ' 
«  Pia  i»s.  Mcçr^ .— ^tjc.  ))  .    .        :  à  •    1 

p^  îféip^vikprf^,  4fip7^âfr^.<Jat  )|i  Cai»étîcàfiai*iii|*  A- ci?. 

*  Le  Gérant,  X^tiitvXuEïi. 
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BATIE»  «tMoOTAW»-Màftl\aVOQf((s^  :U  „..r-..«  *"f  »-  -•>■••. 
■  LA  OODft;  «^  Sttrlb  Myïib  ttnjqirtTclti  poùrvoirUr^^»  U.vwhtfkm 

•  '«^it»hdu  '!qti11-è8i-(^^^^^  que 

les  bMM  délivrés  put*  ]«  UréSit  agrioof^  ^f^ixi,  exlwt»  ^^nniMgtoire  à 
«oucIm^  qu'ils  smit/AbUrAut  ouvert]»,  renys  jux.Men,  «x^riUdMM^pi^ 
lettre,  qui  en  fonilatotatndé,  eû:.ëeKàiibe.<|J(j^4'û«dfui 
MM  gttiefoelis'^eiÀ  soeTélë'/qt&nis;  6ro^^^  des  it)M(|^,pay«btes.i  des 
dpo(Mes  dëlerminëdi;  qM' WèW'c^..^^^^^  A  plMi.4e^  nili  «aïois 
4  é^éance  portent,'  àrdi^il  de/  tiM^i  peS^.poupooif  4  ml^rét^tann  .rem*- 
prunteup  détache  àehaqtfe  "sèihédire  m  sur.  U'pr^JôibntaliQflk'dfsqiiels.là 
caisse  dtt'Otfdtl  aç/ridùle  paie  le  montant  .()eà  uijiéi^^sjéçhui»;  ei;eDftn 
que,  par  l'émission  ûeiinaoei^tè  de  <;ea  bdnBKlB  .CridU  ^ficxih  a  w^*' 
prafatë  8aoc€fteiv«liefit\'déë  8â0mé£^qut,^aM,\3O.gppt^bce  (^7i^<s'iélt- 
«aiett^à6M0«,40eYhVréd\Àt&âu,}OjiitniS7àÀ  5^  >  > 

lu  qii'en'pi^^mpe  de  fcâ  ^br^(«^latiQns;^fesli  inaniffs^qiie  oi 


^  (c  Attendu  qii'en'pi^^mpe  de  fcâ  ijbq^ialatiQns^^fesli  manUfs^que  cm 
-boDs^  qy'ilè  aAetit  h,  forme  d^ofrie  #0ar  ^k  ^4nè  ou  d*uii('  pffet  au  pocl#«r, 
lodtv  on  rdélité/lous  lés  c^ractéi*é^  (mtini^sjâeà  Vitrer  qMt»  sousle  nom 
d'eflaprunts,  sont,  aussi  bien  que  leà  dbtièatifôis  prppreflpfiot  di^»  cois- 


ayplitàtton  ; 

t^';         .'••«fBeiaWe>-ete;;» 

0374.  RÉGIE.  ^  TIMBRE.  -^  ABOKNBllitffTKi/r^  MMK&a)&/^ftA•illl#- 
^:  SION.  —  SOCIÉTÉS,.  —  LlQUiMTIMI.  -^  f  AfLUR*  «^  teTfèwir;  ^ 

;f  OBUGAtiaiia. .  -  '  -.  .    '  '  fi;  •^''  •••.-•-         ' 

(^  427  oicaacBMi  i877>  «-^  Pi^ié^nte  de  Vt  ttBItÇttft^  J 

I»  .•«........'.'■•       '■■*'.'**..'?. 

'  >  £estaae»éMs  en-  h'fasMoftfon  sont  iéimès  di  payer  te  droU  dé  timbre  f^r 

i^  tjknnnemmt  wr  Imn  obligations  jusqu^A  rannulatian  de  c^  titras  ^t  h 

V  êtae  de  transmission  sw  leurs  obligationsiusqu'à  ta  Mture.dês^  opéré' 

0  tkms  ^Uquidaiion.  (LL.  5  juin  1850,  art.  !24, 1t^  et  ^1  ;  93  jain  i&57. 

«'  art.  «»  et  7  ;C'dT.,tW5.) —  *'•««  y  espèces..   '  *\'i,^i.  .^        «^ 
f  II  Ml  est  de  m^s  pour  tes  sociétés  en  faillite,  radmisri^n^du  Uitmà 

^  tst  faitHte  n'en  opérant  pas  Vextlnetion  st  ne  meitar^  lyiâ  olMads^  im/r 

i  «IrsiiltKIOA  par  les  moyens  ordinaire.  —  3*  espèce.  ,.,»,*•.  •*•  *  ' 

''  ...  .      .    {^espèce,  'j*»*».*^^»  »>-.»  ï^'** 

COMPACRIB  IIIVOIIUÈRB  C.  EURtelSmMKltT/  '  ''^ 

Sur  le  rwvoi  prt^flMoë  pàif'sJtréVéa^i^  WiWUflil  teiti- 
'  f.  ixvn.  14 
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bunal  cLq  ChArtresa  readu,  le67  ik)û4.  i8T5,  un^ jugemesi  ainsi 
conçu  : 

<c  LE  TRIBUNAL,.^,  i»  £q  ca  qvi. touche  1»  Iax6 «mmelle  feprëdea* 
Utive  4u  drpU  da  tiiobr^ou.cl'^niiasiQa  ciea  obkigaUooa;         

«.  AU^ndu  que. le  titre  2  de  U  loi  du  5  juin  1850  est  cooaiituttf  â'm 
DOav^  ÛD(>^l  À  l'émission  des  actioas.  et  obligations  des  ÈoovMm  é9^ 
lesdites  âctÎQO»  et  oh^gatiQQs.s^•o^delH  ««ps  que  la  e8flsionBaire.6o«l. 
obligé  de  remplir  les  formalités  de  Tart.  1690,  G.  civ.;  que  le  elia- 
j^^r^  i,"  d^  ce  U^re  .8*oopupe  4e6  aotiona  et. le  chapitre  2  dea  obliga- 
tions; V        ;  •      1. 

.,!«  Attendu»  analysant  )e  x^b^pitr^  1^,.  en  ca  qoi  a  irait  à  la  cause, 
que  Tart^  ii  de  la. loi  as^j^tllu  au  lADoibre  prioporitoaiial'  de  1  fr.  poor 
iOQ  rr.  .du  capita),  À  leu^r  ^if^issiop^  loS'aiP.tHifis.desditeâ  aeci^léa  ayant 
une  d^née  de  plus  dp  dii^  ann^e^^  que  V.art*  ^Sl^acoonde  aundiies  aoeiëtés 
1^  ^culté  de  convertir  c&droitid^.  I  p«  100,  une  {oiSrpayé  en  un  abonne*^ 
mo^t  pour  toute  la  durée  de  la  s^ciétét  abannemeat  qui  consiste  en  une 
taxe  annuelle  de  5  centimes  p!..  jiûO..(un.  vingtièiae)' dudit  capiial;  que 
]*jBrtv24  dispense  dacettetMo  ÎQ&^^ié^aa:  liquidation; 

«  Attendu,  analyssfnt  le  chapitre  %,  >que  l'art.  27. assujettit  au  timbre 
projportioan^t  de  i  p.  )0û  du  inon|i,anti. du. titre,  à  leur  émission,  les 
qJbili£at)oa.<}  desdites  sociéti^s;  qji^  l'arjb.^i  accorde. aaxdi tes  Bociétés  la 
facuUé  de  convertir  ce  droU  de  1  p.  100  en  un  abonnement  pour  toute 
Ij^.dufép.  du  titre,  ubo.nqepi^t  :,qiii.  consiste  i  en  une  taie  avHielle  de 
S  jit  100  (un  vingtième)  du..roontaat  du  titre; 
,  a  attendu ^que  4©  cettp  ap^ly^  }\  résulte  J      .     ■ 

«  i^  Que  lé  législateur  n'a  pas  répété  au  chapitre  2  la  dispense,  ^pour 
If^  sQQétés  en  liqf^id^tti<^vd^oP)^ipfPf^t  de  ta  taxe  annuelle.  4'abonae- 
ment  dé  leurs  ohUgalÀoiî«n.(liî^(^i?^t9Qcordée  à  ces  soi^iéiés  pour  la  taxe 
jymueUe.  d'abo,nnemeaV,de.l,fMbi3(;tiqn9  aw  chapitra  l«T,  art.  84; 
^  .«,^?  QHôjQ.iégis^l^iif^  w,  fi^iai^V  la  durée  de  chacun  deadeux  ahoa- 
nenients,  s'e^t  servi  de  deux  expressions  différentes;  qu'il  dit,  art.  22, 

Juerabonnemeht^  la  tai^e  annuelle  relative  aux  actions  seca-e^uatracté 
pur  toute  la  durée  d^  la  société  et,  art^  31,  qne  Tabonneiaent  à  la 
tjaxe  annuelle  rçiative,  aux  obligations  le  sera  pcHir  toute  la  diurée  des 
titrias.;   ,     .^,,     ••<,.,  "  ».    :,:    .......  ..... 

(c  Attendu  qu  il  est  impossible  d^admettre  Toubli  ou  l/omissioQ.non 
ipitentionnelle,  p?r  le  législateur^  au  chapitre  2  de  la  disposition  de 
raVt.  21  existant  au  chapitre  i«^;4ue  cette  disposition  est  trop  impor* 
t^nte  pour  qu'un  pareil  oubli  soit  admissible;  que  le  silence  du  législa- 
teur est  ici  évidemment  intepiiqoaeljjqu'îl  e^t  motivé,  du  reste,  par  la 
différence  qu'il  y  a  entre  les  actions,. qui  ont  servi  à  constituer  la  per* 
spnne  civile  d'une  société,  jQt  les,  obligations^  qui  sont  des  emprvnts 
faits  i^  des  tiers  par,  cetlQ  'perspnne. civile;  que  la  législateur,  après 
avoir  accordé  la  faveur  de  l'art*  24  à  celleHiïi,  Ta  refusée  à  ceux-là;  qoe 
FintBntion  du  législateur  se, révèle  p^r  las  deux  oianières  si  différantes 
de  s  exprimer  sus-indiquées  ;  qu'une  autre  différence  encore  est  à, noter 
entre  les  actions  çt  obligations,  c'est  que  les  preBLières-sontapunùses  à 
nii  droit  d§  50  centimes  p.  100  quand  ik)  ducée  de  la  société  a'excèdo 
pçis  dix  ans,  et  à  un  droit  de,  1  fr^.p.  lOQ  quand  cette  durée  dép9sse  dix 
années,  et  ^ue  les  secondes  sont  soumises  au  droit  de.i..p..i00  sans 
ç\ucune  dislinclion  de  la  durée  de  la  société; 

, .  «  Attendu  qu'il  n'est  pas  moins  inadmissible  que  le  (égji^rateur.ait  eu 
la  pensée  que,  sans  qu'il  fûl  nécessaire  de  s'en  expliquer.,  par  Ja  nature 
des,  choses  ou  la  force  d'un  prijucipe^  .le4i^.,aI:t,  24,  e^^pressément  édicté 
pour  dispenser  les  sociétés  ça  liquioat^pn  du  paieis^ent  de  |à  iaxé  an« 
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cable  aux  obligations,  pour  la  dispense  de  la  taxe  annuelle  représenta-'  > 
tive  de  l'impôt  de  transmission  :  que  le  principe  de  l'impôt  une  fois 
p^séy'lÉI  eoumifision  à  Wmpôti'eàtla'règfô';  ^lii'titierexcèptTOtî  à'tinei^gle 
ne  se  présume  pas;  qu*€in»'a-bësOin-d'ÔtJ»ef  ektii^eâ^e^  qtiè  féàprit  d'une- 
loi'  fisoâle  esit  d'éiPe  fieôal;  queei  «obté  pér^éptibntié 'peut  être  faîte 

rm  vertu  d'un  texte  précis,  tes- "dispensée'  dêhogfeftoirés  'âti  ^pHncrpef' 
4a  perception  doivent -ét^  ii^Btreii^tes'âtitk'^eâd  leipresâéfxlènt  gpé^ 


♦  Attendu  xjtfunJoublidu  légiêlât«èuf^6u''SiBi't>ëti8éë'qiiè  l'applicalifsril 
de  la  dispense  de  l'art.  24  aux  obligations  allait^  de  soi,  est  encore  moins' 
admissible,  s'il  est  powiMë,  cjuand  '  oïi' aUrôiè  Son'ëttehtiôti  sUr  les  nom- 
breugeâ 'références qui ©ixiBlenU da«i.è <le chipiirell  àdés àrtfcïes  du  cha-^' 
pitref'i»';  qi»**l«n  eBt'Utte-sunô^lrdés  pl^sfriàt)jf)antés,  éeïle'^^  l'art,  âï' 
det*nier  article  du  tSt^e;  ^ehdanl''ap|)f^icablès'^li•  tliàpitre  3l',  ïns  art.  ISy^ 
t9y  2a  et  25  du  chapitre  1«'5'  qtié  émette  *6»mi^^ort  déTàrt:'  254;  datia  '(ïeifé^ 
énumérâtron  de  quatre  tfMibïesî qui' '<iGitn^r»6iy(i rèé"ari. '  Sà'èt  25,  a  liné' 
8ighificatîonqtt*<m  pourrait  dire  tbpl{)tie;i  ^  i!'!   •  '     «*    '  ^  '^  =    ^'j 

«  Attendu  qtt*une  matière' iiWposablô'^^tamurtè  fbfs  désignée ^^' 
riittpôt,  rimpôt  la- suit,  à  mioltlsfd'ënô'(*îèpén5ie  bu  exce^tjdti  expresse. 
jusqu'à  annîhilèment  de  h^  chose  =éttMsa*dlôpaîriWon',  ïaàueUe,  dan^  ûîie^ 
société,  a  lieu  lepkis  onJittairemfeiftt'  p8iW»le  partage  îrttégraî  et  déôtolf 

dés'Vafeurs*    "''■• ""  '  '■  •*<  '  '*        '•        .  •  '  "■      -.•■.■ -^hj 'h\ 

'  '«  Atlénétt  qu'une'  soëlété  ^n  li^ùWaiiéin'  ëèt  ettcorô;  {loùf  cell^é''fifi| 
dernière  «c  la  liquidation,  »  une  société*  '^U-ellié  n'ësl,' cfrt  rékiîté,  fcofh-i* 
plètement  éteinte  que  par  la  disp'aKtfoii''dë'l&''dërnièré'Valèfaf  Oe'^la 

société'"  ••'•  ""  '  '  '"•  "■■"l'j"' "''^'1  ^' '^  ''  '' ■''  -  •'  ''   ■v  ■■!  '> 

é'AtieïWu  qu^titte  sfdôiélé  en'HëUld^Étîoti'beWe'l^ë  bét^pétiiefr '5àri^^(^^^ 
étalindéenimeut  et  y  viv^e  p!usibn^ëtttW>^ttW''qti%ffe'"p''ïr  vëfcd' 
sa  vie  normale  ;  qu'affranchir  detdlH^TOp^t^lèsf^WFèiiîf^'àu'^^^ 
cetaSîdérables  d'une  société  eti 'HquMaltlëft''  fWis  teori^dérablës  quib  celtes 
de  beaiîrcoup  de  sociétés  jouissatil  de  Irtf^Téfiilù'dle  dé  letfr  éxi^erïcb,  ce' 
de^tfîHat^riser  la  continuité  d'ufiô^èii^âtidri'qiîr'HMlîipter^të,  àti  dontrài^ëj' 
de  voit*  disparaître,  dans  Pintéhôt  tx^tm'âii^  dréâiH  puMi'c'ét  éb^ertïîtil 
de  plus,  au  profit  de  ces  valeurs  ttiéléès'^tWiOi^'dahsi'Iaf  drcutellfonVa[ 
côté  de  toutes  celles  qui  constituent  le  crédit  et  paient  l'impôt,  cSrêér' 
unô'immunité;  ""\"    «- '- ■>i':"""-'|  ''•  '  '' W  ••  •■  ' -^^  - 

«  2<>  En  ce  qui  toudie  lesita^s^annàteîlié^  r^effrésièniàllvés  dù'tji^ôït'dè 
transmission  des  actions 'etoblîgâtitfné*;'    '   »  i  ;*  '    ^  »i  '"    -     '  •-  •'•    i 

«r  Attendu  que  la  lo»'du23  juin'!»B7,'igfjduiartt  ait  titrée  2'd^'Ià;idî'dbî 
5'juan  1850, 'assujettit  toute  trâttfenfîs^lbri  des' actions  et' des  obligatiorià 
des  sociétés  ati  droit  dé  20  Centime^  pour  iOO  ftide*  lavis^lëur  négodéé' 
desdites  actions  et  obligations',  et  coftvertlt  ce  droit  înrmédiatemetiV,; 
pour  les  actions  et obligaûonâ  au  porteur,  en  uhè  t&xe  annoèllefet  obliga- 
toire de  12  centimes  pour  100  fr.  de  leur  valeur;'quç  le  législateur,  qui' 
s'était  tii,  ail  chapitre  2  du'  titre  2  deîa  foldfu  5  juin  1830,  sur  rexl'èn-' 
sion  de  la  faveur  de  l'art.  24,  chapitre  1*'  dudit  titrera  là  taxe  antiuélle 
d'abonneitteritrepréfeentaftive  du  droit  de  timbre  proportionnel  ou  d'étril^-' 
ôion  dés  obligations;  â  gardé  ^le  mélne  silenbe,  quiarid,  dans  la  loi  âà! 
23  juin  1837,il  à  frappé  d'im  droit  laltranàmi-ssioti  dès  actions  et  dMîgàl^ 
tiens;  que  dans  cette  foi  cependant/comme  il  l'avait  fait  dans  lé  cha- 
pitre 2  du  titre  2  de  la  loi  du  5  juini  1850,  vts-â-vis  le  chapitre  1>^,  Té 
lëgislatéti^  a  rappelé  tin  grand' ntî)mbre''d*articlë]b  où  'de  passages  dérsdit^ 
deux  chapitres;  :  .     .     i;  v 

<i'  Attet^ù -qtl'en  feusdefe'iiiôtiftcbt^prhMa^^^  lëè  àtfetidds^feî-dbssiii' 
libellée  eu  «pretoiè^  i^hef,  '«lepùii^lè'lipùramèiÀe  jusqu^aù  diliëmé,'  et  ^ppH'^ 
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cables  à  ce  deuxième  chef,  il  existe,  pour  la  6olutien  de  ce  dernier,  des 
motifs  spéciaux  compris  dans  l«9  attendus  ci-après  ; 

«  Attendu  qu'on  pourrait  très  bien  admettre  cpie  Tart.  24  de  la  loi 
du  5  juin  i8bO  est,  par  analogie  et  par  interprétation  de  l'eaprit  de  la 
loi  dans  le  sens  de  Tex tension  de  la  dispense  «apptiea^e  aux  obligations 
comme  aux  actions,  sans  que  cette  solution  soit  un  motif  de  faire  boné- 
ficier  de  la  faveur  dudil  artiele  tes  mêmes  actions  «t  obligations  pour  Ja 
taxe  annuelle  représentative  du  droit  d'earejçistrenieQt  ou  de.  transmis- 
sion; que  lesdites  analogies  <et  interprétations  de  la  loi  ne  seront  .plus 
faites  alors  entre  les  articles  d'une  même  toi,  mais. entre  les  articles  d'une 
loi  et  ceux  d*une  autre  loi  ;  qu'it  existe,  en  outre,  des  différences»  fonda- 
mentales entre  Tune  et  ra«tre  taxe^  eûtre'ia  taxe  représ^lative  du  droit 
de  timbre  ou  d'émission  dt  celle  représeolative  du  diroit  d'enregistre- 
ment ou  de  transmission;  que  si  elles  sont  toutes  deux  propertioq^Belles 
et  annuelles,  les  bases  de  leur  fixation  'S(Hit  tontes  différentes  ;  que.  pour 
la  première  taxe,  c'est  la  vaievr  môme  donnée  aa  titre,  action  ou  obli- 
gation, au  moment  de  soft  émission  (art*  44  et  27  de  la  loi  du  5  juin  1850), 
et  pour  la  deuxième,  C'^t  la  valenr  réelle- et "varial^le,  comme  le  prix  de 
toute  cho«e,  du  titre,  non  au  moment  de  sa<  transnûssion,  laquelle, 
lorsqu'il  s'agit  de  titre  au  porteur/ s'effeotAie  de  la  main  à  la  main»,  mais 
'd'après  le  cours  moyen  des  traiisirnssions  de- Tanaée  précédente,  et  à 
défaut  de  cours,  d'après  lerA  règles  ordinaires  en  inatière  4'enregistre- 
ment  (art.  6  de  la  loi  de  1887);  que,  de  plus,  la  première  taxe  est  facul- 
tative (art.  22  et  31' de  là  loi*  de  l-SoO),  efi  la  d««iè«»e,  obligatoire 
(art.  6  de  la  loi  de  4857);         ..     •     . 

Attendu  qû*une  applicatTon<'tout>  à>i»t  exigénée  de  Cart^  24  de  J|a  loi 
du  5  juin  4850  ou  une 'anomialie 'résulterait  do  l'opinion  contraire;  qu^en 
effet,  au  cas*  très  fi^ôqwnf'où' lesuaptiohs  ou  ebKgaûon^^l'une  société 
sont  les  unes  au  porteur'eb  fMpipéèsv  parsuitet,.  delà  iaxo-ifvunuelie  et 
obligatoire  reprc^sentaiive  dw  dr^itide  tran6mi8ak>a,ei  ^  autr«$  nomi- 
natives et  sôumîses  au  droit  4yen9ial>de  transmission,,  il  arriverait,  si 
des  transmissions  de  ces  dernières  se  faisaient  pe^di^nt,  la  liquidation 
de  la  société,  lesquelles  transmissiaii^  ne  pourraient  s'opérer  sans  un 
transfert  sur  los  registres  de  k*  sooiéléy  ouqaO'la  transipission  d'un 
^itre  non  aborfné  Jouirait  du'bénéficedudiit  art.  ^é',  créépour.le  cas^d'un 
abonnement,  on,  6'il  y  avait  perception- du  droit, , que  dans^  la  même 
société  certains  titres  seraient  affranchis  du  droit  de  transmissiooty  quand 
d'autres  y  seraient  soumis  ; 

Attendu  enGn  que,  loin  de  eeaser  d'exister^  et  ce  motif.s'applique  aux 
deux  chefs,  les  litres  de  la  Oompûagnie  tmf?to6i/iér6v  actions  et  obliga- 
tions, ont  continué,  depuis  la  mise  en  liquidaliont  d'être  cotés  à  la 
Bourse  et  d'être  transmis,  avec  une  dépréciation  considérable  sans  doute, 
mais  qui,  par  une  sage  économie  de  la  loi,  doit  être  prise  en  considé- 
ration  dans  Tévaluaiion  servant  de  base  à  la  perception  du  droit. 

Du  27  décembre  1 8X7,  arr^t  de  la  Cour  de  cassation,  chambres 
réunieei  H-  MM,  Mercier,  i^*  président;  de  Raynal,  procureur 
'général  ;M[^''GHAAiBAaBAUO  et  Moutard-Martln,  avocats. 

«  LÀ  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  tjré  de  la  violation 
des  art.  24  §  2  et  31  de  ta  toi  dû  5  jutrt  46S^,  Oie<??de  taloi'du.âajiiiQ 
4857  et  de  l'art.  4865  C.  civ.  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  5  juin  4850,  l'abonnement  con- 
tracté par  une  société  pour  droit  de  timbre  sur  ses  actions  et  ses  obli- 
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gâtions  doit  être  perçu  :  pour-  les  action»  pendant  tçute  la  durée  de  la 
société  (art.  22j,  et  pour  les  obligatiofis,  pendant  toute  la  durée  des 
titres  (art.  31);  que  la  mise  ea  liquidation  d'une  société  n'éteint  pas 
les  obligations  qu'elle  a  émises;  que,  par  conséquent,  elle  laisse  subsister 
la  redevance  annuelle  attachée  par  la  loi  àla^urée  de  ces  litres; 

Attendu  que  si  la  loi  précitée,  dans  le  chapitre  d®'  de  son  titre  â 
(artv'  24),  dispense 'de  rabonnement  oonlcftoté  ppur  les  actions  toute 
société  qui  entre  eti  liquidation,  elle  ne.  reproduit  pas  cette  disposition 
dans  le  chapitre  second  do  môme  titre,  qui  traite  de  rabonnement  des 
obligations;  qu'au  contrake,  énumérant  dans  les  art.  31  et  32  les  dis* 
positions  du  chapitre  des  actions  qu'^llet  Tend  cqmmunes  à  Tabonnement 
des  obligatfotis,  elle  ne  comprend:  pas  dans  c^tte  énumeration  Tart.  24 
et  le  §  i*'  de  Tart.  22,  oe  qui  exclut  l'application  de  c^  textes  aùk 
obligations;  ,  ,      .  , 

Attendu  que  la  loi  du  23  juin  48ë7  soumet  à  la  taxe  qu'i^lle  établit  lés 
actions  et  obligations  au  porteur  •et  oel les  diontila^transinisiiïion  peut  sV 
pérer  autrenrent  que  par  un  transfert  sur. les  registres  de  la  société  ;  t|ue 
la  mise  en  liquidation  d'une  société  ne  change  psaç  la  nature  de  ses  titres 
et  ne  fait  pas  qu^un  transfert  mr  les  registres  devienne  Déce&jaire  pour 
en  opérer  la  mutation,  IorsqT)e<îette.iQA»lation  pouvait  ji>sque-Ii\  s'effec- 
tuer autrement;  que*  les  actiona- et  obligations  qui  retient  fiégociabï<?s 
saws  ce  transfert  restcmt  pan  cela  inertie  soiHnises  il  la  taxn  amun^llf^  rlR 
transmission;  :  .  -     i  . 

Attendu  que  l'art.  24  delà  loi  du-  5  juin  iP50  aiété  édicté  au  sujet  4© 
rabonnement  à  un  droit  de  timbre  calculé  sur  le  capital  nominal  cfes 
aictions  et  à  raison  de  la  rigueur  que  pirésekoterait,  dans  les  cas  qu'ail 
ipréVoit,  fa' perception  de  cette  taxe  immuable  cl^n^  sa  quotité;  que  cette 
aispôsition  ne  peut  être  étendue  par-^voie  dîinl(erpr^taiipn  et  sous  pré- 
texte d'analogie  à  la  taxe  annuede^éUiNiei  par<  la  Joi^  ^fi  2â  juin  1$H7, 
qui  est  tin  droit  He  transmission,  ^  aipo^r  obii^t  la  circt^lation  présû- 
mde'  des  actions  et  de*  obligations  «ti  qui  itieiOit  compte.  d;es, variations  qe 
7èur  valeur  vénale  $  -        ^  • .  .       ^    [ 

Attendu' qu^il  résulte  de  ce.  qui  préoède  que  la,  compagnie  îm,mol,)^- 
lière  est  tenue  de  payer  ratHmneraent  <ani  timbre  sur  se?t  obligations 
jusqu^à  leur  annulation  et  la  taxe  de  tvanmniasioni  su,r  ^p^  actions  et  sçs 
obligations  jusqu'à  la  clôture  des  opérations  de  sa  liquid,ati(ui;  qu'en 
validant  piar  ce  motif  les  contraintes  décernées  cootjeles  liquidateurs  de 
cette  société  et  en  les  condamnant  à  payer  4iea  droits  de  timbre  et  les 
anntiités  de  la  taxe  de  transmission  échus  depuis  la  mise  en  liquidation, 
le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  les  textes  de  lois  ci-dessus  visés,  ^n 
a  fait  à  la  cause  une  juste  et  exacte  applicatien; 

.  ..  Rejette,  etc.  i 

'  2*  espèce.  , 

Société  du  Quartier  neuf  du  Luxembùurp  c.  EwwegîStbeIIbnt. 

pu  'même  jour,  arrêt  prononçant  le 'rejet  dû  pourvoi  ftnîmé, 
dans  les  mêmes  circonstances,  pav  le  liquidateur  de  la  société 
du  Quartier  neuf  du  Ltixembom^g  contre  utt  jugc^nfient'du  Tribunal 
de  Versailles  du  7  décembre  4875  rendu  à  la  suite  du  renvoi 
ordonné,  après  cassatioa,  par  arrêt  du  J5  mars  1875.       ' 
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3«  espèce. 

.  Lf6»  syndics  delà  fiociéie^n  faillite  le  Crédit  des  Parois^s^ 
'  ^   •  c.  Enregîsttieiient. 

"LeTHbuhâl  de  Chai'lre^  avait  rdndii,  !e  31  décembre*  i8W, 
sur  le  renvoi  prononcé  par  arrêt  de  la  chambre  civile  du  îi  fé- 
vrier 1875,  le  jugement  suivant  : 

M  c  iLE  TfURUNArL:  -^  tiii<Qa<|«i  itouchoileB  dfDii$  ide  .tiifibre  sur  les 
pbliga^ipn^  :     , ,      M     I     :  ;  .       ...î     I  ; 

c  Attendu  que  la  loi  du  5  \n\f\  185Ûi  ,tilre  2,  .qui  ((ssujettit  les  actions 
et  obligations  des  sociétés  à  un  droit  de  limtré  conversible  en  une  taxe 
_annuelle,  dispense  expressëmenljes  8pciétë$  en  liquidation  du  paienoent 
de  la  taxe  sur  les  actions;  qu'elle  omet  d'appliquer  la  même  dispense  à 
_I^  taxe  sur  les  obl^igatipns  ;  que  cette  omis^io/i  est  volontaire  et  qu'elle  a 
sa  raison  d'être;  que,  d'une  part,,  l'art^.^  24,  qui  crée  la  dispense,  e^l 
inséré  dans  un  premier  chapitre,  spécial  au  droit  de  timbre  s^r  les  ac- 
Uûfis;  que,  dans  un  deuxi|ègiç|  j(3hapiti^,,)e  législaljeur,  en  réglant  le  même 
"droit  sur  ie^  obligaiioas,  a  .énùmef^  ;M  articles  du  chapitre  !«'  dont 
Tappllcat iou  est  commune  aux  actions  et  aux  obligations;  que  Tartp  32, 
qui  cantiont  cette  ^fnuméralioii,  Yjse  les  arlj.  J5^.19,  23  ol  2r*;  que,  dans 
;ceâ  conditions,  it  est  înjpossibU  p-ajdpetlre  que  rumis:siou  n'ait  pas  eu 
,]ku  iraentionnellemeiït;  q>|^,,4Vtr^,p2jrt^  cçtle  omission  se  justifie  pur 
ïa  diff(5renc6  de  situatioa  gul^,la,|ipj^^efi  liquidation  crée  aux  actions  et 
ans  obligiilions;  qu43  updis . cp|i|ç  Jp9|^acl,ioûs>  q,ui  constituent  lo  fonds 
jBûcial,  [KM'dent  le  \\\w^  sp^y^ejjjt.Jjçj^^  valeuf  par  la  miso  en  liquidation, 
Iqs  obligations,  ^u  cont^^if'jek,  ^oftt/pço(.égée^.par  la  gd nantie  qui  frappe 
.à  leur  pioÛt  isur  ('actif  spçijc|r„qi>'<au surplus^  en  presijrivant  que  Tabûn- 
,n6[iit'nt  à  la  taïB  annutl^le  sur, ^e^  obligations  est  cioli tracté  pour  toute 
,1^  durée  <;îes,titreâ,  la  loirepqusst©  Bçi3Pife^|tement  Tapijlicalioa  aux  obll- 
jgations  do  îti  dispense  eréëe  ^p^c^iale^i^^^eiit  ppur  les  actions; 
.,,  ^  En  ce  qui,  l,o,ucti^  la.  t§X|e.  die  ^ransaiission  sur  les  actions  e^  îes 
QbU^alJOf^S  ;    ,         ;       ,,  ,    ..    ,     , 

a  Attendu  que  la  loi  du.^â,  jf|in  j8o7  ^sujettit  à  une  taxe  annuelle  et 
oblïi;atoire  de  0  fr,  j'>  cent,  par  iOO  fr.  du  capital  les  actions  et  obliga- 
tions des  sociétés^  compagnies  ou  entreprises  quelconques;  que  cette 
taxe  représente,  sous  une  autre  forme,  le  droit  d'enregistrement  auquel 
donnerait  lieu  la  cession  des  titres;  qu'elle  est  donc  exigible  aussi  long- 
temps que  les  titres  peuvent  circuler  et  se  transmettre  de  la  main  à  la 
main  ;  que  vainement  on  soutiendrait  que  la  transmissibilité  cesse  lorsque 
la  société  est  dissoute  par  une  déclaration  de  faillite  ou  une  mise  en 
liquidation;  qu'il  est  de  principe,  en  effet,  que,  mèmeapqès  sa  dissolu- 
tion, une  société  continue  de  subsister  dans  la  mesure  des  besoins  de  sa 
liquidation;  que  les  titres  restent  donc  dans  le  mouvement  commercial, 
soumis  aux  chances  des  valeurs  de  môme  nature  et  se  transmettant 
comme  elles;  qu'il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que  la  vérification  de  la 
créance  et  Tadmission  au  passif  de  la  faillite^  transformant  le  droit 
résultant  du  titre,  constituent  une  novation  ;  que  ces  opérations  ne  sont 
que  de  simples  formalités  de  procédure,  dont  le  seul  effet  est  de  consta- 
ter l'existence  du  titre,  d'en  consacrer  la  validité,  mais  non  de  le  sup- 
primer en  le  remplaçant  par  un  autre;  que  la  preuve  en  est  dans  l'art.  569, 
C.  comm.,  aux  termes  duquel  un  paiement  ne  peut  être  fait  par  les 
syndics  que  sur  la  représentation  du  titre  constitutif  de  la  créance; 
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qu*en  vain  on  voudrait,  alléguant  une  prétendue  analogie,  appliquer  à 
la  taxe  de  transmission  la  dispense  dont  Tart.  24  de  la  loi  du  5  juin  i850 
fait  bénéficier  les  actions  des  sociétés  en  liquidation  quant  au  paiement 
des^  droits  ée  timbre;  qu'ehi])>à tièzieîâ6èaF«^ )tDii t. iesli  de  droit  ^roit,  et 
que  les  exceptions  doivent,  être  rigpureusfuie^t  réservées  aux  cas  pour 
lesquels  la  loi  les  a  créées;  qu'au  surplus  la  loi  a  lempéré  ce  qu'il  aurait 
pa  y?  ayoir  d'excessif  dans  la  perception,  en  np  faisant  porter  la  taxe 
que  >ur  la  valeur  i^éellé  des  titrés  :      '  "  .    '    -      •      *    <•    ' 

«  Par  ces  motifs,  etc.  »  ).,../,i  -«  :.i -h  .  ,.'•■!    'û'''\   ns'/ 

"    I>Ér  27  décembre  1877^  arrêtdeJ|iGoi«iHd«(»gs^^î^^ 
réunies.  —  MM.  Mercier,  {"président;  de  Raynal,  ptocl  gértv; 
M^fRouLuER  et  MouTARo-MARîrpr,  àvôcËti.  .     ' 

tA  COUR  (mêmes  motifs  que  ceux  dés  deux  arrêU  ci-dessus)';  -^ 
...  Attendu  que  vainement  le  demandeur  oppose  que  les  sociétés  qilî, 
comme  le  Crédit  dès  paromes\  sont  en  état  de  faillite,  doivent  être  sou- 
mises à  d*àutres  règles  q,ue  celles  qvir  sont' entrées  en  liquidation  sans 
tomber  en  fallite;  ,    '  ,   1 

Que  sî  l'àdmissioii  à  ïa'feilliled'tiri  titre  au  {l>brteur  peut  en  rendre, 
0n  fait,  la  circulation  moins  i;ibré  et  tnôins  facil(^,^elle  n'en  opère  pas 
r^xlinction  et  ne  rend  pa^  nëceësairè»  pour  en  effectuer  la  transmission 
^Ji  Ta  venir,  une  déclaration  de  trâtisffert  èur  les  registres  de  la  société; 
'auè  Î6  litre  reste  donc,  dans  ce  cas  eriçore,  soumis  h  rahonnement  au 
'timbre  qui  à  été  souscrit  pour  toute  éà  durée  et  à  la  taxe  annuelle  de 
irénsmission  dont  la  loi  exempte  sèiiléniéht  l^s  actions  et  les  obligations 
qui  se  négocient  par  vole  de  transféi-'t  s'àr*  lés  i^egistres  de  la  sociétt^; 
'  '  jyttendu  qu'il  résulte  de  ce  qui'  pVé^éfedë  i^ùe  .là  société  du  Crédit  des 
paraisses  de  France  est  tenue  de  piyéV  t'a)ionnernent  au  timbre  sur  ses 
obligations  jusqu'à  leur  annulation  etl  ja*  taxe  de  transmission  sur  s^es 
actions  et  sur  ses  obligations  jusqu'à  Ta' clôture  des  opérations:  de  sa 
faillite;  qu'en  validant  par  ces  motifs' les  contrainte.^  riécernées  cnntr<3 
le  syndic  Beaufour,  et  en  le  condaninânti  en  sa  qualité,  à  puyer  le^  an- 
nuités de  ces  deux  impôts  échùeâ  depuis  lé  jugement  décl  iratif  tlii 
17  juin  1868  et  celles  à  échoir  jusqu'à  la  .clôture  de  la  faillite,  le  juge- 
ment attaqué,  loin  de  violer  les  tex lies  dé  la  loi  ci-(|essiiâ  ^isiis,  en  a  fait, 
"au  contraire,  une  exacte  application'         ,'  .    , 

Rejette,  etc.  /  ,  i 


FIN   DE  LA    VINGT-SEPTIEME  ANNÉE 
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DES    MATIÈRES   CONTENUES    DANS    LE    V1N0T-8EPTIÈMB    VOLDIIE 
DU  JOURNAL  DES  TRIDUNAUX  DE  COMMERCE 

(Année    1878) 


ABRlivrATiONS  :  Corn.  Seine,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  do  la  Seine. 

—  Paris,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris.  —  Cast.,  arrêt  de  la  Cour  de  ca^gation. 

—  Civ.  Seine,  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine.  —  Rouen,  arrêt  de  la 
Cour  de  Rouen.  —  Corn,  Havre,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  du 
Havre,  e\(\,  etc. 

N.  8095  renvoi  au  n.  8095  du  Journal. 


Abordage.  —  Question  de  respùn- 
aabiHié,  Action  tardive.  Les  délais 
prévus  par  les  articles  435  et  436 
du  Code  de  commerce  s'appliquent 
sans  distinction  aux  avaries  par- 
tielles et  à  la  perte  totale  du  navire  : 
n.  9281,  Com.^  Seine,  8  août  1878, 
p.  298. 

Acte  de  commerça.  —  Fonds  de 
commerce.  Vente,  L'achat  d'un  fonds 
de  commerce  avec  les  marchandises 
en  dépendant  constitue  de  la  part  de 
Taeheteur  un  aele  de  commerce. 
Par  suite,  le  Tribunal  de  commerce 
est  eompétent  pour  connaître  de  l'ac- 
tion intentée  contre  Tachetenr  en 
paiement  du  prix  de  vente. 

Peu  importe  que  l'acheteur  ait  ac^ 
quisle  fonds  de  commerce,  non  dans 
le  but  de  l'exploiter  lui-même,  mais 
pour  en  faire  donation  à  un  tiers  ; 
n.  9274,  Rouen,  25  janvier  1877, 
p.  281. 

Acte  de  commerce.  —  Location 
en  garni.  Le  fait  par  un  proprié- 
taire d'aeheter  des  meobtes  pour  en 
ganiii*  un  appartement  dépendant 


de  la  maison  qui  lui  appaiiient,  et 
le  louer  ensuite,  ne  constitue  pas  de 
sa  part  un  acte  de  commerce  ;  n. 
9202,  Paris,  24  février  1877,p.  1 10. 
En  conséquence,  les  Tribunaux  d,e 
commerce  ne  sont  pas  compétente 
pour  connaître  des  contestations  re- 
latives à  cette  acquisition  entre  lui 
et  le  marchand  de  meubles.  Ibid, 
Affirètement.  ^^  SurestarieyCbarte^ 
partie.  Interprétation,  —  Le  mot 
«  voyage  »  employé  dans  une  charte- 
partie,  a  une  acception  légalement 
déflnie  par  de  nombreux  articles  du 
Code  de  commerce,  d'après  laquelle 
il  signifie  la  carrière  de  navigation 
que  le  navire  doit,  conformément  à 
la  charte-partie,  fioumir  du  point  de 
départ  au  point  de  destination,  y 
compris  pans  exception,  à  moins  de 
clause  expresse,  le  parcours  de  route, 
les  relâches  et  temps  d'arrêts  pour 
chargement  ou  toute  autre  cause. 
Lors  donc  que  la  charte-partie  fixe 
une  indemnité  pour  retard  arrivé 
•c  à  toute  période  du  voyagé  »,  c'est 
IMndemnité  ainsi  fixée  qui  doH  être 
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.  Miribuée  è  r«rmf4eiU!fli  ou  do  /e- 
1,1,  tard  mt&  par  .r«irrétciar  daiw  U  pé- 
• ..  riodft  dn  obaiY0^iofmt.dw  oaviroi  n. 

liigiiai  4ci.<}hcinge,  jnéaidmi  à 
.  .BoQMa.  ir^iOxdrtf  d'fifhms  «i  v^a/M 
]n  4raM«lif^. dwi  éan%Him.à^ari9i  Faii- 
,  !  -  tiii«,  i  Arlt'a/^   76 .4^  <?ftdc  |i«  •  Uflm- 

)  i ,. de  «)ift|ie«  régidani.^a  pr9\}nçç»:  qui , 
,b  «âiurgo  ^1^  ^3iiquî«r  i  P&ri9  d0  Ta- 
chât iBt  d^, la-  TBQtt/dfl  dherw^'iva- 
t  lepcf  industrielle»  et  Hde~/oJié»rf|pMt' 
-^  Mloiv  mwifMa  ftlMi^  par.  to  Qboix 
i:   qu*i)  H.  f»li  Uq  sop  lOfiiMlAUi^^^  de 
,  )  4Qn  !intaiiUiN»..que-  W  «r4ne»  ^^'il 
.q  lyivÛODmén  «Qient«iéc][4ié>eiX:  de- 
hors da  marché  ofQciel  ;  dès,  Jorp,  il 
A^  nA^«oi.totQq«Mr pl.ua  tard  AM^i^i 
banquier  lea  dispoaitionfli  dA.  Js'ar.Mcle 

«sv  >£a^.â4iv  da..[WUlte.4^.'rf«gQQt  de. 
itàmiga,  U  haRqufiWt  eréj^oç^  s<^'un 
^ ^  idrdiquat:  4^  compte^ , bieq . qura^ijgné: 
,/(Pfir  !ld  j|yii<ite  à.  L'iMcai^«p  .dei  «on 
.1  mandat  devant  k*  iuga«  ^«iii^xi  do- 
U:  mtdla^  ne  tptut  aaUir  ^i.qiâtnes; 
r  i\iugqs{â'uoe  deoiaiui»  ^HVWivfifRtlpn-: 

..  nelie  en  pMenantid^  900>Q<va»||te;  il! 
rM^âUM'plaidan  4Gvimk  .la<>Tr|lbMiM8qui! 
rM.aridéelMl«il»lîilMtQtM«)H«SlQfl/iiPfm.' 

JMl^mt  tel  AbMOHrfti  ^t^iJi^m^  ou 

r<..ponsai^tfiii^<^rr-*  li'afft*  |:)ide))«i>l0|du 
r)  t  (;I5  Jnlfkl  8i7.^v  ASc9iv^kMfint(d«|  tQute 
n.i  rwfttnsabiUtétl'iafeni.dp  d^nge^.qui, 
<>  latiudtf.lAiMepppottUon»  «i.pr^i  de 
^i-  l^oama.M  aon*  njniaièra  ^^nég/^ïA- 
tion  de  titres  an  poifteor  pendue,  ou 
-s^<jH>Ma,  na'fpe9tègfti(|«9.1efb«#M«!(- 
i^^compifts  pan  l*fgieiit  de^  diangadans 
«tilâitiinriiâs  de  s»»  df^ito  q4,  de  ses 
-ffidaiMkiritpiarQsalimAel^iiÇet^rlteM  ne 
til*  petti  lélce  .fDM«|a4)4)ar.  l'.agant .  de 
jfl  lsfaangfijqii4«êdn>ilpu>pasieAS£|.||aar 
>  fflllé^'aganliide  .«haag^»  nu»»  <»ii»me 
rifhAelMjleuri.pQur  80B  .cpoifttet  fatont 
-iMlfaffrtre.-slQiiMgi!  i  :  ^  i  .>  -o 
,^n  iUarfltgfiBi  de  icliange  ,eet.(àJ>on 
JdffoiteondaoMiér  ^  des  doBMnagaMn- 
;.i>^térâl8  por  applieation  des  «rfc.  1383 
,p(eti  aniv«v  Gpde  ciifil,i:eQYai»  la  pro- 
•  rtptiétaÂva  de  Ulce»  peidttfi  lea  folés, 
.l',ior8qufil'a.wbal4  eei  ttlreiipeor  «on 
coaD|>te.(¥t  n»is;pimiire  jeai'pnimu- 


lions  difl^ts  9«r  ila  prqdanae^et  ^Hl 
a  alosi  eommis  «ne  faute  profossioB- 
BeUe^  une  r»ttte  dedroijt  conumn; 
B.  8248,  Cas.,  5  Tévr.  .18.16^  pittU. 
-4gTéi.  '^Paiement 4e.fntU<i hono- 
raires ^  Comp4ieUce  des.  irikunvm  de 
.  iroi^fim^a.  -^.LeaTH^naii].  de'«em- 
aiwcesopl  eompétepts  peuroofiMlire 
(.4es/dei«w»des  en  |)aieitii)at  de^lr^s 
..  el  tionoraireain tentées,  par  leaegréés 
emtre  leurs  iBlients  eommerç«iitt. 
.1   Bt  Jevsqua  le.  ipaiemenl  4e  ces 
.()vfrAi#e(>he«Qraires  devrait  être  ofifec- 
i.,tu4  dao»  la  .vUleoù  siège  le  Tfibonal 
:  dei  oomnerae  evprèa .  dMinel  exerce 
l'agréé,  ce  dernier  a  le  dreiâ  d'assi- 
.,  ,^ner  son  «lient,  domicilié  daqsjto 
.,«  auti^e  reseori, devaiU  le  Trlttunal  du 
. ,.  JieUi.da  paiement,  poofQrjostoMiteux 
.    dispaslltoqs.de  l'ark.  ié0.da  Code  de 
-  Aj»;acédura  civile),  q.  9227.,   Biem, 
.,  27.  février  W8,  p.  XTO. .      ^.  v, 
AppeL  ri-  ffugetM^nt  dt.trikwtaux  de 
H .  j  «^otmKirtfe.  -  Àppçlmk .  xé$id«im,  >à  Je- 
i  irangtiT^  Délai»,  d' appel tJ>ékaU'  de 
ui.tfisiewc,  epimitiam  formée  û  ftmju- 
M 1 1  ^ffn^At  fHtr  déjauti .  Éle^ithn  Àû  io- 
micile,  Signi^atiùH  en  éomé^Ue^Iu^ 
■ùïiVulidfiéyff^tiQnpnriéf  d^fln$:Un  tri- 
>  Amihh^  éir«vi0f«r;.ftl  m  JrMmtvtài^ffuh 
i  um4iJ4iispmiiqncoy^et^4iiftimûéi'— 
....{««i^idifip^s^eiMiiyie  V&ri.i.i4â$i  da 
•  Çode^d^  preeédace.etvUe,  aoK.  lennes 
.  duqueiuileii  parties  boa. «lonialliées 
dans  le  lie«  pùaièfte .le  ^ribnoAl  de 
^eewmeree.  deivent^  aiil  oHnCeryient 
:     pas  à  la  première  audience  Jagemeot 
.nOi^iritlf,.  y.fetre.éleaHQn  4e.4anu« 
M*  oiie^fatteide^uolibp^teaigfkiaea^ion, 
..>in^«»e  e^ileiidn  iugemeptf  4éfiQi(if, 
losera  Ya^et^kepotuti  C4te  en^igrefire  da 
Tribunal,  ne  sont  pae  apn^i^ableB  aa 
.  >^»^  Qki  ditfi»  Voppe^UOB  fornéttfè-  BD 
>ugeiiiei»t.v4paB  défaut;,  vivttppeaaiit  a 
..  lait  «ne  éteetfop.dÀ^^domieileusG'est 
à.  ce  daaMl6^4|ue.leâ«Ce■aellt^edé- 
.^beuté4eit^ètfe  4i«^lAé«.   .^ 

lies  délava  id^ndistimee  pour.  iB^r> 

>>  jfljler/  epip^>  ét^blia  en  l^vientb  de 

:  :.cettx>qia  daiueaoeAti  bersia.  France 

t    contiBentaie,  doi«en(«.«'aMP^Uqiifir  à 

l'appel  des  jugements  de  TribuBaux 

.deeemmereec.    «.,.»  j.:     t  .    .; 

Jbe<  faii  ipie ,  ki  défondepe.  .-aurait 
ijétâ  ai«igB4>peuf-  la  tBtae.'aMioiide- 
uivmi.m  Xr^biiMliaMfataiDe  «attrait 
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-<lmin0F  liëtt  àatil9(Miii(lA!ii«d .  finis  ne 
I *•  >peot  «idstèr^  en  «ffel^  entre liéUx  ju- 

>  nlâietiofMf  «kpfMLTtMiahtlK'deB  Attirons 
. ir  îdifllrébtéÉ. .  ' •  -^      ..•■-.".'• 

o<.^.^v\Le'Prfitoçà1ektttl^a  le*droit  d^êlICMi- 
>^v  lier 'tHvttni  les  Trfbunadx'ft^iHi^is 

n^l'ëMafllfirr  < «pii  »  oéntraotd  avee  lui , 
"  <  !  M'MimiHi  ^11  ètt0'  déparé  diMiu,  j 
^'li  l$at»èet<qu'n  aurait  i^tmitiv^ment 
'-'  agifginé  MBoii  ardN«i«air0i  dtt¥«ÀI  >  un 
.lVibutnaliélramfger,'«i/autiidtriewt  où 
V  ^1  ioràii&ca  4}«fmtttide<(l«vatit  >^^  Tri-  ! 

!  tmival  CfiaHÇfriè',  ii  >a^  iii«frireëié>«MJYO-! 
'     lolité  dené'^aS'Stiivreide'vàfi^lla'ijU'i 

>  rr4ietklPi étrangère;' ni  91^99^^  Paris,! 

ijÉkpjiel.  '^-*  eri^inùhé^té^  ' <^/}^ '«ans  ' 

*  -  <  ti^mi4i9ion,  '  Jtt^«^Mmi>  dis!  <^»?MMf ce^ 

AWêékériéûfe'  à  domioHg\  PûiflP  dè^kié- 

part  du  dëlài  d\affpéi,i  -u^i  Bal  liai  et 

.>^  «e^na^ effet  ra«t€^'d^a^peHloh%q^iA-; 

-  >g)nit «Bt  régiAier ,  miis  â'^ntla^edpie 
^^)  iievt)^t6.|M»^ia^  date 'âa  «Mte^^Aans 
-' \Mciue*  il  a^  étéifii<gtilâé;  iftofs  «que 

-  <  '^rléti  'dtatoeeétti^  wpïê  n*mi  de^  'nature 
i'''à'^Wpai'«¥r«mi8àlon.'*    ''  ,    •    »t 

-i-^'  "^Efctwjti  têCevable'l^apprf  éî^iflé 

-  »  >  at>r%s  -lei^  detix  m€iiB<^  ^la  st^âca  • 

-  tion  dtt  fugèment,  f&ite  au^greiTë^  du 

.  >  IVibunal  de  emnonereè,  'paf  'appUca- ; 
'  •••catiott  de>rart.  A21t  du  Code  dej^ro-; 
'     éâdtfve  dtlle\  édleté  eirtuéd^atiHverj 
'  '  iM'affelr^s  commerelalofâi      -^    • 
:  •  ■    '  Get'  attlele  foit  exception  k <!àf  règle 

•  géudnale  posée  par  fartiii  448"  du 
i  Ciode  ide'prbeëdtire  eivMe,  qui  dépose 

^f«e'le  dëlai'#a)[>pel  eOFttrt  die  la  elgni- 
'!ftcf«tton'tâu«<jogenieiat  à  perMune  ou 

•  àdoKrieile?  n;9>!290;  PaHA;  It  «oût 

'  PutHèmim  éomiéilièê  dahs^e  tPéu.  où 
aégé  h  T*WiMal\>  ÉUféHm  âe^'d^i- 
'  ^  i  >cilB;  •  CotntpMtutîm  par  tnv  agréé ,  ^t- 
gnificatiùn  du  jv^ementî  Délai  itap- 
'  •:/»/;!  >  >^  *  loi'  t)e>m)^ar»tion  par  un 
>i'  agvéd^^ont  le  ndm  se  ■tnMiyte'fndi- 
'^^'^â  sifr  leplÉndlif, >ne diepenee  pas 
'.  4a'ptirtie  non  «tomicUtéedanste  lieu 
/    eù-ttège   le  Tribunal  dé  eommérce 

défaire  une  élection  >d«'d»ittteilè. 
-n.  'Lfl) partie  à  hfqoeieieetie^ibrma- 
'  i4ttéeaiiiipoBéeviw>«aiâ«i|ipyéteiidre 

•  tsifve  Midi««rMlitifticoii8ldéni4e'doini-i 


-  elle  de  PAfgi^ë  \êot»piranticdtiiatè'<lo- 
tûAhilë  éleettf;  par  ce  fait  «  qu'ayant 

'<  ét^iaêi^g«ilée"mt'i(MiveHiir(»  dë<  rap- 
^  ;^rtfprè8«rtt'paf  utt%vattt^«iU<è^dfbit, 

'  r«^M«rên%'9f«iôëii^iëeit«M6ieu 

'  ^^^«te  qu^«ti^d^riHl6llc-do««tt/%#^6é. 

-  ^  ïjà'  yigiïfâ«irtlttfi5^'i«gttl«N«iiBnt 
'^Mte^^uttéifé  du  JiigethetitMéfiliitif , 

'  â*  dà^  otr  les  prè»ôrtptt<fc8<  do  *art. 
J'f  4-^2  'if'èm  î'pafe'ôté  •  riwplite^^lfait 
-'  leddHrneàidéiWs'dftapip^W  wi'^ftts, 

■  M^ft  ftiuBé'd*âp^l,^èbfigeF«à  PaÊknhe- 
■>  i^^'tidtiW  tarife-  qdi  teni-att  le  tdroit 
iitfe  "^'f^^  eiercé»ppeMt!«t|iftil'arrét  ; 

'''i-h>i924ÔV»'0«8S.'V"*  fi^^^'tWt'i'  p. 

Apprent^maiirv;'-^*  Ikee^ifiiHèH  des 

•^*  ihiéimii'Ûùmpéeêntiê:^'-^  iiÉlweéspé- 

'<'4lérâ«é'dii'  (DènM/i|Hde>  phid^hodiflles, 

no^et^ià  'Wn'  d^éliàut,  dw  Jiïgef^de'ïiiiix, 

-"lJé«iMlô'p*p4ea  'arliblear  l«*<ôt'rie!  de 

'^^^olâaM^  ê'iÂars  IVdt  %Qr  lèieèntrat 

-n^d)à!ip»iti<éi»(flsa<^',  e«tiune'cii»pâtQnce 

ii  <-â)e|}(«eptiOtt  qiti'ddlC^èire'HgbQreu- 

i(n«èimèMfi'<>e£rtréînte  'aux^caa  spëdUlés 

•:"^rJéi^P)f  pi^éciléec  lièslndemmltéa  ou 

resti^éfiorïl  d^nCH  est  question  dans 

>'  l^tîële  19  lA^iWâitititerànfpniQdlie 

'  "^S'  d^mnvai^e-intérèlft  dont  «pour- 

'  wletitièlW  téiwii'  i*appr«Jhfâ'0a"Be8 

^  i  ^répétidantâf'  à=  'Foibea^ôrK  id^une  «faute 

niDu  t^fué  qbaf9l-4éïît  a^t  oaiiMé:  un 

"^  pt^|tttli«e  ata  nMkttfepeuMiahtladârée 

dit  oott^trat'î  n;  »191,  Wléfifn«,'24 

oaeiÉ*i877;  p.' 83. 

Arblt»e9^x'apport«iir8.'  -m^'Fou- 

•  Poir&'d^hi9truèHùn\  Audition  dtté^ 

m^im    S^rktHi,   '-^    Lëft^arlrftrea 

nomttléb'  [iar  "  les'Tribtinanx  '  de  ebm- 

>  meroe,  eniieké«utlofiiâe  't'artièto  |29 

du  -Oftde'  de  «procftlurè,  peuveiit  et 

»  detvètit  Ée  precurer  i  tdna -peinètghe  - 

-  Mehf^utftes^  e«'1l8  ont  dès  lov»  tous 

pouvoirs  pour  entendré^tawléi'  |^er- 

•'■  eonnëa  etTet!tefTi>ir  leur^diâclarâtions, 

poar  en  Atiretrapiiert  au  «tribonU. 

'    :  Mtilft  il»'n«  plurent  ètrei  atitoHaéa 

'  h  proeéder  à  une'  irritable 'enquête, 

ê^e8t^à<Hre  à  entendre  descténoins 

')  sotti  la^'fMi  dtt'  0érdient;i<tt;'99'23, 
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ASSURAHClSf^UkRmMES. 


.  ifhmdi^»  Fm0m4P*.(iii./r6(t  Mien- 

.,..«baiif}icpy.]«t«.rt«rfi^MM)e  «..lo  .droit. 
^,  r ,  :4'«w«ifi«W. .  A'iW  Wswi  t««it  on  .ptrUe , 

meot  intégral  ^Ai^Mi  ^ m  ^  «>  'h 
.<.,l.  IHu9^iiM  ,«»,,. iJft^fiwrchïuidise 
.. ,;  DiMt«i.iiéaQD»9»iM.À'ila,  ebii|««<^iré- 
...,,f9)MQ9tapr,^^4:iUiHrjVi«0$  u.».«i^n- 
)n>qi^4»4fc  U.;)«  .9eiit,4'iq9pui^jq0'à  sa 
(>iPI«|Hr«f«fiMiA^.l||  limaiMWi'ifjaaliélé 
^u<>909Atu^.pm'  Ia  i)k?M9e  cimrQriPQi.  : 
r.iMiOA(P0«9«^9i«»}déqfr  lAiHiavcèan- 
H«bAm»M  )»^«W)#t«c<i|ii«Q.iv[|  giige, 
.  :  if,.g9gfi,étm^,  HA.  oantiwfOfteAtiqai 

bitear  remet  à  son  créaÂ49r,.i|qui 
.V,  (l'a£ceig<mei|riâ»ttlt  i^MfronmiâiK 
.  ,nH  99»  .li«rrA,  ?Of..août  UV  »  i»m^8  l . 

^.uv^iTOMM  dfvi«i««f99^ii^  sR^^ffMaiion, 
-.;  ilhfmwi9e$*vfUr4iK^x'rm  tia^fNfleoijBOr 

^u4iMiiià.'ii«iiiDêii«9ii'(a«'iU  iiPFr^ftNite, 
•i!.J»i'A^99»  ^toM  {À 'ltD«  <in<l«B)i^itéi  en 

..(M.n  ^,dr«ilkf4>our.ii^,44WApagfirâ(de 
.,„  {réf«(|««iiri  HiMni.i  (Urocï^ri  (  I  ilii^flon- 
iii  fliaijmir^l(A'|4ei\fQi^.fii|i|tDwr>eHe 
H  j'f  <t^  fitlF.  jf«iiiUO'i  f^Rf  »<cw»iniiwionii  rflur 
tf(.pvU»w»il«k>l>^  idfi.^ii0(le^  4n^uve 
iii  4iril«r>Mk>teUflesilAli<|ow,.]Ala««Ué 
,:'Uiu«^ilfti€i»l«f»^Bi$«e  i>éii«irTfi4e^ti 
{^i^drorjftiMi  in¥indAt,>ffaQf  dtrviiieiUftci  de 
,;.t«MiiVQii)n^  diâ«i9k^}..)QdirQttleifns'y 
.  est  soumi9(K)r9^'tl.»  aqcsiiAiiréeep- 
àiiiM  jdft  MHejsle«iy«  «fridéoliffénAi 
-~i«teplNiil9qt«t)'d»ii  «tnliJIiQpati  n. 
M.a2»8^.C«m*  aoinA^   ^  £é>YHUa8, 

■A)  .ïliCMMiviifa  dfiws  mmpugme9t^u$  de 
..^  |i«ktii«i3l  4ft)  /a  «prime  éâAti»  par  un 
iUia»Mur^w<^nr;ËQ  o^^irosioA  Je  deDx 
•*ii>e<m^fliûe«  4'aaaiiiraDoe^  i  oeUet  iqui 
-  •<  ieoi^ti^d  ileft  Qfiératiiwadei  la  ctMApa- 
.iiigai9  atoprbéai  Wa  pat^d'^oUon  en 

ipajflndnt';de«(prini6»  ^hmea  «astre 
><  Je8'.)»aa«réfi<:d».  l'aMAreifCompagnie; 

.i^i^^bi  GamuSeine,]^  ao6tnia70, 

li  ,>Pk»36lîl.  •>      V';.     ,'11    .m;   f5,J  .  ,      >!,' 


i^Boe  a  4té  contraetée  à  U  foia  près 

..iVone   «QoopfigBle  icauj^aifie  et  de 

QODspagniea  étrangènea,  ay^e  at4rlt>a- 

.  b4iti0D4ie  jucidielioB  a«a.  Trlbsunaax 

..  da  Aa  oa^ooaUlé    def.  oompognies 

létrangèrea,  .Vawiunf§    n'^an  .esft  pas 

ii40o|n«  roaawabla  i  .a49%aer  la.  eafn- 

. .  <pagpi9  firaRçaifit  deiani  iajnridietion 

rrançaise,  alors  que  le  d^bat  wste 

.^^eula».  toa.  (HNnpagniea  étrangères 
...la^aHisajUaCaità  leurs  eogagencsls. 
.  ..  ^^||g.Q^.«icpoosialloea>.lailvidie- 
,.,  tien  élraogève  éoit  êlre,(Bo<iaidérée 
.  .  .cDBune  sUpuléft  d^s  l'ipUrêi  seul  de 
. ..  l'asatti)^'k4«»L  a  .la  faeuUé  dy.  re- 
)>  nonoer,  8an»4|ua  la.  compagnie  dé- 
.  ,if««ikeiie9aai|HiUaa.Ae  plaindre  4'^tre 
,::  aasignée^-devant  «es  jiiges  naturels. 
.^iLei»  3'>rilwnaqLx  fr^vaçaU  ont  4onc 
,  I  cAmpééeiifie  pour  statuer  aur  le  litige 
^Halnai  (délert»iiié;.  n.  d^4»  P^ri», 
.ii..6idée4.ilâ7B,<p.  4.T1. 
AwmmuMf».  ^  Q^vmerçfm^^  4cu 
-j.4e^.C9mmeitc€^'  Compétence»  .'^^  Le 
M)tfai9in«!^t.  «mi,,  en  .mèoije  ti^wps 
que  ses  niarc}iandi9QB,  faUi  assurer 
./ules^d^ficQf  :-f|«l  ll^<«9nti<Biy>^lMf  «i  ile 
^v  reeours  dea  «o«tt«vi,  ne  £alt .  p«i  en 
. .  oeUnaactade  eo0i«ieree<v«iJeaou- 
< .  >in«ite<  à.-la  juridiolion  eonuvercjale  ; 
-  n-.91î.8^t€iis8*,3iaiL  llJîl»  p.c^S. 

.  h^mk,  ForAun^^  d«.  «i^..  — .i«#rs- 

..  4|a'ane  eemltagnie  d'assMcanees  ma- 

r  rîAimea  a  e)bolu.de-$a  police  les  é^é- 

'  <.>nsaieBta  pf»Tena«t^4e  e«ntrel^ode 

. .  I  on  Al» ceiaaKerçe  clandeatUi,  elle  i^'est 

I .  I  paa  •Mspenaabla  de  \9i  perte  dea  oaar- 

<i  ehaqdisea  naufragées,  ^ana^e  tmis- 

poet. nocturne  d«  beind  d«  navire  à 

.  terrftsqr  ntte  embarcation  AéUw^ée 

•M  ]ioac  introdaire  leaJnarcbandiaeB  en 

rrM^ejde4a<  douane* 

•  . :  Le  oonp  de miAv tv^ al4li efaaYÎ- 

rer  l'embarcation,  ne.  iPonsIÂtue  pas 

.1  la  foviBiie  die  .mev  gairantie  par  Tas- 

isurenr  i  ift  -y  a>là/iuifr  a^seldent,  ,dont 

>    iaeaase  directe  («Al àfivai^diAte  ^  le 

.oQBUBfifeaUUeiiedel'awpiiiinvdM  1 , 

BcQium^  lijanvi  i181.a,p*  4^7. . 

Assurance»  aaaritifl»99nT--  Ta- 

.ictUié  dek vééiUièmn «tti cm^ 4p vente, 

<  ■  >  «n  !  itoun&^iwmU^  >4h(  tçtmîWffniRit  à 
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gtÊtgonà  tàné' maison  «n'gM^'npréê 
VtrrrMe  du  navire  ù  un  des  parts  d'es- 
cales, Paiement  tÊês  primes,  —  fe/as- 
Mi^anoe  étant  un  '  contrat  aratoire, 
^  ■1*s»mit*é  'A«  i^eut  80  'soustraire  au 
'    l^femënt  de'  la  ^9\vm^'  qui^ev^nue 
Boltfnt  les  conditions  d«' ia'^f>c(fice, 
'    lorsque  Vvàés  a  ^té  «onra  -p»'  Vwsên- 
'   yenr  ;  n/  9399 ,  ()rai»>Seliiev  W  aéc. 

Asettraiiôtts  m«ix4tiiifte«;  - «-^  lt/«- 
*  ques  fi  /a  chargé' 'âês  assaretars  dépuis 
■  4e  moment  où  la^m^rohànâise  ttïfjKiué 
terre  justfH^andétkargument  au  pori 
de  desHintÉtion;  Barmeriede  péti^on, 
Responsaàiiité  des  assureurs.  >^  Lors 
mémo  que  des  conmlssements  '  se- 
rafent  déelarés*  et  reeonnuB  CbOi^  ce 
qvA  implique  qne  H  n]arehaivdise>n'a 
pas  6lé  chargée ,  les  assûrcnrai'  ne 
sont  pas  moîns  reeponaabtes  dadé- 
ffttit  d'arrivée  de  la  maretMvndisis  au  ' 
port  de^Blination;  si  d*^Wetti«  Ras- 
suré justifie,  dans  let  termes  dn  oon- 

*  Ira  t  d'assurance ,  qu  e  lar  maMlfafiâiAe 
a  quitté  terre  tax  port  d^embanque- 
nient^n.  9215,  Ciom.iS()fnttv<l'd')an-| 
'vter  18Y8y  p;  14li  •      »  '!• 

Assurance  maritime .  ^^GMuse 
d&  la  policé  garatuhsai^t  H^l^anuré 

'  les  demmagef  et  pertes  provenant  de 
té,  harat'erieée  patron  y  Abardoge^TÛé' 
ciHon  étrangère,  Responmbièitéi  — 
i)*aé8nré>  qni  préleod  qQe^''«st4iaria 
faute  du  capitaine  de«on  navirequ'un 
iia?ire  étranger  a  été  coolé^noipeut 
86' prévaloir  de  la  clause'  de  la  fiolice 
■i|a4  rend  Passoreur  responsabiddes 
pertes  résnitant  de  toute  fatale^du 
eapltaine  oonnne  sous- la  dénomina- 
tion de  baraterie  de  patroi»^iB?it  ne 

-  -rapporte  [tes  «ne  décision  de  jmtice 
passée  en  fbroe  de  chose  .jugée  ren- 
due avec  le  oapit^ne  et  k  lui. oppo- 
sable, de  laquelle  il  résulte  «|De!ra- 
'  blwdag&seit; imputable  &  une£aute  de 
ce«epitaine. 

La  déeistOB  d*un  Tribnnol  étnan- 
ger ;  dans  Tespèce'  la  Goar  dAaniirau  té 
de  Dublin,  rendneentre  l'assurait  le 
'  propViétoiredu  nvrire  abof  défcn  i'ab  • 
sence^  du  -capitaine  d»  l'assuré^  ne 
saurait  mvoir  cali'  efT^.-   :     i 

Mais'si  *  rassuré*  était  autorisé  .par 

'    la  pottee  à  fttaider  et  ti anaiger'pour 

•  le  compte  de  l*a8anvear^al«*le.éroit 


'  ■  "^  P6{»ét«rtenmfè  l'assurWf^^toMdlBA- 

'<  \(tant,noA-«dutonKnt4efe  détie«rr»\qfu*il 

a  f^t^tniaie  encore' l«spérl6t  rtu'il 

•  a  •épréuviéeà' daiysl^aéCHymplistéMent 

•de  «én>inâ«idMti(«n.' IM^^eHidUlvàntg 

'  )du  eiodfè  él9ll>/<)MN^sufte.«rikn«»tfisie 

^  *  <  bonterVàlfoQni^de'  mmf  nâf#re^^lite  dans 

du  navire  ab^Wé,'-  "   -v.i.;  fi\  «a 

'<    iftHItélbi^'Si,  pndr  éVitei*!^  chô- 

mstg»  effiles  miresfarieft^e  sbn>t)«^ire 

><«ai8«,"  r«lMaré'^ar>dé{k«é'"an«iSétiime 

<  '  d'argem  inM^uMhpoâ^it  seulement 

-^fournir  tfiMieâMtion',  U>M>^0ttVrét)fiter 

leS'fntérêt8,»eKang0S  M  icmnMtiltfons 

•nMnirènts  an  dépôt  i^tif*èiedtietM*renee 

•^e  lafsoninte  tnéMdM  qfliM4liWl'0oû- 

' -itéeitadatiM»'d'u»i« ohtftion ;4ir99B3, 

iOoai:^  >Séin«^<  96''B«ptèttibrerl«98, 

AssmvattêeB  >m«t«6Usiii  -^  kis- 

'  ^ws,^  Réassaranàèi  .SiMètre'l^  Paie- 

•mentpwrtfelf  nemboupstmé^^pir^^y 

i^èHtiànoe  dêS^sinisttÉs,*  Jtmffiùà^n^ 

■'  i'*R8mûoursemen$  totat:-^  1m  «Gnntpa- 

•  igni€f  âTatwiirancequiatéMdniiâ^ur 

,^)ipajrtf0  à>  uae>iàulrei0(kffpa^niiii^Bs 

lU)  16dipd«sy<une>iQoaftpàg«iie  «ir«siuttan- 

ces  motu4llè^de^¥ii^Ws«)difMe#!«iéie^ 

'i>n^»(|B(|«ittfié,j<|uand*tcéll«^i  #  réglé 

-  i(d<«/  iitni»tr«ls*i>'iài' laorembiMttièf)  que 
li  contre  >rénifeui«l[è  oèptoitortlfiée'diB  la 

1  t.^aittaimeid»  >sinlMréi«  idvUelle  («#rte 
(qaè  tfatqunt»JpaH*<rlni«eDiitflié;'ioit 
iMi^é»,fi«»<«dr^ieHmotttentid»  la 
i'^atouriffcet  et  'doMl'>iiMl«iiitfltéi<éue, 
'  aMte'Isurtle  «ontilttl^'dttnrindetanité 
f  'réeileaiebt^payéeç  n'.t<«0<t'/>PMs, 

-  ide'jBaiwt<»t8.7l?,pripOTiu,.-. ..  !,•> 

JkammtÈinûe  siiwla'^s  mU.  Mhé- 
<^  fiee'd^aiiatâ«(r«aip«te>MttttMij  — 

,'  Mériagè  ponétieuf  dei^UissiUrë  ^uvec 
la  béHéficiaire,  Faillite  et-dêcèH  de 
^Vamat^^^^Dèmattde  .#»ttKMKfbMeiw 
Mn^oe'de4fxmarameeHjt>tawm»éiaà' 
.  HveOehs  ftattUei' R^h^de^  4êf^e- 
•«  mandik  *^  'Ddriqa*anieiM8ttrMMM>sur 
la>vie'a  étéoentraetée  astpro^lid^une 
tllarce  perstMiev  le'fflwriagejpoaté- 
vlearenieAt'  jcontraaléupai^  l^iuiuré 
>iAv«o"Ui<  bénéûeialrede  TaMUMlpce 
l'De'Sanrait  HMdifle»  les^i^roits  dé  la 
bénéficiaire.  >i>'«iL..ia' ooneéquttnce 
que,  alors  même  que  le  4narlage  a 
■  ri  étésecAériiBfiéiMttOleuEéglisaidê/^ 
'■^  ittOBinUMmfté4)i^eatndtté><rétef  par 
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<))Jei0DBtn|'4'<aMBii«i«0Bnaitlê>eotD- 

i>ftiiMi»  iRii  i|Hndaiv«id/ellBtiulile  qa  V 

>  ptièsiitt.  diaMtotilta'  de>*çelii  «omnra- 
'.MDBOlé^'lé-'MSnéAee  àii>on*patiieitau- 
,  vaibélfiBAOïiiidëiréMKnme  éiantitoiiibé 

dans  U  commuitta^,  .tfters.ftiirtOut 

<  ^>l^  cette  com«An«uté.Mpar<8iiiley  si  le 
i^^mM  «fi  (tombé  en\fàiHi«e>eiilérMu- 
•rreBieDl-à-fen^déoès^'  ie-^^Qdie  de  .la 
uêÊàHiiiBJ&iîiiUkê'dvoh  poqr 'demander 
j  a^attffibirtlonià>4B  faillite  daibénéflce 
-fde  >yaHfniic<n   bv   BSM^  <nàrifa, 

AiWHKyitfca  6nr>  ytfleinni  tnà^B- 
1^  pcap%^mûk  M^  i*9rie,  \Pretiifetie  Pin- 

JiflBraafe«ef'*iraleun  inn*|>orté6frla 
Mipimirederiiieerti^  deanMtourb  déns 
nift.|>U<oiiîgr«Bpâvé«É*te  qgffiMmiMBiit 
-  ide  lUi  produetkm  ides  Hvmb  éé  ^)ia 
:)  iîMre^ièiidfiMseï  ida  rmntoé^  ilos^Uc 
-.lilW«stibi'i*ipalatiantde^U  inttéè; 
-ribi  92L8>!<GèiDj<Sefiie|  â'aYril^U^, 
p.  147.  .     '     ,    ^   H  'F"i/ 

r-i^dnlVô^taloI^  ée-,c€immere8^  kèsojâpé- 

tente,  t^'Leraqu^Bf  (aMBDMrçBeàt^(en 

H  «eiliraetatii  usepc^cer^KaBin^iuMB^  a 

>  dJéclanéiàginèvrame  fH!i»pBlâ(àirai;iloÉ8- 
I  .lyw^id'mlre-panti/llawùMiicei  n'dvait 
•qpfifl'pèiirteAiJet  «xelÉkifiixiil  ciBC}lie 

«ieesmeeiàaè  ëtiporttiiti'noDKiieiJleiiiènt 
.  Jmr  l  de»  >  ■MdrohiiidiBee,!  itaaiB  ;  eiiesr  e 
sur  leB  édiflces  où  cesiAai^lvfiftiltes 
-M  trmmdtdnV-euio'ifdiiiquaiciit^iÊï) 
ucur  i*!MHtalioit  «penennoile  detFae- 
.'aniii>vl^aiiratieè'  aitastiODDtratttéei  a 
jiUfticaraolIro  oirM^iDi  eâclnl  kice«i- 
f.1i6teDee  do  TtibanaA  de  commente  ; 
'>n^(9fi43,>  Pariey  94)  matsilftTS, 
■<:|iv'80êl»  •  •••    .-.■  .•..:•"'•  •' 

tAde'ilfq9ttiréi,  Biéciùralioû ,  Ptà^mim! 
'ri<ééêprimea;  &éckianeè*'***'ilJBi  dame 
.idi'ninehpniieeMd^aiswrances  'qnovtMil 
£  «fiqu^enrcas-de  fatt^tft'de.ynBilré, 
.'teiGi  dei  dédaeatlQB.i'daDf»  lei'Vitîgl 
ît  jmiri'ef  idapalsmenttdës  pfimefi,  tfsf- 
.  feft'deifawiuraBoe  atea  nasiicnduiâe 
.ipleiti  «drom  et«pieèete(Bfot,iié  pourra 
reprendre  son  cours  qu^au  leadémajln 
i  \dfr  jom«deVla  déelanâiaiBtfdai^aifi; 
■  V  ptoliiBelnvequfieeOBiiwde 


riUia  ^U  httimomenf  de  nne^âie, 
'étaH  muKU»  idébilBur  étt.^çKrm  de 
'  (  ^meit;  IHmipotte  peo  -qaeiidelqQ^s- 
•lunet'deecB'  poimea  aient- été  pAjki 
dans  riDlervalie  qui  s'ert  éebnlé  cd- 
-  ;t0^k  Adtti4Aeftèeeiaisti»rp.iiji9315, 
:.iC^l->l^<^llL>  i4'79>-p4  «8&l-M-:>-' 

ImniMUMlep'tenrastkrtt.  i  ^  -Jtetsrd 
•  '  4aâ*  ia  paàtMmt  dû  <  ia^  tpmaiey  iéiSb- 
. .  ^it:#  «tt^Mad^^i  f  Jrt7/e<  n^eefU  par 
la  Compagnie,  Délai  oetOùrdé^Preave 
-ià^ia^ùbmmfede'fwsêMrés  -^^Suapt^ek 
.\la\<^^oei  d'«n  eentiat  d^mueuioes 
(iif0tt1re)lfif»eil<^  perle  que  lecretard 
>  ta  ipajf  er  la  >piimft  Hiet  t^aaevrance  en 
-enepdiiB  «i  «idère  jwqu'ati'  pÉtaK&t 
aDntl.dn9H:&  imicmailév  ^*e9t  & ^'»- 
iflut)é,<qai  piétend  que*!»  Gempagnie 
a  renoDÉé  an  «bénëâcedetla  ctaiMe 
.di  «•  aseordé  laa  «délai  ^  t^  b|rarii 
preuve  d^UBfr -MimiclaffoEt)  aipnlise 
.^-oa^^taâteii    ■  .v  -    ••••l    --     jol-  -i 
M  ».  w^ftiigdt  vpar  'JaxOOttpagiDf  d'aifeir 
.  ai^cé|iléJttht  biUctv4)flBrf  ^ri'Asmré 
{iJMiBQfikl4bas-à  jékablir^TtsâbQeiaâoD 
gAttiil>émiiicd^'de  ilàtelausbv'denbillet 
il  étanfe  pcâsquiiéipris  •  f  àt  Ittre^iiê  r  gsnln- 
')ltie'«plotôt::qa'dt  titre  iléifipaiéo&silt, 
:  fautifs  eùrtout  qae-ieinmBiiaot  méipe 
;  ^de^e^failiei  Jetait ihféiiéUE  iilti  «au- 
tant de  ce  qui  restait  dû  sor.Iiirfiriiqe; 
!  .inâftS^'»ri^6flatare4|8i:i^pttfl)f^ 
jAtttmibiMtteiit..  i — Arantaç^ét  par- 
:  niittUi^rs^  Nn^iÊéé  -^  iia  B«|liÉé|ae- 
itnméa'  parles' artielee  àQlvebim, 
:    au  cas  det  fallUle«;^a*anliiqlIe^'■oll- 
'    seuleipciitlarsqu'iliy^^ai  faillitfeF>idl^ 
;  <\£laréB^ 'maia  encontatiicbsioùil^tit^ 
l  ^<tèftilli«e^féslale(d1lVseut^ftâid«Ia 
fioesntien.  dA<  pûienleBt.    Eu-côtieé- 
.  -  qfltffKe^  t  «st*  nvl  (OD  laTantagB  etlpalé 
!    :à  'raison  ^da  riadhésieii  f  è  fia>  acte  d'à- 
.  fetoipiemcai;  m<>8l8l,  Parià^J  joio 

Ba«iC|iiiêrk-'  ^^  CotupUiàorn-atit^  <7oin- 
I  •  mfMàe8,r.i{c|ioeia"fld»cp(yie^)  -^irii- 

.qme  f/eiifînoitoce^  ikimmiasn0ieiJ»*^'Lefl 
;   !aitâmM)frieDBb6ttliëi^t*.im''ln«|«ier 

len  I  oampte*  eeprairt-Tpeaifmit'diiiiKr 
'    -fibniè  lai  penat^Hèa  Id^nudiviirde 

ieoibmissieiiieae«4;rï«i%itéTftl  légal. 
•  >  Maisj  <il  eeb  indispeàsable  ftter  oela 

•que  bleoffl^lieiioll•tlépondeà4toilt^ 
'   (Vlee  «esid^'qnrelld  lie^ott^aswei- 

«iiré^  ei'-qvieHeHie'itlIsteiiilixya^i»'' 
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Le  n^ott  itrimeilriel  du-rlMoItat 

d'HB  oooifrte.  soF  lin  antre  (SbBlpte 

-  'pepfr^e  aiBimiié  à  iaife<  avance  nou- 

^'^é\i^  et  dùnnep  -lieu  à  tm  droit  de 

«lommfseiofi»  '    •       >•    ? .  ■    • 

'  ^n  banquier  pedtrélevèÉ?  tifailsttx)i- 

rement'le  droit  de  colDiBifMion  fiotir 

'•  le^«âs-où  la  «Banqiier'de^iVasioff'pof*^:. 

^leifaitMait*'def^u8ida  taux'  légale  «on 

vesciMiipie;  o^  9318/>Gii8irjj  il  fév. 

t«Ti,  p.  890.        \       M       ,    ^    . 

-•ment  ëi^n»  finua  9héque\  Quëgti0n]de 
r€apon«aàt7t «À  •-«  Le  banquier,' à* qui 
on-  ne  peut I  (tefxrœhepj&iicnne  fente 
'  IcMide j  n^esl  pas  iresponsable^n «paie- 
ment qu'a  a  fait  ë*un  chèque  dbntila 
dgaalure  edt  déniée  ;  iv.  92  Î9 ,  Com . 
-S^ev  4  JuiU.  ]«78,  p.  )91u 
Sancpiicur.  -*^  Ouverture  d«  crédit. 

-Riiptore;V.  £7oimMr(!i]m«i.,         j  -, 

Billet.  —  ilva^  cfe  garantie  donné  ^n 

:*èlane  jrour  iâ^OOO  /ni»0<  ^érànsfiormé 

^  eoi'  une  >o6/t'ir«tfto^  tfè*  lfOO,&06  fr  , 

1  iri*er»9  2Ver«vfM)9*rèicj\ 'f-^^Le  âoBneur 

1  d'un  hval'  en  bkino  estleèm-'ènvers 

-.'les   tiérs^porleurs  ail  (paienpént'du 

.  rbillet^afialfeé  poUr  la  «pmine  inscrite 

pàD   loi  bénéfidaire  isur  : tle    lii^e ; 

ID.<933>1 ,  G#m.  Sèinej  23  maralST^S  ; 

:  -pw!;?-?.-  •    •'■;■'        '  '.        •.-.II-.    ! 

Bâlteft  au -povteuri  Ptai€(m6xit. 

"**- iPorKwn  — Le' porteur  d'inriillA 
leA  84 'pMteilr  a- seul  Qualité  pour  en 
tt&ert*er  le  necoavrement ;■  m» 9825, 
Casa.  4  jui*  1878,  -p/  409.  -      <  ». 
Billet.  ^  Protêt.  V*  JV«ifti 
GShèftnîn  de  > fer.  -^  inra^ufion  de 

Itié.  -^Un  tarif  intcroalionaijHième 

approuvé  -  par  'l'autorité  ad  minislra- 

•  tivei  ne  peut*  déhygertaax  règtoR  de 

<  compélonce  qi\i  «ont  d'ovdre  puMic. 

Spécialement  un  tarif  ftiternâClbAal 

•    'portanl  réduvtioo  de  prix*  et  ' $tipo« 

lant  des  e»pédi(euFS  qo'ien  cas  d'ac- 

•cfdenlsou/de  perte  le  dombiàge^sera 

'.  êw^liWktè  réglé  fiu  liettëe  destination, 

I  m%  peut  enlsY^r  (à.  la  }uriéKetioii  ftun- 

.  çaise,  pour  Tatlribiier  à  là  Jiipidlc- 

41011  étrangère^  ta  «onnaiselMieo  d'une 

contealatitiU.  Bfée  fdHin  don li^t  passé 

>«a  FrftDèe^  etotns'des  imrtiea  (fri^n- 

^çafoes;  Pw'a;  1 1  jaia  1811»  p.  d70. 

GheiBillde  fer.  -^-"Bo^agei^  Perle, 

Respomabiliié,  — >.  Une  <ik)inpàgnie 


•  •  (de-'dielniiig.  de>  fiev  .ertrësliiiilniilft  de 

!  l»*porl<liideB ' bagagcri  évÊn^tApém^r 

•lie  \voj/àgfioit4*  ënooDeiiiÉBn  «ipeneiÂ^- 

I   mler  n'all'pai^^failiv  à»  îbonleiib«|cle 

-1  ft'eniregiaftaemeral,'?  nitieiâéclir4tiottrii(2 

\  '  niatfSfiemï^i  nuirAdOéyi'CionH'  tSeioB, 

ï  .1)8 'aef.^l^i8,^>u/866tj>i.  -  m  -luih 

Giimiiii  âerièftr.  *»^  ^gags,  a  fi^r- 

I    Ivice'^iiitertidUoHàl.t'iiaêgcieiitian'}  par 

,    \ië'^vê9agBat^fi  dem  râ^ànliatto  f^ula 

;  f  iddHanb^^Irreàponsdàiliié^'^tm'Wiya- 

I  f  «^otriqbi'iptepdtàiSai&i-Fétfltisbèâng 

I  )-nn!:bilhel  diivet  ip(mP"l^a#is;'ai(ec 

;  .  Imllèiiii*  «lé:  (bagages-  nf  a  •.  paillée  '•(%- 

cours   conlrft'^llir  OfQ4»àgÉieii  frein- 

I  -cçoiaer^  dmi.^PeflpècerciaDfioBipagsiA. 

I    sdïl  ilhurd;  ■^ur\  isr\retArit^«p]^aKl4  à 

I  -^atiivraisbb  de  8eft(bligagefeà««oiii'4ir- 

i; iriTée ta  Pmrisi,  siLeë.retaKl^ipffeTient 

'iilé>  latiretonoè  deB-eolis'SBleBdiHiape 

;  Haifaœantle^^àtééfà«tp«rTleiiTO||MfBrtir 

i:.id^«ir^roBâl)li<lni»iiâmâ(lee  ftiraia- 

i  t  ilftéa  •  d^''doinfliBy )  airol  iioa  i!^» joMrge 

'  :  (Pafviif  iéseHtisum  ie.|bfeilMiA<  tiBJilm- 

i  .fga|èsi?irj931«ii<>oaiiiSeioe,i28jan'- 

i     vier  1878,  p.  143.  :    1     i 

iGbmpillf aiAiAft  «faaikiinndar  cfer^ 

I  1  wm^Béièin^  ée  .ergnapàrt, .  Leiive  -,  d'à- 

j  -^»f^^ùi¥A  LescfiBuipagiAcs  ds^<chèan>ls 

Il  «d  §)  fer^fieiaiHrt  psAi  >  {»iaés  ^'envoyer 

!  l'y  |nsiiéeatiBàfta9irèi8>'iie8ii lettres  idiavis 

'  -^à'ifanritrée'idesi  «niareiiamiiBoa.  (jlr- 

i  relier .  miDistéricI  )  dn<  lr2  '  gato  i  1 8^^.  ) 

tQef le  forniidilé  i  n'a'*pOMri  lobjeihqpe 

t  '  de  ifaire  ecoirili  •iesndrtn te  de  •magaai- 

Mge  ;  «wi  9  tm ,  Coni;'  MnejiBl'.oet. 

iGlieiiiiin»  dft'fer.F  '^^Mitmes^  î>e- 

■mnànûe  'dutovifi  spéeiat^iAppdication 

udé^fwft.  lO&'cfu  Çodrefe^omtâenœ. 
rft^>L«  iiis  i(ie  nedt-rëcefeiirTésnUaDt 
de  lart.  495  eu  C6dé  dé' cewotèrpe 
qui  '  refuse  HOute^  «action  contre  ie 
voiturier,  après  réception  des' objets 
transportés  <cft^  patemén^rân^priK^d^ 
larleltl'e.de  <Toil»^e'v  esttappiicabie 

nui  dâoMndes  de^  dé Iams^a  basées 
edrupo  fausse  ap^icatieniduifeaitif, 
alors,  surfout'que ie>tapif  Appliqué  a 

I  lâté'  indiqnétsuv  fo  leiftrdde'voiKorb, 
let  quei'ie  destinataire  i ai 'abasii payé 
tla'<taxe  ^en  connadasanBe- 'de  eailse; 
ni  9270,iGbini.Sriiie,|14àvilRili898, 

'ip^-ôiT'a..  .;•    ■:  '•  '■•   ■ .»-  ••"'•■  ••  "<• 
Cliewniin  de^  fes;  -^  WjiJtnmfOftlde 
imsHrAaaâiipa/ 1  ^iméMiidl^ppli€taàmn 
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S44  cnnms  de  fer  français. 

dé!  tarifa  Demandé  eu  détax^^  o^- 
"(ilM^^tf'fM' à  <Kii€tlDn  llu  detttniUM 


iehymt)ëtlHoii'(l>Wliv  ^^èHiè  WpHx     ''la  marehâiifllée ,   maîa   comuie  na 
«44  «ntwiîert'MMife'^iUf  Ik "i^élMrà-'^ "^  'Wttâatafre' çbai^  <f qo  preudra U- 


>'(>    d>i<t%pHteatlttH'd(i»1Sfcriftiyiil;'ga9l  / 

•««M  f0lt'«to  eMM'<PaiM'«blfd'«ùW|^le 
'•  '"pottréfl  'uh»^Bt"t&  tfatiap6i't;'o*eit' 
>i'  'tMMl*e«r«iiiiaM^ëè't>)»i'teèel'aVari<a 
"'  •  i  Ml^ettttë*  mféiïi^H  pt^  ^  MÀrg< 

-  M  •  b^^M  HiifMei'  de  hc'fécifetjllon  et 

-  <"■  êH'%téMpMiétfctiMf$  n^iatçliUfHié  pi  s 

•  Ji  «iifil'^f  «tt  eu  pHim  *n  teHai^i<ar  li| 

•  '•^< -ÀiMpaitttltf'itibétTttiéÀV  f<n*fttiùJ9  Ui 

-  •MsMiitiSi«Afé8'«fabHMnftt:'qti)^iyt«ï*i- 
'  ^  flfetttcm  et  laptiM  6h  «tiàtge  ns 


'•  "d«itlliMiorfl1  tri  9T64,'  Com.'*'9toio( 

)"€SII*mln  diè  réti'^^rù>^pf^i''d'i^ 
*""ehe!»âl,  Blettures' pèiidànt  h  Hajei 
^'^  '9ûmmiffeÉ>iiàtérêtÉ:  -*-l^  <â6inp«- 
'^""g1lf«t  'de'^^lnè^dè  fer'  dûWeijt 
*'''"f(iYl'«llt«f  '  léi  anilààili  âctûi  'elles' 
''    '*effMt<iênt1«  iriini4>dn^'etl  «an  d^ 
'  '    ttégngem^,  éTfeft  sdtit'  re8poti«hbl^ 
'""tfeft   «eddëttts  qui   1«^r  ârrtVeni. 
''^  'llâit'rttidi$txml(é<d<yn  ^rô  cahsalé9 
*^'  )  mtilmiieoi' iiir  le  ddt&tnaj^  d|rec , 
"'''  lëk'feMhptkgMie^  ilMtàftt  pat  ténues 
'  '  '  Am  tbniéqttendei  4nitff ectea  qo^elU  b 
•*  •  -à'diit  '|)tt'  prtvdfrlcrM  der la  forma- 
tion  '  (hy  <  eontrât  '  de    trâiïB||or tl; 
^      ■  ^         'tf  déq. 


-**"li:'*  Wn,  Côttf.'  SeîDB,  " 

-^•*  ^»»ir;p/iw.  ^'•'  '  *  - 

^''^'  inmxMhdHês;  Kieé^iûi  de  r^xpi- 
'"    'tffifdti  'ttnhn'i^'ptff  f^  dèitîtiatahre  Ài 
'  "     fkaàtitrémertt  d'une  atHinôe  d*\argenL 
'*'    tente'  d^ùtfh  tidreaie    direciemetlt 
'*'  ûû'p*^ttw,'0êitVrànce  de  fa  Hiatj- 
'**  ' ehùtidine  demandée  par  7u(,  Ojiipoji 
''     riùH'êtif  'tè'  AstinatattJif,  nejftê  c 
''     lit^eV.  -^'Une  cômpajgÀle  de  irani 
'""  port  b'a  pas  &  èoiriiatt^  léi  eobvei 
-'•'•  «Mtfâ  -h^t^ftéiril^i  entr^  tjB    deati 


liAl^ro.  d'oBe.^  «pWUon  et  Ici 
'ti«rg:'  •  i  '  -  '  '' 
,  Loracine.Je  réQ^pM  lul^es^^ 
lenlf  tMf  UD  autre  que  lé  desliu- 
tafre\  elle  doit  eonsidérèr,  le  por- 
iefir,  tfoD  eonune  on  ç<^!oQnalre  de 


"Vratflbri;  lia  lettre  d'aTia.qifètle  loi 

^'ttdi^jeWéé'à'cet  Qffel  ne  créa'poiat 

'  '  un  ïléH  (T^  droit  dqnl  \(  pi^sM  eid- 

^^f'ti^HÉir  îMkmer  U  m^njbaodifle, 

alor«  que  rjpxpé4|tieiiç  ^a^  Ea^  «^«p 

a  jà  Wm  jiAgnié  d'^n  '  op^r^r  là  li- 

iVràUon  au  deattnatairjs;  n^  i^2S3, 

;  Cote.'Séfne,  23  nâarâ  li78,,p*.l78. 

Clh<nkll4  de  f^.  ^,  pantport  de 


fhnà:hûkdÎ9ei,  tQÎif  réduUy  Marit, 


Kespônsabiliié»  /*—  tJnp  coôipfi^ie 
de  diemin  de  fer  n'eat  paa„  ^j^prifl- 
fsipe,  r^pçâsable  4^  ^V>r|p  «Hif- 
ftfteà  Mr'qne  inan;hanaiM;..fr«n>' 
\  >fléieJirjg?r^.un>rfTllpfîi,i^alt. 
^"  <^oM  '  éx^piçMâéBwià^ .  par  .^^çipédi- 
Icur^  Idrsq^e  Cib5b  ftvàfieft  ^Ij^yjpe 
conseqiï^ni^  directe  du  OH^e  de 
transpori.  ■     ',  '     .  .    '^^    ,.  .y 

Mais  fl  eu  e.^i  ikùtrpnp^iil  ^Jorsqnc 
ÏÀ  inarcbaodlae  a.ét^^avjjiriée  jj^  on 
iuknqiie  4e  préeauUoiîa.  don}.  1^  .com- 
paj^tïU  n'hélait  .pas  '  ex on^rée  pv  le 
tarir  appliqué  i  n.  930.0^  „Qoa. 
Chambéry,   2  noV.   I^l'î^  p.,35S. 

Cftkemlii  de  f^r.  étr^ig^iv  - 
Règlement    générql^     .ÈMpédîiiwtf 

*  Retard^  Dommaget-ifiiéréi*^  Cfeute 
non  pn  vigueur  en  France,  fi<mtroi 
pané  à  V étranger,  Ap(t^ieHi^!fti  de- 
vant les  tribunaux  ftançais,  r-  U 
claUB^  4* un  règlenieot  g^éraii  ^'ex- 

,    )iIoili^tion  d'un  cheaUif  de  /er  .^ran- 
ger doit»  pour  ui^  contrat.  4'icxp^l- 
llop  qui  s'çst  formé,  dana  ^e  pays 
'  mêm^,  recevoir  son  appiict^tlop  de- 

;  vi^ntlèf  tribuD.auik^^iincj^ïi^j'^lori 
ttiêmeque  cetie  clause  ^>4tjj^  en 
Vigueur  en  pr«nce,  fà.  ^up  ,n'a  rien 
de    contraire    h  .  Tq^i^ré  ...public  ; 

'    n.    «286,    Par.M„  ]f(  Aéç^i  ,i«77, 

.p.    3Q8,      , ,     ,;        I 

Chègne,  —  ProyîiioJi^  'i(uU^4f,FT0' 
,  têt, ,  Undi99$fur$^  ^^  Xe  pOl:le^r  d'un 
(Chèque  pul  pour  qaj^4^  4'fb^nçe  de 
provision,  doit  J|e  .WW-W^*»** 
Mti»  ,1e  Aétêi  }i&^  ftqvn jçppi^^w 


»j/r/  .r 
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)  'in. 
*^  \  u*uitè  inafimnile^  alors  ,,iP^a^  qiie 
/Il  fitt   êsi  ainsi  surloui  su  yW 


'   ..  n.    9350,  Pana,   20  iunLnJi*?*  '--*-«.    — ^-  1 .-  *-" — 


;    'brdônçeç  1  expulsion  ^^^n^ç^lojô^  n,îi{pto*Mu«P»fi«V^IW  iWM^  P*' 


r^è1#iM  .et   paiemffll ,,  BrJiTabKLu.qU^.^,«ftnphyi^^|j|^,(^i)H^i  de 

mi  V^9i4^WW^i*m  «ppro- 

..,...^,  .  .   .    .M.   „,.  .....      ...  ..Jft.»f''j£fîft¥V*^W»'»?^>rft*che. 

.    .   ^..  ...       . ,u„^       pwMy''f^>7T?  ïff  jWWilfIiwairc 

.    ,,  ,  .    ,^  ^,     .  ucroire  û^  t^U;i^|^^||i»j^^* tiers 

''jyUle^  ne, commet  aucune  faMte^,loni-;^.,^;,ft^ij  <;p^4asei^sq,jj^|,,çft,^Çjggçwlflpi^^^ 
••^";^ue  és^.  dfclaratiop,  'au  passée  d|B,  ,.,,f^^ry^  ^m^rm^^m%^  4?frjpw- 
rtiaroi,.e^i  conrorine  au  lext.Q  djlp^  ^.,  ,c»|^#8ç^,^YftXes?  (à  AW,^Vi^dei- 
lèltre  dé  voiture  guî  lui,  a  êj^  rep :  j^  .V'^^W^^ iSf»  f^fifrir^^rf*^  Ift  J^^^vr,  il 

'"  '  "  '^ "^'■~''  * JrlM%pptfR^l.^W"/?fW^ff«  «« 

^eifplwr  j(3|u  rçmboi^f^ï^eilf  4pstP0"- 

dence  de  sa  part  que  daj^s  le  cas  ofi    ^  ^flnoijU|^jflftj,c^  Bo^f^ff^  ,fi<^Ml^  P«»* 


'    '  '  (ntse  à  la  f^are  eii  mÊlpe  teip|»f  qufe^ 

■  le^colls  â  ïyî' adressé.     ''^,      ,'^^        '1 

'*^'^'    Il    o^y   aurait   faute  .  ei   imp"^*!  > 


Te  texte  de  la  lettre  dç  voiture  l^i;  ,,,^1^1  pprté,|#,,«irèdtt,j^iofflrt^ 
permettrait  de  supposer  I  exWenqe,  ^.,..(;ç^w^ttftftt„ji^pj^gu  U,„w»g|§  fût 
de  la   marchandise  sujette   â.  des,      Dr,odyiilftuc^^ftC^ft9^frfaJ}^ni^,H240, 
•'  WrbllsdWrol.    ._   J.^,  ;,  ;     I  :  Ja^MW^ 

La  faute,  dans  ce  cas,  e8ti9ipu|-    |CpI^w|9|f^QBÎnw:|9    ,4f  (>  MVI^'^" 

*  *  port .  ■—  Cimm  ts^fnçUre^^jnffrmé" 

.  'tëntf  'dû  coïis  expédié,  nî  Iransmfa  ^ ,  jUpj(^  tj^-  L^açj^cl^^^^ifM^Hp  qui 
'"l  ëttHetîips;  uiiïè  ïa  faclurê  quî^urajl^  ^  .  4ç'?]'V>Ae  ,^  d,ana  ,^e«i  ,(BQpclj^*iç|p8  le 
".Jpèrmisde'sup^léeijàuxoôijssio^^        .,;'re]/^i  de, j^ '4ç.nl*^àû^M^iq^Ç^Hft|Pt  m 
"ht  leitre  de  voilure,  '..  .  î 


^con^t^^ue  ra/i,yer»ai^c\  Jd^ 
y^|)rif)ciDal.ç,t  .CD^fe  419111 
.  insnk.\e  .débat,. ftyeç"i^([jç,TOÇ5.  — 
;te.-demj\nte,pr^sipri,aiAWc  le 

dro^t  /  ç\'int,çr4plqr ,  ^PJ2S^  -ff^î^^   '* 

comm.,   ne 


trol^  ont^^té  robjet  de  jpoiiljsuUes  êt^ 
ont  éprodvé  "*  "  ^^    ~  **"" 

^'V  Chiimtiêry, 

'GbtndoîiÉàlo: 


[^]|deur 
licjpire- 


ant  été  roljjet  de  ^poursuites  et  ^^  .droft ,  ç\.int,çr4plqr,^PBsl  ^ 
jodvé^sAommhgcç';^^^^ 
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SM   ■"  ^  CMÈPttmoÊ:'  •  »' 


»•'»  «ttiM»EKCE'/ 


'  t|«  ifD)tiiflBrt>ti  te  GtotikliiM(Aiuiilil»0  et 

tuent  par  le  eomttlsslonndiftf  >ifl1ft^- 
<<tsHf)tlon  âB  Kart.    h>8,  '({««ndV^ce 
«'«oomtÉMoimAlre   ehif^enr .  «^^fiit, 
<  thifié  mmtÊpptMis  à?eéle'cotMaMlln- 
(lliiilfi«   intlACtoéaiftlr^'   q«l*uh  '  ex^é- 

'    !«i  Itt  kViffleB  eAr  êVé  'èotli«Nlfie8 

par.  un  f  r«i^»JVin-lNil  tu'  tobhtetit'ide 

't1ai»etntie  itèi  taarclvaifdllteir'  p»f  '  le 

Il  comttilsnontidlre  chargiéor  au  cém- 

inlidiâoiiiicl^e  .  Itléfméaiaira,    et'  si 

cette  remise  a  été  acoeplé»pat*  cëlbi- 

tài  iôbs-ta  donAitfon  d^tlil^  gw^Mi^ 

expresse  consentie  par  le  eotnoiis- 

-  'gtanhalfs'  1«IA*geif;  Vtt^flbrt  ^ir>|^ 
.'^t'iintié  datmuinitssiontiaire  intermé- 
'  diafttt    wh{fé   le  doimniuAontirfire 

•obat^of  ^akt  fbMdé*'  stir<uil  éù- 
•"gagenmnt  >  eonvettlrniHél  >d«'t>ce 
'  '  idorAier,  ft^esl  wntnf^  «fs^i  !«i;  i^fieg. 
'  ËT^^h  tt«entlenalré  ^  ii«9ad9V€«ss. 

^0  i4(aH8i»Vp; ôî«l.    '  •  "  -f  lo 
CbiHpêtétldllv  >Ua^''.i4$V^/;l  au.>r|F. 

^'■^Èttihfiê»  âijfdfHmm.i^^fik  tri- 
/i'but»l'  de'fofaïai^pceest'fiièèifip^nt 
.'>pOttV'«OflMftP&'d*uiie^«6ti«ft'(3ri(dif- 
.PfifttiA^ti;  'tu  ddOftv  €iQto.-Séifae, 
18  sept.  1*78,  p.  367.     '*•  »    -^ 

ciU  en  france,  Âetè'pù^BéÈn^^miee, 

-  'i(àntht6mk»K^Mk^MMmi¥9iia9^ 
.  '*i*â»»v^>X  li^raqtre'  deitx  éknmgers 
— -«mtWoîtïjnt  énPrartoe  ^  ««jo^à  Vé- 

"  i^otfue  ductontrit  Ils  toal'tou^  deux 
-'•  dWrtrtctttlBfwiïVrfri*^,  ]è«  trtbuMtix 
'  •  '^  thàA^ate;  «ôiriirottp6t«al8  p6ur  ison- 

f^vihm'  dei  iMOttlItés  d'ekéebtnvm 

-"^  "il^tm^ ddit^trg suttDtitaiiisfi  tftknd 

.^  3é^  pâ(rtie»fottt  itoot^  à!  H  eonren- 

.^tfol\  utie  foi^tflo  eoaiaierëiaità  »,   n. 

9?5i,  Civ.  Seine.  13  JuiU  îa*rijp. 

ISèxapèt^^to*  *(*M  \i^iram^r^  ^èabli 
'^^  ^  Frànee  stimùutoriution,  Vantes- 

• 'L^étnmigier  t(u4  Irésidem  i^mnceide- 
.  pulaf  deîlongfues^ftnnëesrqui^  exerce 
'-•iFàotemfifeonet.pa^  |»t6iit8,''^oit 


éfi^  âMiInlié'  ft  Wti«tjger  «titoflsé 

*ftiélablir  «on  domicile  mit  l^é*  teri*!- 

t(Mi*  français."  '    '»  » 

-    «iMitovtft  'd«hii«r,  -il<|etfil'l6 

'  ttDUflF'les  drèils  cl¥iift  des  nâtienàkx, 

m  par  o«llfelqu«1vl  il  peut^  «ft'^0Ha 

•tdel^ft»!.  UétÉ'CHûti  eHil;  is^er 

'  *dé¥knl'  le^  Triboûâut  IMknçais  *ud 

"iftitta  4(r«n](gër,  mémo  noir  i^ldànt 

'etif ^Kttéé V  A.  ^i^i  Goni.  Sèîlie, 

'53  wt.  ItVtv  p.- 1'>. 

tie.  ^  Les  Trfbunaiix  iiranssifo  éo&t 

'hledbipétënU  p«U^    eo^toatlrë  des 

oèilfMtôttonsf  'entre  étrangers  réla- 

'  Ah^\  des  cetaitràtfl  passés  à  iHStrAn- 

'  gef  ôl  dctMiti^'reoefoir  frôurekééu- 

"tlon.    '<.'••••  •'      ' 

*'      Gelte  inMmp€tettce  ne  dIdpafaU 

•pasF'tfl  laeoÉleetetl^  B'èd^age  flous 

-  «Étuedë  demàlMie  en  garantie  an 
c6un  ^â\lner'  fnsiAAcé    nrincipale 

~  aytfnl:  ptmt*>4)«}M^re«étt#lW  d^iA 
««nft'atpaèKè'«fi'Franeè.^'n.  9U7, 
f'CaW,  15'J1iliv;  1J87^,  p.  1%^.     • 

-n  AU'  domloil»  du  "«^âd^tuf :  >— 

î/(  Héf/iif  'rfr  Id  >Mflfr<?ftm«rff«é,  FUti^re 
■inott   4tccbptêe,  Compétêméia.  ^  La, 

''  «inuffe  «  payable  ftu  domicile  da  "fa- 
deur »  imprimée   sur   la   faotllre, 

-  «inidnçant  r«tpiéât1lion  dee  '  mar- 
'    (5itmidtée8,  ne'  peut   èli^  (nTâq^ée 

-  '  \â(Hmnei(ttrrtratlte  dejurt^t^ftoti  au 
-'  irtbttnal  de  tïe  domiolle,  «I  la  fbc- 

{um  n'a  p%ii  été  àcO&ptiSe'  par 
■■  f  Mheletir/  f(t  c«Ue'  acceptation  ne 

pedt  im  Mrè  imputée'  lot^ne,  dès 
>'l*a¥rivf$bâ«  la  marchandise,  l'aèhe- 

teut' ra^  r^rUBée  eomme  la'ét&nt  pas 

'  '  eoKfotVdld  au  mafefié,  ého&te  qm  sa 

'  proimlatlaa  n*ait  paa .  spéetaleiaent 

'  porté  sur  k  metittoti  relative  au  lieu 

"dé  'patefnefatt   m    ^t^,    Nancy, 
'  i^tnill'i,  Ï8'Ï8,  pi'38t.        i 
Cômpétancd.  v^  lîèu  àè  tapro- 

mêêxtii  himHupttietniMf'itEÊttgié^pÊf 

(wn'eèpoftdnnûè,-  -^  ^n  matière-  de 
'   contrai  fKtr  correspondance,  la  ^o- 

mesie  est  véputée  rl&Haée  «^  lieu 
'  ott  Tacelsptajttott  de  l'oih*e  est  par- 
'■  venue  au  promettant.    " 

lA'donipéteiice^spéetalti -de  rart. 

4t9  G.  'pr.!«lTi  n^st  pas  senlëiuent 
^  applicable)  «h  «ae*  -de  dema&de  en 
'^  pidëdieiit>t!Î»l|  t^iltpptftiUèiëgiawiênt 
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.  '•  r«ké«utl9a  4tt  .eoQtraii  «4  r9W\ 

Gom.Dôle,  2  fév.  l.«7S)P.|M>..( 
4ao«ipét9no«  ^wooméucM^.  — 
^:JUe»i4u  pdementi  SMett^4e^t€om' 

-.4^  Âo\\  èlr»  effectué  pu  ino^nrde 
.Ml)U|9tfl  0«  dfli  tr^Ue»  esi  qel«|  oùtees 
bine&$  doiTêni  èire  ftegiiUlés»  «Itrflton 
«elai  où  ili  oBl  'éU$  irevila.im  fnlan- 
«iefs.  On  dirait  Ytinetneiit  !(m  e«tte 
remise  oonstUve  le  i¥iHffie»lTdo& 

•  :iDême.  •  ^    I 

'  Par  aoite,  loriqnd  le- i^Het^nt 
d'nn  prix  de  vente  de  rnsvehanditeB 
n^éié  réglé  en  Mltet^  e*«it  mi  Ilri- 
bunal  dm  Ueo  oU-ito*  tout  psQrables, 
et  non  au  Tribunal  du  liea  oùt  la 
'  remlfe  a  été  faite,  <i«'!l  apfMtrtlent 
de  coiioaUre  d^ft  eoAteataUon»  ^e- 
véoe  à  rocceaiett  .  du  -  mare&té  ; 
i|; 8:266,  Doiiai,0lféT«!lAa8,fKri:^36. 

C^mpéiMUùe  comiiievQiale.  — 

gnetnenU.  —  Le^  tribunaux  »de 
oi4immefoe^  peftl.  tomfMéie^ta  iwo 
-  epimaître  «ntnaeDismQrçafiMeB  en- 
..  gagements  aéa  d*un  quasi^^^ontrai  on 
.  'd'un  qttaaMtiit^  lorsque  eea  enga- 
-iif^etnenta  dérivent  de  fUts  eommer- 
:  «taux. 

Aiiwi  le  tribonalde  eoaanMree 
'  e«t  compétent  pour  statuer  eur  la 

•  .  demiaiude  en  doramage^^intér^te  for- 

mée  par  un  n^ooiani  ecAtm  le 
directeur  d'une  agence  de  renaei- 
gnetsenta  ^ui  a  signalé  ee  négœlant 
.   comme  Insolvablie,  daM  unefeutUe 
imprimée  et diatribdéeà l&.eUeolèle 
do  l'agence,  ^-f  La  eompétence  com- 
merciale B' est  p«a  subordonnée  à  la 
«ondifion  que  ,îe  fhtt  dommageable 
.  '  se  aoit  produit  à  l'occasion  d*un  i^cte 
,  ^ie  eommeree  auquel  la  partie  lésée 
aurait  coucQuruj[  n;   9U9t  Casa, 
Il  Jttitt.  t8lT,p.  56,     .: 
Compétence.    -^    Compagnie    de 
'  chemht  de  fer.  Accident^  bemande 
en  indeauHté^  Compétence^  t^  Les 
Tribunaux  de  oommerce  sont  com- 
<|)étent8  pour  connaître  des  actions 
dérivant  d'un  quasMIélit  commis  par 
'  un  négoeiaiït  dans  rexécutlob  des 
•  aote» ordinairesde  son tommcree. 

En  eeméqûenoa,  la  demande  en 
jbdemnlté  fi)i:méi  par  Jtea  béi^tiers 


^:deJa  v<«^me<dHi»  ussMenl  déodie- 
I  .mlia,detet}(peni>dire'pfM!té0!deMAnt 

les  TribuuanabfiiM^uMlrca  ]  ni  fti^S, 
-i^OtwitfAeiQeiiiSO^Qlnlg^l,  pull. 
Ctomiiiéteiaofa^i)^  Satafn.Ti  Sôtiité 

-  aft<9i]fiff«4"    iwf  ••■'•  «     .f  '•■.   f.rt 
QmpéUttloeM  -^r*  Tfrééttêi^îHi^e, 

^Demmdé  >««  pamMen^r  d^tipp^e" 

-nmifi.  >r-.  Ia  eottveiltit»)^Mf  iaquallo 
-nui%4fniaieMlyriq«e  ^i^eiisage  «isnlfris 
.<\4>Dn  ilJi*«qlear.deiftMiyknif  cowiilue 

au  regard  de  Tartistè  un  acler|Me- 
.  .iM!nl!«ltiUî«érilribu*aleMlMfélofic 
.•«cnnpétmilfpoliriisaaKIier^^inrTrlait^e- 

:  maiide  «iriielémettt  d^«|>pofntemefit8 
.  A»rmée  far 'teét  artiste  •loobtMoeon 
vdinecteurY^fiiM  ^9310»  !%ris<  §- Jnil, 

Cei»f>étMaceif^ri  foimt.iié  càm- 


:  l>mrst!mmt<ent>èlipiitiûrt8l  FnHUte, 

Im^nlrt.--^  Les  prêts  lijrpotiiéiDitlres 

nlHitopar u«V80oiéM).4te  erédtilon- 

,  >  ciert ipaflie ren  •  eumérairOi •  pattfiejen 

. g.^lfUgiatttu^  ^noitet,    aveo'iaoalté 

..pOD^'lfettppunieiftrée'fle  Ubénar.en 

obligations,  fteinrent  ltt*e  rettiwucsés 

.  Tpouc  U^otallté-du  <:^faLaA<i{UlgC 

tiens  foncières,  malgré  la  dépréèia- 

-tioif  idtoeesf  oMigsiiQM/ "^  ^'» .  Mf  '  oO 

'-,  '  l^la  la.  fésoÊWé  da  ae.  libéreit  en 

îOfeligalions*  ne  8*applit|ue  .paa'  tfux 

.  interèta  '  des  par  :  rampvnntevr  ;  q  n. 

.   aiM2,.«Gï)enobler  28    mat^ilèîS, 

p.  489.   .*•'.'  .'-^  '*:    1  ■    -'f 
CMAit  Feiieiér;  --:  Fif^Stfo^McO 

CoiMiMRrefieedéleTaki»  ^>^m* 

,  p^çnièa  drol^wrapeeo^  DiffamtÊ^f^n, 
BêspomobiHté .  Hs :^€annmgMe»i^'^ 

.    Une  compagttie  if  aasofanCes^t >.fon 

agent  soni'  soUdttftfemenl  respoeaa- 

.  blea  h  l'égard ,  d'<unen  «titra<  Genpa- 

gnie'  des  ptiopoe  dHDwaatoiresi  riipan- 

;  dua  ^ar .  cet  agent  Mir:  M  compte  de 
:1a  aeconde  €oDlp8gnier'nr.M9eS8« 
Com^  Conlattces,  26^  Octobre  :t878, 

Goncttrrence  déloyale.  r^^Bis- 
'  tinctkm  hworîfique^'ÙtarptiH^nfBS^ 
preisifm^^ Compétente*  •^^Goballtue 
une  concurrence  déloyale  le  fiait  par 
un  B^Qtciantido))lac^r  «wriBeabiiibu- 
laisea,  prpspeotuai  anncmdas»  •  ef c , 
:  tes  jneU>^  Bwi|  cnnooiifftài^Eapasi- 
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tion  9  dans  1«  •  iMiti  éfi  T«lf ft  croire 
•  d«lé  1m  pQbllo  à<  une .  «tlpérifrUé  de 
'  ■  pfMlMlU.  Tèot  eommetfanVifODaiir- 
.  '  Mttt'léfté'pili  l^a^gadie  ^MMeiteii^e 
•  4|ttalMkMlod:fieuti^i6nidottimiet- 
'  '  ÏMérèWtonirÊ»  IftulivpateviN..: 

1'  '  Et»  ':«4lUi'<avUoii    céBiilUoLi  rdfun 

'  ''•  Mij[dast  éfAii  couunlë  pét  .wx  «ojmojpr- 

çant  dans  Texercice  de  j«ni  ci^ii- 

>•  btunl' de   cManivoe.;    ^^^2^64, 
■    P»m  <«iaoà«t8?7v1>i>aW*«   :. 

>  "  (ftuiv  ;  |»*ttifmii«tiill9iMf ,'  <  Oémmùia- 
'^énê\  Fèime  'dé»  ftmçni^.UfMm  et 
.   -cotHêmi  dé»  éHqœtnè  -^^  Uii  4roit 
>'  apjM^teliaiil  ^«oal  fflaâÉrmàoifWii  de 
'  yrépiftt^r  et<veii4r«  les  pro4ilit«:ill8'- 
>  •  <  4i»1U -aa<iQoâftXy  <  «e:  iMUt  âtve.  eiercé 
-  'iqfa'àfla  «oMHion  (t»iiepa«.eii)i4«i|yer 
'^■^  déti  'dérioiiiiiHitiOM^    éflqniMfl».!  et 
''  iMptéMè   pottfànt  MfDtûfiito'.fine 
'  '  t^iiiruiiaD  èmwtos  prwIàUs  aimUaircs 
"1  '  tHis  «ùi'irèiiteipan  '4Viuikrc^  plMnpa- 
ciens  ;    n.-  •  ^93Q,  «  Goin.^  .l^e(De, 
-^  18  map^l^^  f)U  it^J^i 'i  'wti'ïxa 
i2C6iMmrrèno«  dêloTt^ai  .trm)  F. 

'  dt  faMqik,      «     •li*    ni. -II  .^.  .*| 

''1  grr^#r  ttom^fgf  iwrw<trti<<ta»y;ag^it- 
sahiliti  de  l'expéftiMuni  n^tiC^n' 
î''f><ïlt'iW-(SiMitt^att»  /forme  iiMtô  télé- 
- 1  '  i  grhoittMV  l^^P^dttf  UT  ide  1*)  dép^hc  : 
•  >•«««  i^àbonMtitof  à  lî^gardidui.d^ti-' 
^•l'utffdfyi  ilef  arvcnlr s  •cotDin&sep  dans. 
'>1a  "^^bantottifAion  ^  d*<  aifiiv^'ii;;*». 
-Ilavi'e;  îl  jallu  1877,,  |u.«ô»..ui. 
Dépêche  téWgwiplàifpijB^.-Trn  F. 

-'06Mdii  «i  moéU|ladba  labKiqme/ 

•u*.  Fro'ptiéié^  Gomgél^nce.'  nrr.  La 
^  '  '  )  Jarldiottoa  :  €oiiiineniai«<  cal .  ^eule 
'   '<M^mpét0iil& poàirôônoaltrei d'itfAe ac- 
r  '  )  iXin  ^hldAJtm  àia  propriéié.'d' uai  des- 
sin ou  4iiQd!Ê<Ie  de  fabri4aei.n«td045 
''    Parla,  ^9  mara  ]«78,p..i47.   r 
Dessin  oamodèlscLafabric^ue. 
-^  ^^  Piguriuet  desiinéea  û'  sertnr  de 
'  'modèle' pour  ctn/Sretfoii*,.  Répfùduc^ 
Hùn^  ^mmage^intérélê,  -^  La  eom» 
nierçantqui  fait  copier  par.UA  des- 
Bidateoi*  des   flgor&oieS'-deaiinéfis   à 
'  servir  de  mbdi^e»  qfkMir  d«B.fe(Mfkfec-^ 
"tlonfe  de  robes»  .lesquelles  figURine^ 
ont  été  déposées  comme  dessins  de  ( 


fal)vi<|iM,  coQtforoDi^eQt.  h  ia  loi, de 

1806^  jMi  Eflindt  |i«^it4e  de  doii^ipa- 

ge»>inl^6ta  -  ei^Ters    le  .  .déposait  ; 

n.  9261,  Gom.  Seine,  23  mai  ^'78, 

.  p..W6..   .     ,  ■    .  ,■• 

¥SiKr4»g;i»tRein«At  -^Cmpçgnitde 

'.'.clffimin  de  fex^  Penrcepiion,f^e  drpUSf 

^1  J^ctet^  d^  concemon,  Travaujt  préli' 

tMi^mP*^  Jiifi4enuff.t4.jiJietiUuiion,  — 

.1  Lp, diifl^i.d'efiregjalreinept, gr^dijé  à 

-•  4^ere#ffoiir  sur.  .if.  somme^  Hxéa  par 

iw.^î'afteiiW*»i»«PWir  todfwniié  di*e  ^ 

raison  des  traraux  et  étfide§  préli- 

Mminiiiiïe»>d*iM^,  c)iem>n..^  fç>r,  est 

.h«||«lui  .^e.ÀOMp^Umes  pour  tOQ.  et 

IM9  1^ /dpoit  propariionnel  4e  2.ppnr 

.  a^i)4  n.  9331,  .CU\  $eiD^»  19  mars 

Enregistrement.  -r^^ociéU^ ,  Droit 
,,:d:^tKifmemésnf,tJfPh'catvi^  4^j9Jy 
-  ^/f*  kJtûu  .1860,  ..Obiigal^ipn^,  4*- 
,    4fÊ^^^f,dividendfif^  ,rr:  i^.^^iii^l^^ 

i,,me|it  #pr)Ua  ;»fjtipua.4«k  apèi^  $jiic- 

tée  par  l'article  24,.dè  I&  i^t-^ô  ^ 

-Vjuin  g^8A9.iJÏ».'wt  P*8-apçI}cj^^M 

-vv.»bl|g*Uw*î^ncKW€i9>-*ftr  ,le«^  çi^f^étés. 

N vo^  cftn.cei4H^<?ppçew§,fcç^^bi4ggajVn8, 

iM  to  diroita  soat  dua^^  le  mom^ni  ^^ 
.j.,lacr4ftl^P  de;»,Ulrç8i;  n,  9334a,.ipiv- 
.    Seina,  ,9  4QÛt,  1^.7  8,  p.  4  3.4 . ,    . . 

—  Les  bons  émia  pox.  unç  ,^élé 
.  On/i^re  eft.  échange  de  C^nds  dépo- 

.,f4ft.parnJe8.pQU8crijit!aurfl,.prodiMfanl 
I,  dfv^.lQ^êU  pajrabie?.  à,  des  époques 

44tflrjnUi4ef ,  .qu'M«xe\6tppt  la  iQrmc 
...d*^^.yale^l;  iordc^.^i^.dlun  efte^  aa 

pof  t^uq,  ont  (pi^â  leii  carAotères  dis- 
.1  tinct^P^4ea  titrer  q^i»  .soua  le.  nom 
„  4'ea«)fi^pp»,  ^^t  epiJîunei.lea  oljiiga- 
..  |l^n8proRreiqe^t4ites»(a^f?iuietjl,UàIa 
,  taxe  4e.3  p..lOO},p.;9^7?,.C^^  U 

déçei»bfel877,p.,W-,.,,  ;„ 
JUxre«ri9l;rein^n,t  et  Ifing^rp,^  - 

5o«^^,  J)r,oit,,,de ^ ^^unif^a/Jon, 
,  Stçmfue,  T-  L^s  coi^Q>uni«àtJ(^s  aux 
.   agqpts  de  la  Régie,  aji^^q^eW^a  l'.^t.  7 

de.  la  ;U)i  du  21  iuin. .1 87^. o^Jlge  les 

sociétés,  f' Appliquent,  non-sçulecpent 
.  ^ux  tapies  crééep.  p^p  la  loi  <3l^  ^  J,  juin 
.,,1187,5,  m^l&,  .ea.cpi;e  ^uit.^^ilpjj  forées 

paries, lois  .an^^^ie^^:§i>y,      '     .^^ 
..,  .   Laliégie.ppu^v.sqp^  vft^l/çrJiil^rin- 

cipe  de  la  non-r^troacliYit^ 
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,     ÉTRANGERS. 

obtenir  la  commanicatioD  de  docu- 

mè'nfe*  antôfîèiirS'à  ïa"»di  d*  SI  juin 

""•  fStS,    ïioùr"  côïfcfafeip  rexîgibfllié 

*  ' 'cfe  drdîts  das'éèaWmettt  «iânt  cette 

La  communication  autorisée* 't)ar 
•*'  feè^  art:  Î2  de  la  Ibfdé^î^  aôOPIWl 
■'  èVl  de  CfeTIe'dta'^rjulh  l'ÏTiff^est 
'  éêhéràXè  et  'abàolué.  11  'h'efct  t^Aiffwr- 
'*  mî^  dôaittin^^ttrttre'lètf^  pièces 
'éskeutiellti»  '  dis  eoVnptdbilIté''  et 'les 
ëcrîlures     acéfess^res  ■    conWdôHées 

*  îiotnfliè  a'Urà're'  '«'  «d^àdlWnîWl^tlon 
'  ïAléHeUt'e-.  "    '    '■"  •-   -*''   f'-î'^'» 

*  '^^  ■     Sp^^cî^lemëht;  '  irtfé  '^  scwJM^f  '  'doit 
'  '  coôiinu'nfciuèrlè^'yegi^Ire'^ae'ttîSj^U 

tife  liftes,  lé'HVi'é'dè»  i)bnë%  «BHWhce 

*  '  'ëi  leb  compte»  cou ratft«'deffe6èiifdea; 

Ti.  92t2,  Casa.,  18' taoV. '!89t  et 
""T'janv.Jé'TK,  tï.tffi?  ">•••>'•  f-^ 
Bniselgné.  — ^  £>roiV  éè  yrôprMté, 
'C<Mcurfenèii  Mél&gatè.  ^  hk  J^l-o- 
'  'prîétê  "d'une  enseigné  èpfpat'Wetft  à 
"'célljt  '(iul,  Te  prèta4é*,'"«n'1a^^fait 
'  'tièagieî  tt;*:^82'i'Coih:^the,»'4'«ëpl. 

"  'i*S78f,  p:  2âi9i     •'••  ''^■'  '"■'  '•" 

'"fia^ger,^  Càhtrai  tl&  tfmtijp/vtV^^^a" 
'"*  *^hnhe,  '  toiànihiioniïàké  \ièti^éisport 

*  '   étranger ,  CifUipéi tticte .*  *-^  LCfe  t^u- 
"'^adt    françal*    sont'  ïwctwJpéfiônts 

pour  cotinattre,  entre  étr àngterfe,- des ' 
contestîitloris  rdtfthrè8-fi''d^r^tt'*àg^; 
;   nn'étits  contràdtés  ^t  ex^cutoi^^  en 
pays  étrangers.  *         '   ^  '    '      ' 
SpécVàléAient/'ils  Édn«'itt<ïem^)é- 
'  'fénts'poar  statue^'  ^r  ûnë  feotites- 
'talion    relative   &   mn    ^tltr«ti  de 

*  transport  forcfté  en  'payg'étï^alftger' 
'  t)ar  deux  commls^otimtf  r^  dè>lràins- 

>>rt  '  étrangers  Tun-ët  l'tttltnéV  et 

ayant  pour  objet  de  taire  transfp^Her 

-  ïa  matchatidise  d^m  ptJ!til'ft'ttii''au- 

"    fi'e  dMri  terrttoirc'élrange^.V.'^A^ors 

'  '  thëtne  <\\x^'  l'tin  de  ce«  eotflniii^ion- 

nalres  aoraft  été  eliàrgé  de  lra«i)[)or- 

"'  ter  "Wditfe  flîlréhaifrtîf8éT^ar»«iû-e€fft- 

'  "**  ^at ïjttssé  éta  France  a'^ëc  irnF^èn^ais.- 

'  "^     là  dfgpo^ilîoii  die^rart;  i«!-<5odé 

'âé  procédiii'e'civllé;   aux  termes  de 

"  ''  ïaRjuelle  lé  •garant  est  'tenu  'de  pro- 

'  'déderde^-àrit  le  tribu lialo'ù  îa  de-| 

"     mande    ûrfgihaire    est     pendante, 

'  ti'^t)6rl8é  pas  ce  tril)Qki&l  à'se'siaisir 

d'mie  contesfetionVtont'iliseluf  ap4 

'^   ÏMtViériail  fjtfé;'dé'côkînaflré»èArai8ocl 
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.  ■    ♦.  '.:îi/'j  "ic  .(fi.;/   ic>  /i«  tu    -,  j 

de  la  nature  du  litige  ou  de  la  na- 

'^mtiâHé'&tb  |)«rlies;  ^n,  ^    a  ,t.  if 

>>'    'Par''ria|lte,  fo'tribUitiiljOÀIi  laide- 

-^'maûdd'Ofiginaim  «sA  tpen^iU9';  ne 

'^i^«[U  pMi,  sdus'^teiiA]degiarftttiie, 

-'-«èMiiniiifhned'd'iône;  oopte«tAii«af ,  o^tre 

étrangora;  >  ireiati^ei  '  i*  u»   «onlrat 

'^i'fbrniënët)'C!nécutoirtt;eB'  {pay9  ^tran- 

--^  g8rv»ft-"»2i'74  Gm»!, 45  iii*?,.^t978, 

'  •«»ïi'«ci(fltr5.'-^,l».eféwi«iar  q^l»  fpur 
^'>  e«#cût^r>!(pcdyiaftlrémeB4  lui^s  i««e  - 
J'riifenil  d»  Tribnual}  dA^  cowwerce, 
'<''  fifi^p4n.é'*ïipd<ndé^oier.è<!«tW:  de 
-"^liaenliMeiiipBti  èîtaî-cai&soTaaaa^fôts 
^«  '  eteonstgntitk^BAne^^doimA^'^rgent 

>  «èi'pmt'  rédaitier.jiMiiara  «o«  ««Mbi- 
t»  t(îttrita'iafféreBcenentM<,le«(  ini^êu 
>'^^ayés)'iNU''ki  «MitsQ.ft  «eux|{|HQ  la 
-nM^sanb  .dépwép  flomliffpa,  j^g«Ie- 
■t'ivoêttii  pf«âulte;)(.p4»i.'926^^^rPari8 
r'^nl^'iÙOV.nl.g)?,  pi.»54..n        •.,:•.  . 

Exéoatlon<'  prqyiso(lr«ui..^  (^su- 

»prfo)b,^H^i<2atiBtHM^'ini0  ç«mkKi^clan8 
le  sens  de  Tart.  439»  Q^l^^é^  proc. 

r»»dM^«t''»)41^  €^  eU.,iftiàMdi 
'Ho)y  bCalMèv  vdesucemIgMiUoAa  T4^une 

-'>i:.f  Ba;coii8éi|uencQrliQ{i9réaMlm^.qui 
•'  ifiapft'etdMtefriipM^fi^riBQi^iij^iilili^  ju- 
<  -  ^tn«ht  Itnppê  d?appeiHP««^^^PMer, 
•^'à*  ttff0iide«a«liiont<à<jta  (Ut^aattidea 
n:  ednsIgHdllonfi  Ie'ro{wtAi4T4f8  «on- 
damtfàtions  ^AHUoniQéiQS'inir  -lejiige- 
•  meni^tta^jprfcfUapçeliHI  «ao'^aoG 
Mais  on  ne  peut  dire  que^t^e  dépôt 
'^Jéftiiaufoi  tibe  piHiora  «•  athEUbiltté 

>  stHBssn^e^  q^  âiitpfiw»  le  .tsréancier 
:  k  etéfeutftk^}e  jogementi  BAnft  .fournir 

■  (?âMii  le».'  '  lie  <  idépAt  <  est*  rau  «epstraire 
>^une  i'?érila|d»>  eaiÉtiot7  n. .  9944, 
:«P^ptiy    «H  niBr8't8!r«H4iu.445«^ 
Faillite.  r-r^EiOceptimitiré^^^ii^  la 

tfp  oonitneroe^  ^^émtîoo»  •i^msner- 
»  oiofevi  nemAmflws  >  el  k^imiilea^ 
'  Étùé  de  iéiaation  de^paitmefitâiton- 
"  itâté^  Détiaraiiûh  d0.faiHUe.  m^in- 

fpituéi  •!'«-'  i^evretit  -«!•  doifient  être 
• ''tfouWftêê  TWÊipami^nlê*  «I  «devenir, 

<pftr  'iulte;  *«pintiiS'àd4«ttfi)8  les  faon- 
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porte  :  ceux  qui,  eierçant  «d'ailleurs 
"  fTiie  tbhctiôti  réguUèrfOMsnl  iacom- 
"  p8(!bl6->Vee  la  eonÀiUon  4«  eom- 
•  merçant,  ont, "dans  «n  but  de  «pé- 
-•  eilation  «t  da  Itiêre  et  Ml  delK>n 
de  r«ar  devbl/  profeflaîenoel  (de 
t  '  lofketKiliDaire,  ^p&iatemeafy,  edurcê 
-^1  tebiàieHefflent  de«  ilotê«  qmdiOés 
-'-«lètitniisrclâtlx  «ax  terro^ê  dm  srikleè 
'•';g^2  «t  Citante 'du  Cod^^aCdm- 
'■'''mweè,    ■•    •   • 

'i     'L'âc^ttiAOon  de  bien»  fonda  ou 

'Immimblesi  Ikito  dans  «m  bttf  '  de 

^'   ipé^Maiion;  eiî  y6«  d'utt  ItietiS  à 

->  iréaliftëftuy  les  reffentès  m  litooiou 

surélever,  sont  et  d6mêuf eÉt  des 
{'  èp^ratidttir^redieM  eitlles  ptfr  leur 
^^  nature,  e(  D'^f;p«fl  pêy  aUca^ênbes 
''  ^or  résolut  da  fatre  altiribiielr  à 
y^ttàfA^  leaeatnepreûdlr^AUMde 
'"^  «ommék^fit,  W>rtf|aQ'rfteM  «ti.  la 
'  i  "Revente  n'cttt  eu  pour  elijet  qUB  '  les 
Uiiflîttietrllek  eux-memea;  et  mémo' les 

création  et  oireuUdon  de-  j^i^ier 
"  4ttf  éY  Mit(a6heitt,  ^iQQ«rBAt'Â«âl 
'  >  u0bligstioAS  dviles.  ^      >' 

Ji  Maffl4oiientÀtr«8péi9lalebi«tiCîré- 
•  >  '  ptHéi'  '  aetei  dd  t  commètda;  '  ou' oèli- 
' '  'è«tloti'<eoibH»^i«éMle'i^lMihl'itt1Htaer 
i^  à'calMi  ^ui  t^mti  ^  iyidiblige 
>^>  MlltyelléD^iit'  dtaft'ttik  MFtidè^Bpé- 
'^^cttlittW  «i^  dô'lttcfe'^  4«:ï/<rtlg«ge- 
-•^iiairt^pHÉ  pAri  le^iMm  «aiiameh^t, 
.^kMiA '«dé^  «oeiété  iXHXHlJerèild^,  à 

titre  de  comoiaDditaire  et  sMti  dlm- 
^'Mi^i6i»\dlf«èler  et  miimt^-^  daAè^  la 
-  ^^ertlon*  de  ramiire  r  3*  Vb,^  de 
<^%awntlè  d«o«né  aux'VBl«uM  «Moittier- 
-«^bifttes  ciN$éH  pour  lea  beaolfiff  Û0  66tte 
-^^érnmr^^^  iissiuil)a(»  ^t  eupiolta- 
'  iMotl<  ^âi>'  ttitttérte)  '  d'IodpriineHe; 
^ i^io';  i>Wtrèl>Hé6 '  d«  pvfbliéatioii  âTun 
ui^  j««|4MaV@*  liA'adilièripttbn^'Ies'iié- 
HJ^MiAitioin^  l6r«N9èbplatl<m«  OMilti- 
>)it^lM'(l^^rfïldt«i<d^<éoiiittéi«e  aemei'iU 
'"«  et'àbddpté^  pdarOMrt^  enutaeiiBifele  ; 
->ili' 9l'96,.^aWs,  &  mal  1»7j7,  P.-94. 
lUUmfrto>. j -^'€«tfilMft;r,  (^omnlinvluif , 
'>^iAV>f»p^i  ^-  DeuxlAdividas'  t^u»  se 
^''^oMlHdM  «m  Sociéié  ooœmerelaie 

pour  l 'exploitation  -  d^iMie  '  maifeoii  de 
'>>iièonli«sie,  >soQt  eouiiDeirçatifB  et  peu- 
-<  liviMyt  'tian««4i<ieilàaÉeiit' ètra^  d6ei*rés 


Il  ii*y  ft  pas  Ued  d»  rapporter  ine 

faHifte,  même  quand  il  aérait  |ufr- 

tiHé  que  les  déMtem  se  iMVleDt 

entendus  «vise  les  cr^duri  dapuU 

ie  jugeiuant  déehrniif  au  a^Jirt  de 

leurs  delt«B,  U  faillite  dtatit  diordre 

'  pttbHc  el  le  rapperti  dwas  c^aass, 

ne  pouvant  avoir  pour  lésoltat  ^u'ime 

liquidation  claDdesUne»  ^#o  dslion 

^  dtt  oonta^lfi-nt  d^  garantie  ^ue  la 

loi  a  festitaéa}  n.   8»M>   Paris, 

1î  noùt  1878,  p;  464. 

TûSûiktë.  -^  Oéâimer^nf,  Dir^teiir  de 

fwtrn^l  neitmHfiqÊLe,  —  Eo  priodpe 

'  '  le  ifVof^rKMa^tPe- éditeur  d'«n  journal 

exclusiTeneat  acIanUfiqua    ne  fait 

pair  aele  de  commerce.  Mais  il  et 

6ftt  dilMreamient  lomque  Texplatta- 

'    ttnn  de'ce  jovnial  roTét  le  «araelère 

'  '  d'une  bpéettlirtfon,  lorsque,  par  etem- 

"  pie,  rédilanr  propriétaire  reçoit  à 

prix  d*argettt  dea  anmenea»  indus- 

trielles.  L'éditeuri^eat  ^o«K,'dan8 

«e  eatv'  être  déèlaré  en  faillite;  n. 

ed<l«,'l^arla/9avr.l878t  p;  448. 

Faillite.  ^  CHand^miiHfm;  ^  U 

-'^'ftiilUtn  peut  tocf  pronooaâa  eoatre 

>:<bn'  toinmârçant^i  n'a  qu'un  ikqI 

«'  oréanei«r;  n.  W76,  Ain  l^-mars 

VlridUHa.  «^  Déwitm4$  tn  dMélmUon 

^    defaUlUtéTun  einnmêinç0U  aprêê  ta 

^'  iMttt  Aèt&ttce  et  p<mrtmtôt  au  pro- 

tétê^  ContiiMû$ion  du  df4dU  wmmgr- 

ciel  fmifu'im  nvomént  ds  déeit,  — 

'  âteox  t9rin<M  del'artiole  437  da 

■    Code  et  oommèroéi,  la  dtfolaratien  de 

faillite  d'un  commer^ni  peut  être 

proiMneée  apràs  son  déaèa,  c'est  à 

la  condttion  que  l'étdt  de  Deawlion 

de  t>iit«Mint  ait  esisié  au  moment 

'du^éeôi."      .  . 

Main  on   ne  •>  sevrait   e^nsidérer 

•>  comme  asevt'iBn  dtat  de  eaasati<in  de 

pHèmimts  U  4»«imèr^ant  ooatre 

lequel-  n^àvafl  été- > eOLeraée  ansUne 

'penranila  avttnt  le  tneaien^  de  soo 

•déeèr^  dt  qui  joniséidf  eiicar«  à  ee 

•    moment  d' lin  oi?éditeemmeref  al;  alors 

m(me  qu'il  eérail  éteMi  que  le  pêÊÙl 

dépstosalt   Taotif   à^  cette  épbqiie'; 

n;  9866,  Pa^ia  t7<  dé<MmiMre  1878, 

p.'48l. 

Faaute.  "^  Ce^êatim  dt  paiemmu, 

ëméguHow^'Niiiiif&^AppréciaiUmêoU' 
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•  i)iUip»bl|IM«tMti|'!WA$#8>,o«i  .«m  effets 
-r.t4Q!  ««li»qei)Mh;'RQe  .^éiégaM^Piide 
ut:mé(mc%fiomênlm^9fi^.lp  failli p^flté- 

--loOwfWfWnt'n  .  -M--:  .;•    ,...,.11  i.'pii 
bi  c.uJLeiiiitdtlbilDaïai  APt  .muPOHKoir 

cier  d'une  fiBÂUile;afaii^^oi|»(||84ivice 
3i>4e>rAtAt\^««ewft(m)d&  Mtai^ 

M.'MIM^OIIliDtOÙ  .U  i^fAT^tiin^f.p^ie- 
.^.MeQt  eu  faUUa  .0.  Qi&l^li rQM^.oiia 
î.,jfeYirferi87r7^fl»60|^.,..,.,,...,;    ,.> 

...tCiiUil»  d'un  •(9ninmeiiiHHi4|4Qlt.  âtre 
^  ilédfvrée.  et  |MMiriiu]|tVte..,aYvai4<  le 
^Mir>rit>aoflai4ei.«oi»meie».t|^He)ikp|i  il 

.(T  .  La.i«eiiwieP9i||i4ti<el>:H)é0M4em^nt 
.fti'^iitfepre««ur>de>;tr«ffii«^iVL  ^)>Mc8, 
r.A  coniente  «»»  dOBiieile  au  l.id«>i9^ j[l'3Pi 

i n-^quAt'  1k  'rai99D(  r  4'uRfi  eot^fti^rU^i  4m- 
^'/icpoFtVite/  »t  dp  IqpRVfî  diir4««4»ait 

été,  màme  pendant  |t)Mie^rë|lfV|^efl, 
f  «thibltoi^AWc  M«r«fiiUlB  dan%  «n  «fiilqB 
r  ->  Ueu>  kiewiiMt  >  4'aUle«rf >i ,  iU  >ne< ,  l'a  ' 
'-  iait  ^M  pour^<iar«eiilei:v  «ne  ^«ii^a- 
.  -  âloa  de  loa  .oominereA,  ^ .  , . .  .\\ 

Et  il  «B  Mt  aifi»i  flurtott^  Iwsque 
.:  son:  ételili^Kcnent  n'a  pas/pf^^éide 
r^^teoliesner  pendant,  «on.  il»»(9Dce  et 
1 1  iqutil.  eal  i^eott  «la,  retffiKdr^.'la  rdi- 
;  fieoUo»  afirè»  i'acbèyeauwt(,d«  TfBn- 
)  itieprisequi  Vm  «vidi  éteigne.,  .  < 
.r     .Va  ïritenal  de  eoswner^  ipro- 

cède  irrégulièrement  loreq^ei  i  jBur 
.'lu-demande  «»  déetairattoncde  fail- 
li liiflj>Uno0Qie.ttn  ilquj4at^arl.jMdi- 
.  «eiftire.. qu'il  .«barge  .de  JiqttMer  .ses 
ir.bieiiaoet  aJUainvi^.  sojtjA;iereointil6ie  et 
;)rJa.4uiiv«im«Mice  d'iinjjugflieefl^is- 
•  laire^  et  8iiiv«»i.  iQS>A)nineft.qi^  ré- 
.-.  giatmila iaiUile (weMfih de ranrél); 
,  .  n^Sne^Gaas.,  Udéo..  t«7T,,p.Â2. 
Faillite,  -r  Bepon^  Crémèem*,  — 
'  L'aotien  en  report  de  l'ouyerture  de 

la  faillite  peut  être  exercé- indivi- 
/^  4ttelleneAl  furiee-oréanciien^  4pf^ 
..  .quelle  a4lé;fQraiée  par  U  «jFucUio  et 
'    'af«Jetéa(  ie«'>eiéiimdei:a  n'aj^anlpas 


i''uW'Wi'ft»  m     i.'  »  .mil  ÀU  M  :  Hn  >'\ 

,„..  .^t  fftU^.oeUpn ^ ri9BPril.peHl 4tre 
..:exerq^e.p*r,M<?réflnqi^j^  JMSflu'i^  la 
.H,fttl6t»rf.dMiWo«i^t;verW  ^il^Mt^ 
si.iiQB  d^s fçréawpsj.n.j ^ZMwJ^vl- 

^.<>]d)%  «#bi'«prAK^iwt,pft|.,^e«iiiw^n- 

-(ii6ifr#idW)l>l^  P«n|A«U#iidujdr9l^(IIui 
leur  est  personnellement  co.^rji^iPar 
r,„l«».Wli<^a..^&a,eti^$^jdp,lPçfia  de 
*h  cf  win#»e4ft#VpiM|8er.  ^,to»UHge- 
.j  ni^l  ^isViraMC  d^  lanfelHM^  .-^4,  ii 
HoPfe»fW^e,^Wi|»  d«i<WftMrfii»Ju- 
i:  8S9m«at.)<»rA4«J'y'«Mr^WlK«fiU]ril^ur 
'.'iiprf#çei;d<IW»nda.  iij,.>s  ,'\-})"\'>iu< 
1IIM  iM  <}i;<taii^iffloÀi^i^«H6(ft^4t^uei 
^o.Ae  Jugew^i^A  déttl^w»IÂf  ,09./ii^UU^fc#,élé 
»  jwndujftar/^éfauti.deitdftnç  Wr#(ini« 
»t>  eiiifia^<t^iin  VppDfniiioa  il»Ai<^i  ce 
..{ j)igewffnit.>G^(^^poAU^Atf«^i>as 
'M  rég^iidiîd  »i  fille  .eajt4inig^  a  wriewpnt 
^  )iopiitV!9  )e8  4jMHl}fis;/R«  ^^OiuQMpn- 

naisiëêemeni.  Datai  f^/eu9i04r^,U^^U' 

'èiemm^i^^r^  i^  .(aiWt^i  produit 
-ri<W«^id>fif«^  4è*.  .4aM  psiMia^Wi  hesufl,  du 
'i9iJ4Amti.ll>'ffi4t4.i^4i^d<^,To«t,afii«^it, 
»iiidw»8y  eettft  ijwwu^4  ipf^:jB,.,fiMm 
H,ea4idw«  ffMl^awW  .q»'M,y>iaitiJ4eM  de 

,n«^rile«fe  <ç«.pnfttér^eiwe.,an,jiigc- 

!  I  Jvvé9iUwiU]dâ,  d9x'fiffHi4^^K^  Ait- 
r^txiJmi^Qfk,  JMaem-^^  LQrsqMe.la,*il- 

.  Utô,eflt,ftT(inoiw^aii(fiour«d'u»eidis- 
. . ,  tributieq^  jpwwpi  c«piwNl4Qn,«l^i8y»cl!c 

. jL'efl  adTOJwÙ»J«  àrflBvepdlftf^Wvi  au 
u^cQaiide^daiPmefex  JH^ffiWMPm^ur 
.  :Mi«ualiaarU«pii4rUiutipn,  «st,  o^T^rte 

iqm.alJea  d4iai».,d«i p«f]i^0Uon)ne 
,tPQ]|t  paa,'eiipirép>.e^,:0,,.pan.cQiiaé- 
*  quent^  les  eréancûera.  pPMiillWt» 
..  n'ont  pas  aequia.l«idEûile;kelM(fif>qua 

..leur  eff»fère  l'ait^iQ^e  ^$a<>d«:iC<>de 

de  proeèdure.ciyiie*  -.    ■   .    iwi.) 
i,<. ,  ioneq4ie]a  déQlaratÂondanfiftiiilile 

.uieitbfln'll  UKMrîM)0»npar  lefwtri- 

bution,  les  dép§niiij«ip$iMlb jusqu'au 
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izedby  Google 


i*kX^. 


vmvma 


FifiAim.' 


lMHÉiÉfi'lVailUte(; 


faillite,  —  Le  failli  peuUBajIi^t^i^A 

4ii^rto  <bKla-in4IM»\1«.tftM4(tt\cafMiv 
f)U<i  p«»iTriK}iHra«|ei«.9  .pAbMAiid'eîpiS;- 
j|yiAii«  fMjiiiJifMievkieA  ptQflNiilci^'WtA)' 

dans  ç||H»i9<f4i^t«)diaél6i>tBetpDili- 

llfMP^U#Mf^>^^nMnU  ii«t>produé*  \à 
)i*AIXMftnifl.'jaiM)|iiMlii6lr«fijealrfl|lri&« 
DPf4é«iMi9«nifiiiVÀ  te'VtrppnilretAèi)^ 

S„fPAi}aftîavîp,^4<ï6Hf,-.''-.  -.1  'nMf') 
def^f  Qpt,éfU^e^\-Semnfhi4é^JaiWi) 

htff(¥^W»)^hf^  hh'f^nàffttiàn  u$im 

^Xf^it^\de^Jt(0eUft9^^omii  rmit«ri*, 
que,  dans  un  acl»,  IÇf'imr^is^ieOR-f 
8iHlM-l^v9<»\>  c;'^lilliHH«RAl|tc 

^P»tAii9Rnri)|fPQi^^(|«MA^eiiM.tili)  MD 
du  fond  peul,  en  prononçmiisii'iMiAiMn 
1949^1),  d^,i;k»(jlpp|h^tt«lQQrmefftM«)$ar 

<i%i(^4r  f}«  mmvmr^fi,  t^oiMUenégAt, 

■    t^fpfwapiMr.|J»K4*iMiP»ti<te^K«n>kir. 

cI#nii4Pk  Vi9«)§«6fm«i|(  4«>4ft]|efiw»«i 

et  la  subrogation  par  elle  clWAéo^Àt 

^'anf.V<J  4i'»PW*f^<*»'"^'<J'i'iPf(ifef.'».  'ri!    f. 
PaijjUtfinTt-r4»-M<î^  '4'iî^«  Ct^im^ifri 

d^fifi,rét  „  ^l/p'fV^  inupift^^esr  rH-.  Es|'«li  f-n 
ÛW^^»pSftl„iîi\oti^,j;««r($^  qui  «pMtJe£ 
l^(P?^i<WpnLfql|,,pWi«if  d^tçuB^O*: 
piWt  >PfT»W'>^ftrC*UWey.e«,e«nN»Um 


ci)J^P9èlim«i,  ^alUlèei 


I  -«ësMllMida.  patemnntB  (  qcMr<Mi^lHt 
I  -éiiit'ide  ttotsri^lë  pnbiiqiafr-'  ^^tA 
i  1ièàql<<#UBa«4éèi(«iirlMtaif  Mt-aippd 
I  ^ilet^hitéahcitMl^tMr  dHeslr  tflB'O- 
i  nageaB9iil'a«tablC9'nv«9t8,>OHtf. 
l^;Z'4itftriH8Q9yipir414l>  T'-i  i'i»  'Ji- 
M-  M^rêHëOditedHHéeM  wrtx 

|c9iir>«^ci«ieom|»iirç»>]Miin  âmkeifMKÊSsm 
^ksmfr/'.yr^éA^t  l\époque^^fisée'ewÊtmK 

•«/tfh/fbt/aiUilr > €ontre.  4^  iHhëeAr'idê» 
tkatûàvàdiiet^'û  fin  \ie'  tàpfBn'^ù4m 
mttw»  dmT»rixmiuai'.ng^*diaf4afaem9e 
tl9W^f9uif!<^èiilidi}Niliofl;  àp^kgatUm 
4lftt/>'ttrÉwtet'44ft  du 'Code  db  mmmim. 
mepcmltft^h»  fpoiement  bitif»h  mn^ 
4fiiipatiMi4>a«te>e4coÉDpt8^4Hiàe  f«e- 
Unm  éf  wAdkéàMiàilÊts^  végkée  faliHir 
Ai  1  «ffmo  ^  ftaB»>c86Ma|il9  ,•  -cMisUiae  It 
pfti^toefot dhiBéikltfl  BMlâcliae,  «uf 
i6t  àrilappdri  à.kAijnaMè  ds»  laiMl;* 
Utey^pah  appiicali«tf^ile4')àrtitilei|i|« 
du  Code  de  commerce,  si.pariMâla 
d«aiâ«toÉmoat.iiMérleurde  la^AdHite 
dMi^chotnèrs»  tiifie'  Érewreifait»paf 
i«MÀÉb|leitnr<icpuia  k^tM|ae^  déleB^ 
nid^Aripat I  le  rfrihuiiali  0Ddhi»  éte«t 
|cl!Ue,iilé  laoeasatioa  de  mm  pwàe 
\  m^attfyîOiii  dans* 'Ibs- dix Joafla  yréoé* 
;  dMKisrAi  9l»&j  2«  |«iBfPaffla|  1«77, 

'pvâeow   •  '•    •'•  ■  -  't 

Letbaftiiuieinqul;  «H  auioflÉptatil  d«t 

«ffblai'dti'CioÉiqiierettrà  Mi  oiicl>t:«VM 

Icq^da^  il  I  ii>'ji  pasKlêi  fwmpfte  fftarant)- 

i  «ipierçn  (teatMitérêla  jinnÉres^)  doit, 

•D  vas  (ider  failli  te  d^oeidceBiep^'cl 

bk  ».'qp'41.  aoU  .natté/  aon'qréaiicier 

pouM  âatM«oniiiN04niporiaifpt/e8}  là  nd<« 

,400  fi&:Ji|il6l»vimtM(jD§8viaita|i|M|rtJeir 

{ «liiklsâ  :clo  fnopiasttdea  tpeDÉepitmiB 

<  eâaqnnae«4lsut'«inuitime  peut  oppa^ 

ser  aucune  compensation  aUisyndio^. 

ifti  9a63,  liDijdnlj   26i' mars  1878, 

tp».  36«i''"j    .1.      '     ...      ,. 

FRtlUtAiû— *>  ià€U  4'abirm€éem»ent  an 

^téKtéHTt  ^pporkide  iommtaiilmtéatâiB; 

T  P9«iuLd'9iMpant\.  -m  LectiéBiiolier  <|iii) 

pAn  s^tatdtti  reporil»46»Jp  fadlilée,4at 

lc<}nilafDiidàioôBl»raiéa)aiii'iuw>diipo*<  • 
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by  Google 


FjynAii!i«:i 


FAnLtm;^  i 


6âf^^ 


«oto«iei«0(  ù  itippoBler  àlaimitav^iieB 

•MMoeiéer  k'élM  d»«eiSitetibH{iée  pàki- 

lécCfls  âcC»)0inKiiraq|iforMeg^)à5pairi> 
tir  du  Jour  dti(iNii8PUttit<$triit9i20^, 

iMAe  ftdiUto  plir  uneetlitln  tMùibi^ 

Itttrft^epôaBfietivnfr  masse <^oih matiez 
éàmamAeiA  leo^  adDiMon(«u  pMU 
4e  la  /killile  pour  ta  «orimeiotelc 
qne  fiMrnMttt:<evsi-efféiiBcë9-]^rise0'«ii 
liliMïw  <€€  'mode  •  do  •prodncUe»^  teq  ieiv 
fetv  n*'^' (fait  «fia»  ob^afitts  à^ta  Wrtitoat 
éioiit  .^néancQ  fnmttvéamM^.eineipol'te 
pm  dat^anta^  allelnieiati  ideolt'dti 
aj'iadie  ou-  de»  «ubres  èréoqcteM  4t 
eontoataflets  <tréMitte»rlQiv dalaië^ 
yifkalieQ.'>  ••  •'•'■  •."••  f  '«'  *>'•  ^ 
m; fliils>âi >teS'enéamidr»^  .dane^t'iesU 
I^ÀQe-fiouniMMars^a  matérimk'pen^ 
la'*eoiiaftniatioa  dis  iM¥irea9(prÀeH4 
éuaà'k  «H' (privilège  iur'lis  natlvei 
eoHatruite,  ils  as  «awraieQl  ètre^kl<' 
Bàfo  à-  «0RfâIld^e  leinr»  icpéanaesien 
pfie  ifia«ia<iiiiiii|iie  .et  (leiUdgèiie^iboiiv 
Texereice  de  ce  privilège,  ce  q«tàu*i 
rail-  potrr  laffét  4»  aobsttVner  i»A>  M^ 
riâcation  «oUeetîYe  dd^.è^eibplaf '«n 
Wêe  de  iewtoD  kta  ftrarnHufpw/  6  (i 
ifsévifioayoD  4étaitèée  qui  doit  en:  mue 
^itediiltiMkteaieni  (louvchUNideévéeivi 
ctet.  Le  pvtrltàget  en  '•liM^  ti\eaHUi 
<l«*aco«Melremeftt  àiia  uréanee/  et 
un  groupe. de  créaaciefa  Ueipeui  M 
proeurer^i  far  eai  ét»t  d'oMoeBatlonv' 
soiti  qiMiiit  au  '^fond».  «eAt-q^iarit  «u 
mode.-de'preeédM')  pias  uîe^ droite 
qu'il  nîen: appArttenlà  oliaean/ippiA' 
iSolénienU  •  ••■'•  '  ■  ^'  "•  "■  '-'  <•  '  " 
L'artiele  19^1,  §  Spdu  Gedo' de 
eommerce,  qui  déclare  privilégiées 
MMf  le*  navire  le»  somiAes -datS'  aait 
fcMitBisséupsv  ne-Beiiniet\iei.0réan'-> 
c^iars  prélendaniî  a»  ppiviMge»à  «cii\ 
{SBB  anode- spécial  de' pKeu^e}  ooit' 
crëamtiert  aeot^-ca  «mieéqueneet,iad>> 


1  -àiki  à<:fliBtllliiiv^i<)léi^^fâo9^fià>«ftlir 
I  malMerâe  pé«itve  en'inrÉllèiVd<y^id- 
i  jniir0é,.dè^  ^ttlt]lèrUlU<se'^)À)mbi^'<(l)B 
i  l'emploi  des  md«lèr%8.f>âiiieA«  ib*^ 
-nfds.et^tt  "ttietifttfti^  ietir«Miibi'l 
^i^ivHlg|ée>j\»îi9»06ii|»te^fa,  3*i«eL 

'i:^aittt«ai.  MimHthrtmp,i>Né9$mMfk)h 

44Te'i(ieHidl»|f<^éi^lé^  (AtifttoMin  c^iiu 
faiW'l)»!  j(«nfiltoil»d«^âép«MI>  eimîbtJ- 
!à^;^af:i«e«ttléi4ngpb(|Wé><de'>iÀ)l«Ulllè 
en  B'adresUnrft'dee'iuitiiMiirxiflle»!. 
lei$bfi  ipoai^'fdiir^nihir^eMMie»  dé^il- 
ièUdè  eèaifAÉlMiii»^(>mid9«i9,'€ètaé> 
-SeiUé;*  4i4i  uàttitl€(igi^»pg  t<Ml>  »ii^'i> 
Ij'Uililiteil  -^-)Ce»io^a»fi^#'ià#Uiti(de 

I  ar.ot|(eUu  vu  idottUMdttiipériiftlwvirde'H 
1 4'b«iifvttifippMrtibfit)>ira>«ytfâiè^toui 

I  <toiyëa\{éM;(èetfactm«D4é  le^éj^lt 
I  entre  les  créaaêteKMLe'  Mlli>  dUni^ 
I  çx>niMalMnèvpeiirt'i»'en^ogerJd^dfbiC>'^ 
)  de'Mr#ti^te4i«f«MiMiMf  tl.'^9Y«è\ 
qMm^Sitne^.vtW  6ct.  l^îv  p.  1^.'^' 

La  (Sinifli«>>luJâ6ée  ao^^if^dftfdui^ttt^ 
i  pl>ovtéld&Éiell«aMifi\Utt«pdedéft«vieei»K 

UM  ''à>  4èKli«re»^  Au  «ceifeMtiiti 
I  éehappuma'^GeuIrMb  «hà  iw  6bii»t^^'àÀ 
I  easisAion  v^nv  99t>ir^(îafed'i',W»>^iUitf 
!  l8&'5/-pi:'i»8SV'    '••'•*">  "«'   '^'^'51)  .  '"!> 

itdismrefiRapn^^W'^^  lié' 'kppbft 
iptéataUle  <lu>jugd'"«MiitfO]li«àafl'«^"èdi 
I  une  ^ttdHdtUutii  iébieMlelle  >dë>te  ¥«ti*i 
!  diléi  dù.^lj^eMt  qli{H|«bitae^ë')^ 

ioÉiieordâU-"''""'...T.i  .«•»  .hiM^  Imi-.j  .iI. 

<  Ceirà|yport>pQUtj>(l^lllëili«i  ifdM 
■  pU8Ïaitpiu*é4!t»iti^«op«tidêhitterlit)n^M 
dott  êtpe<«BMt  dau«'ie<eM  eti  lèf  idg^i» 
.  eoÉiini«iiArei'flèf''eiège>  pA«  tpartaf  aëi^ 
ijugee-'àf^etéa  b<«Mtti«fi<ife>  i^dméi** 
•legtfile»i>  *'»'  '"i'-i  »n  .11- .o'iii'h  iij  l'i 
.  i  Baris  leusr  Détf 4»n/'lë  déIMAf id*ih^ 
dicalion  daus'le  jégeibcM^juë  kf  jti^(^ 
a  fait  «(m  t-appori  di»àrèu  écp«,-^i-«'î 

ni  »3î7,*ix;  12^éei»T«77;  pi 288} 

FftlUlt».  i^  Côhébtâmt^^T^àUê^jjimii^ 

ctfMeryyDëêit\-  Tëniàtivëi  ^^^VWtm'é^ 

;59T'duGodede'cbMhn«rcëv^<iibt  i^> 
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fc^» 


fWfWTlH 


T^PWwWT^rt 


,^^ 


..Itlorf.  mâme  quA.le  yea^.i^^dice 

oien  consiste  den»  ^augln«»la^on 
,  ^Cr^l^eqiei^ieia  p^tenue  di^  AQV«|Mrf 
^,,^  xûb^,éiiM».;dMiMeMw6me.«ep8. 

.^, .;  |f9,délM;^JMrPMy4i0^iWK>j;pipé.,dâs 
ni,i)ye  jli»,,«réappler  .i|«;l'  a.,,s^pt^4  ,un 
f,o«TWtf«9,pi^r^iQttM«9r  éiBft^X  ^«i.m.iHne 

...^rji^r/^paepi  i>qCi»«^,4  J#dMe^,  .d4li- 

oniMaMf4iQ#  afk  ip^wtfr.r^WArttcïe 
..nô^i^u  Mie  .4e.cQi»i^erpe,.  ^y#nt 
9i,l^nel  ^  <urâ4fu:iar'{)Ai?tfpr  4'^ugf^^ 
.i.«»i9e«ts  »(4id«|i;fiA.  entre.  ](^  .^iUv  et 
v„jl'au^nw»,poel)lig4s„,tii^,cy^*flneitii|u- 
_.  Mw»,^e  peuA,  l'iU^wi  jBin.#ftwpte 
.,AVAnJt  l#  IsIWile,  ^tr(e,;f^mj)r^,^n8 
ri  la);iD4«se<yM  ^ou4,4édf^t^9n,^e^|:et 
.,.>mii]9ipift,..Ui  qiMiir9*,„d^y^|trtfntn 
'.:  .PWÏI  W^mJ^.  ,ê^e,^p|iw r^^ji^  la 
;.  .,.^MmA9^>  Alle)Mf>^>à  1a,  44ch|H'ge 

■  ,^  da liiMU,  i^,8aiifail,0jlif^  i^^i^etau 

cas  où  le  paiement  à  compte  9*«r  eu 
, ...|)^iiqM9 4i»M8 ^.faillUe.  r»* î î, , ^.^f 
„i  .,  (;;B4»o|^4quwpe,,n^.W&^M4e^yqui 
^^  n'ça  4v^  jti^  4*w^  ,pwtm..dft-\«t 
^  I  ccéanae.qi^'aprKta  fiftUUt^,  .^ofi^ye 
,wfl%4rftit.de.4et<«we  ^mettj^..P9ur 
vto  «hifire^totajl  dA.  aa  créi^pe^  ji^ns 
ft\,  dé4uAUoj^.de8  saiqwh  reQi^4f ,  la 
;    eautionj;  n.  Q 192,  Boirdç^u» ,2^  nifirg 

M..ia33„p..|;^.,. ..  .   r  •.  ..  . ...  , 

U^-Pfeneur.  4^  JrtMaugc  publiia^,  Miu- 

/;  j»iiiiw/*.^,lH'«wtwpr«»eur.  4ft.tra- 

?),mw,puWI«„qwij  eii¥«iptîi.4fta  fJia- 

■  „.poeiUoAsdu  cahier  dea  eh«rge#piiie 
9  ,la..4j^tt«  d'iin.N)U8«*tr«i|aiU  .«iNPès  la 

filUttiQ'  fi»  rco.dejw^i.  .n'eut, pas 
t u'f»nâé .^.eof^tipaec  Iqs  Mwmf^  dont 
.  il  devient,  à  ce  tàtro»  cpéancUr'.  da 
»]  sous-traitant. avec  cillée  qu*U  p^ut 
■ . -btl   defQir.,jieiU'.d*«uU'ei^<.<eAUie8i 

.mP,..I^37...„;>     ',0.>     .„<   M        I...   ,M.,I'    .,.1 


^stirin«Jipey.iD«^gr<t  lii.j^bUf^)4  (Mmyée 
.  ^  «tt  jl^foien^k  déc^f^^f  d^  t^^\|^  le 

..^yi^dlQ^f^iit  ètr^^e^n  dQ^ftiÂ^de 
.,^.4^t4.aj#  rwffdidsi  <MM«pn 

.rtv.fnmi,:<WVX-^  i>^  peuTeqt;.<aôgcr 

.  ,,qu:u  iiHir^H,  jfmiSiO&,^ftr^  jdu 

fMg^e.cbuW  l«|,fqirmf«l-,PO^eu^py»ur 
,.,Aa  WilkUjr*,P#  a;?6a,  »ari^„47.  (it. 
..-J^78,p.^<»  .,...     :.  .    ..     .., 

FailUto.  -—  ffoweawm^d^ç^^i/imt 

...^Uy^^^^fêUUi^iT^  J4>fiflu!a4^  .«wrs 
,,.,d  un%,<in»ta«iee, .  J^.  ^eyn^lc   d'une 

.nil«.^v4lefi|u).;k.rem>l|Mie  i«$(ri{toou 
♦i.d^.fP^r^n4re.ripA|iiWe?.;  ... 
,n<  »  liQ,ipa^Uopnein^ntq«»sentip«f  ao 
jqCpnHAffffani,  d^^if  .r^BOqu^r^^ter- 
mlp^.pfH*  iW  .T.r}^m^al.  opo^e  é^aDt 
.^^ç^l(^,de  ik  riiesiwjl^pp  4§,  ««»  paie- 
.,(ri9«ûUrf<eat  AiAtdp  iMn  ,4rwt  tep- 
t . ,  ^u  M  reet4taMla«ie,ii^,  .<»fttir?^t.«o»*- 
^.•,Utpe  p^e.,p|ippHliIi^^raj^léîdei)4-  f»»' 
.,..Mon  ^^vef*,ie.çFé?wîe»4.i(Qi  m^' 
,n.*é,64.'ft.r.aA^=lCpftt,.péKig<MMX, 

~^,fiéif0Hs.  r-T**^  Jid^MdîCi  d*ttw>  M¥^ 
r.,«  ^.aeei|t.4e.iS9  d^Mei|.4'uei«PPel 
.r.lnji.9ri(4é  p«r.  le  faiUi.4^vi»iMi^jii€e- 
,.mpM  décUretif  (}8  f<âUit^.  C(9  »'eat 
pas  là  une  trans^U^n  ..dans,  les 
.n4«fWfr.A>ôrw:^.»A«7  -du  fta4ç-d« 
.,  ^unnenge  q4»ç,Jje«4ixacUpa.Ae  .pia- 
^r,  Teoi  faUe. qv^'eve<^  .l'i^atprJjiatlPA.da 
) .  ingO}  ci|ii|i«Âi«ellre  M.  >  l^tooelegalioD 

..,  .  $^,iQ»„dé4^tqw«nt  ,.e4l   -figniGé 

.4vai|t„to^te  id^muQ^e-  4».  rjcipi^ 
^td'in^^neei  f«r<n^e  miP^r.  VieUmé 
^  .<c«rit««|  <1«I3(A#9.  jt:i^tt^4q«MM)4«  doit 

,  4ke  t«9uei^\^  :  «on  jt^m^a  M<^» 

..  idiépene  4e,i,a.|M:Qe^d^rd>a^  de.re- 

prise  d'iD^liaf)ee,4eJv§nit.demiimm'  à 

,[  la  lobarg^  de  l!in^mé,.  jLes  iMsde 
V,  riQ^tfOMip.dont  1|^  s;fi)4iei,  paf:ion 
.. ,  4)ési«l«mcAt«  ftt  afl^rta'r«diuM»iQ»  ao 

]. passif, ne  lAcUiqufvn  aesepsoice  de  la 
..qr^Pfle  û^ifoi^wWre.j  n.  aiî3, 
.  PaeM*.>2tàiuin.4â}a,p..id.  .. 
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mtAAm 

ktqtLtlU  h  TrWuml  n^nvait  fnts  ita- 
tué  îof$que  le  concordat  a  ^lé  Ob- 
tenu^ Résolution  da  concordai,  Re- 
■'  ptise  par  h  syndic  de  son  instmce 
^''ën  iepi>rt^  Recevabilité  de  fa  de- 
"iàinéde,  ^  Lorsque  1«  cooeordat  est 

'<   ttSsôlu,  le'  syndic  peut  reprendre 

"\Vfà«tântèe)^ar  lu!  primitiYemeni  U* 
Hrôâuite  en  réponde fsllilte,  pourvu 
'4u6  celll«  inètance  ait  été  tôtAée 

'  Atatft  f^xpir&tion  dès  diSlàis  pdur 
4*a(Srouktioii  et  H  yérîflcalfoh  -des 
créances;  n.  9241,  l^aris,  IC  ioiars 
!8T8,  p.202.  •^'    7 

f*aiUite.  —  Créancier  h^pothécahre^ 
Intérêts^  ifùsie  chirographàire^  im- 
putation, Portée  de'  IHnéMpilon 
hypothécaire,  ^  Le  paliément  pàr- 

•  tiel  ftdt  au  eréanefer  hypoihécidre 
d'un  failli  sur  !e  prix  de  rimtneUble 

'  affisétë  à'son  hypothèque  doH  êtr« 
IfiQ^utéd'ftbord  sf^r  les  Ihtêr^l^  et 
<  aim  sui^  le  capital  de  ^  Créance.  ' 
' -»   En  conséqtieneB,  fa  ébmtne  rèpt'é- 

-  ifentiitite    des    Ititérètci    dé  ladite 
'  errance  coutus  de^t^isle' jug;ement 

-  '  «dédaraiif  de  la  faittîte   et    psyés 

•  <A¥iS  l^b^-dre  dofi  fîgorer  aU  tn^e 
.  'tWi-fe'd^îËléfêt  iâans  le  compte  ûyànt 

pour  objet  d(e  déterininef,  aprèsr'  le 

•  'paiement  partiel    effectué  aV^  il 
.  '  pt\%  du  bien  hypothéqué,  la  Somme 

potfr  laquelle  le  créat^cler  faypotfcé- 

'   oairc  sera  admis  à  prendre  pari  aux 

'  réi»aHitfons  dans  la  masse  chirogi*a- 

phairé^  Â,  9325,  Poitiers,  aOjanv. 

1878,p.  165,  j 

S^ailUtè.  ^  Créancier  hypothécaîre , 

Céncordat,  Inscriptîon  périmée^  ifdii- 

vélle  inkeripthn.   Validité»  -^  Les 

ooUiiés  édictées  par  les  articles  446 

et  448  du   Code  de  comm^tce  au 

prOQt  de  la  masse  ne   peuvenif  être 

invoquées  par  le  failli  concordataire. 

Spécialement^    si'  rariicle    448 

-  permet  d'annuler  Tinscription  prise 
'    après    la    cessation  de  paiements, 

lorsqu*n  s'est  écoulé  plus  de  quinze 
'•  Jours  etitre  la  date  de  Tacie  conati- 
tntif  de  t'hypothèque  et  celle  de 
rinseription,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'une  inscription  nouvelle  prise 
après  le  concordat  doive  être  anitu- 
'  lée  quand  l'hypothèque  Judiciaire 
avait-  été  régulièrement  coi^servée 
par  une  inscription  anlérietifé  i\à 
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l^iim^  'tpm)><$0»  dêi^uf$.  en  pénsinp- 
iiott  fliutè  de  ren'ouveUemeni!  d^ns 
les  ^ix  ans.  !' 

'  .    Le  créàn($fer  pent  itt^ntestalifle- 
•  nient  Mt^  yàloir  son  hypolhèidue 
^in«â  iBot)senréê/  sur  le^  loàmeubles 
acquis  par  )e  faitU'aprèâ  sofi  cén- 
tordât  ;  n.  924^,  Ows^  18féy.  iW8, 

■jVJie;  '   ■  "•''     '■  ■•  •  '"'*' 

illitia;.  ^;  Èppofhèque.'ltttéi^ts, 

•^if^putathn  dé  paiements,  *"^  IHàns 

'le   cas'  oW' le   créailcier   hy|lotbé- 

""cairo  d'nttftfïll  vienl,  aprè»  a^bir 

f'dbtëtti  une  coUbcatlon  partleHe'^en 

-  ll^rincibaf  et  intérêts  dav^s  l'ordre 

'  0i|vbrt^  jpioiir  M  àislrlbùtloh  dû  'Jp^ix 

'dès  ilpmettblésV>^  pt-èsébl^i^  à^  la 

''ijQàsse  ehirôgràçhaire^  dis  la  faSinfte, 

'pour  «oneourir  h  H  dfetribuUqn'^  il 

a  le  droit  de  concourir  à  la  masse 

'  éhitdtfrapha^re  pour  tool  ce-  q^'ï  |3 

'*'  est  dû  en  priucipïa  ei  intérêts.  W  no 

''  t)feéit  être  tenu  d'imputeV  les'  serm- 

"  inespar  kiireçiutes sur  le  eapfia^'de 

^^  ^  éi^éance,  parpréf^nce  aux  Mé- 

'>êi8  courus  depuis  la  falUUe.  'Les 

'^ë^àbciérs  chirographaires Hivoqne- 

^"^éhtiéll  Vaià/dans  cetfe  hypothèse, 

''^ lé^brtrrtîi^ri  4uèi  à  regard  de'  la 

"  >mate/â^ari^ètèf  àù  jèûr  de  la  déëla- 

^'  mida  a$  l^imtè  1e  courr  des  ihtéilêts 

'*'-  âé '  f^tîi   créante  «hfrographalre  ; 

'  n:'*tlO,  Câss;  ir  JuW/  Î876',   p. 

■•'tîT. ''■■"■  '-     "• 

Faillite,  -^  Gagt\  Jh6ii  âui^ftdic^ 

Kaiktè,  Ifdnfiissémem,  Inscription  du 

Gagistiè' au  registre  de  la  dowm^  et 

sur  lé  congé  de  nwngation.  -^  Lo 

syndic  feprésenlant  fa  masse  est; un 

^  tiers  par  rapport  aux  eréan0iersî*é- 

'  '  c!amant  l'exercice   d'un   droit   de 

gàgie  ou  autre  i^rivilège:  Dès  Inrs  11 

n'est  pas  réduit  comme  un  simple 

ayant  cause  &  arguer  tes  titrés -prc?- 

dui^s  de  dot  et  de  fraude,  H  fieut 

discuter  les  conditions  ess^tlelles  à 

la  validité  ^  l'avantage-  rédailié, 

afin   d*éta|>lfr  que  oes  éoùdittons 

'  n'étalent  pas  acquises  à  ht  créaiice 

avant  la  déclaration  de  la  faillite; 

'Un  nantissement  sur  navire  peut 

'  être  valablement  coustitué  sor  l'ap- 

•  parenca  d'une  vente,  pourvu  que  la 

convention  interventie  M les^écul^on 

'^  qui  lui  a  été  donnée  présentent  tir- 

tuellement,  dans  uue  forpsé  appro- 
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,.priéf^  AU  Q#ntr«(t  4a  ?«nb9,  l*ftceoin- 
pU8^€^Qnt.(^.eqQ(}itioi9  ef,  roropa- 
Utié^  .raqMidw  {H»ur  i»  v4li<liVé  du 

i  C'f)«t  Of  qui  ^  lieu  laroqua  U  inise 
;  fn  gf^g»„d'^u  ^t^y^\t^  éUnt  oo«st4iée 
,;  p«Mr,un  «et!»  écrit,., la  -oréaficier  -ga- 

jj^pl.,|M)r^ét  oonw*e..pn)p.rWt^iri>..fur 

1^1  ifgUtroA.^e  Vftd.oiir\UlpaUqa.ae8 

Douanes  et  sur  le.coqgé  .c^.psnNga- 

^l9n  i|4liv9:i])9^r  oiBlte  AdmJnWrjlIkil 

>  |t(imf  un  ^mex  voyave^  JD'une  part 

L.  eq  jçQf^f  U  j.^  r^^ipise  da  ra);ijet  du 

('■r'f^^ë^.-^  h  :poA0«80iQn  ;  14gai^  idu 

in^fUf^iiMint'dpiwâa  à.  ^io^érêt  du 

„  4^8  par  la  pi^^icité.qu'i^T^çuq  cqtu; 

iinii^^  fin  po«^«««iQo;  4*  9^27» Ca^s, 

-.:9iutt,ri87.8,.p.  4*î,     .       .:.. 

en  paiement  et  rialUatiot{  .(^t^  gçi^e^ 

,    4<:i<lf>n  ,M^«t  (i«-  la  /itiilUej,\\Spmmfif^on 

^  r  :  /fioH;  4Ufic9mp^we  P^Hinmre.^  Min 

...pqpc^fliyaat  )J<*/iplllempntiide.'i;8a 
^'  créance, j.par.  U,  rtallsatiQji  /d^nfOQ 
-iigagft.W^^rf.,  ^W  .dé^)i*ewrî  à  4iver8 
titres,  parmi  l^i^q^etale  cWWtfur 
-'f<^T&MipM  T(m^^<i  pai J^syff^ic  de 
-..isa,  faAHitQtM^^  gftrAntqaf  Ta  n*nli, 
Vf  .çloiM.por^W'Bpq  *etlDtt;^e¥anl:b  Tri- 
.^iiiina)  40.111  f4U|jJ;^,Det(l«Ac4iflQ  )a\pli- 
'  •  i  Ktuajq  V  )«.  fff  (^Q»}^B«ice  d«  4«i<}r<éApce 

.)C9«lrajle,IM!li.#t,pe.  ,fatta<hAQt.0è.4 
il  U>rAjlin^QWkentiatui  op^paitx^nfl  de 

MU^r«MIitQ(.  n>  9di91,  P»fi\.^.juil. 
.■v..Û7a„PH.8^A4,;    „  ,j  •„,.„.,.  •.!. 
FaUUtQj  h-  flai/*  C^ntimaxi^.par 

>\lA^fn^99e,  Lify^tlfrQitjfu  firoprié- 
tM  miffe,. — Dia  icaa  de  faijtite  icU<:laca- 
,!  tftir^  .prlncipia).  0tMoraqu«  le  bail 
n;QQp«ii9iiti,Me;cli^niear  eoptiDue  h  pro- 
. .  4Mlr^r^£69t  }a  bAUlaur  0«t*ii  reeeva- 
^r-We.Qt  f»n^à  |H)u;iB\ilvre  contre'  la 

masse  ûbb  créancier^  par  les  toies 
i  ide  drqiliicommiiD  le  recôoTtJilAAM 
'  I  inX^gx^l  da  ^ ,  dUKreofi»  du  loyer 
Piprinaii^l  «ivaeles  aaits  Voeatlofis. 
<^-M.^  La.  ftfU)îl#,^tanit^  l'égard:  du  bail- 
n!  lanr  auMltiiiéaiAu  l^illh  M  ^ow^lse 
...«px. p|»^1gâ|ionft  d«itb«|1,.tioMiti]roent 

,Tè/«<»lW*d)9  patretf  le:tûQrfiry^  leiiftiUeur  { 


96  Bdiiratt  être  contraini  de  Tenir 
an  ooQCurraoce  at  m  marc  te  (rm 
ayoç  tffi  créanolar»  du  locaiaii!^  m 
débiteiu^  directs,  eomm^  s'il  u'aiait 
d'action  que  cronlré  cf|uk-ei.  C,  de 
comm.  550.)  n.  9184,  Cîy.  Bcioe, 

)$  inar8.i#77,p.  W»'  - 
FallUtf><  —  Mait,   Continuation  par 
M>9ia««^tt  Soti^^locaiaire,^  l^^t,ii 
f^Qpvétùire,  -r-  Lq  baillaur,  pejit, 
.  an  a«^  fia  f^lUlta  du  locataire  priaci- 
.  7>al,  DpnQbat^iBi  la  prince  daos  les 
.  ;  Jitavx.loué  d'un.90us-lopataire,ppur- 
.  .au*.vra.e!iuitre  ia  ji^aasa.dei  cré«Q- 
içlars  la  paipoient  en  Wutou  co  par- 
tie   dr^    Ipjars    échus   depuië   la 
feiUil(9,  iMor8  que  la  bail  apofirttiHié 
depiiis  oetta  époque  à  recevoir  ton 
fnéouUonv  n.  9211»  Casa,  U  déc. 
t87î,  p.  130. 
ffniUlie,  Privilège  de  b^leor . 
;.  mCqm^agnie  duchemia  di^  fer  d'Or- 
..  (éuns  4  Bo^n»  ttQifers^^t  /rais  4'<x- 
'piçUdtion  de  gar^s  communes  dus  à  l<i 
(  Compifgnie  M  (Onesi,  FaillUty  de- 
.  nmnd^d'admi^iwt  jfor  privUiget  ^^ 
"  Ç(mpWjni*i    de   chemin    fi^,  fer.de 
,  :  P.Quesijionirfi  M^  Moncharvillei  syn- 
,.[  c/ifc  4^  Xa  Compagnie   d'OrUa«s  à 
i.:  Uo9fsnA  —  Ji^ps  obemins  de  Xw  d'ia- 
t^rêt  général  faip^nit  partie  du  do- 
,  mj^lm  publie^  las  compagnies;  con- 
,  I  ceasiatnqair^  de  leur   'exj^loilation 
n'qnl  point  uu  droit  de  propriété 
s«r  le» ,  bâtiroeuiks»  terrains  et  màté- 
f-  rlel  dépendant  de  Texploitallon  de 
la.)igne.  Bile  ne  peuvent  donc  ioTo- 
qjuer  l'art,  2102,  §  1  da  Co4e  «îil, 
pour  obtenir  par  privilège  le; paJc? 
-  ment  d'une  radeyanee  due  à  raison 
. .  de  r«jstploit»tH)U  d'aop  ou  plu$ieuri 
.«uifcs  leommqnes;  n.  i)^^f  Com- 

6<îine,  2  oct,  1878*  p..306. 

FaUme.  —  Frinlêge    d»  batUeur^ 

'  Opposithn  auçc,  m^va,  du.  commit- 

'  saire-^priseur»  Ordonnance  fiuiçrisani 

le.sjffufic   à  tfiucJw^.Jimqmpéitnce, 

, '.  — :ie.  juge  de*  réfi|r4s  . §st  iocai»- 

péteot  ,pour  appréoier   la,  vali(lJl«5 

d'une  opposition    fermée,  par  '^ 

batflepr  oonft)rukémentà  T^^lv^ 

proc.  cîT,  entra  la»  marnai  du.  com- 

.   mistfain^-prisaur  .  .qi4 .  a    op^  •* 

'vanta  du  vmobiUerdu  débiiour. 

En' conséquence  Ai  nftpautaulori. 

.  .  ser  U  ayndic  du.  46bilaur  ^  tpiuber 
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■  te«  fbnAâ  provenant  did  la>  Yânte, 
par  <e  motif  <^tie  roppbBttion:  du  bail- 
leof  ifa  paa  de  -basô  Juridique'.  — 
G'èât  là  une  question  du  ^rinoipal  ; 

'  n. '9309,  Pari»,    5   juin  18Tg,p. 

FaUlite,  Obliiratairêë/  -^  fknx 
d^ùdmisÉion,  ^-  V.  Éociéténnèm^m^ 

I^aâUib.    *^    Vente,  '  Mêcii^hnndke, 

[  TfiviU^é  pt^ieridtt,  -i*  Uh  vendeur 

'  de    semence»  ti'a  pîàs  un  pHvilège 

poiir  le  prtk  fle'^ain^g  d«  ]b«|te- 

"  rateâ  vehdtfes  pai"liiî  &  nh^faliri- 
cant  de  'sucre  et  revendues^  par  eâhii- 
cî  aux  Ciilli Valeurs  ?  W;  933^,  "Cbm. 
Làbn;  21  sep.  1878,' p.  43t). 

Faillite.  —  Privilège,  Cheminée  fer  ^ 
Entrepreneur  dé  tra»énx,  ^F^^hn- 
inreé  de.  maiérimix,  Safàirëi  d*bu- 
vrierSj  Subvention  âë  l'État',  prîvi- 

■  fë^é,^  Déhi^et  du  2is  pl^ivioJiêJlàÀli^ 
Inapplicabiliïé,  —  L'entrepi^eneur 
dès  travaux  d'un  cbethii!  de  t^t  h'a 
jjas,  pour  les  fbar nilures  pat'lui  fkHes 
é  es  rhatériadx  el  aùtrk  Obj^rs  B^ririin  t 

'    à  «a  bonstruclion  et  pfôttr  Je  satiâre 

'  des  outrierà  qu'il  à  emi>loyéw  &  ion 
élablïssemènt,  '^e'  priVIiègè  sifr'  la 

'  sârHention  on  tes  anmiitéà  dé)  la 
Subvention  allouée  par  l'Ëtat  ^  la 
Compagnie  adjudkàtaire  de  là  ligne. 
'  il  ne  peut  invoquer  lissdlspdsi- 
tlons  )(ÏB  la  loi  du  l2 6  plu vitJse' an  II , 
qui  a  mis  à  Tfe'xistenoe  de  ce  privi- 
lège deà  conditions  qui  tiefeéirou- 
vent  attachées  qu^en  parité  à  sa 
créance  qui  doit  les  réunir:  toutes  ; 
îi.g^58,  Paris tl  déc.  l878;p,'4«4. 

Faillite.  —  Ouvrier,  ConsérvdiUim  de 
la  chose,  Droit  dé  rétention»  — 
L^oovrier  qui  n'a  pa»  èmpéchd  la 
chose  de  périr  ou  d'êlre  délériorée 
mais  M'a  donné  la  fordie-  et -éh  a 

.  àtigmenté  la  valeur,  ne' ^iitt si 
prévaloii^'du  privilège  de  l*art.  2102, 

*  n.  3  î  inais^  il  a  droit,  en  vcrtii  de 
fart;  5T0,  de  retenir  la  ohose  aibé- 
liôrée  par  îul  jusqu'à  ee  î  qu'il  -soit 
payé  de  ce  qui  lui  es!  dû  ;  n,  9^66, 
CaBS,  25  février  18^8,  pi  5l8i  "' 

Faillite.  —  Vente  de'  b)fs,  Càfidi- 

ttônè'que  le  parterre  de  ta  vente:  ne 

sei'a  pas  eoriëidérê  eofkme  ttektiniier 

de  Vadheteut ;  B^evénxti^tUn .  *—  •  La 

'  (ïfàusë  diunè  adJu^<âitlon^  de  boupc 

'   àe  iîols  pot^iarni  que,  k  dem.  auftun 


^«tt,;le  ii«rtfei?pe  'dèJ'-fà  *¥eflW'  Ine 

^'piourrà  MfB  ' «dnsidéré*  'ccfttmd  île 
'^'^ magksln' oA  le  éhànticir  de  l'acqué- 
reur, »  est  valable  et 'afaitit^^]^k*o- 
'  p^iélaff^f^  éu'cas^de  AUtin^'âutlit  ac- 
'  i[iaé#eUrViàJ'€X^éél«  «trr'lefrbbié'^ui 
--Bottt!  étteore  8ùr.  1ë  Bdld«  là  vente 

'A\mm■m1èeW^^miiikt  p^rinjse 
!  i  parî  rarfi.  î  57Î6  'dW  ^oéé  de  '  'fcom- 

'imsôi^êé  ? "fii''95!odî '^^aW«l  IT'  Jàfev. 

PaUltlWi'': '-*-"■.  iioMtÙiï'  ik  ^'ii^ite 
y^'de  ^t^Ms^Mei/eiiâmëifm^  'JWiîW«»if» 
i':'rïi»j/iu<//^l''-^ 'l:^   labi4caAV''<Hil'  a 

'  iMou^'  un'  piado'»v««i  lai'botfâtti^  <iu(r 

.  <  lOi  lOèàltaii^  .  bn^  deVIëbdi^a  ^^V^f é- 

>  '  ulrô  en  -  j^ayautia  '  ikantlè  '  petidànt 
'  'trofB  »]hfe,  p^uiiit'WptfeftiaWr'lë^  ^no 

c'.«i^1e  lé<uâait<e  ^t -t^iUDél  m  ^i^éHlite 
avan  t  d'avoij^  ^iyé  J  la^béitiott'  '  b^n- 

e^^Mit  ^îôùt'ne  îlômpï  ^ri^fefti'? 
'H.  9?î^8;iCobi.^8umei^3n6*rt^i«^8, 

VoiUntm.  ^^^/Jïiinpiten)ce^t:ëph>j^i^é, 
^^^^mimY^Rèf^'mene^'^-  E.'^attrtlià.tion 
-n dé  ]^pMi<¥éonv*Vi  Trtbtittttl  d«iMiâ!toi- 
»»  iile'^-^laim,  ^liiittf  ^t'  i'ifi^)*>'»i9^ 
•I  Hgn^Jie.  p^.  cîT.,^tfé'8^éCbrtd^f^a#kux 
i>«acrtionén(iU<'(fôHvé)&t  dè<  (Mte^ëhlé- 
iioriedfs  fà>ita^ifafnit«^  et^flui*'  Ib^ittels 
'  i  c«fte4i'i  w^à"iJti>  eieen^î^r  '  «àU^ôUtt^^ln- 

>:      |)àf  Bdif#,'I  oé«-s^fH96  èstii^ap^lY- 

,1  eable^il^aetft^tt'â»  ^è^idiëÀ^rëéle- 

-lieritidftiiin^mfe^ti'pe'rtèà^'Élu^Hels 

'  ■■  «  éatmèJiQt^,  'dejf|Ui^  icL  'fkflMiéi^r<4x  - 

j  ptôttaliuii-â^Ml  liavil^'tildlVlft'eWtre 

le'fMlH^i^deB  iiér8J^^^n^^U'ëlla'4é- 

•>  claratii^tv  de  fainiië  •a9i'Wiièi^nr<àl  li 

.:<  <6ci)»é,'qf«'ille:  'M'^  d0n^'lâk»'^^'n- 

die  qualité  pour  introduite^  1*^6^071 

v^t'trà^iatte^ait'èu  ^oôr  effetp4Mi»'^K 

-   artêl^nt  ')a  o«iilrit)Utibn'  a«l^''p^tcâ 

i  ilàns^ies^opéi-atioM'^e^iéricut^Btf^la. 

i    daté  de  la  ^foillite,'^^  «dtilBet^YuH  le 

droit  Atint'proti1snd«t^âtfv4ry  Jt^i^U'au 

moniebtio^  la^  vëttt4  eh  'i^iétéii^É^c- 

t«â&<;  n.  9â62^^"Riofd^ttxi  ft^l  'kbût 

1877,  p.  227.  'i:  • '.   ■'"-      -^    f 

F-a&llitev  -*^  ileu^dfDârio»}^  '^'^La 

i  fuarcibandise-qtei'  e«li  êk  ^oduirè^  ide 

voyage  auf  miottent  dia  la  Id^laraHon 

de  failUui:-De  pèni^lre-  Hévbncftquéc 

pâf  le  Vende«tr,<>^M«  é^k  deJ  la 

-  failtltè  de,  l'^hfêfceuti'ÀÉ^  g'^is^  pos- 

I  i r  aëislbni  a^iYl> \&> idetHAtidé^eM  ii>a\4n- 
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yfl^iMIoQ-  fi»rml«  pur  U  xm^eDr; 
'   n.  9331»  fiijott,    30   JjsUlet   I8l8, 

p.  ♦i^ll  .■     :     >     ..'/  '.r.  -.-* 

FalUiU.  ^  f ettfe  d'immetublu^  Appel, 

]  Ju£9mentfi  rêndoÂ  ep  mtUère.de 

.|^  iç  droU  0Qmm«n  :  ici.QD  s'ap- 
,  pUquspt  pas  les  disposlUoilfi  e^!W' 
..jipniieil.e»  <J«  l'trU  7W,  C.  prtc., 
/r^miv^  à  rappel  iUb  JageoiçriU 
i,  jr9n4aB  en  mature  de  «ai^B  Immo* 
,  .l>iJUèrtîP.9276,0ou»l,7  dé<?.l3^7, 

P»283.  ; 

^(lii)U^#.  —  Surenchère,,  —  Lep  aî»- 

positloOfi  deTarticlQ  573,  b.  comtOM 
j  sur  la  mfeiielière,  ^^péciaiement  la 
<  dllpQtuUion  fixant  le  taux. delà  fu- 
,  repère  fu  dixième],  atiUappÛça- 
^/Weii  Uûwe  Je»  B^ndic^,  d*açc<^rd 
'  avec,  le  tailU.ont,  un»  tenir,  cqœpte 

da  délai  édicté  pir  l'art,  ^72,  wo- 
'ycm;^^  la  ,vepte  des  lnvmeutiAef  <da 
'  jfteilU  af ant  rmilo»  dêa  trl^pfi\f^\ 

•  B»  9|40V  Rouei^  14  JuU.  .W7i7, 

.  Compte^  4^pit>ftafïo«.  ,T^^^W!^(^Wn- 

tilté  due  aux.fiyi^cllçf  dejii  if^iWie 

dojt  toujonra  ôine  arl)Uf!é^.'|)^r/le 

T;plb«DaI.  —  3|,dôw . ^é  ar^jl^^ ^n 

rendant  le  compte  de  m  g^eetion^anx 

V créanciers  a  réclamé  upe». certaine 

..iQmmeàtllre  d*indemBilté«  ^m^e 

.  BQceptée  pair  la  majorité  dea  erêan- 

eien  cette  acceptation  ne  con^tUae 

paq  un  contrat  jadl<4aire  opposable 

,aw  créancier  qui  refuae  i'âppr^^^Upn 

,  du  compte. 

Ce  créancier  cpne^nre  lè  4roJt  de 

demander  au    Tribunal  d'arbitrer 

rindemnité  du  «yndlcj.n-   937P, 

.  (!ian  5  novembre  187 3,,  p.  624. . 

Z!«dUlt«.    -^   JUnibn^  Xraités  panés 

.  eni^e  h  ^jorùé  des  créanciers  et  le 

failliy-nùn  opposahlet  aux  créanciers 

dissidents,  Renies  sur  VÉtat  éppnr- 

tenafHaufp^lUYenifipaTÎfsmdjfin 

'  ^Article  If  7  0  du  Code  de  commerce,  ,— 

l  Aux  termes  d^  rar|icie.^70  du  Cqde 

;,deêoxnmerce,  l'union  dea  créanciers 

jd'unf^lii  peu^t  en  tout  état  de^cayse, 

fiFCQ  l'autorisation  du  Tribunal,  tri^i- 

•  ter  à  forfait  des  droits  et  actions 
dont  le  «recouvrement  n'aurait  pias 
été  opéré  le*  Les  ai|énèr,î  fnj»i?  cet 


l^rtlcle  n*tB\  applicable  q^tavx  Mtéi 

,  qui  peuvent  Intarveoir  jenti^^  Vouios 

et  let  tier^  danarinlérit  deia.B^He 

des  créanciers  et  non  à  cefix  qui  ee- 

.  créaneiera  et, le  failli  luirmêçpe.Jes 

.  conventions  de  cette  natiirv  nepsu- 
vent  lier  que  les  créa«dera.^ui  les 
ont  conseintiea  et  ne  anuraient,  en 
aMcunWy  devenir  oliUgatoires  pear 
ceux  qui  ont  refusé  à*j  adhérer. 

Les  ^ndips  d'une  f4ilUte  peuTeot 
vendre,  ponr  le  compte  d|3 1^  masse, 
lie^  rentei  sur  TÉtat  qui  appartieo- 

,  neni  «y  f^lHl.  Los  lois  des  8  siT^se 
an  Ylet  7t  floréal  an  VU»  qui  dé- 

.  cLarent  insaisissables  les  rentes  wr 
l'État,  ne  font  pas  obstacle  à  la  réa- 
lisation de  oet^e  vente;  n.  9235, 

i  ,Orlé«nfi,.26  aKll  Î877,  p^.  3^3. 
iF^Ullid^  -r-   Cmmerçam  fmnt,m 
I    JtablisserffetH  d  V étranger  et  «H^la- 

.  pAs^emeni  en  Frqnçe^.  FifilHU  dicifl- 
rée  à  l*4triOiger^  FaiHit^  prç$ion^ée 
postérieurement  en  France^y  Jie^ct 
0plfas\tt^nforpMparl^  ^fndicéfron- 
ge^  au  jugemcf^  Jrançais  dM^x^^l 

y,defailUtey  Àtsei^c^  jd^^jçpqnfinr,  — 
La  déclaration  de  faillite. prononcée 
à  l'étranger  opnlre  un  régn|cple,  qoi 
jr  exercq  le  comme?e»»  ne  fait  cas 
o^taclf  à  1^  décUraMoA  de  iai^te 
par  un  Tribunal  fraoçs^is  de  ce  mifpe 

.  né^ooiant  ajant  lunaison  4^  éoninsKe 
ei>  France,  pour  les  Qpérafjoiis  rela- 
tites  à  cet  établissement  comn^r- 

,  ,.  LescnéançSersfrai^isscm^,Qofl^és 
à  poursuivre  en  ^France  .cMitrece 
.commerçant  ayant  cessé  sas  paie- 
ments, sa  mise  en  faillite,  qui  peut 
seule  leur  ;prDcurer  .  Taccomplfese- 
aemeut'  des  epgageipentB  ^  Imr  dé- 
biteur, sans  que  leurs  droits  puissant 
être  entravés  par  la  faillite  déelaiée 
à  l'étranger^  et  qu'il  y  ait  lieu  à  re- 
chercher si  l'étahlisî^iffe^t  situé,  es 
France  n'était  qn,'une  8uc^un#iede 
rétabii^emenl  situé  à  î'étjcangsro. 

Il  u*e6t  pas  nécessaire  pefar-qi^*^ 
syndic  de  Taillite  .nommé  par  juge- 
ment d*on  Tribunal  étranger,  soit 
recevable  à  former  tierce-oppasitt("i 
à  une,  d^fcisiott  d*un  Tribunal  fran- 
,çais  qui  selon  lui,  pr4ju4ici^  aax  in- 
iérèis. des  er!Siinci^rs,iqMe  If  ^»- 
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miffl^fh  de  «Mdttè/n^  éfrè^è^'-bit 
•"ïdft*«lè%é't)Htfcliptll  è  instl-àfl^r  et 

1»Aé<))fli(lp1e  sâcctit^isilë^ëû'  WYAmé;  la 
-"««WHhflB  û^âeeqttatut'dW  jugefiofènl 

i<trangei"qm  à  déélftré  la  flMMUé^de 
*ïk  MàlwMprtncfpaTè'^  l^fràiîge*^  ne 

•  ««iïl  être  ncciiétllte,  iS  tt»  cféaftè^fers 
mirçals  om  ftift  «âcfâVèr'la  'faillite 

•'^fe  Sttcé!#*àlfe  eti'FVâfHie.''  '"'^' 

Pai^  îipt>ticati6n  <  d^  artktés  '  â'  et 
^^•14-tflï  Co^fô  feWIi*  iw  ef^tféri 
-^frattÇâlB  «ont HttïoHséS  è^lWr^'lih)- 
-^îM^îefi^tt  fôlnilé  tt^Pélrt^igèi*;'iwlftoe 
^■'posteH^urfevbettï  à^hè^ftiime^^à'ré- 

^^■^IwAgeï»:  ■' •  \    '^-   ''    ^^'"  •''■•'''■''^'^•\ 

-  ï^-^ftatiNêtd^ètJttsfàrtlèëô^i'étfWrtfbn 
^^liVil*K*ô'dd  jttgèmM  eitanger  dé- 

-lïlBiinftlir  dè'fMime  fbèail'  grîer  aux 
'*  ^et^àttctérë  fhifiçalà'.  ^  '  *        '  '  '' ' 

'■  lï  en  est  atrrtc/ùf  SlASÎ  léHqaé  le 
'>g^nd{ë  f^aIt1^1l^  a  i^eédl^  ktjft  n^e- 
"fitaréa  freiimlWi^i'ca  dfe    là'^ftinWe, 

•  avilir  qttte  là  seriteîoce  étrangère 'ait 
"8lé  ¥€ûdtfe  èiëëûiùWe   €n  TVatHée. 

\\/nt9\'<hm,  Selhte,  Wjlifl.'i«^7, 

Faillite  pront>iic6e  et  syndic 

'  iûLùnïÊîÈir  en  ^iiy&  éHtAn^ér, 

ContHiattiéH^ Instnncé'ivlfhtfiMle  par 

'  le  Btjnéie  êirançef  &fvàni  iù'jlM&lc- 

ttèn  fraHçahe,    I>éfmit  ffè  ijiiétlité^ 

it^'t\ècisVbbiblê,  ~  i(jtfl<|tt'!î  y  a 

éoritefcta'ftcnà  sut*  Itl  failtTariè  dééïa- 

'  tati^  de  faîllUie  protioiiéé^e  éh  pays 

*'#i<fttigeff  do  sur  îës'côftaiWbns  du 

tepon   dé  dette  faffUié,  do  sti^  le 

'  fait  &e  U  to\[yai!ùal1on  du  ayhâitlte 

''derftfer  fesl,  juscju^au  jUgeiriettt  d^é^èe- 

tfUàturmm  qualité  pour  agir  devant 

le*  TMtranatix  français}  'notAminent 

-  &  VeWil  de  fklre  etàitiinet;  et  âiéi- 
■  der  si  tels  ou  tels  bienÀ'  où  Valeurs 

"  siitiAi  en  Fraiice,  seront  «oublié  aux 
-'\éltfetà^0U  cénBéyïuenciés  dé  là'  dîîcïara- 

-  Woto  dé  fWim^;'  oà  du  repbrt  de  la 
-'fti»lltè  a'tanrdàfè  antêrfetire'â  ôèile 


FONDS  i(«<'ètittiÉËtic&.   m 

Fonda  dé  comxtietoe.  ^  -V.  êcu 

''m  ètwH>iite-i*i^'^  '■^'  ■■^^''-  '  ^-  ■  ^  J  ^  ^^  *'-^ 

'^Gctrdhfièl  mttfiè,  by^feé?!"  ^  'La 
-Affenlé  dVrti  ft^y  de  «értnt|îter*b'*V(5<s 
-Ih'ettMWe  et  ï^àtfhàlkÀdagfe  «kJJbfc-te 

•'«r^liciifeeijtipulklïtm  ^fbrttièïTe,^1'fn- 
^»a^WHî5Mëlf  ï^ui^fé  Vèiidéir  d^  «jîl'dfer, 

-^ffk#é  'l^^^êÂïé 'IdéâilW^'^t'dfcti^Sin 

'  râybn^  AipprdcttM  -  èrr  ^t5tibir*^lint 

de  commerce  sîtnt laî re .      *  ^*  *^  ;  •,'  f  _ 

•«'■'  CokqTietk-^^hleVun-fWi^^I 

■  -«èôftifeci^ce^'â  -^t^'  6\)érèë'bàl»'1éà'''à:^n. 

'^  dléfe  d'ùtfé  ^fiiiffite^,'  *téfe*mhftifdtt  du 

^'faiïii;=fcélUi-ci  ne'ààurait  êïrè'Whdé 

-^i  pIpftdnVTfe  ^ue^  ëéttë^terile  Wëjlant 

'•'•Pdïhf 'son'^it,'  iïn*ë«*'f^  ^tiiis 

••'iii!£  bblitàliftVwdà  Vendeur",  ritittei- 

-o'ttlen^t  qianfi^îlâfei^dfélïori^tPMBr, 

"  W'^W'deif 'Vlrdfti'âe^aàfi'élèûr, 

"tr'n  ^àblTâsédîënf 'de  côiAftiWrhdmi- 

•  'i^Me  ;4vnii,  Afeè^/24-àVi^l  1 8lf 8, 

p.  4Î0.  *       ;''^ 

,  "^wémfê,''fcoTï'ibt«ri'Wcfpr^gt^è;  M*/- 
;  'mè"â^TègmWmik(l^  ûCqàéhhr. 
.  ^  iii-'tVdëWànd^fehiiumié  de  IkVëtttb 
^  "«'tttf  fo^tfd»é*'de  édtnttWèe  ddfl'-^tre 
,  '^dptéé^ieVàttt'  îâ''jUTid!«ftioii  cbttsu- 
1  'lèl^rtv'^  ''•'  •"  •-•.•"';•'  -^'t'^ 
1  ^"  '  làii«ttl*è  «'(itl  Wâsdët^odtiièlWe, 
1  f'  ednsèttlté^à  dêtix  pëfkonnës'el  àriiiu- 
j  lée  à  l'égard  de  Tune  d'etle^'pàrd'eB 
!  ra^sotis  tirées  de  Va  'capaëité;  *  doit 
'  '«tfe^égklelhêtit'à^clai'^  niîîic  Vls^-à- 
;  Vis  de  l*âotrè  côiÉtaé  portant  sui^'iiho 
!  chofeè  indivisible,  Ué  olîIigatïonK rfes 
•  dmix  «bhetéuni' û*ayafit  étlt-'^li^è? 

•  qU'éà'Vtife  -dtf  iteUffeè^feoUri  réci- 
proque? h:  '9S*t,''î'tt'î«;  2^'  déc. 

!--18n,  pv  isT:'"'"'-'  •'^"''^'    •'' 
ÏPendi*  dé  ètfitilierfeô;  t-'  Té^/«, 
;  "Ab^ëht}!  'âe  ^ubilhàttâiil  fnhthAtt, 
;   'Téidlié,  '—'La   pubfleattbn  •  ées 
;  "vêntëis  dtf  tbndis  de  commerce  li* est 

•  exigée  par  aucunb  loi';  l>cïfât''etle 
;  'paiement  tomptanl  d*utie  -  Vatftfur 
;  mobilière  de  celte  nMufebotïstîinèiit 
;  "l^exenCTfec  *pur  %t'"6iàip!è'd*iifn  HWiïl, 
i  'et  Vlëii  qtt'iil^' sèi^brâHë  6tàl8èl6n 
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'      éôtt'ioiotlti;  etie  ne  ooniUtae  |4s* 

"  contrel'icquériwr,  en  l'absence d*a4- 

fret  falU,  U  preuve  d'und  collUkin^ 

oq  d^hne  Tmpnidenee,  engageant  éa 

t^ûowiMllXéi  n.  0297«Cfr«  Seiiie 

*  ^  (f«  pr{iè*'gé^iUsHo\i  réene'-par 
'    cr^antiéi^  ffuUtiU  vip-à^vis  de$  tu 
"'    '-^   E^   mattère   Ae'  ^nantfuêttii 
-  '  "tti^the   co^inërctal,  aidant  eu|- 
^   olljel  des   meobies   corpôrèût, 
'   i  "etempiâ  dei  métier^  deatjtiéa  à 
'"  •  'ftibi^Mlori  du  tulle,  ft  n'eilÈXe 
"  "»'dKwtJ*at  valable   vi»4.vrî  iee' U< 
^  '  '    ^i]^lori({U'i!  3  «  eu  prise  de  Pf^-] 
aiqneiïecUve et cer(ainei)ar  le cr4aii* 
^cîefV-' '"•'•/•*   '       '^   ;^    J^,  • 
€éitte  eondttioii  mâti(pie  é(  le  de^, 
satMesemeri^t  du  débiteur  ne  i|aur4t 
être    légaleknetit  'réputé'  '  sùjrveitu 
'     lorf^inèv  par   ^temple  ,|  tout^  ê'éli\\ 
''   'bordfi ,  selon  un  usage  local,  i  'bUp4- 
^   touVe» avec  leproprfltatre tfe V«toUèf 
>  èà  ftmotlotmaient  les  nvéiters  çlbnoH 
en  gage»  que,  noncAfltaïkl  son  privl-* 
'"lè^  de  Ibcatâur,  eei  n^tiws,  fiîSl%-' 
"    tenus  eil  «lettvlt^  par  te-  détilteuk 
'    resteraleift  h  f  entière  disposition  m 
''  créancier;  ti.  0J86,  Dotrafl/'î  jujn 

•  ■i«iT,p.7o.  :    ••,'■'     ••;    )• 

'  V.  le  tfuttiArô  sultanf :  '  j 
'I3kg«:  '»^  fnmge^  fFobifi^r^  Tie)t(l 
'  pMsttsètt^^  Bailleur,  —  Le-  privl 
>  Hgt  ctiùtêH  au  eréaneler  gagiste  p4r 
'  >  le»  art.  20Të,  C.  cfr.  et  92  G.  cômnè. 
»*  iUr  l'bli)f;f  donné  cm  gage  ne  sttbslsic^ 
'  "qu'kutaht  'que  le  ]gage  i  êié  mis  è' 

est  testé  ^n  la  'possession  du  cjréaq- 

*  etor on  (Pun liera*'         '  j 

€elto  p«^uession  doit  être  efre4 

tive.  Le  propHétaire  de  l*uituè  q^  ie 
'  Irôumrt  des  machinés  données' 
''  g«ge*pir  le  locataire  u'est  paa  un 
'  tiert  détenteur  si  la  possessloir  et  |a 
'  ^asdô  ont  été  laissées  au  locataire. 
"^''^  n'Importe  "peu  quo  le*  pVoprlétaire 
'  -  ae^sott  fCkRrvé  le'  droit  d'inlroduire 

*un  ehsdfreuf  dansTosine  pour  règle- 

*'    menter'lu  Torce  motrice,  sMl  né  s'est 

'  pa»  réservé  d^ine  manière  générale 

l'aeeès  desateliers  dontll  n^v^U  PM 
'  Iki-elef;  a.  tS21^  Cass.,  19' mars 

tl«tf6  «ioitim«r«laI.  *-'  Titre*  nf- 
mittaft/i,  CongtûtQiiùn'Ue  la  c&KstîtH" 


;/  J  i 


Ô0  PÀ^i. 


Iipn  (2tt  gage  par  (a  conwsKoaémce, 
faiJÂte  à^  débiteur^  JUalUntm  du 
gage  par  te  créancier,  ComeHatm 
inr  U  validité  de  la  cfinstkuim  du 
^age.;—  L<r  ga^e^çopi^itn^,  eaiïs 
commerçants,  poui:  ,a^  i^  ppm- 
inaree,'  esC  valablement,  .oonfûté  i 
cl ,,  r|$garddef  jHeriicsomiDç  à»  Yéfuuéàa 
'  .',jl^tJeB  cpnlraclan(es  ^ar  |à,«orrBH 
'   pon'daucp  et.  des  écriti^rea. ayant  date 
I jCeriàfiiç,  ^^ssjt bfei^ lorsqu^U oo&siste 
e^btres  nomioatifsde  sociétés  M«- 
triellèfl/  q^e,  lorsqu'il  à  pqur!, objet 
.  ^u\es  autres  valeurs  négociâtes  par 
,(|ndb8sement  ou  traMfort. ,  .. . 
^,  '    La  forptalité  de   transferl^^ndi- 
..'qu^e  au  §  8  de  Tart.  91  du  Gode 
de  conpimercfi  (loi  du  23  m^i,  1^61)) 
pour  la  çonatatalion  du  gage'qomi»' 
tant  en  vîi^leu];s  nominaiivéçn'/ôftpas 
'  ',  substantielle  et  ni^ssaire  ;  elle  n'est 
.,,qu*un  mp<ïe;  f^scultaUC  de,çoQstala> 
tiona  de  la  consUtuMo^  du  gm^  in- 
'di<|uè  spéc^ementpour^çeè  vMNun, 
"  eh  plus  it   en  dehors  "des  .piven 
.[  'modes  de ' conaU^atlon^*  ind^j^éa  à 
'   rart.  It)9  du  Codé  dé  eQo^^^nce. 

.  Lç  gagi^^ ainsi  cônsiitù^  «0t  fim^& 
y'dujpnvilège  du  créandlçr  aèsTa  date 
de    sa    constitution   régulièr^menl 
cpi^sfatée.  Sa  réalisation'  ne  peat 
'  donner  lieu  à   rapport  i  la  masse, 
encore  bfeii,  qu'opérée  apr^sU  ces- 
sation  de  paiements    dû   débiteor 
tombé  en  faillite»  l<^i9qve..la  coniii- 
tutiôn  du  gage  est  àotérièure  aui 
,^  défais  énonces  aux.  art^  44(>  et  441 
du  Code  de  commerce;  n.  9353. 
Paris,  28  nov.  ia78,.p.  469, 

tran$port,' 
jTeu  •i.pCMTi*  —  Ogér^tiom^deb((ffse 
à  t étranger  y  ^  Compétence  t  PomicHc 
é^utt  étranger  etr  France^  ^xc(pti(m 

'  de  jeu,  —  Boit  êlre  réputie  en  dm- 
tière  commerciale  la  demande  eo 
paiement  du  solde  d'opérations  de 
bourse  sur  effets  publics  formée  par 
agents  de  change  contre  une  JMHie 
faisant  habitueiiement  pratique  et 
.^  commerce  de  VaChatel^  vente  de  w- 

*  leurs  delboUrse. 

. .  EM  >?Ucvable  du^.Trif)ttoil^<i« 

''/^commerce  de  la  SeÇiic»  même  aoi 

regarda  de' demindeur».  élrwigers, 

pÀur  Teft  èpéiratioioiS  p»1ul  contrae- 
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tées  à  Paris,  oa  depuis  ^^vU  K 

'  pïacé  db  imn^ër;'  èr^toi^î'èngi-^ 

gèmeirt  itnpHdue  protaaessd  A^  |>ayf  f 

'*"à  Parti,  16  défeîideiiï'  étranger,  ré»  - 

''  ''  dant  i  Paria,  et  y  faigant  ces  acti  •* 

'    'habituels  de  eottiibarce,  aVëc  iudj-^ 

'  fcaliort  à'Ordres  ^à  dûûk^^  'éu  Bbun  e 

^' -de Pari*.' "'/■;;^'-'";'      ^* 

'  '  '  IT.en  est  ÂrQ4'aii^MBtiVt9iit' qu'if 

'     1i^  àucuil  dbmtcitè  (éètibûà  Ï^Arai  -' 

'^r.et  ^1  a  âtô'bts'eb.  iiatcé 

"'  f^ime  décjatée  à  rtri^^^i'  aTo)r 


"  *^'  décliné  ta  nùmpiUince  tfù^M)un  ï 

'   V  -^de  («mitperce  de>  S^lrije."'"  ^ 

•  •  "^  -l'éxceplfon  de'  '^èù"fie'*ifel  ôlie 

.admise    contre    )itie  "(iemaidde   (o 

'  paiement  da  soldé  d^uhë  'cM>ératic  n 

'    ;é^'\}6ux4  unique,  ajàhl  cttijàlitië' 

âkns  un  achat  d^'efi'els  pul)Iic8  mei  -, 

"  '  '  '  dtis  ensuite  par  ordre  de  i'tichiteui  •^' 

"'  '[   eV faute  par  luî  d'avoir  ^ris'ljvra  - 

sdn  des  Utres  do^it  les  numéros  lii' 

'  .forsq^'rtln'eir 

B  'de  cbân 


'U 


i'j 


''•'■'  avaient  été.  notifiée,  ,-.,.-^  ...^  „. . 
'  '  '■  pas  j uitiâë  que  les  agên û  'de  c^fing(  i^ 
'  f nlennédiatres  de  topéir^alibhl  jaiei  \^ 
.*".'Wendu  se  prêter  i  une  çperatîcn  ^.^  .-^,..,jp 
•    "^^  aléatoire* .  n.  â3$ij,  .ï^fM-is,  ^li,  no  ."  .Uùaiia^ 
IStg,  p.  466.       ,  _^  '     ^'        ' 

'ftrti  pu  J)arli  -4  JTarcV  <f' I 
'    '  ûu  rharché  ù  double  prime^  É(é 

'de  (ail y  Intention  des  partiefp  r—  I^ 

'  '  ^  m^ârché  dit  à  dpu|>le  ijrime  doî||  êti  6 

'  aisfùiité  au  marché  ordinaire  à  prin  e 

[  au  poitat  de  yue  de  Texceptign  (é 

jeu.  '  '"■.'.:,,    i  , 

Cette  exception  doit  donc,  ètije 
adm^e  quand  ces  marchés,  dans  Ifi 
commune  intention  des  parties,  d< 
▼aient  se  réfoudre  en  véritahlof  op 
rations  de   d|i!érence  vu.de.jf^ 
*  n.  9286,  Paris,  34  Jany:   UU,  ] 

3^^-  ï   ■        ... 

Jugement   du    Txibtuiat 

coti^merce  par  défaut  finui 

da  Conclura.   —  Délai  de  Am 

faine  ppwr  V opposition^  —  L'op[ 

tion  à  un  Jugement  du  Tiibunal 

commerce  rendu  par  défaut,  ,fau(e 
'    dé  conclure^  doit  être  formée  dais 

la  huitaine  de  la  signiJBcaiion  qi) 

jugement,  à  peine   de  nullité; 

9228,  Com.  Seine,   9  vov.   W 

p,  t7a* 
Jugemant  par  défaut  fai^t^  d» 

oonolura,  raudu  par  les,Trl- 

buuau^  da   Qoinmj»rpa|    -{- 


iiQD  aui  jiigementi  par  défaulftate 
do  (:(jDi.'ture|  readusi  par  les  Tribu- 
nauïi  de  fommerciî,  doit  È Ire  formée, 
à  puïne  de  décb^anct,  dapa  la  hul- 

■^'^Saîtio  de  k  wgnUlcaLlûa;  ïi,  9204, 
..Pari*,  2\   &QÙ\  1877,  p.  H3.     . 

^ygea;nent  par  défaut.  —  De- 
,  nioïirff!  01  nullité  pur  voie  d" action 
principale  ^  F  m  de  nou-fecevoir ,  — 
Ëj^t  non  rt^ecTaLb  une  demande  eu 

^^'*iiulUlé  do  Jtigflœent  formée  par  aG- 
ï  î  0  n  |frj  n  tr  i  (>alû  f  aXùTA  q  u  %m  Uû  appel 
D^a  élé  relevé  eonLr^  cb  jugement, 
etqull  n  ai'quis  l'autorité  delà  elioa^ 
JM^^e.  11.  ÙZ^^f  Parif,  1&  juillet 
,  isn,  p,4âr.        ,,        .  ' 

Xettre  de  clianga  payable  aux 

.    colonies.  —  M^ntiùic  devant  »er- 

l'ir  au  poinnit-nt^    —   Le   paiement 

,  ^4Vn^jleJH|pe  j^^^.fîhanije   tir^a  de 


1 


fîX 


'!:■ 


j,;i^s,dWt,ètrq,fftU.(ïJ^9i  ifijffiflnnaie 
j^aW  COUPS ,ap.,]i^u  dftï«MA)peat; 

P«Mw9fiT^n^Wi^%«^wJonéo 

du  contrat  de  loua(^  dfpl]|et(|  piobi- 

Uers,  soi^^  (^^Ur^t.^  p^i^  usage. 

r    ^  ipposé^uençç^Jp  WlluÇf^lH 

Jétj^  pobiiiefï»  prôtfs  j#r,  ^©,  praneur 

\;dea   ijer»..PPî»t  ^i.f^ven4>qQor 

j^na  \ea    i^ialn^  4e.,oeq:|ipQl,i  sans 

,  qu'Hf,'pûr88f»t  4ul,{op|(0!«^r  fPl  «n« 

.  qompep^tion  .,à  ,^if|iH»   .^,j4ettri 

i^Qces  de,  jup^wq^  d'iMW^t  jspntre 

le  preneur,  ni^û^tPi:^4H  f^^^  d« 

f^l^oif ;  p.  ai&ii,  i(;;(fm4 iVonaiiles, 

.  /o(:on  ^f  .imitfUiqn,  flau  «da  (ffl/ojrna 
.  iëanlferle  Ffo-i^ia,  fl^iwMÂDf»  de 
.  nom,  .ÇoncunffmH]  fié^uoifft  fraiti 
dipio^a^iq^€  ,de  IS^U^i  finira  la 
France  et  l^  l^^llpje^em  f?r>l#  poa- 
sei^ion  d'unj^ofp..  emnoi^i^sMi  et 
d'ôn^'  marqv^  de  ih\)j^t^,;a^\  tm^ 
stitiie  pas  ^n  til#f^  suiOsanl^i^eelte 
possession  p'^(<pa#  Ugiilam^etla 
Jol^rance  doni  les  négoe^|lts  étran- 
gers ont  pu  )ouir  4«ps  ^eqrpfys  ne 
l^ttf^dgxm4|^r^9^iA«i^^d^/i»iir 


T.  xsfjr. 
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662    MARQUE  DE  FÂBRlQqE. 


NAVIRES  l^&AI^GEBS. 


Spéelalement  les  art.  28  et  52  dn 
trafà  cHpIomatlqne  eoncla  entre  la 
France  et  le  Zotlverein  ratiflé  et 
prbnhilgné  eh  11M»2,*  et  *ren6inrclé 
fea  10-13  mai  1865  et  eri  1871 
tf HfbUMant  la  réciprocité  au  point 
de  yû'd  ûeê  tnarqnes  de  fabrique 
«iitr»  le»  vatloiiaQi  dér  detit  Ipays 
tonfraetim^;  n'est  pns  applicable  aux 
>ilëgoetant0  étrangers  poareu'lvls  pour 
«iMrtrefkçen  qui  ne  fustlflent  pas 
•^d'HiBe  posseÂion  légitime  dànr  leur 
ftay»,  antérietnre  à  eelle  dont  Jûsti- 
ileat  en  Franee  les  hégoeiants  frsin- 
Vais  qài  lès  poursaiTenf  ;  n.  928 d, 
•Paris;  28  juin  18Î8;  \i.  SÎO; 

Hakxnxe  de  tûhriqvL^:  ^' Dépôt 
liéttûràtlf  d&  prùpriéu^,  Nom,  Em- 
^Hfke  tpéektl,  ^  Le  dépOt  d'une 
Aa!rt)ue  de  falH'iqtte  opériSeen  con- 
'^hMlé  de  la  loi  du*  23  juin  1 85? 
-«si  «itribatif  et  non  diSclaratif  «îc 
<^pro|^rl^.  «—  ir'eêt  nécéMaire  i»eu- 
iëflMÉt  pour  raetlon  en  eontréftiçon. 
'ïie  lieot  d\in  eommerçani'  peut  séi*- 
lîfr  de  narqne  de  Hibriqu^  lortqû*tl 
#éfé<âépMé  8008  une  forme  dislfne- 
llve,'  n.  9335,  Cit.  <.harlev)ile, 
M  aoôl  t8t8;  p;  426,  '  '     ' 

lUa^e  de  fabri^a'e.  -^  Pfo^ 
priéié  indiutrieliêy  fûhtfcùmil'pi- 

.  ^iM«ii^lWij#¥ffti»ii»*;  •^'E^atoeltàTiC 

•  <4tf*ude  trià^qnè  'eommertiale  éti*an- 
gère  soit't^mbée  dans  Te  domaine 
féSSiit\  des  négocfonf^  f^n^is  ne 
^tn^nl'HmKer  tmur  marquer  leurs 
pltféhifts.  Ils^'iife'toeufehi  davantage 
we-  seiMr  dto  Pfndicalion'dtfn'  Hen  et 
d'iin  '  nom  Aiensbng^s^  et  troinper 
Tacheteur  par  des  itidicatfons  maté' 
Mcilelmèttt  fausses.  - 
i  La  loi  du  t8!'ju111et'  1834  «Ur  les 
A^lnë  est  applicable ,  lors  même 
qutiue'lctfre  est  subsilluée-  à  une 
«tftrë,  et  qde  le'noM  est  légèrement 
dCtgUj^,  s^il  eenserre  son  aspect 
géjtéral  dl'sa  tS^Hable  eohsonnance  ; 
m  8^»,  €iv;  'Seine,  8  mai  1878, 
p.  361. 

Metl^tere-d»' fabrique.  —  3fom 
iiêmmevéktf,  étttmger,  Trùtté  diplù- 
Httàtl^j  -^  Est  nul  le  dépôt  d*une 
DWfqfue  de  fabrique  fait  en  France 
par -VA'  élaranger'antérietn*ement  au 
f#altéiqui  a' établi  la  réciprocité  de 
proleetlon    des  marques  -  etth*e    la 


•  Franee  et  le  pays  de  cet  étranger. 

L'usurpation  d^on  nom  commer- 
cial peut  être  poursuivie  par  l'étran- 
ger qui  en  est  victime,  alors  quMl 
etiste  un  traité  de  réciprocité  entre 

•  Ta  France  et  le  pays  de  cet  étranger. 
'       Le  bénéfice  de  la  réciprocité  peut 

être  Invoqué  par  une  société  cbm- 
i  tnerciale  établie  dans  le  pays  avec 

•  l^^quel  elfete  un  traité  encore  bien 
que  cette  société  soit  cessionnaire 

•  des  droits  appartenant  à  un  étranger 

•  avec  le  pays  duquel  tfexîste  aucun 
traité';   n.  9360,   Case.,    18  nov. 

!  rste,  p.  496, 

Morqué  de  ftibriqncte,  raiison 
'  'siNsfale.  —  Concurrence  déloyale, 
!  —  L'énonciation,  en  langue  élran- 
'  gère,  d'une  raison  sociale  peut  n*èlre 
:  considérée  que  comme  faisadt  partie 

•  intégrante  d^une  marque  de  fabri- 

•  que.  et  non  comme  un  nom  propre 
'  'dont  Ta  propriété  serait  imprescrip- 
tible. Comme  (elle,  elle  ne  constitue 

•  qu'une  pi'oprlèté  industrielle  soa- 
i  nalse,  (lu^nt  à  son  acquisition  et  à  sa 

ccrnservatibn^  aux  règles  déiermioées 

par  la  législation  de  chaque  Etat,  ou 

pUf  les  conventions  interhatibniCréfi; 

d.  9357,  Paris.  20  décembre  1878, 

•p.  482. 

'Ifàvf^ation  mài^Itiine.  —  Fret 

\  àùnoliSt  InnavigabilUé,  Destination^ 

î  Arrivée,  —  Lorsqu'il  est  constaté 

qu'un  navire  était  innavigable  avant 

I  le  départ,  le  capitaine  perd  son  fret, 

I  (jtlajrd  même,  par  suite  de  répara- 

1  tiens  faites  en  cours  de  voyage,  le 

{ navire  a  pu  parvenir  au  port  de 

;  destination  ;n;  9359,  CasB.,  15  nov. 

l  1878,  p.  492, 

Kavireâ  étrangers.  —  Saisie  en 

•  France,  loi  étrangère^  Loi  française] 
>  Tente,  Acte  de  nationalité  resté  au 

nom  du  vendeur.  Vente  en  cours  de 
I  voyage,    Revendication  par  V'ache- 
1  teuf.  Droit  des  créanciers.  —  Le»  . 
:  navires  étrangers   se  trottvafit  en 

•  France  sont,  particulièrement  pour 
:  ce  qui  concerne  les  règles  concer- 

•  nant  la  transmission  de  la  propriété 
(et  l'exercice  des  droits  des  créaïi* 
'  clers  français,  soumis  à  la  lot  frao- 
:  çaise. 

I  'D'aprëtfîal6lffaticai8é,1e8VeDtt8 
{ de  nftvires  ne  tlobt  vuiabtes  à  t*^gard 
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OBLiGAtittN  A  ÔtttthÉ. 

des  tiers  qu'autant  'que  ces  T«iité8 
sont  transcrites  sur  les  registres  de 
la  douane  du  port  d'àtf ache  dh  na- 
Tire  et  constatées  par  Tacte  de  na- 
âbnalltë  qui'  doit  tomours  sjb  trou- 
té?  S  bord  du  navire.  • 

tlt'après  la  même  loi,  les  vént^ 
dé  navires  failès  en  cours  de  voyagé 
ne  sont  jpas  opposables  aux  çréanr 
ciers  du  vendeur.  '        '*    ' 

En  conséquence,  lor8^u*un  na- 
vire américain  se  troùVe  saisi  dai|^ 
un  port  français  par  des  (jréànQiejQB 
français,  et  que  son  acte  de  natib^ 
oalité  n'indique  pus  d'aùire  jptoprlé-r 
^laire  que  le  débiteur  cobtiè  lequel 
la  saisie  est  faite,  l'acquéreur  du 
navire,  qui  Ta  acheli^  en  cours  de 
voyage,  n'est  pas  fondé  à  opposer 
son  achat  aux  créancier^  saisissante, 
S  revendiquer  le  navire  et  à  faire 
anhulër  la  saisie,  encore  bien  qù^l 
jnslifîe  avoir  fait  enregiàtrcr  «pii 
acte  d'acquisition  sur  les  registrei^ 
de  la  douane  du  port  d'attactie; 
*n.  SFI95,  Cbm.  Havre',  14  août 
IsYT.p.  91. 

Mbm  commercial.  »  Vqmonytké, 
'Concurrence  déloyale,  —  Tout  indt- 
Vldii  exerçant  réellement  et  perBon7 
nel^ement  un  commerce  a  le  droit; 
de  placer  son  nom  patronymique  sur 
ses  enseignes,  annonces,  factures, 
produits,  etc.  Les  Tribunaux  ne 
peuvent  pour  réprimer  les  abus  aux- 
)|ue1s  se  livre  ce  commerçant  au 
préjudice  d'un  autre  commerçàn^^ 
îni'  interdire  d'une  façon  absolue 
l^'usage  de  son  nom  patronyîni^ 
^ùe.  * 

Hais  ils  sont  souverains  juges  des 
mesures  à  édicter  pont  éviter  toute 
confusion  entre  les  malsons  rivales 
et  réprimer  la  concurrence  déloyale  ; 
h.  9299,  Amiens,  2  août  1878, 
D.  348. 

OÉligatalre.  —  V.  Société  anoi 
nymej 

Obligation  à  ordre.  —  Endosse- 
ment, Vaiidtté.—\\  est  permis  d^  stl-, 
puler  qu'une  obligation  passée  par 
acte  notarié  et  ayant  même, une 
cause  civile  sera  transmiSsible  par 
voie  d'ordre.  Go^séquemment  l'en- 
ciossement'  d^une  semblal>le  dbliga^ 
lion  suffit  pour  opérer  là  cession  à 
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i'égard  dek  tiers  ;  n,  9322,  Cass^, 

,^  mai  i873,,p,  404.    .  .  .  i 

0|>érs^l4on«  de  )>oari;(e.  — »;  jRfwV 

sier^  kajv^rsqiiims  commUet  par  i$ 

\  .rfimisiî^rf  Iieni,a^dii,en.re$j^8alnJlit4 

i  (Çpwl'rf  te  Ifànquièr  ^sçécuteur  de*  «fr 

'  di^cs/,Uefet  j^e  ta  ^emand^i  •'^l^ 

;  ^ï;teay,?ijBr.;qui  /reçoit  d-uo'  cUe^tr  des 

!  ofçlres,  rejâflfa  i.de^. opérations  dp 

!  lïQC^ise,'  et  tes  tranfmelr,à  iT|i.,ba»r 

i  flrtier'  chargé  dflilps  etécuter»  «bJI 

!  unîqu^n^ent  1q  mandataire'  de  ,^ 

j  ^ient^  et  fait  #enlemen|  |icte  d<iiii- 

I  (ermédiairé  cbargjé  des,  pouvoirs j^e 

I  celui  9iqi  lai  a  eonfli.ses^ intérêt» 

!  En  eonsiquénçe,  si -ef  ri^\9i9jpp4tllL 

'  lient  de  eôn  cttent  soit  d^s.  repii^w 

J  |ijB/fohds,8<iit^es' quittances  ou.dé^ 

\  charges,  .ai»  moyen-  de  .mfini)çav,ç^ 

i  consistant  notajament  dans  la  réj^lV 

I  dé    l^ordereaqx    frauduleiia('>eei)8é8 

^  ^manéfl  du  banquier  exécwlçsur  4^ 

]  Qrdre8,.;li  responsia^biltté  de  ce  t^Uh 

qutec  np.  saurait  être  eçigagée;{)iar^J^ 

j&iU  d*un<B  personne  qui  ne  peii^  ^i^ 

çpifsîiérée  comme. un    tommcw 

tfôuyfin,t  là  son  servieéi  t)u/rqui,  JL'^ 

ïant,  aurait  î^i^  dwis>Few0(î|B  dp 

sfiQrfonçtiooijV nrîW^^T*©^' Sel^M 

8jany^)l^7^/p.  23i.  ,    T     i 

Fi^'^t  d'j^^e^t.  -rJigem  d^afaire^ 

'  rr  M  prêt  d'ar^^nt^  ^çonMaté.BjQp 

I  i^ar  u^  billet,  à  ordi^e,  mais  par  .une 

^  r'econnaissançe^awec  interdite  aat^^u 

!  commerciale,  au  profit  :4'ua!;i^gen| 

j  d'affairés,  .flk 'lé  eari^t^p  coi^^unerq 

i  cïal,,et>  jiem^pdfi  fn  ,ir?nîi?K)i>rate 

!  ment  peut  être  por4<Sei  d#if»n^),lef 

J  juges-cpn8uja,ires^  .  î    ,  ; .  ,    ,î    ;  ,'( 

i      il  en  est  ainsi  suxi^iii\  lori|iqu«l^ 

^  *  titre.  Il 'énonce,  pftf  ;q,«e  }p>  piîôtr,  ji'a 

*  pas  été  '(^nsentî   popr,  une  ai?jUrq 

;  ca^se  quç^  çeUe  de»  besoins.  4u  e^n»^ 

merce,  et  lorsquçi  remprunteup;  Qf( 

prouve  P4S    que..le    prêt  çi.'a.W* 

^  servi  à  .une  opénation  eçmmqrieiaïe^ 

n.  920?,  ^ari»,;«0,  apû\f,t$77f, 

;p.  112.  ''  \r..::   .1 

Projpriété  wtist^roe.r^^i/tgM 

'  ture,  Cessifm,  ^epr^cti0Hé.frT^\i^ 

-sculpteur  qui'  a  aliéna  le  dPoJitsjd« 

i  propriété  de  son  (osuvrs  àr^un^^oiwt, 

merçant  avec  part  d'intérêt  dikas-l^ii 

'  bénéfices  de  TexploiMog  n'fb  paft,]A 

;  droit  de  se  répéteffd^  seSf^f^u^ 

tions.  Toute  reproduction  ou  imita* 
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&S4  PROPRIKTIÈIARTISTIOUE. 


Mfiwiwewsim  OUI  xeiiCh 


'  Artl8Uc|iteni6nt>  «n  indmtritsUfMient 
M  cootondr^  svea-  kl,  toQiiiUw  une 

•  .contr«raçeft.lW!.<oatitati  nMte.oB 
%,  fait  ^QCMMomftce.  iUlcit*;  maii  il 
.•il'«&i8teini  coAtreltçaov  Di -foit  dd 
'utOfiGurradoo  4Uicltei  ii  Ytawtr^  nou- 

i'9«lUr  eatt^n^ciiittitani'  iwe  aiUlre 
•i  iiptmée^flVM.  4«i-  difléneomtiMf ADté- 
•  •  )  riaticpiei .  d«  lérmey  •  dWtmid**  i  i  de 
-igeata^  <lii.«>8iii^  ou.d'MIHkmto.qui 
.('«mpèfifaent-  taa^  oadfuiièa  aftf»- jes 
-.iflbit«rai.praaiièffaf.  •  .< 

ji  Loncpi'iBi"«cu)pUiiXi  «jtvfindtt  à 
Tavance  à  Am  condlti9iB«d0..prix 
u  ilétormiBAM  ^laa  oMdàlM  ^i^iit^ma 
,\  .qu'U.  >in|eBémit  à  cpé«  r«.  la  ceaaton- 
.osaiita^no  pant  refuair  laa  modiles 
"iûnvmnwi^  aaaaprétexl*!  qn'lUaont 

•.daa  GOpiaa.-aoi^  dea  prodm^oQs  an- 
h  .térîAiire^  da.  Beulpt^ur,  aoU  même 
,:>idea:  puradactiost  .d'aubrea  «rl^es, 
a'il  existe.. 4ea  jliMMna^laiiQea  •, de 
~s  pcnlte^  .dftiCQB0|MMl4i<m,  .io^ibroa 
hi  et4UtlUttde  aatra-Jea  modè^a^«9ii- 
iiiimun  et  laa  amvr^  de tcompaivi- 

'.ean,  malgré  rideoUté  <#«  l^antA^gle 
hi  dca.aujetB  on  4ea  t|p«»  rapiwdvôt«* 
'u  I.  Le  oafsiaiMiaipe  «ma  pe«t  nanuiilas 

vTefaser  les  moéèlea  .UDuv^eaM]!»  li^as 
j  ii  furâteiula  j|ii'i)a  «ont  dâMloapi.  dès 
-ii^ultts  ne  j80iit<  p«i^t  lolér)«nira  ,au 
,  T  lalant  ,or0inflica<de  i'firUsIiB.al  quhls 

qoaljifOn  dasré  pbis ,a)i. lasoiQaélayé 
les  mêmes  mérites  que  ses  antres 
. .(  prodft«ti«iia; ,  iu.e3ii7  ^  Pacti^  :$  i«^ 
js.iaîa,  Pi.  é49w,  ,  ..-,  .  ..<  .. 
Fjropidé^é'artiiAUdV^.  -rr  irp4^/es 
- .  d'oèpefê  0n,  bronzp ,  .co^inefaHity  4*  • 
i  11  «tin»  4eidéfiH  0it^.e(Ms^l  des  pirud*- 
i ,  '  àomm^>  S«we>  V^viandfi  4  M  •  de 
j  K^et^acvMtait.  << <  dmmui^  -  in ^r4'«, 
i  .iBi^>44>  rî«  oPour.  «qu'il  7,  «U  Ima.  à 

ai  Viipi^aatÀan  de  la  M  de  17  Ô^ ,  H 
'ji'faniAtqne  Ifvi  œi}vreapour.U8qaiel)0s.on 
^.r.w  réclama;  le  ^éné^pe» .«,  appartien- 
nent aux.  ioaniraiis,^  p  q'eatrà^diro 
i-.i4U'çitea  p90Qddent.4*tina  ins^lratiosi 

.i^ui  saisisse  l'esp^ii  oomme  ks^yaux, 
-,  ^tn  devenant  p«ur  la  pul^Hoi»  indé- 
^  ^  paudasamont  de  toute  alliance  a^rec 
h  d'aut^Fes  objets^  Ja  aaurce  de  ieuis- 
i  HsanooB  InteiUgçttiea» 
i\t  Ni&.i  sauiwent .  éire.  <.çDn4cl^és 
i<  eûmme  •  ie)a  de^  produits  qui  ^^a^is- 
.  iJftftlt  d*«ft.fleft,.m«JMpUcaMoiîiai>P^ 


.  oiiginafapfa.elt  iliFoéi'  ya?  grasdes 
iliiaiititéa.att  «ommacee  ponc  .des 
.  deslInaUûiia  Indaatridtea^  n»  9Z^\ 
Giv.âeine,  30  nw^^  1877,  p^  2%\ 
Propriété  Uttér«lv«  et  artU 
.  Mq^m^  — ^  Çeêsiûn^  Durée  du  4ireU 
.i--n.Si  un  pvinalpe  les  Joiat^  a«g- 
..  mtoteat'Jla  durée  des  diotts  deyro 
.  ..priéié  liUéraire  et arUstique  doivent 
.ifkroAlei^.aui: anAeuragn  à<leural)éri- 
..  ttora,  «t  Bon.«ux  eessJMUftaii^ea,  de 
tm  «Havres  littéralreaal^artlsUqttes, 
.  i)  ten*  .o»t  rdifféreiqmeoi  lora^iio  la 
'  cession  .esti  génénlet.  et  oampveiid  la 
I .  propriété  plaine  et  entière  ;  n.  ^^9, 
,  av^  Sfaine,  29  noir.  1^17,  p..  443. 
Protêt.  —  Dispense  de  dénoneiatipn, 
^ .  Prmiva.  -*.  lia  dispense  da  dénon- 
ciation du  protêt  peut  r4sultar  de 
I   fa*ls  cooatlftiiaat.des  pitéaoaiptîons 
•  giav<«ii,  .précises  at  «ooeordantes; 
.  m   a3i^«>  Paria,  d4  .  août    IS^T, 

Pirettê^w  '•^.  Billet  4.  mdf^  D^p^met 
nxCassaUm^  àp]gr4<!^tifn,  f-r-  («a  dl»- 
,•  positions  qui  ptraseriva nt  0e  «oq^la- 
s.ftep.pariUB  protêt  le*  r^efusidu^aie- 
,.  .imentid'ua  eflèt  de.epnuneree  4  sou 
.  :  éobéanoe  n'^taiit  paad'ovdro  pnl^ic, 
. ,  i'^plioaUof  an<  peutt  être  êeaitée 

par  des  conventions  particpiièresi 

—  .i}Ml«Pliartiaot!aq^:i««^dn.fM 

rdot  çoDfliatar  souveraiDemeat.  lac- 

1  eord.i<9iterT«nu  à  cet  égard  entra. les 

irpaptiestintéressées;  n»  9346»  Cass., 

8  janv«,1.878,  p.  309. 
flégio  «  r-r- .   Timbre  ,  Jubonnement , 
.1, Droit   de  Xré»smis*ion  ^    SocUUs, 
Liquidatiout  Faillite,  Actions,  Q^li- 
I  .'tioHS^  -TT  L«s  aopiétés  ]en  Uquida- 
. .  tion  sont  tonnas  da  piqror  le  droit  de 
...;tia^bre  par  abonnement,  aor  loors 
;  .(O^li^ons  jusqu'^  l'aQQuiatioii  de 
oaa  tiUrea>et  la  ta«a4e  IranamUaion 
t  sur  J^ura  obligations  jusqu'à  la  clô< 
u.tare.4«a  opéraUy^çs  de  UqaiddtioD. 
Il  en  est  de.  même  pour  iea  sociétés 
..  en  faillitjB»  L'adfuissien.doa  titras  à 
.,  la  faiUMe  n'^  opérant  pas  lexlisc- 
.  tion  et  ne  mettant  pas  obatacle  à 
,  leur  .çircuiâ^on  p^r  tes  moorens  or- 
dinaires; ni.9dZ4,  Oaaa*,  ^^7  dé- 
.  cembro  187.7, Pf,â2.9.^.  .  . 

^im0igilf^D»«ULt8   '  dftimugulés 
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RjEiâKf «Kfiflfîtf s 'vtm.kem 


'î^iî^SbtilBtfc=>i':'M('!  s^ 


««lire  ooittMévçfliit  flmaffide 
-■  ttâre  de»  foavnitcuPêsi  ^  Atf/t- 

<  i  f^ttl#,  '  ^réjudit»  âàusé,  'OtUi^tlon 

'  petiement  dëif  fMtures^  -^  Oèl«l>^i, 
-iéonwMé'pàr  nu  eOMiuirçftiit  «wr-un 
"ftttre  '  boatmeiiçaiitv  dénué  «ftrri'  le 
'  eottfptode  oééernif»*  dM!t^nftèt:eflie- 

•  le  ^nenrtêlr'feil  4e8  AHjrMtifrQtf'de 
'  marehttfidliM  dont'll  ti'^t'iMM  pxyé, 

n'e»l  <»ilgagé  qoe'tiiohilètiient'efne 

'  f>eat  6tr«  tionfilâdré  «donri»  oairtlon 

e«lfdAtr6  de  e»ldf'  auquel  lei-ifiHiml- 

tcire»  eut  été  fâttOd  sul*  Mer  lixtfiba- 

•  timi9«     '    ■  '        .     .  .'    —  .J'>/...i'£ 

Maiè'Si,  iisu*  dés  i^4ti«ene«8'oa')>ar 

'  dès  dlédimalfaions  *  inoloiitaiireir^'  en 

"Y^  déelftrsDt  p^8  'MtàtadBÉKOt  ^il  a 

' ^lé'l'^ssdeté  lie  «dtK  ibr  Iwfaol  il 

est  co&Biilté  et  qa&  l^  liq(ildÂiioil*de 

la  société  Ta  constitué  créaÉdier>de 

r  '*'««p^i*iiier  d^uue  '  settlkoe-iinj^^MllS 

-  '  ^  ft  "Inl  -encete  -  êm ,  Il  isOf&tiiet  Ane 
-'sfttm^  qai<'K!  iNrti«}  l«i{)0&9«ible'ida 
-^  fiUéjUdfee  'quril  ^^edaaittnliéîet'qu! 
«'l'ébliKe'li    payer  le  i(iio&ta0t{'4le8 

-  '•  féëi»tiil«fi»0Bi  deat  il  «  «déteroÉ^it^  la 
•  îlfWtisoti;'  Bi  9208;  Paris,!  4  ;}àfiv. 

1#78,  ptJW.-     '  n    >    ..■  -,.;    ■..., 

HiMiBelgiieiiieiits  iaMkâ«>l*.  — 

Commit,'  Chemin  de  Fet^  Réffemhnt, 

•  BffsponMbUiti.  ^- Olûi'^i,  par 
ees  recommandations  en  fofe<if<dlun 
employé  qu'il  éroyaitrhorinête,  la  €é- 

-  tenniiiâ  ùU  commerçant  à  lui  doâiéi 

'  un  mandat  de  confiance,  ne  s&ttrait 

par  cela  même,  et  en  dehors  Me 

toute  imprudence  et  •manvaise^^^oi 

'  être'  déclaré  responsalile'  des  sOfis- 

"    traeti/yn»  doM  ieet  emple^^é  «T^sl  '  >ul- 

'•*  téfi^rétiient  rendu  cimpaMe^  éans 

'  '  Vaceomplissètnent  de  son  mandait 

S'il  s'ajgit  delà  reénmtai«inditl1on 

•  '  d'Uni ^hëf  de  gare  en- faveur  d^un 

"    vmpiftfê  plaeé  sous  ses  ordres,'  cette 

>   "reeunnnandatton  ne  saurait  engager 

-  ■  '  ffl  re^ponbaMité'  de  là  èonri^ghM  de 
«    «hemfns  de  (fer 'se^  prétexte  qu'elle 

1  constituèraft  ume  contrttvenlion  aux 

"  '  '  'règtent^sts  'q»i-  interdissent  *  è  leurs 

agents  de  représenter  des  nÉÉdêons'  de 

'  écMMrcé,  dëlBi  Vdn^'^lÊ  iTMi^ 

*'  *  ai^di^^éiMtfilélr  «iftré7ln#Éffion 


MiAlintiiU^^ielle'domtaMve  que  le 
'  eMfiÉiisiaipwoocirsionnertpw  -9319, 
^-€:a0Si'^^f'fllvii'18?4^vp;i998u«  •  •> 
Sooiértè'  oonluéroiajlej' <•MJ<té7Ae- 
i  mim  éê'^tfèr,  *  Ajùttmmutau  ^^^9^ 
'^  8àèiàl,itDonapiknfii^h'**f\Mt'ioétêté 
"«ooMnonMàler  piir'eMempleiiiiie  -Gmn- 
'  t^^tfgnt0>dèrroheaiiiifde''f^rj'  eslrégu- 

' 9ièTOai«tnt I «Bkignée» ' pav  4es  <tten' >au 
'*i'1ie«t'<6li  isiLlst«'>)e  ifllègié'  prtnoipahde 
niyuiéiapênfiilSMs^ elpiir  euMe  famûo* 
"'  imlefte  «Miittrten  que*  sdnxsiègei'so- 

cial  ait  été  fixé. par  «wv^flbitBidans 
i>  tfn'fttftriltett»}'iii'9368^€)att»^v<5dé- 
'ïei!mftre*-t85fT< 'pî  &ti8.^    v-nr/r  i 

'^niSH''- asmiiéi  >en''»ti:lmm''p€rkon9el^ 

ÊMtfit  pikinU*i9oeii$éii  OblipaUmu, 

1  n.j4;^ti.'etbpv«nt>eQn(vaeté  /psi»  amibs- 

'  ■  tfo6ié  e»iéoafii«ai<  personnel  •  ebtige 

'>la^<soèié«é,.tïi»teBt»établl  qu'istle.éh  a 

'ipr«lfllé;  tfj '>&2liliV<'6i«w;  Seine, 

'l-2a'«»'i'#8'?«VT>. -t^ô.'»'^"'    (*'« 

SOViétè.  •^■ftMitiMh^ilttcbrMrtaïqa- 

-if<^ê/^f^iim(tti}^'i'l;è  )éBAki|idènt9  la 

-î|6aftâ«)a  tlemneté' saMri  MtortueMon 

^i^jU^>«<ictélé''tottioai  eolla«ti(*i«reo 

'"^imi'fiSfm^  mHl  Mdè«à  demander  la 

^"Mttlé  («e'isélile^ioelété' pour  biuse 

s"^al$iAMfé)^'attt4^iA8ictfonv  àtw^'ique 

^^'il'aWdciMiéMl  'a  •'él€'>fgolièHà]s«nt 

'  putM;)  MHS  «fèe'lefmttriait ftartiim- 

'iitëUd^e  a«fè^'pi'Otb8l«tiiinit>iiif')9M7, 

'GàAi'Sèifle,' «8  imrt  n|8»0IV'>p. 

—  Des  associés  en>àoiii  etUeëtif 

'^bUll^nt  .^MiMiÉ«ht'istt^t8r^*)q|iA 

les. mtél^êti^j:  dus  poUr  l'annf^:  en- 

'Hlô<^',  dë6"T«Bemett*t»  qui  Mnnt 

^'cettsmuer^'Ieur'  taise"  'seteiiHe^  «erbnt 

'   eâj^mtiiésj 'istos^  sàt)ordMi«6r  eette 

'^  eapttalSsanofl  ft:dé«"rligiemeMrét  à 

'   âe9  invebtairetf^t  itne<^Mll»i<BOinrën- 

'<  tien  ii6'«binistftue  pa^'lei  aMMl^de 

'  #Jftnrter  î&TTvp.'  «St^""  ••-*'» 
Sooiétél  ^Phi'â&ki>'9étiié^]i  ^l^rt 

'  votàmn  ^  W  É^^té  iôommmimmirey 

■  FHt  4è  tà-^mm  ^$^dfp<i/^>^'^lLeB 

règles  du  droHr  dénuaMRif'fetatll^ft  à 

filr«n'des  ^<j^té^<SUÎ$ii«pplio»ÎSles  au 

-'eàsntituhe '^è1ét#^cétxÂiiePitiâe  a 

-''t$en1#â(èl^;'"9ëui^fB«'»¥ai«M^'  db»iàle. 
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:*é6 


•iWttâVti* 


ISOaHm«l  «QMMIfDtTE. 


'    Spédaè^ment^  ladi8tolotioii>i^ar 

ï'j,  1  no»  feai^e  iiliroi^«,t  deiln-sooUlé  qai 

a  pri«  une  part  eomdumdi^îr»'  dans 

-  ^  'om  artftfMMiétt^itolUétrèâfimHa 

\A >  -■  fin  coAaéqMaoe^^lorAqttMiaftteon-i 
«  I  ^>  ^f«u>  d«as  lUQ/  «ois  >  Mii«l>v<|ii'Ml  »  ca^ 
r  .tv  ds  mott •  d'iia  >  ifomibaBdttaiFa  '  son 
iv>  HMéfâti\DeMmi\d#  plein  (koR,  Kioté-j 
uMiDètr  ésilft-fiotiélé  «otttmiuMiHatfa  doiti 
ib  Itea  U^kftéy-  ternpaB  cette  swiié té 

-  '.h  •  ^fieÉt  à  pe  i  dIsiMNMkr»,  <  de  lai  aidaiè 
-If.  manière,  et  •ttaB»-^  tetniêioéa  •^ondi-j 
»l'  tloni  iqae' sYl>«'«40l8saa  cNi'déeèfli 
Ii.jj^e-^  Ifimiâda» '«SMOléa^  >ii^'^'9186,, 

Rennes,  13  fév.  1878,  p.  .147v'  | 
£tB»diéifcé*»  *m  '(Jimfiiwéiii»!!!,  tf}^cé«; 
u-i!(jfisMdaici«*^tSi^e»4)9laelpej  ftodécèsj 
br  dfi  irîlB>de8  anDeiés'enlràlMila'dis-î 
a  >inhUI«D>dB  ia-Soelété;  41  lanM^iau-' 
;>  •  <ti«itient.  ilotiifqe  les  Wu9ei<*>surv{-j 
,u:vtliùB  et'les  MrUlei«'4n  dâfimtq  les^ 

de  leurs  droits^' loaiMiiilieotKTVlon-! 
•il  lain9BéntuIaH'3oci&tér)''n.i^  D364,j 

^J)CU•B.^'^4:  di^BembliQ:r.l«9!),tpiJ->M)7J 

iUmàoUtc  i-M  B*0É><|iwrio^ai4lateur{ 
nu  dC«DdiâoeiéférjaIjdtit>asf(qukiUtéi4H>ur| 
iu'iffieroèit  iipftsdfoiléidbf»tc9éirihBiew,  il 
.fajé^iippàiîieiikiaiëamiidiiiii'dcr  |^ar-i 
-'iiafifne  èerîtaéonweiÉiekifcide  tedtes  les; 
f))ilBK»inM'>  dhei  >&Miâii6ociétéi^H  tiansj 
-tioqu^iMi«.i|H|is9e:Iui>oppiMB^  im^  un  dei 
'^b  oaivceeevofir  .tioéaideaiaiigégsniénts' 
,  ^  ^^timdfetÉt  i]é»iià8ipéié39>n^.  9118 1  ,; 
GasB,  là  Diyi|i:S7l7;pi^a9.'f  '    >' 

i^\^ii§B\^^Bmtmu§e»'ùUétéhf  iiberU  de\ 
,^u>^fmAf«/We,H44<lii0é  jvges'da  tanAonl, 
~i  inni  pouvpiui«6ttV€raio.  ptfur  ■praH&on-; 
fjtiéfln.aiHitrB  Ifiin  dés  >as8Qoiés  kii  dis*! 
-ineoluiUln  -dénia  'Soeiâté  pour' (défaut! 
-juiie  coticoof8«|îtiopératiliMM<  «Mlales 
c  I  i<etiSiaRB(|iiiéniént>à  iBWi'aD0itg«aMints.  : 
y.  (fci  elfiw.4«6ô^.J8TU)  -^^  '•;  '.•■  :.. 
v.i> i  ty  jCeti  '«wwiéA  ipeUt  être iqaBdaaiiné ' 
^^j-i-envèta^TSODwcoastoclë  èr-dea!  dam-. 
t. •  i>fn{\^it»iiilér4ta>ainec>6wplt6,  ironfbr- 
i;«.  toéaMntiauiiaonanitBCBeobéannâipar 
-".le  eoaasoaié)  >jdei>.se  libérer 1 4e  la 
;i  u«)i»ndapinatioa  tsn>ptenaiit>l^eagBge- 
f ji  :  I  mant /deme  < pas >  eaaittidp  >  idaBi  '  il«D- 
t:>.idrplt  sotuifooBlftonttaiilai  aoeiétél  uni 


>    eMnmeiM  4e  tnÔiMvMtiira,  >  «--;  Une 

flaroilke  diflpesttloPt' eoasaerant  une 
.  siMpla  laealté>aaH««aeaDe-s«iM4ion 
.  péaale,  'ti«  He»  de  «witiiami  an 

piiinelp0  de  la  liberté-  de  oDomieTee 
«.  et  del'4i«dulrie4ifc.i9di4,   Q^»., 

ifrnon.  t87«,.p*  38d.'    ' 
0ooi4Mi  •  pùiaçt»   l*ezploîtatioii 

d'ofi»  liidtiatrie^-  -^  Biaimod  so- 

^êt0rméiêé$9t'^Mq^tm$Mm^^émm  ce 
^^nti  yàme  fnrc9te»n^  awloiw.  Défaut 
■é€  ^uJUitmiM.  ^  Une  soeiélé  for- 
mée >fXHir  Un  «emmeroe  délernoiné, 
è.  laquelle  Tacte  de  eeciété  donne 
«ne  raiaoïi  eoiBiale  et  qui  &  donné 
Uea  «  des  ooqvdsitioos .  de  nurdian- 
dise»  itentmit  dana^le  oommeree  à 
^-eipkiiUir^  l'peut  être  considérée 
«no  aeeiété  en  parttolpotton 


'  isi,'  en  tféaiHtéy  ollo  n'a*  en  pour  .but 
'•  qpve'tderVfisfUeer.-^p  la- cranta  <vne 
.''.i»i(|aiao  'qniinttlé  de  mardmidUses 
>  en- magasin;  as.  nuanent  du-conirat, 
^8l '.lea^aequlsitiona  foltea*  ont  été 

>  jiauenéefr  par  les  péeesiitési mâmep  de 
>M  oettoiTéaUsationvi si ^aetede  soniété 
•i  e«re9lttt4  loin  de  l'endtnit  où^ar*ex- 
11  pleMt  rtndciBtrle  sooialev  n^a:pa8 

élé  publié iOlsvonftn,  pap l'ensemble 

•  des  a^sseasents  dee   aasocîés,  les 
tlere>n^ont'pn' epc&re.  à^  PoKistenee 

•  *d'ane '^oeiété   en    nom    ooUeetif; 
'  m.   »:»66,'  Pluria,    30   mara.  t878, 

fi»ol]6t6  6M  nosn  eoPaotli:  -**  Li- 

1  •  ^  qitidtaiion^  i  Cté^amievi^ .  Bom-iaites, 

•AÉëoeiéBi  Eiùifibmié  de9,  dett0$.  ^ 

<  .Le.4réMicler  d'une  Sofsiété  en  nom 

■»60lleetifC'  en  UfoidHtiqpxpeat* exercer 

;  ion'««li(ui  aoUdairemeat'Ot'poiir  le 

)  Joui  contre  l'on^<  desi.  asaooiéâv  -sans 

être  '  'tenui  dei-  .s^adneBsce  •  -  pféatable- 

ment  à 'la  liqaiidntiaBii'(i4rW  22  du 

'  fiodadoCooimèrrieu)   «  • 

>«  Bn>  prinbipeyla  H^ldatton^  dHine 

>  i  •  Soeiété  '  ne  auspend^poin  tr^ehéanee 

de<  ses  -  detteftr  ; '  If aespcifr  >  'poorenivi 

'  '  pendant  ia  llqujdatioBiie  piSuA  itefu- 

ser  de  payer  UBOidettejesigiblet^oous 

prétexte  que,  la  eréanoo  sm  petat  être 

•    ex4gée><qu<apnès  Ha   réallsatloBr  des 

.  Yolemnidafta  Uquidatioit.  ;juft353, 

•1  Gom^  Naaitiui4>^àei^  l«i77»i^iS29. 
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mosm^mi  eoMHKNmœ. 


•^i^xmt. 


'fté.7 


Achatê  «t.  tmnt094  Compfmt^  Bubli-^ 
..  ,cilé*>'^  La-8tipiilattQR  jcL'iiQ  a«te  dcj 

<  .  «oûiété  «a  oemaiandiiev  p<Mrliakt-qaei 
.v  lefliiaabatB  et  venteB  faits  aâtreiiien^ 
<>  1  iia-AU'  oûmpUat  seroaf .  iiQl«i.aii..  re<j 

,.rgar4^  la  aoeiëté^esi  iicii»  e&>opi 

posable  aux  tie%  ei  etttft'^auae  aj 

xio  été  laâg^iàeeAientpuMjée  pâi»  dâj0  J 

V   Boaai;  l&^d^:  lft?7i.jpr^4^iLi  .^      j 

..  prunt  fait  >paf  h^,  gérefàt,  QàligAtiot\ 

cimuionnée  pttr.lm  siçnatuKe  «so^/e  J 

^Action   cftt*    créeitteier,  -^Efigagameni^ 

vaUible  contre  la  sociM^  î^timts^] 

.  Obii^iîonden'merde.lafigHttiuré 

Sociale  4^e  pour  le^  basûint.l(^  la 

..  société^  NuUit&  à  HégardiCbei.^lifrSy 

Faillite  j.  LiqttidatMr'nommf^fni  Lei 

tprèt  lait  ^ar  Un  lien,  att-  gâraDt: 

d'une  Société  en  .eomipanâitte),/  Bouei 

T    JA ,  fonne  d-  n ne  obtigastion  algnéei  pari 

. .    le  gérant  et  ^eaiitiopiiée;  eu  <  av^aliséd 

<  1 1 .  .par.  la  signature  : sectole,  çlbli^  laj 
V  Soeiété  envers  letipr^ieuR.aii'  rem-j 
.;,  JbiOiirseme&t  de. la.  somme.  (>rjNée, 
.i-  sans  qu!il  7  ajfc  àseï  piTéoceitpelft  du 
.!.  poial.de  safeir  jusqu'à- coi^QQnrfince 

•:,>  ide  quelle  sottnje.iai.^Soieiétiéna  pu 

<.  profiter  du  pnêt^  surtobt  iersque  le 

'    ^  prêteur  entendait  ùiire  le ,  pitU  ^ms 

■^     a^intérèbde  la  Sociétés.        .  {    . .      > 

^  ..    .  Ënceve  bien  'qu'une   d«user»desl 

>     slMuta  d'une  Société  en  cominaïudite; 

stifnile  que'  le  ,gérant ne. pomvia  fairei 

^  -   ttàage  de  la.  signature,  sociale  .quel 

pour  les  besoins  de  la  ^OQiété,,  s'il; 

.  .  n'est  pas»  stipulé  en  même  temps^(q8e| 

'    les  .engagements  pris  p^r.  le  g^ant> 

qui  abuserai  t  de  la  signature  sociale' 

«eraieat  nuls  à  i'/égard  4e8  tiers,  la! 

Société  ne  peut  opposer  oette  clause; 

I     à<  un  tiers  de  bonne  foi.  eovepa  le-r 

quelle<géraBt  a-  pitis.  des  eogqge-| 

menUsous  la  signature  sociale.»  .      ' 

J)n  rabseece  d'aneel  ipulalion.pro-: 

nonçant  la  nullités  des.  engagements' 

.  H  l'égard  des  tierfty  la  probibition 

.  adifessée  aOfgënani  n'a  d^efTet^ique; 

,  .dans (les: rapports  deeeluii^ci  airecla 

âoeiéié,  mais  ne  peut  être  o^esée! 

...  aux  tiers  de  boRue  foi  « 

La  BuLUté.  des  engagements  ainsi, 

contraetés'  en  l'état  d'une  pareille 

.    elauRB,   par  le.  gâraat   qui    aijTait- 

abosé   de.  U  «gnature  Mciale^    ne 

'  -  peiii!iait.:ôli»;.jionoiiQée  cooirst  tes. 


Irers  .qu^AlEla^k  ipi'il  ^staH-pÊtou^é 

qu'ils  ont  ea^ooÉiaifisaiiceidi  Tebus 
..<  6iiti<;|AnJe'géEàut.et  cpii»^.ilsi.^V  sont 
. .  associés  ;ni:  9.^24,  Aoueim  16  juillet 
.  viiaT.lp.'iliftaiia..  •<•..;  .-.  ;  .;.! 
Softlété  e£Licoimiiaiiâit«à,  tnnjSfft- 

pnlétiûn^at$mine'depiMi»nUtU  des 
:>)iêiér0t$\<d/il(^:ycmmifamdiH  mi  profit 
i\j  dr»  emnûmdUiànesi^  .à  tittesid^ais 
i  <  générâUv^.  ¥alidiié.  dé.  la  eonvenUon , 
l  ij l'iHuMiiié^  ide.'ilaUpuèiicaiiïm'.  tié  la 
i  cbûtei  \di$ipitiHàveiaèmor-^  lËsl  valable 
.  ila^^laoee.  iw^éei  daileipn  antô  de 
M.  Mciété  én.eoBODaDdUe'.que  ksiHité- 
.iirôts  des  misée  soùsllea  descdminan- 
•)djtatre8î$epetil  prélevés^ {à  tituë  de 
u  Jmis  gén^ËauXi  mena  suc.  lie  cat>ital 

soclat. .  j  .<:"!  ♦  :•!  '  •  .-    ■   d 
/  o  < \Gettte; .ehutse.expreesémeiib Jéiv&B 

daaA  le.paole  eocial  iiUerjttftavMitre 

■'Ailm  aauinéa  en  nom  eollestifi  dbine 

.  .tpiant^Tet  ilesadsoetés.  eoiiimaiBdJIidres 

i'  dfatttiNL'pttrt,'  ne  pfui  âtns'  atlai|uée 

!.'  pftr  lies  «JMOoiés  e«  nom  eetteetif, 

J  t  génaûis  'Tes^oosablea  (pii!  l'outuae* 

ii.tèeptée'de-taane  foi;!     -■  \ 

i  iK':(La  ;tSoeiél4  étant!  itiiAom^.tâ,  le 

:  .4éb4t,fl«  (SÎagiHdnl' qU' entre  assdiciés 

vn  >sni!^y  e^iàlehî  ifpaldé  ^soutânioqâB 

1^1  Jeipir^«\reÉMat(toAS  il^'af^ti.owsU- 

i  ij  i  Ijuèrâiti  I  {un  4i^c»tté) i  lieti f .  («a»  un 

i  ,  ainuiÉageipnfliibé.ct  sqjëtiit  rapport 

!..  «4)1  pit>fltf  d'une  masbe  •  crdappièsd. 

i    M.Lat  stipttbâlov.  >TekitiiFe  «uipaie- 

..•  meàt  des<inlérôts  deiUi  cefnna«fdite 

.  n'a  pas  besojjn  d'Ôtse  ipqbttée^  pon- 

formément^  aux-ant.  6ô.ei>suiiru  de 
i.'ia>lQi(du24'i«illei'l8«1;ni.  &.tf74, 

Paris, =9"  iK9(Xi1iWJ1jip^  44!.  ,:  -h?. 

Société.  \  — .  Pan\99cialey  ^tmUujB- 

\.  srment,  Sùeiété^a^eemmOtidii^i  ^ta- 

•  mtsy  AkJte;*9»^difiia{îfy  PubHeation, 

r.v  £^/4i>  .i^fi(//ii^»>  ^**  Lorsque- lies: isla- 

:.tuia  d'uae  soeiélé . en  commandite, 

■  •  .imposant   aux  héritiers  ides,  cem- 

•maiidilairBS.  l^obtigaUen    de-  eànti- 

'.  nuerla.'penKmna.de  ie^rs<  lauteurs 

dans  la  soc^é/tont  mCdiftés  en;  ce 
•eens  que  ce«  héritièreiseront  'exclus 

de  la  :8od6lé  et  seront  remboursés 

de  le^r  part  commanditaire,  '.sauf 

auii  «assodés  eunvlTanta  à  recempléter 
-  le  capital  soeial  au  moyen-  de  fdur- 

nissemenis-  égaux  ^  l'aete  qui  opère 

celte  modification»  ^st'ide  cenxque 
< .  l!anU  .^l  d6   ternit  du  U  Juillet 
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.:^tf(. 


âi&feiK 


ilU)?. 


.  ^  _ .    ipiiTOct  il  îoMlffè  les  Fûnniilltés 
ùç  pnîiliitW  jkri^aeril<'S,   ri  |u  hic^  de 
.  ,iiulhté.   y^r  Ui  arl,  53  et  5ti  dû  la 

^  ^^(fe  amwiplîes,  ccsurl.  ri  bu  do  H'^^é- 
ïlÇ[,in<ïnt  prr;iu    d-in^Truif.^,   (V^f-à- 
J^^illi^^JrÈï  du    tiécèa    ilu  iouiiJi;!ii4J!ïiîre, 
^iW^^  ji«  U  tlaié  turriie  (liO'àMp, 
'i  1  [  t  *  J^.^-^*?*^*;»   !^    il  u  1 1  i  i  (1    ^^ri  j 'i  1 1]  r  ue 

Jane  îe  'd^ïaî'  "jjî^aT  îTiji  foruirtlliés 
^  doT|,t  ft'a^lt,  Bjj^ctallptiipnl^  tlti  ]a  t»u- 
^,^  lindaliofi,  au  jour  h  il  ilb  nriïiontrcs 
^:'^^[i^pk;f,jJe|eilrà[l'tf^^  iMcle'mti^ifl- 
^  '  cal  if/  peut  ^Ire  l'OuVeftè^  Il  Végard 
^     iep  p^ci  âj»  ^âr  et:  l  i^ci*  6  ûi  [  iTf è|:tï  meiî  l 

mMi>  larclï!",  fiî^  au  raOdjçnt  OÎi  il  al 


-"YèWérs  (!ë^bodtl»^ët'ledi^'Véy«<Midbt8 

"*^lettHI't)tfr8'«  8fÉi^!eé"d«*e«ré  der- 

"'^^e»  ^itM^é^r  dëyeréfub  1itlp(M8lMe. 
En  conséqaeift^;  otiUe  'édtt«  'des 


S^|i,,  (,clte  nunnéh^avanrpaâ  eiiùore!  '**'  yoïrêfertjifè'tiVs'ii  1^.  aptèâllr  faillite 
^  k  dïMïiamli^R  jtjflif  îaîreifu^iit  i-'ancunl  ',"'M^ià'S6rfélé,''*toili(?ltttep'èfctîrè''  *eur« 


?  ,j4u^rQ*si^î   11  j   a   de   drclt    acfjtjis  •' 

j  jSodété.  —  Far  aeltotikj  Àii^i*nta' 

^j   i^«?i  i]i8iHi!«lUona  du  ïa'lûl  ila  3  i  ]liille . 

Tfitiî,,  aiJniutîllcÉ  leâ  'Sortt'i^èîi  ^no- 

^^  jnjmi^s  par    iii^llorij',    nnh T(^^lilTfn§nl 


çq'tjuJeït  13  à  ÏG,,  borièernarjt  Ta  ré(- 


^al^ii  là^'pt^tmMdA  «NmeT'lMtM  de 

fondé  à  lear  réclamer  le  tM^yetlltènt  ; 
'"-' tt.  2^*r.'     '"iifiJi.    ;•;  0»'  »'»i   £1 

ISôcf  êtft'  i^if  '  sMbnm'^  ^tiMrip- 


45  de  mie  fol,  jiOTit  Éeulrmenl  le^"''"WtfHé  "J^Wf^r,  9kéiiiè"*dB'kt  tottne 


j^f espion  p^nulti  du  ctr^âlnoa  lnfra<(-- ""W^u  ^¥^jui^Wtll8d^,  m  «Mmieiit 


__^  ^i,î|ion»  i^ui  yeuvtTil  st?  piMutr'e  &(}ii  ab' 
^1  .,  iii<?jnt*nl  de  la  l'otid^Un^,  eoll  pen- 
,.'i.  îdanUa  dun^e  des  sorîtfii*^,  et  no^' 
lea  ûriMoa  1^3^  f^latif^  li  la  rort- 
fl  l i  LU 1 1  ti ï i  d i*3  60 ci  é  ! ^â  il  Tu rid er .  de^  -" 
y(^      ^uùl$  Il  rfijsi  TïiR  âU L'Une  mc^tiuii  en' 

. ,,     janviiT  lST«,p.  5f)î}.  !  " 

l.j  Boolèlés*  ^-  Pftr  (ictifinji ,  .i*  tiolfis 
wmiH-lhiiy  h-»fh^iifir^^  Àit^ftrtbîêf  (fé-' 
HéraL'^  Statut»,  lucerptéfnthn 
f.t;ts  filatulJKjHîdûnni  ntÀ  Tafîfiemljléfe' 
jrdnèiaU  ly  tiroit  de  tjélib**rtr  sur 'là' 
venlu  jjarlielU"  un  îtilale  du  (ond^' 
'  Ru-îal  011  sur  la  fij-r  ri   di^  la.  ^ïiiH^të*' 

.y,\,\ ,,  |.j'i,eR,  «  co'ni^rcnf  JL''2eltè"  a^nS)l<5ë' 
-m  / 1  JÇ^W!i( ^d^'vott r  deliouVéatl^^latilt»' 
jj l>  i(\^\^\ii^^  aux  asse^hbl'^eà  '^éttéra(e^^ 
iuu  ,t^^''W^9^^  !^9!ulQrHerîoo|s  enlpruilft' 
♦„.,:'  §1  fi M&pÇ"'er'I^  T6n(t's  èHëikrpar  Itf 


;'/^t^  Ja.  i:ëH'Vëf«êfit%iilftMl^^arla 


Ule^'fe^^setflW'tpliofft  de!»  a^tfofll,   et 

**^rtt'bM»è«*  BéëWnûScrtpteurt  de«- 
^^mt^  ftctkki9f«a  i^gM'tf*  la  Meiété 
-"^Idht  lla^'atiMleM^et^^hM'MléfcfHean 
'^'ttofvëHf'ètfe^féfelS.'  ■'  —  r  -  - 
'  '  '  ^Cës  VèHfètt)ëiM^'do1«M«  itre  faiU 
•'^feW^  Jé^èc#, ''letfri^rtÉttaatldn'  dans 
"♦'(ife^  lë^ràèti'fet'â'âWilWî'piiMte,  et 
'  '  'éëaT^^Viië'lki  éAI'fiMî  «ffeumiéfl  ne 
^"'peiiVéM''''lïttii(^m  ^l'Wttû»  de  la 
^'^htkrié  l^fHl'9'»55rt^ârti^  M  déc. 

1(f^it  'i»(r?{èfi(i»^VMM<ltMiv^'l^*«tt»-M  cm 

'ifiî/iW;  fVttcf  f  ;M®i*rf/«;*^lHJ  «doscrip- 
téMVI^tidlMNIhMiê«bciiSt««iM>nyme 
ï\ù\  MUiïmiit^'l^jefêemenVû»  moi- 
Mit<' diafé^ft^i'  nr^nt^ptirol^n^  leurs 
^aoiK)b^  8C«I  ^%#NlAchtir>  ÛB-  toute 
respoD^^lIfi  â^^^a^â^du'^Verse- 
^^énr-dé^«>ilMimqbÉQllll*^oaeai 
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.  leml^lée  générale,  ^ul»  conforma- 
'vaani  aux  atat«U  a^utori^é  U  con- 
Tei^ioix  d^  acHiqns  jotopiiniativea  ^n 

,. JMpe, tt*vHl  187a, p,  lè^vT H«- 
.  gepient  confirmé  p^ur  rarr^V^pivaiit). 
âpciété  par  aoUonaf.  r-^  -4  <^<tf m 

'  pel  de  h^eond$.moUU^p^t  '«.  •H'"" 
'  iUe  4e  Iai0ciéi4^  Pret^trip^Uffié^^ — 
L'atseaibléQ  fén^o  ^ff  alpUçn- 
nalras  d'un«  soeiéjé  anoi^ymiE|, .ne 
peul  aotoriaer  la^  «HUivers^n  dea.  ^- 
liona  BominaUvea  en  «ctlpn^  ,au 
porteur  qu'à  la  coniUtion  que  ;  ioj^tes 
les  aellona  soient  Ubéréea  de  moitié 
an.  moment  de  la  réunion  de.  Vas-  i 
semblée  générale.*,  a    '      I 

Ëat  doae  noU^  la  déUbératioQ  de! 
cette  aasemblée  qui  auloria&la,fçon-t 
version  deii  actions^  au.  fur  ,^ 
mesure  d«  la  libératiôa  d<^,  mçitii 
de  chaque  titre*  (U  24-  iui|.  1867 

.  •  w'.a.)  .-.■.■'  ;■  •,.■•     ! 

L»  dispositions  de  l'artiele  3  dd 
la  loi  du  24  juillet  186?  P^n 
poiwt  pour  ^iett  d^aojoriffir^Çis- 
Bemblée  générale  de«  actiçnmtires  a 
réduire  de  moHIé  le  '  cn^t^  aociap 
en  exonérant  du  surplna  lout.tousi-, 
eripteury  ■  cessionnairei  ou  porteu^ 
qui  aurait  pi^é  uae .  première 
moitié  de  ses  a^tioiMi,  mats  s^nle-, 
ment  de  permettre  à  chaque,  ^^saoj- 
eié^  arnseriptenr  primitif  o^  eeé-, 
sionnalre,  de  sortir  de  \%  aocifété  tl 
de  retirer  les  londs  qu'il  j  a  enga- 
gés. La  cession  des  aeiieiis  a  seule-, 
meut  pour  effet  d'opérer ,  une  véijl^ , 
table  noYatien  par.  la aiibsUtatiifn 
daneuveaiv,  débiteurs  aux  ancienii^^ 
qui  demeurent  .déc(iarg|és  prédsjé- 
ment  parce  que  les  porCenrfi  actuels^ 
'  ae  troiivBnt  désormaift  se,uls  i  tenps. 
d'acquitter  lemontant  de  leiHraactiobS| 
En  ennséqnenee^  lea  porKws^^ilaf 
d'actions,  acquéreurs  de  pes  actionut 
postérieuKmenl.au  Tote  de  l'asseilii^ 
blée  générale  qui  a  autorisé  la  coin- 
version  des  actions  nominatives  éut 
actions  au  porteur,  sont  tenus  kjii. 
palemftnt  de  la  moitié  non  yerdé» 
sur  ees  aetions^n,,  93U^^PaH^,f 
17  août,  1878,  Pi8î8.  ! 

8o€lj6t4  patTiifotiQns.  ^  Savteripn, 


?}wr§,  ifr^gjnfiîreit^  Obfiaàiionpfite  par 
es  tiers  à! léùféj^aM  iii'^lfpèrèfries 

'    ment  où  versement  fàit^  fîuti^eniènt 

qu'en  e^péten,  i^uîHië  de  ia  ^onvfn- 

.  liçn  iniervemie  entre   tes  xûmcrip- 

%  UuTi  Et  lès  tiers  à  t égard  de  la  Su* 

/j  ciàté^  îmiriU  payé*  aii^  attîûanahci 

.  c^ntr^ireinetit  au^^  stattiiHj  ïtappûrt^ 

'   —  Le  pîileEUvEil  de^  acUona  formant 

.    le  capital  numéraire  d'une  So^T^Lé 

,  en  commandite  par  actions  doit  ^ire 

li^  fait  elïfccliveraent  en  espècei*  (T*  Su- 

^^^pJ^a  nrrrff  n,  935'&)* 

^ .       Le  so ufcrJ p t eu r  ne  9âti râl t  û|ïp6$ç r 

,  unti  l'onvcntûïn  fatto  put  lui  aVfic  un 

,  .  Ucrri  quî  devait  libérer  en  «on  acquit 

ïe  montant  de  sa  aoupcrlpUorij  alors 

,  BU  r  tout  f^ué  le  paiemenl   n*a  pas  eu 

,^  Hgu  effectivement . 

.  ^^      Quand  le»  &LatuU  itSpàlent  /^ue  des 

^1  i  n  t  ^Sri"^  ti9  a  l  d  I  \  id  endes.  h  e  s'^ttlnt  pa^^  g 

;>  aux  aiïtionnairee  que  sur  les  Mné- 

ficffl  netSt  et  que  t!e^  hétiét^te;»  n'ont 

^,,  jamaii  éxé  réikiinés^  ]&&  actlonnalfi^ti 

qui  ont  reçu  diis  tntérËta  en  dblTenl 

,,i  k  rcptliullon»  avec  le»  înlérêls  du 

,j,  jcïur  de  la  réceplio'n  ;  n.  9ltïï|  tùm. 

Seine,  22  juin  i  S  77,  p.  S, 

l|ûciété  par  actions.  —  So^serip- 

^ ,    t  hti  d*act  io  ns ,  Fa  itlite ,  do  t  et  fraude , 

,    Gérmi  t  ^  S  y  ndk ,  Réc  !ti  ma  t  imi  âesmi- 

^  sea  de  fQndSt  Àptjf  toeial,  Prùiti  des 

^  tiers  créanciers^  —  Le  Souicripteur 

.,  d'acLlons  dam  line  ioiïtété  commer- 

,,.  i'iaitï  ne  peut  oppbief  aii'feynâic  de  \a. 

,.  failliie  de  cette  eocfélé,  qui  lui  ré- 

r  riame  le  paiement  de  sa  soiilcrïp- 

,^  t&on,  que  la  comtftutioti  de  la  lO' 

,  ciété  e&t  entachée    de   dûl   on    de 

'   fraude,  cl  qu'il  est  fondé  à  demander 

;,  la  résiliation  de   son   engagement  ; 

l 'oL  [i  gtiti  0  n  deâ  ac  1  io  nnal  rèl  de  fài  r- 

nir  lenr  mlM»  de  fonda  étant'  prise 

/  non  au  proOt  du   gérant^   maie  au 

,.   profit  du  fonds  social  et  des  f^réan- 

cters  sociaux  repréientéa  t>ar  ïe  ^yn- 

..   dïc;  n.  «263,  PuHa,  !ï  toUÎ  1877^ 

,1   ,  Pf  iôMv  ,       ""     "•    "''"■    " 

8opi<^tè ,  ànoiyx^|è'.  '  -ii  y  lecteur 
général ,  Révocation  par  f^^ikmblée 
çénérale^  tèmanàe  â^è  àom^dges-in* 
i^^éts.  —  L^articlé  2!2  d^  tâ^'loi  du 
,34  Juillet  ISai^  îyir  ikêy^iéik,  qui 
'exige  qpplea  eôclét^â  ÀiRiH^tbérf  soient 

, ,  :  ^o[i^ii^iréiBS,piur  i^n  on  pWletii^inan- 


Digitized 


by  Google 


iMo    9Ê€xtaûÂnwm^ 


MeHtv6.i»«HlïK. 


.M.  PP  gvftltitla  fÊ'm  parmi  lu  aasoçiés^ 
j  ai,  4  k  ifWMtitf 94d'u»t  i^cU  d'oidi»  pu-» 
blic,  U  peine  de  nallilé  ^laat  aUa- 
. .;:  qbéa  à.ilMbianv0oii4«4e(Ui  dispoi 
.,io«MNi..pMr  trwikla 4A  dt.todito^loi; 

,uv.4'jr.  d4«i0«r.»  «  uoUawnMit  .^ar*;  de4 
iwf^baqpoi  qiiii.  «iil«livH.àiift.«Mi6^é  lé 
'IL'  dlitU.alNialu  do réw^wt aM.maoda4 
-iiulalroi^  ,awifère«iMffat.atti^uttaJNU|au]j 
-iwle.pwMolc  df  «iwiiiMaR  le$.QaiM^  dd 
,!«i  .la.  4rifiva«ati«B  «i  d'alkHHirMdaa  dpm-i 
>:  !ioiagaaFri»tér6ta  atti<inand%t«lraa.  ré-l 
.(••.r0^^IMiamplifllM^t|«i0i;  A. 8350  ' 
■uuCm.  iM.«yrtlMl«7ft,  p*  3U.    s      ; 

'»i>  44'itnadiiiàiia(rMeMr  t«4mMttf&/0,  ife»-| 

in /««Il  ill»«j;«  jr4r./e  can|«ï4<Mii«*itH 

tration,  Validité,  ÀOUfm  fpntte^iu  io^ 

MH\9UMk  dr'oii»,ioti6téiaBiiiij(ma\<ion-> 
-MMPi.aii  «•oMii  d'AdmiBiatcatiott  lei 
j'iu!^tt.'da.Xaiaa  .tooa  Jaa  Ifaît4ik>i4ilea 
>,  W|Ki«iNiriiao«ia)e«t4a^axflrioa4rai-; 
>,4'  .iMoasla  de»  admlnistratevir*'  <VAtit<H 
.iiiTiaar.toqtaale»  d<pett«Q«tdft  l'ftdmi-l 
.,  1 ,  jii^imtlQi»  .et  .da  àéié^im .  %8ti  ipou- 
.  M  yàktif  eat  valabJa  la.  coniwatian  >par 
(titoqueUe.le  dâlégii4idM  fioomhiMigt 
..oJ^  'Bo^tM.  i.iM^r  à.uiYiiadQii^Mra- 
Mulatir  toiiinoivjMcu  pottRiOidainiiUé  de 
'iit  aftidémiMioqiv  iMia  pflnaion:(vi«gère 
iu.iJléT»niibto.MJr.l»  lôle  d0,la  ▼aave  et 
dU'ûia  da.«ei  adiQiDlatr»i6ttr>  àéUiia- 
«^.i^loapaiRe^JL'apiiQAian.paiaaiekit  des 
A^  amittUéa  daaaan  verlud  mtel  ttaité- 
H{.««l.valia»kiiieiU  l«inNluUe,.Bprte  la 
. HidlHaoAlitioii  de  U  soeiéiéy.eemrei^on 
tu,  lAfluidatart  d.  91 7.2,  Paris,  i«  juin 

.•..•iWn,p^,îJ»d.  1 o .  ... 

^qiAté*  «XMXiyxiMu  >^  Birecteur 
-uitomkHédtrt  U4iif^U9n,'^  Le  dlrec-i 
au  t^ur  d'^iM  £oQi6té  uu^nyme  aai  lej 
-111  maitdaUira  .da  caUa  aoci^té  ).  )^len; 
>in«ae  fandatwr  «t>  Mmné  par  kliata-j 
.f!v'tittl«ii  U  paui.lUa  r4vi»<tu4«aaajn-! 
^^.id9npiM^,q[>atiir  faita  fravea  e4  jaoti-i 

yés,  par  rassemblée  géaéraia,  h  ce' 
.,Kmi(»ri$étl  par.  tas  Plainte.,    r   :  ,..K  ! 

•  ,  Il  ii*eat  point  dans  jie  cas  dn^^«on-j 
M<j'  tr^tdftlQUfles  df  ouvrage,  qui  ba  peutj 
U;  ^re rompu- sans  TobserYatiop  da cer- 
^1,  'Maad^adél^nniP^  par  i'nsage  ou| 
ii.vp^c  r«i«iat4;  n.  QUI  (Paris,  UJuin 
.u.WTv^:a6, 


AqaâéAéadaopQnVM.  -**  Tiitmnmm- 

.  i<a<j/i  diS  c4efRiits  dejety  Cùfwaenom 

..  tn  tiir^aiêporiêwry  Fenilie ds ivans- 

.  ./er<»  SigiiQiMre  du  dvrecttw-^.iTun 

admiiMPmi€iàr^Ju9iificaikfn£wuiu  dé- 

lib^raiÈM  du  .ÉOtumU  d^^dmù^it^a" 

lion^  ÀMiorimiion  de^cimvarlir»  — 

i  j  ^arpiiaa  laaistetaita  d'jina^aafâ^M  ati- 

0  •  paient,  it&a  lea  Iransiérts  de  sséntes 
i  y  «uM'Êiat  .DU  aairaa  valeiura  afiparte- 
b  iinat(àia.seoiétâ.sei!Qdlsig|nésparle 
L<  diJfectaurct..un.-.admiidsiraleur,  les 

1  ^oampagnfaaaaaquelles  il  eHiprénenté 
.i.dai  demandas. 4e'  transfert  nignées 
;  ,.pur  la  diréatêar  al  radminisirateur 
i>  «oalbrméoMol  fiux  sLaiula,  aaait.inal 
c  ifondéasJhetiger.-poar  opérer  le  trans- 
'.o  fertt  U  production  d'uoe. délibération 

.    da  DOnanl  d'adminlslration  qal  a  au- 
.1  Iwnaé  la  convenioa;  n.  9XB%  ^aris, 
..   4ittiUet.|8.78^.p.  221.     . 
•fiU)«i^té  AjBtoaxymm^  r-*  Proftrié- 
1 1  u  4«irrs  miûfia  jh  i'f ppori,  SiauUaiion , 
-.ti/\rM//ftl#..>MT'âL|  ansi  tanaes  dQ.Iadis- 
ppastlioa  aaalo  da  l'article  4  deia  loi 
du  24  juillet  1867,  las.pflcisoriptlonfi 
j .  1  ralaUvea  à  la  .vérifioalsoa^deXapport 
iw  eoi  BaluFa<  dans  una  iao<;iM  aaaatjme 
•  Itsotft  inap|>licablea  au  ouloikla^SDtâété 
•fcti  JaiinfiLB  est  înLtei  apport^eslTor- 
)i..nii5a  ifntre.  ceux  se^iameat.  qui  en 
..rdiaifsnt  proftriétaùres  indivis  «  «elle 
!..  esfitpltoa,  doit, être  strielement  ren- 
.'  >  Armée  dans  les  termes,  de  la  4oi«. 
;.   .£u  ceatiéqiianca^  eat^nnllfiJa  so- 
...,QiM  dans  laquelle  cette  cqpropciété 
.,  indivise    d'aotionnairea   iondafasurs 
o  n'exiâUit  pas  en  réaUté»  .ai  n'a.  été 
oiqMO/iin^lée.aa  mojren  daioarlaines 
..aombinaisooa  JoranI'  ponr  Qtyel  de 
-.iîMdliter  la  v«iiie  à, un  prix  ete^if 
.di'iAne  usine  dont. la  pifopriété  appar- 
.1  Aenait  exclusivement  à  un  saul  inté- 
ressé ; n.  &l 70,.PaHSf  2i avrii  U77, 

fioielétÀ  fMiod|;iyi^a..  -v^Atffnùùmra- 
..i  teurs^ QçnHMuiia»  de  l(i^ciii(é^J)é- 
JauJi  dfi  $urueiUanw^  B^umÂaètiliié 
. .  vitt^vis .  d^i  iiar^^ .  Bwqukrm  Émif- 
,    «ton  imprudiffUe.  dn  (iirAs^  Bfêfon- 
4ftbiiitéi  Société  étrangle,  Reâfion- 
.  $aHlité  det  admittisu^Ueurs  envers 
Im-  obii^kaires  français,  -^  Les  ad- 
ministrateurs d'une  soaiélé  anoajme 
et  le  bamqaier.qui  ar  émis  las  obli- 
; .  gaUa9M(».paur«aivi9:iiii|Mttafi«avre&- 
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.o.  tés^^  pdu^Ht  être  robjBt;  da  la^pari 
-A\M>dea4ier»indaîtgeaerraiirf  4'un«  aci 
^ V  4  vtiMi  «iiMspbluabilHté V  A^  rài&on  4e  là 
- <)Vi faute 4pitU»>«&t^omaiiiM  «t  dù'^ré-i 
-i. tludiodique  ^eltwfiaoCB  a^eaU8é'.\>^  j 
^r-  .'oLes^fiBtea^'dwniMgQaktes.doiit  ilé 

<ciuèlrft>le'd:itfi0it  ite  irir^}laliMiet^  l'o4 
.  f.  t  j  iqi^ie»  •  éaw  nteiMnnBaidel  tbàïIrtUfiexU 

■i  ngi^e^fai  ItnlérètJ^eB^cvëinlsiiVt  d(| 
■'M  Uiij8Mié4d«  NolamméBtji  lo  Ikib  dq 

'u  kâiqeMdséfât  diurâ  ]e»pn»6QCMû8  ei 

'  oimoiKesf  «d'une  siBOttéeiTiptlihi  d^iA)!!» 
u<  galions^  q«é  la  gocMté  offre iimgagei 
'i.i..[i9IMt)ié(uiir»  da'f)iSeBiAcnofdl«ei«t  de 

'  '  >t6iil  repop^  aloKis.i|afUiy'>ea'>«et'itten. 

.  •   i  'Bieni-que  la  situation  dstciBrâdnfi 

( .  ) .  dâisiidears  >  >  aw  iréqpbiisiâïiitti^  beoit 
.  .i  iflfco'£a\ii6rable{  qHe>oette  ide'«e8Kttiinfl 
autres,  iL^â  lÀu^d'-iprottoiicer  la 
-j  ^aoiidarilé  contre^  loii«,BdèéJi^î;iioât 
.  y  <  >îûokMtalé  ^^il  \^  kéw  faiktooomiilune 
-<j<ei •qu'il  «iflel  paa  poJ^sifela^evdfAin- 
'oiffueb  >iaip«Tlidet>réipDh8«]9fliMqui 
'-.iM'i&eomba-à.'ChacmiJ  i^-nr.  »t  i.j, 
t  i  !  j  (  j  <  uLé  -ilMMiiltor:  qu^  idan»  nti  4Mrèt 
' '  i  t  ;  piCF8Dnttël,  émet/ de»  ititretf  tauw  va- 

)' ileop  et  donner  te  piiblIcM'ài  ta^dé- 

-  )'  Uavalloua  IneiatstaB^tt'ii  MiétàUfa- 
•  <  •  oll^  de  oontrôiler/ ne  peut' prétendre 
'  <  :  que  «m:  tdleKte  tiormdfe'li  l'erâTÏMe- 

-  r-  ^meai  des  eouaetipliobsv  «t  ieat^>  lui 

au88i«  respoDiiMeyis^k^iiS'def'tlterB.I 

'     Bien  quet  la  loiide  I6<7<f  iie  ré-i 

.  <giBS«l>aaiëB>8(N!l^ép  d'ertginJB)éti«n-i 

fS^t^  Il  ne  a'enBSit  "pas  q«e^i)B0îtri-i 

i    bimann  i^ançids  ne  {wf sicÎAv  «n  > tna-! 

'>  ttèrederespooMbilfté^appliqcMv^aux; 

^>  dipjBiateani'  let  -a^daifiililnileUm-  '  lesj 

.  '  principesi  du  droil  leoonnua  ^  <  lovtfque: 

réfiodiston  deioels  KtliUgalians  a^lieuj 

en  Fvaaoê}  niidii69itiPari«^2v^iàar8! 

,>  elî3ijHim.-Ut7,«pi'2a.   ^    ^  " 

Société  anonyme,  —  ConipiteMcei, 

xdaîte  'àer^  ûMn^Uirèeteun.^'^^^  Le, 
V  SttkBei^qiii  mi  partie  4' uile^H^été: 
'  fk'ançalân  ^étAbile^eh  FfAnee^  peelâtrel 
'  lég^lièreBiient  a88igii#'d«vftnt>'ie'tri-j 
'■  bnrikl  d>i  >Bièee  de  la'  seeiét^pourî 
flaHs'Se  f apportant' à  e<MtedèrtiièreJ 
<    -^  V.infrA^  Soûlété  mt'wiHmwùiUe. 

'  itiB«'petft«ppai1eilK^u'cdll8eil| 
dTMimiiiistiiatleti'idto'oettet'tfMlété  dei 


ehtti^i^  te'  <fiaer  de^à>  emàoilition 
p«w«  a9blvire(Dé&éai;eiâ^(nii»loimou. 
fi6tle^fért4«)aniiÉit:'ei)e  ^Istai4  tfruit 

f'>  1  n>Lë'  diôfàiit' a'iatiledMIibi^i  et^d'ap- 
i  '  >  ptièlMUâtl>d!teelié):ttfliô  MiOiiytÉèiDon- 
in<tP4c»éei  àtii'él'lèitilfeaièiit^liiilaliloi  du 
•i>  S^i'iiailtottitBeiyvia^eâiQKaie^êaito^ 

t)i  >pottf^ddub}è(Wffet4'efiimtAtf  4li^ul- 
jut.aiidid««atti|)tMioiM^  tif«léé>dtitltleurB 
ubpad>draaU«siit«^lÉÉi(«i,  4t»tl<4b]i- 

><•  '^WifuMtAfém^^i  fAïuv^MMleiien'* 
1  n<^ag6k0nta)ébdirdetéi^#eMr  tealiers, 
v  larftAidtiteunsetaddttnlëtraitaèikttf^llés 
()ô)gtiti^eteux;Jqi!iiéH«!qtt«i«>il4wfériod6 
d'e&é)[^eit  d«>i^M'il)litelioir»i^>par 
u.^«nB  vftlSrie-d'4^yftPaSMixdbDè4^)ifMâ. 
iv  )ftle>U^«aH»«tia^ivlif«to)el4ai«iitli'lto  de 

Soo|jiHé>iaBonyilii»i*  ^  ^éétU^o- 

-iivitondigtgrvidè*  l»'pà»i^->eélM  4^  se 
oiifaii  reperter^^6D>ttlie  vdnfé«ii<eefaip- 
~  iii^M  etiuii>nieliÉt>à<ltf  Mi|ttldtitl«u  eui- 
-uof|iiile;'to'inih<le  afAst^fadtéieBftâelle 
ii;qeti%iitiâittt«^>la^ire«iilaë>deir  tllvea  f en- 
)'^iiAlsIi0»otreii)^iemèi^deileiil«>t|llëur  ; 
-éi\  ^pâelaeiti  oôiéiitacliétcÀipioâ^reiibr- 
•b  kbnieflitiiPBaa<eeuMÉte«siideveiiieitre, 
>i>«»/j<Hui^<dui  Mtthaty'HefriitlIrÉW  de 
iM  ^môaxe  ('•natÉrtr^  *nfài«4mnè'i<rt»Kgttion 
'  iidèirevdMf  leaitnêyeà 'ftiiéiéFd8t>(> 
•l:  iifinieoflBéqueneè^'ldrfr'^dei'laibus- 

•  i^ediitlen'  iant  atoff%A»i'«euViéllâi^:  du 
a  26T^âit>ÉiobiiterMà»Boii9ét<$paeit^été 
1  o-tRéGeiaaîrèiaeiit^  fiiitev  notf  {M»  {«>  re- 
n  >  cpedéç.'  mâs  '  pài^'  let  repeiieUi*  iel  en 

son  nom.  D'où  il  suit" quelle  rë|k>rté, 
'   'lun  <ibainfl  diit^drtMTtfctieiiat^tied- 

•  lééllet'ne-soirtarfîvéèk  qifa^è9>^a- 
>  Meu»»<  Uquidationa -iueedâiivtM  i^  ne 
)  peut  prétendre  dfioil<'4'^9{|iMteni- 
' -«lU  â0  t^OIVflnbs -pati'AotMiviaMri- 

•  'biflSe^  attt<«e«8ei^lpéeiiv»  pai#  letf  idlSci- 
^  "Kotts  ^e'  }«stiOei  li.  02»t^>'9kri8, 

••->  è  B«d''itt«,'p.''8i'r.--  ••■■'1  ,-->f 

Société  eaûùtvfmé:^^  Nititifé^mii' 

w^  lA9  porlfeumdfoiytlgatieéB'éiliises 

>pal?  uuë^MWil&tâ  -ciiôd^^me  «Molàrée 

^*   TfHUeècniiinèdivég^llèMaieiifttoiisti- 

i.>itikéé.iM9#ttt^t'ètfffàâÉiivàu'paesir 

de  la  faillite  de  cette«oièié<ë  que'j^ur 
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•  I  et  non  poqr  i9  laux  «NMditiil  'H'éniis- 

■ioM  !âM  <0bll8mUlllMr;»ii.     •'MS, 

i  Gomj'Setae,  3»  Mii  tWSi  p,  '348. 

flppié<é*  '<Biiomyme.' >  ^    fàUme^ 

<tmê'dtmimt$mimuJmÊi^  dektfàmùe, 
Miiaêotê'iémti0fî/éÊt  et  P^^cmtitmmt. 
-i»MMj  IiA>tliiiMiié«ienlt«'l«i  ttMK'  de 
-^èÊÊàmAtm>  idriMe^bttglitkw  pti*  Une 
iL«oin|MgiilB!dertlitiiil|><d»  Hitf'el'lM^a- 
liiÉM  mmiatlt  de^betlè)  oMilfatlbA  tie 
oicoMHotaqu^aieiptMMdi^ifMittdâr- 

eemeiit.  .'"•  <'>" 

.,< . MftiïittoekNHpâgaittvtlMUêlÉle dé- 

-nêirvmlltitwé»»!  p6rteai4idi8rr<$bllga- 
01  tttp  ftCÉiJMrtiëiâkM-ttnigeè.tdoltMre 
îMimèiwluéi  aiiMi'  (i«)il'  MiN^MI'^  a 
^*iM«V 'd'aàe  pari,  di  twfteMMf  le 
-tit^oaMl  0è/  dflf^èfrile  làMéM'^Ta- 
-nnérUHiMMI^^  i*<^«ariil'ttittltfi^o- 
;  I  bUgitlDRi  -raaAoïlMéto  qii^miif^a- 
,<i«ittÉ8Jr^«ibQarMr^  d«>flftaifiè^à-«la- 

bUr  entra  le  dernier  tirage  rééltenfènt 
•-tlMeltté  eétotiM||M«trtlhé^A4ftf  àe 
%  >ye«iitnt&v  'le  tti9{i6«N)!^i9ii'  WêMw 
t')lMilMif8>:ëetQeU  M>  twm««lelft^«mr 
-imvifnitiàêilëtMm  di0éitt)faifMH'0|a- 
lii^n  4«>ri9n]HMHen«iin  m^  #Mre 
1.  i|>art^idilMiiiioèr  IHMiaiM^  ({Mf/'par 
n<Émiea|HtoMialloivilinbelW>#ft)léi«t8 
.  1  ë«ddot«eiJtti<fntft^t4ifHtM<«ll«(«^  pto- 
.>ridliiralMMft  somme  âgadé^An  iiMrMànt 

de  U]priBf»tfi/#2«9>y  Cco»;  Sellie^ 
.^•.4>6i>é«4l  Mf^vV>'i«0;-  .-'  »^» •»!  ^  * 

tt  JPmivèh9\^StêtéUûkên^ità  dlitfMf».  v— 
KiLa  MfsidàleQPi  witdiM  ^'4*  dêii- 
<i  uMMCiofi  (ittPpMtiMieeiladiaaolMfeo, 
-iBàifbrtneht|««ite«^«atteBrtlèrëB/'  li*«git 

-)H|ktiM  '4$tf  >ittgilftiiAli«iie»mipen«Hère, 
»  >MwaMLfoiiidé4(rproeiirà(DMi  MprAese 
(«»<d(0tiitSMël6(«t>IMloid#  proâttifë"  et 
à  iiiiéigiiflfMt«eet  «e»e  d»^roeurMlën; 
»  1  tiiéo4aftiiie^  l«'*p«NMÉné>  <^iléidé  la 
oi>6ifif<Ué  «t^  tiN»iife<daii»aa  ^aâlitS-de 

13  août  187'»,»p;J&<y.  ''    ^   ••    »' 
8Métè  >  en  .<tmffittatfdfet0J  ^  fiàl^ 

aiip^iljM  -géMiMiiMlittiie  *Sddilélé--en 
ondiMnMiiftdll»pHra«iibifrdëfV6tft  Mp- 


'  «tts^àotlldee  «Mandwade  là  Soefété^ 
mais  ▼is-à'^vls  des  aettonnsineft;- en 

>  'd'alitMtf  fèhDl!i^,  !fc  ntfpèuireisV^fi^ 

eoAsMérés,  irit-^^Ttr  dè«'  oeli^n- 
nsires^  comnie  dé  «iniplêe  uàniâl»- 
talres^  mais  eooMMer  des  a^niÊMs  \ea 
nom  colhsèur,  pei^sonneflement  teftos 

TWS'^)0rt6n« 

'  KnràbSeBoede danse  sOéHàfetur 

"leuvpâft  eoillf1)MKô!re,9ls  dblvent 

-'■étro'f êtres  de» 'partes  dantf  Itt  pro- 

'  '  pOi<tfon'dM  bdflMtoesqai  letif  éVàfèot 

-  atlHbitéii;  n.  -«ttl,  Lyon^  18  j&n- 
•«•vlerl-èTT,  p.  ï5?. 

8*<Mté^'6tt  eominraïkdite  par 
•  MSttottS:'-^  0«^omfe  tn  rtapon- 
t  ^HiHé  ewtrë  In  wembttê  '  t/tr  «on- 
-  Mff  '  <fe   Aw^efftenw  ,    Compëienee 

•  Mrjuie;'-^  fi^B  tâatfèrede  soRciété  tant 
qa'alM emlëiele  défendeur  doit  être 
«Bgl|!toê''detaar  te  jnge  da  mn  ou 

-laNëMeat  'éftMie.  Cetlé  règle  est  ap- 
'  ptH)ali1«r  à  nm  Snfsse  tfui  foft  pnrtie 

"*  d^tiDé  BOcMté''f^ançakte. 

-^'"lA 'soddtd'dhaénie  «M^  i^pcfclée 
I  év^lr  à  l^rd'^des  Uers  "nn«  «Hs- 

^i«eiH;e'l%ilé  pendaAt  «6^Ve  la  dérrée 
de  la  liqaidartion/    -"  >  -  > 

-^'to  >  i;^  M6tribr«ft  ^Ai'  ^«ëtMéiP^  tM^ 

':>t*«iliaMBe  Vl%n^  société^ en  (^«Mnnân- 

}«dlle  par  Jetions  ne  «eht  pésr  réspon- 
'Ml>lèli  des*  Mlles  '  du  gérant  qn^ils 
.  n'otff  pu  ni-  '  préftolv  *  ni  '  empMttr  ; 
'».  •3^1;€oAi.  Seitfe;>t4  jutai  1878, 

S«lsiét6  <aBpâsrtM|Mitién.  -L^So. 

'  'UOiMt&f'  Emrtpriêè  dé  fektAttiires. 
r-' *i^'l,Bnqaé  l^exfBt«wc«d*nn6  S^eiété 
''  foMiéepouf  an  eooHMraer  'd«-4bnr- 

'MKrras  est  do  nofotiété  pAbHqne; 

-qde  Mén  ^a>&  eonstitatait'  en  réalité 

-  tiiveiâssOoiatfonaa  participation,  elle 

*  -aipdnr<lo  pnblfe  rappasr^neo' et  le 

>  éaraetère  d^tlne'Soofélé  etl'nom  eol- 
•i4eelir*«ft  que  lë^tTers  qm  ovirteoda 
>'d6S"nMl»èhttndi8e8  ^livrer  ty^rices 
'^ffrtfrnit^re^  ont  regardé' la 'HdrMne 

et  le  crédit  >d*uil  d^s  associés  «ommo 

't«^t peureux  ^n^gatd'dé  MénHté; 

'  <téjt  ambcié   Ml  -tenn  s^d^Trem^at 

"  >  dès  OMIgftllona  «oMaetéee  séparé- 

'"mettt'pafson  oo-piiKM^fth»(;  k-M- 

-  «on  dea-  IHùrnifarès  dont  ilÉ^t, 
'  sMI  a  laissé  naître  «^d^yr«#  pendant 

'  t*ttirfétfr»MittéeÉ('Saflfc  bdn^adtetlon, 
'^  la  ilolérMté']piÉbiH4«M^^^.  'ë^MrJn., 
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9«ei«i«{M:x»f|»Hr;/ 


oiffnMiafonMQiDmEsiv  axa 


,  .23  jttlllat  1877,  p.  67..   ,   i 

9pci^^,  4u  oréçUt  tou»i«r  fde 
„IÇr«nç^,  -T-  Koitf  par.ïlQt^smHée 

, .|?oiir. , /7^^<;f6«.48] 7 ^i r4Mf^  .««n  /« 

gouverneur  dedistribuer  çenifin^d^e, 

.  ,^Pt9lfifm4ejmpaiemmtrf  mm^iMence, 

. j,/»iifîyeiUanc6t  et; ^m»  Ic^  s^m^uU^s 
du  ministre  dee  (kiancet •  |li  swMe 
^  f  là  que  4a^*^liJie«ti^  At%  ttiMi8 
..  .]eaâi^iQOii9ic€UiAi4488£ucié9'9^|]i9i*]ii#nt 
. .  »e  BoiiBtn^inaÀ  ^a^tQrliâ.^|.àvia#))r- 
..  .  yeîllainee  du  mipiHreéansles  ^Xifi- 
■ . .  buiion»  duy^el  U,  Soe|4té^8t^pjl9/e($e. 
.,,  <:  Le-goi^veroeur  «at  iiR.fop^U^n- 
(.^9^i):«  9t.le»ineaiir4ft>pr^c¥lA«»^it 
. .  pa^  le  rnijiifttre,  soii  p^.|e!^^|i[§r- 

donné  sont  é^»  ^(s^a  ,k^amiéi,^^^^  la 
.,  pul^^iwe  pabliqi|«,  dçiQi.,)4V!  CQfiipala- 
.^j«^G^  ne.peut  j^pppvtenir  ^u'^.l/^^a- 
,.  ^  ^ril^  adfl»iW8Uati¥e,5  n^  »^2 ,  F^s, 

12  août  1878,  p,  33'7^.i   .  ^   .:  oi- 

^„}?i^r««/.  i  ^.  lim.  Siofiiélé  .d^ft^mifieB 
.^  pfiUJt.  ^br^'iBaD8^^éréQ.)«9in«ilç  4|WDt 
.  „  Ifl  earaolère  4.'u»q  «Socii^é  dft  :  ftw»- 
.  n  ix|c;r|i^ , f .  1  ® ,  lomqu'elle .  a  pouri  olûet 
^  l->iplQil^iiçn4ei?HnerAi»e|d9(mi9es 

métallurgiques;  leur  développen^ept, 
..j^ate%^,l^<opéi(ft]^9Plr^  .^^^trçikfe 

Mu^atr  le  commeroe.  des^inÂM^es 
y  ei);iplojféea.ei4esj}M;tière4lftbillquée8 
.  4«a8:.ceA<om«3|.  aillai,  «lu&raabat 
.  ,^t  V«xpl(ûtatioA  d'iuitr«8  uftiit^tpé- 
^  fallurglqu^,,  d^.hauif^^si  el^^de 

;  pdsea,,  i^e  a'^t  l^viréç  à^l'a^b^tide 

minerais  étrangers  pour  les  tr«,vw<iler 

.,,4408.  w«  ,bftuM!JB|wi|e^«i»,  îf^tiHK^flTe 

^^  en«û|elesiprq[duit9r-éfiulla»(idfi4^ur 

„^  ivapsfQrmaUf»a«   n,    93^^».,  iCa|s., 

.,  J.f.juiHell;978^R,.4.1û.  o    .m 

Swt^xj^li^rei.  ^Fa\lUte,dtJL,miikmr^ 

,   J^éfaut  de  ii^nifieaiion  aWtjyt^ic, 

..iVttf/i/^..'—  £At.«uJ)e..la  M«rai|^re 

.  du  diuèB»«  «luv  Jai^  q^e  ^éponpée 

, ,  diansle  4él^i  lég«kl  au  videur  déi>i 

Jp.tfsur  p^ii^pal ne  V9,.ip9^ ,été 4an«  le 

i„inêpiç  4éM  «n  :8y<H%4ev(m49IW|er, 

^,,,tp<ï»l)é  fiiL faljy^t«jp^d(i9^,^)pér|9de 


,^^l^il^a^)'4<llllAft)!  oolcànteifcntei  et 
..•)^  |iolMftMMw«t«ti(«  pMt  Uadj««- 
yfiE^irc^  f«D  ;Mffillié9i{trt»'i£l  8dUM^ 
^ . ,  C'içst^  ^i  .iwreBfiMiilMuriiiCittMl 
.  ^  (VP^Hlenl  d«^tffliv|iténimda^lBàin|0S 
,  icit4.d«f/  pfMW)fii|Qft}itQ/i^<atàv«èllre 
,i[m,c^Me^^>  Ivimndienlcifnteiitet  pas 

^i^râii0i«r8(ifl9mitoii(liiMiilesial>tifi«a- 
)r4|ofi«i(|«^|jlsnn()a6<ijl>lei()lBaiift6«- 
«^îpPI-iqNkl  90ifPai»Af¥«il«4|iqrii'a&tat 
tneAflii  M«»ptie^éii4biMtoeiiteilii;|odéMbMar 
>iprjm!^)ti>  ««jlMiimfliktiifoMiéliAo  1^ 

faillite*  jn-xubiè 

;,f<}b^^  (iHMita  4éUîil^i-t  «ti  vendeur 
.  oii<à)  iielgii<qiiti)«|tap«éMtil#iin»i^n- 
M.,MifQ0)P«ii;Hii«rQiitiHâitolaëni  tum  le 
^  ^Qnd««irti9U(<(^uii;>4lli  éètMpiMlte 
Ml  puMa^^^ei»}  fbleimr;,  eiAci  oopsttlie 
,i,^fï%  dofimé'ibmikm  «oiMlpQii(»«i»pré- 
-oH«Hwr(itoqtoilMrli«.  Vulémtméêit^imo' 
.  j.  IWNW^Ii  il)'«Âli»di«iliiirf)  «nmiMMi  ; 
-r.  A<>9)994 «  €iv^i  3«*nfs  .ii^iw^ésni 8, 

T^«aHr)ft>(dtt<«iû|jtaxioOfl  «n.ciSlHre- 

1  umêmé»tefMn^en^rtt  i^  4|iiMni^, 
-jt#i|%«^ligp^  |Mtll«il>Ûétiiiifg^i|»r- 
j'iM\»  m  )ftl«)ftp64imlti<pii'eèli  |«Dte 

-o^f  ,i(^foti^mw4^iÂ\kU^mUims  1 . 
. , .  IiU<ypprélaU«ii|»} t. n (iik^> 'diSfij^n  i . fii V. 

iS!e|ïi^dè»iUtoi:|8.H#i>tt5î<îir.J  M> 
timbre.  ~r*)dli><<f't«B»^  iiéohfm^', 

-^r^wr^  j?erç«jMt0fi4*^4wl**«  w9*4Jn 
.  iiCi^é^QoiiSf  qijfli(Pf^i^fft'èil<liifiM  Jne 
,nAiipMVMI9e(4'iMM^r«v»iyim  «Opénlllfire 

B.44.{i<)  i«$9liiifP«9i^Vifttt>bhl]MwMce 
1  d^:4}elto'qililii^q^aD54éfti^«l«ibtie 

.4.^'R:'.«9Jti>pai.iipa4«y)^t49  IfMnMIde 
.i  i#enl^.  P»f^()v#vii9  2i>)fieiyi,mâmiilPi  ; 

,,  fl, .  91$8,  Civ.  Qhftïhjvitte,  .î-(.(#é- 
cembre  1877^p.<ïT*.  -1  i  fi'     i 

. \»H«yir .  BtipHl^  .pqMR  sfiiif^v.pfWJses 

,,  .héfilii^  et,^i||it%ifAi|^à  infif na^iue 

•'h  ffl«^(idi^<llfbMlîk(«i|9iMLMIbne 
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&¥lc.TRlBUNAieXi1IBCMnBaCK. 


VENTB  MSiWAHlLeÂUX. 


«MMtrttotX  Mènftiviiii  'iÉ4af<rtef  ^«tflA 

TOUT  >ii9]^l  «i'«ptiMitiMi)d'«flk|i»  là 

ùém  ptDt;ilP94|Bnt  Mtt  finbméi 
à rindiaiflfiq  «'>!  .«•:'.••  *  .-"'-'■'i 

«m^qwpilà  loIJon  ligittr  laiMni^» 
Mhi  béiiâflflier  ie'«)iMlnit«ift  dM 
dées  postérieurement  au  tnltéy  al 

TKibttlial  de  mévÊiauÊiK^m^f'-^^'im 

émtfHaÊàe  nnÉiona '  \MrHum :; *>  Déi» 

eaÉMBtlini>rear«lideil^«flMrert40^«| 
fln<  Jngattla  »Tfltwt«|èiifo'HièkialeM8 
eftft<gé.i^«ilétuM'Mfl.|piùiieK;)èft.lt 
recevable  à  opposer  nltérieuréUeiit 
Texception  d'incompétenee  ratione 
perionm? 

Rn  tous  cas,  le  défendeur  est  re> 
cerable  à  opposer  ultérieurement 
l'exeeptlon,  lorM(u'en  demandant  ou 
en  aeeepf  aut  ie  renvoi  devant  le  Juge, 
il  a  fait  toutes  réserves,  notamment 
sur  la  question  ô»,Qf^\|é\fi^e^^^^^ 
9230,  Lyon,  7  août  et  f  mai  1876, 
p.  149/ 
Tribunal  de  oommeroe.  ~ 
Élection,  Juges  iuppléantê^  Âéégihi^ 
IHé,  Pourvoi  en  eouaiion^  Notificc- 
tion,  —  L'art.  633,  G.  comm.,  aux 
isvBseB  Craquei  i^  pposiQen'  'Ot'  les 
Jugeli^'  ftii^  ^ittiilntfl  <  dd^^mkieree, 
sortant  d'exercieo  après  deux  an- 
nées, ne  sont  réétigibles  qu'après 
un  an  d'intervalle,  est  inapplicable 
aux  Juges  suppléants 

Le  Juge  consulaire  qui  a  exercé 
ses  fonctions  de  Juge  pendant  trois 
ans  ne  peut  être  élu  président  qu'a- 
près un  an  d'intervalle.  (G.  comm., 
623.) 

Est  non  recevable  le  pourvoi  en 
cassation  contre  un  arrêt  rendu  en 
matière  d'élections  consulaires,  lors- 
qu'il n'est  pas  Justifié  qu'il  ait  été 
dénoncé  au  défendeur;    n.  9862, 

Cass.,  8,  9  mai  1877,  p.  &04. 

Tribunal  éé^^tmutikéitm'i  *^Éléôi 


ptèitànn^  rVèflila  liatnteiiaÉtfttdlsè.' 


sinàtoiMéMl/il'^BIeetieé  d«s  J^iigee 
t  «tl  dA^MIA  Mt>]»éaitts:««  Ifribttliaft 
I  dariaoMieMë  rd«flt"'a¥S«^<iflMi  pftr 

I  dratfi'tdÉ^IIM'^-WecMitffi.'^  {CMvHi'. 
i«tl.rLi  «1  >«8èem»re)?  tf.   0d6S; 

ptfW>piotpt»«):  éttlf^  4fmfm'lê^tfrne'^ 

I  •MtAfté.c^^'La  '^blioàliètt'VrtRHs 

)  circulaire    mioMéi^eUé  "i^rtfAfMni 

i  l-SttflOlo^'tiM  aaiMnW'(kil^«e 

I  8ttk«Mi|«piMi^  la'MélfatlDti^dd^Hi»,!» 

1  abniCl«tf»ipa«>^irnea#  ^«  Mrcé  m.* 

lH^kMitt«i  riktWfis' lif"re«id!M  ^ffe'U 

I  nntaii'd'tancr  (MrtÉ«ië'>(fa*nf!té  de 

!  eèfte  •sWfbsMMfe>  Aciréfée  p<»irr  e«t 

I  ii8ag«^'«iloH  qu'^e  est  sus^i^HbTe 

i  érumaiiii^emplâridansl^commet^^, 

ai  quérir  ri^tidlqttèque  tospaHiés 

contdiMtaMès  aVaiétrt  et^'rà  Vue-t^ti 

emploi  pbééntf  ué^e'détértnin^, 

-'^ba^^MKld  ^"èrrië'tetle  mtimmiAéë 

le  vendeur  saurait  que  Tachetear  a 
l'intention  probable  d'en  faire  un 
usage  illicite;  n.  9l98,  Àix,  7  juin 
1877,  p.  88. 

Vente  de  marchandises.  —  Ué- 
eeption,  Défaut  de  quaUiéy  Demande 
en   résolutionf  Fin  de  non-recevoir. 

,  ;Jt^,)r^eep^l<^n,et  A^kisagepar  l'ache- 
teur des  marchandises  vendues  ne 
créent  pas  une  fin  de  non-recevoir  à 
Taction  en  résolution  de  la  vente 
pour  cause  d'erreur  sur  la  qualité  de 
la  marchandise. 

Le  paiement  d'aeomptes,  le  dépôt 
des  marchandises  aux  magasins  gé- 
néraux, la  négociation  des  warants 
par  l'acheteur  n'impliquent  pas  re- 
nonciation à  l'action  en  résolution  ; 
n.  9820,  Gass.,  18  mars  1878,  p. 
894. 

Vente  de  tableaux.  —  Signatures 
fausse».  Nullité  de  la  vente.  — 
Echappe  à  la  compétence  des  Tribu- 
naux de  commerce  une  demande  en 
nullité  de  vente  de  tableaux  passée 
entre  personnes  qui  ne  font  pas  habi- 
tuellement le  commerce  de  tableaux. 
Lorsque  la  signature  du  mattre 
apposée  sur  un  tableau  est  reconnue 
il  résulte  suiBsamment,  tant 
1a  facture  aj^tribuant 
I  tii^ure  qiîé  du  prix 
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,  .XQlWItlBUi  .f!<-i/ 


'M.ii'-WMBAMTa/y.  UilUfiTiSra 


ifpportaat  d&  U  venie^.qiie.  Timiheti- 
tieité  de  JA  cl^o^e  TçvàuA  »  éii  ila 
raison  prUi/eip^lo  «t,  déterm^iaBle  4» 
)fi,  jcqnven^ku)^  bie(Qrque,9Qtl«:ra«tail« 
ne, .partie  aucune  g$u*aA(H<.4'»athefi^ 

même  fw.adineUaD^  1a  boom»  Xoiiiik 
veodeur^  l'etr^r.  (kei'Mbf  t««r  s^uë 
ét4  subatanlieUe,  U  y.  a  li«o  d'aspuleir 
la  rentes  n»  9^,418,.  Paris,.  JLi  ^dA- 
ceinbre.l87$,  p^  |i$$4i.  ' 

Veiïte  d'un  Utîre  im  Fortftur; 

-T-  4^«<  ti'^  confiance;  Ç^rfinfU^ue 
par  Ifi  vBnd^fir.^  ^  Ea .  qiaJUèm  .de 
vente  de  titres  anporteuCi  le  trouM^ 
apporté  à  la  pos^esaiçn  de.r«chet«ar 
par  iine  opposition  et  uxf^  «atoie  à  la 
requête  du  niinistère  publie,  autariae 
Tacheteur  à  réclaïqei'  h  wq  vjuxàvoÊ 
ta  livraison  d'un  autre,  titre  ou  la 
resjilution  du  prix;  q.  9>2<^yiGoia* 
Seine,  .^4  mai  1878»  p^  U4»  •  .     i:  > 

jnçxté^  PréUvementd^fnaM^fnmiii 


i  atilortedanto'lèsteri&eëidelfartiiKMl 
'  le: veitwrieni  à.ifeire  vendveLil^sb^ 
I  Iranfl^feéVdeèlifantqBféetf  4|-^rélerâr 
•  Brtr  te>piS»4e'ilâ(.TeaU)le.meiMaitt 
;  Ikâifndii  de^.  traqspoii;iiBii  Mlil^ 
;  Paris,  4  juillet  ]878,pt<an;  • 
nlVÉïiTttiltSi  hM>  ËÊagÉItiM  gfatiwÈux^ 
i  0ei(fiMtiDiii<des<  ndrcAotiitac^  pruV 
:  ^tAV.ixt%trêotimiét±%'\'\v^efr^bdA 
'  drot/ide  ifsfsw  ^-h  iLe  enéanderilpiiip)- 
I  46ar  d'oA  :  watoatit  mci  .peut  eieieer 
;  «w  dtolt/dBiv^gâ  queilttff  U  Bfmi' 
,  ehaiidisttiraH»iiitée>èu4e.pts4Bit  >df 
j  la  yenteif)  :..'  '..•■  ..••.'  •>!.'«•-.  -.]  ■"  .l> 
,  .  8  Si  ta  maveli^ndSaB  périii.<b  gatreiM 
!  s'étend  pas  sur  Tindemnité  quiesl  alf 
'  lenée  audtfpeaniÉïibi  orii  iataHUkuT: 
\  de^lcelittie&f  oelte  inéemnièébafipaffH 
'.  tlent.à  huriaesechini^raphairef  elle 
j  pi9ffloikr  âtt  twarradt  a'  drtrit.aeiiA»** 
meniiàétoeflODlfiriadalis  oiitrjnisn; 
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